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ARRÊTS DE LA COUR DE CASSATIO.\. 



CULTE. — CqmhunbSp - Curé. —Logbiikiit. 

COMPÉTENGB, ^ AgTIO». 

Les ministres des cultes, auxquels^ les 
communes doivent un logement ou une 
indemnité qui le remplace, ont action 
pergotènelle contre les communes pour 
réclamer en justice Vexécution de cette 
obligation. Aucune loi n'autorise les fU" 
briquês d'église à agir pour euof. 

Les tribunau» sont compétents pour eon- 
naître de l'action dirigée par^un ministre 
du culte contre une commune, afin d'ob- 
tenir d'elle lé logement ou l'indemnité 
destinée à en tenir lieu, lorsque la loi met 
cette dépense à la ctiarge delà commune. 

Les tribunaux sont également compétents 
pour fixer l'importance du logement ou 
le ctiiffre de l'indemnité. 

Les communeê doivent un logement ou une 
indemnité aux curés et desservants ca- 
tholiques, alors même que les ressources 
des fabriques d'église seraient suffisantes. 

(Là TaLI^DB GANDy— CROBETTB BT CAMPFBNS.) 

Les défendeurs cd cassatioo, Robetle et 
Campfeos, cd leur qualité respeetive de curé 



et de desservani à Gand, ont ajourné les 
bourgmesire et écbevins de ladite ville au 
tribunal de première instance «le la même 
ville, en janvier 18G1 ; ils y ont conclu à ce 
qu'il fût jugé que la commune de Gand est 
obligre de leur fournir, aussi longtemps 
quMl^scouserveront leurs fonctions, uu pres- 
bytère ou un logement ou, à défaut de ce, une 
indemnité pécuniaire de 900 francs par an 
ou autre somme à Oxer par le tribunal; ils 
ont réclamé cette Indemnité pour le passé 
depuis 1859 inclusivement, sauf déduction, 
pour le curé Robeite, d'une somme de 500 
francs que la fabrique de Saint-Jacques lui 
avait payée à titre dMndemniié en 1859. 

Les bourgmestre et écbevins ont conclu, 
de leur côté, à ce que le tribunal, dans le cas 
où il se croirait compétent à raison de la ma- 
tière, déclarât non recevable et subsidiaire* 
ment non fondée Tactlon formée contre eux 
par le curé et le desservant. 

Le tribunal, statuant préalablement sur sa 
compétence mise en question, décida par 
jugemen) du 17 décembre 1861 qulil était 
valablement saisi. 

Sous la réserve d*appel, les bourgmesire ei 
écbevins, développant leurs moyens ultér 
rieurs, soutinrent qn'en supposant la corn* 
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mune tenue de robligation allégaée, rexécu- 
tion n*en pourrait être poursuivie que parles 
fabriques des deux égjises et non par des 
particuliers dont on pouvait ignorer légale- 
ment la qnalKé et envers lesquels aucun eu- 
gagemeot n'avait été contracté. Au fond, ils 
prétendirent que, d'après les an. 92 et 93 du 
décret du 30 décembre 1809, l'obligation de 
la cQmmuneétait subordonnée à riusuflisance 
des ressources dés fabriques ; ils posèrent en 
fait que la fabrique de Saint-Jacques possé- 
dait des édiûces servant ou pouvant servir de 
presbytère, qu*ainsi le défaut- de fondement 
de Faction était déjà certain quant au curé 
Robette; ils se réservèrent au surplus de dé- 
battre le cbiiïre des réclamations des deman- 
deurs si elles n'étaient pas définitivement 
écartées. 

Le tribunal n'accueillit ni la fin de non- 
recevoir ni la défense au fond. Un jugement 
du 7 avril 1862 adjugea au curé et au des- 
servant leurs conclusions, sauf quant au 
montant de l'indemnité pécuniaire, et ren- 
voya le débat sur ce point à une audience 
ultérieure. 

Ce jugement était motivé comme suit : 

f Attendu que par exploit en date du 
21 janvier 1861, les sieurs Robette et 
Campfens, le premier, curé primaire de la 
paroisse de Saint-Jacques, le second, des- 
servant de la paroisse debaint-Etienne à Gand, 
ont assigné devant ce tribunal i la com- 
t mune de Gand à l'effet de voir dire et dé- 
f clarer pour droit que la commune de Gand 
c est obligée de leur fournir, à raison de leur 
f qualité respective de curé et desservant, 
t on presbytère ou logement ou, à défaut de 
c ce, une indemnité pécuniaire; 

c En conséquence, s*entcndre condamner 
I à leur fournir à chacun d'eux, et aussi 
f longtemps qu'ils conserveront respective- 
c ment leur qualité de curé ou desservant, 
f un presbytère ou logement ou, à défaut de 
c ce, une Indemnité pécuniaire de 900 francs 
c ou toute autre somme à arbitrer par le 
f tribunal ; et, en outre, à leur payer, tou- 
c joursà titred'indcmnité.etàdéfautdepres- 
t bytèreetdelogementet ce notamment pour 
c les années 1859, 1860 et 1861, savoir : 

c Au sieur Robette la somme de 2,150 fr, 
c on toute autre somme à arbitrer par le 
c tribunal; au sieur Campfens la somme de 
c 2,700 francs ou également toute autre 
c somme à arbitrer par le juge ; » « 

c Attendu qu'aux termes de l'article 92 de 
la constitution, les contestations qui ont pour 
objet des droiu cmh sont exclusivement du 
ressort des tribunaux ,- 



c Attendu que l'action des demandeurs a 
réellement pour objet un droit civil dans 
l'état actuel de la législation, puisqu'ils ré- 
clamenty à charge de la ville de Gand, l'exé- 
cution d'une obligation lui imposée à leur 
profit personnel, par le texte formel de l'ar- 
ticle 92 du décret du 30 décembre 1809, 
corroborée par les articles 72 de la loi du 18 
germinal an x et 4 du décret du 11 prairial 
an XII ; 

€ Que c'est la prestation ou le payement 
de cette dette qu'ils poursuivent; 

f Attendu qu'en se refusant à ce payement 
ou à cette prestation, en niant qu'elle soit te- 
nue d'une manière absolue de cette dette en- 
vers les deiçnndeurs, la ville de Gand ne pose 
point un acte administratif dont il est interdit 
aux tribunaux de prendre connaissance, mais 
qu'elle méconnaît une obligation légale, que 
les demandeurs soutiennent exister à sa 
charge et constituer un droit à leur profit; 

c Qu'il faut bien reconnaître que les tri- 
bunaux peuvent et doivent décider de ce 
droit et de cette obligation, leur mission étant 
précisément d'interpréter et, au besoin, de 
faire respecter la loi; 

f Attendu que, dans l'espèce, le droit in- 
dividuel contesté intéresse aussi les deman- 
deurs dans leurs biens et dails leur position 
pécuniaire; 

f Que l'objet de la demande revêt si évi- 
demment le caractère d'une créance et par 
conséquent la nature d'un droit civil, qu'eu 
France même, où Tindépendance administra- 
tive se trouve si protégée, les cours et tribu- 
naux n'ont pas même soupçonné une ques- 
tion d'incompétence, lorsqu'ils ont été saisis 
de cas identiques à notre espèce, et jamais 
l'administration n'est venue les frapper d'im 
puissance en élevant un confiit(Danoz, /{^p., 
v«Ctt/le, n<»601); 

c Par ces motifs : faisant droit, oui en 
audience publique, les conclusions confor- 
mes de M. De Meren, substitut du procureur 
du roi, se déclare compétent, condamne la 
ville aux dépens, taxés à 1 19 fr. 70 c. » 

En conséquence de ce jugement la cause 
fut poursuivie devant le tribuual ; les intimés 
demandeurs déclarant persister dans leurs 
conclusions introductives d'instance, les ap- 
pelants, alors défendeurs, les rencontrèrent 
dans les termes suivants : 

€ Attendu qu'en supposant Ii^s communes 
tenues de l'Indemnité de logement des curés, 
même dans le cas où les fabriques d'église 
ont des ressources pour y pourvoir, l'action 
en exécution de cette obligation ne peut ap- 
partenir à des particuliers, dont la qualité est 
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aosM ignorée, et enrers lesquels personnel- 
lemeni aucune obligation n'a été contractée, 
mais exclusivement aux fabriques, qui seules 
ont qualité pour débattre et la question de 
Teiistenee d'un presbytère, et celle du quan- 
tum de rindemnité qui pourrait être due ; 

f Subsidîairemeni au fond, 

f Attendu qu'aux termes des art. 92 et 93 
du décret du 50 décembre 1809, les com- 
munes ne sont obligcesdu chef de Tindemnité 
du logement des curés qu'en cas d'insuffisance 
des revenus des fabriques; 

c Attendu,subsidiairement encore, que la 
fabrique de l'église de Saint-Jacques possède 
des immeubles servant ou pouvant servir 
convenablement de presbytère, et qu'ainsi 
l'action, en ce qui concerne le premier de- 
mandeur, manque de fondement. 

cLes défendeurs,sanspréjudiceà leurdroit 
d'appel contre le jugement du 47 décembre 
dernier, et sous la réserve expresse de dé- 
battre le chiffre des réclamations des de- 
mandeurs, concluent à ce qu'il plaise au 
tribunal déclarer les demandeurs non rece- 
vables ; subsidiairement les déclarer non 
fondés et les condamner aux dépens. > 

Sur ces conclusions débattues à l'audience, 
intervint le 7 avril 1863, après que le minis- 
tère public eut été entendu en son avis, le 
jugement suivant; 

t Ouï en audience publique les parties et 
les conclusions conformes de M. De Meren, 
substitut du procureur du Roi, 

t Sur la fin de non-recevoir : 

f Attendu que les demandeurs réclament 
un droit individuel, les intéressant dans leurs 
biens et dans leur position pécuniaire; qu'ils 
ont donc qualité pour dicter la présente ac- 
tion; 

c Au fond : 

c Attendu que les habitants des paroisses 
étaient tenus, sous l'édit du mois d'avril 4695, 
de fournir aux curés un logement conve- 
nable; 

c Que cette obligation fut imposée à VEtat, 
d'une manière directe et principale, par les 
lois des 2 et 4 novembre 4789, et 42 joillet- 
24 août 4790; 

f Attendu que la loi organique du concor- 
dat du 48 germinal an x, art. 72, autorisa les 
communes à fournir aux curés ei desservants 
un logement et un jardin et cette dépense fut 
déclarée obligatoire pour elles, par décision du 
premier consul, rendue le 4*' pluviôse an xi, 
sur le rapport du ministre des cultes ; 

« Qu'^n outre, le décret du 14 prairial 



an XII , en fixant les traitements des curés et 
desservants, disposa qu'au moyen de ces trai* 
tements, ils n'auraient plus rien à réclamer 
descommunes, sicen'est le logement, aux termes 
de l'article 72 de la loi du 48 germinal an x; 

t Attendu qu'il n'a rien été changé à cet 
état de choses, par le décret du 30 mai 4806, 
qui, en réunissant les églises et presbytères 
supprimés aux biens des fabriques mainte- 
nues, et en posant pour condition de cet 
abandon, que le produit des locations ou 
aliénations des églises et presbytères suppri- 
més, ainsi que les revenus des biens pris en 
échange, seraient employés soit à Facqulsl- 
tion des presbytères ou de toute autre ma- 
nière aux dépenses du logement des curés et 
desservants dans les chef-lieux de cure ou de 
succursale oii il n'existe pas de presbytère, 
n'a pas entendu imposer aux fabriques d'une 
manière générale et absolue l'obligation de 
fournir le logement aux curés et desser- 
vants ; 

c Qu'il a eu uniquement pour but d'imposer 
aux fabriques qui recevaient des églises et pres- 
bytères supprimés, les vendaient, les échan- 
geaient, ou les mettaient en location^ l'obliga- 
tion de fournir un logement à leurs curés ^t 
desservants, et ee en compensation de l'a- 
vantage que ce décret leur accordait; 

« Mais qu'il n'en résulte nullement que 
cette charge ait été imposée aux autres fabri- 
ques qui n'ont pas profité de cette mesure 
exceptionnelle; 

c Quil faut donc en conclure que, vis-à-vi8 
d'elles, l'obligation est restée ce qu'elle était, 
une charge des communes; 

c Attendu que l'exécution de la loi du 
48 germinal an x a été réglée, quant au culte 
protestant, par le décret du 5 mai 4806, qui 
chargea les communes^de fournir le loge- 
ment aux ministres de ce culte; 

f Attendu que c'est dans cet état de la 
législation que fut promulgué le décret orga- 
nique des fabriques du 50 décembre 4809, 
décret qui n'est à vrai dire, quant au culte 
catholique, qu'un règlement pour l'exécution 
de la loi du 48 germinal an x; 

c Attendu qu*en considérant fensemble 
des dispositions de ce décret on demeure 
convaincu que l'obligation de fournir un loge- 
ment aux curés et desservants ou de le rem- 
placer par une indemnité pécuniaire, n'a 
pas été imposée aux fabriques d^église ; qvL'il 
convient de remarquer quedans la section II, 
intitulée : des charges de la fabrique^ il n'est 
pas fait la mpindre mention de la dépense 
ayant pour objet de fournir ce logement; 

c Qu'au contraire, toutes les dispositions 
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que Ton y reucoulre teodeot à éloigner la 
peiuiée que cette dépense serait une charge 
delà fabrique.; 

c Attendu^ en effet, que l*art. 37 qui énu- 
mère d*Qne manière complèle les charges 
des fabriques, Tarticle 46 qui détaille les ar- 
ticles des dépenses qui doivent Ggurer au 
budget et qui établit i'osdre dans lequel ces 
dépenses doivent être classées^ Farticle 49 
qui récapitule toutes les dépensesqui doivent 
figurer au budget, gardeut un silence absolu 
sur le logement à fournir ; 

c Qu'il faut en conclure nécessairement 
que robligaiion de fournir un logement aux 
curés et desservants ne doit, sous aucun rap- 
port, figurer parmi les charges delà fabrique, 
et qu'elle u*y est pas comprise ; 

c Attendu que Tariicle 9i, placé au cha- 
pitre Intitulé: des charges des communes rela- 
tivement an culte, dispose que ces charges sont : 
1 1" De suppléer à lliisuifisance des reve- 
nus de la fabrique pour les charges portées 
en Farticle 37, charges qui consistent à four- 
nir aux frais nécessaires du culte, savoir: les 
ornements, les vjises sacrés, le linge, le lumi- 
naire, etc.; à payer rhonoraire des prédica- 
teurs de l'avent du carême, et autres solen- 
nités, à pourvoir à la décoration et aux 
déj[>enses relatives à Tembellissement Inté- 
rieur de réglîse, et à veiller à rentretien des 
églises, presbytères et cimetières; 2* de four- 
niraucuré ou desservant un presbytère ou, à 
' délaut de presbytère et de logement, une in-, 
demnité pécuniaire; 3*" de fournir aux grosses 
réparations des édifices consacrés aux cultes; 
c Attendu que les dispositions de cet ar- 
ticle démontrent que le presbytère, le loge- 
ment ou rindemnité pécuniaire sont à la 
charge exclusive des commune:» et que i'cu- 
iretîen seul des presbytères iucombe aux fa- 
briques; 

< Qu'il paraîtrait égalemeur en résulter 
que les grosses réparations sont à la charge 
des communes; mais rarticle94,qui n'est que 
la reproduction de l'article 43, proscrit que 
quant h ces réparations, rinsuIBsaoce des 
revenus des fabriques doit être constatée 
dans les forme» quUI indique; 

c Attendu que l'article 93, conçu en ces 
termes : t Bans le cas oh les communes sont 
c obligées de suppléer à Vinsufisance des revo- 
f nus des fabriques pour les deux premiers 
f chefs mentionnés en Varticle 92, le budget 
f de la fabrique sera portéau conseil miini- 
< cipal dûment convoqué à eet effet, pour y 
f être délibéré ce qu'il appartiendra. La dé-- 
c libéMriJon;dii conseil municipal devra être 
c adressée aapréiet, qui la communiquera à 



f l'évéque dlœésain poar avoiv son; m^ 
c Dans le cas où l'ét^ae et le préfet s»* 
c raient d'avis différent, il poum> en être 
f référé soit par l'un, soii par l'autre, à no- 
i tre ministre des cultes, > n'a pas eu pour 
but ni pour objet <i« détermina par des dispo- 
sitions spéciales les charges des fabriquée, rnav» 
purement et simplement de prescrire les for- 
malités propres à justifier de l'insuffisance 
de leurs revenus pour les dépenses mises à 
leur charge ; 

c Que cetariicle n'est réellement qu'un 
article de procédure destiné à régler les 
formes de recours subsidiaire des fabriques 
contre les communes; 

f Attendu, en effet, que cet article ne dé- 
cide pas que pour les deux premiers chefs 
de l'article 92, les communes ue devront ve- 
nir au secours de la fabrique qu'en cas d'in- 
siHKsatice de ses revenus. Qu'il se borne seu- 
lement à statuer d'une manière hypothétique, 
c'est-à-dire dans le cas où les communes sont 
obligées de suppléer à l'insuflisance des re- 
venus des fabriques pour ces deux premiers 
chefs. 

i Qu'il suppose donc une obligation anté- 
rieurement imposée aux fabriques, mais qu'il 
ne dispose pas spécialement à cet effet; 

c Attendu que cette simple supposition 
d'une obligation préexistante se trouve con- 
tredite par la loi du i8 germinal an x, ainsi 
que par les dispositions du décret même de 
1809 sur les charges des fabriques; 

c Attendu que l'article 92 Imposant aux 
communes une obligation absolue et sans 
restriction quant aux presbytères, ei aucun 
article du décret n'obligeant les fabriques à le 
fournir, m^m« quand leurs revenus sont suffi- 
sants, il s'ensuit que l'article 93 ne peut re- 
cevoir, dans l'espèce du procès,attcune appli- 
cation ; 

f Qu'eu interprétant ainsi cet article on le 
met en harmonie, non-seulement avec Tarti- 
clo 92, mais aussi avec les lois antérieures, et 
notTimment avec l'article 72 de la loi du 
18 germinal an x, confirmées du reste par' h 
combinaison des charges' imposées wn MH- 
ques et des charges imposées auv eonraïunes 
relativement au eulte; 

f Attendu, de plus, querarlicfe 44 d>i dé- 
cret de 1809 presccit que • lors de la prise 
c de poMession de chaque cuvé ou desser-^ 
f vaut, il sera dressé aux frais de hi coMmune 
c et à la diligence du maire uU'état de situai 
c tion du presbytère et de ses^ dépeodaiwes, 
c et que le curé ou desservant ne sera tenu* 
c que des simples réparations loeatives. » 

iQue certes l'on neeomi^raiiiinaitmtfipour 
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quel motif la commune supporterait les 
frais de Tétat des lieux, si le logemeoi n'était 
pas à sa charge, que l*on ne comprendrait 
pas davantage riniervention du maire pour 
convenir avec le curé d'un état des lieux, si 
cet éiat des lieux obligeait la fabrique en 
premier ordre et déterminait sa position vis- 
à-vis du curé quant au presbytère; 

c Attendu que cette interprétation est en- 
core corroborée, i** par le rapport au con- 
seil d'Etat du ministre des cultes Bigot 
de Préameneu, d'exprimant en ces termes : 
f Les frais du culte dans les paraisses n'étant 
c ni au compte du trésor public, ni considé- 
c rés comme dépenses départementales ou 
c d'arrondissement, lescommuues sontchar- 
« gées de suppléer à l'insuffisance des rêve- 
c nus des fabriques pour les frais de célé- 
c bration du service divin, pour le traitement 
c des vicaires légalement éublis et pour les 
c réparations et reconstructions ; on leur a 
c de plus imposé l'obligation de fournir au 
1 curé ou au desservant un presbytère, ou, à 
c défaut de presbytère, un logement, ou une 
c indemnité pécuniaire; • 

c S"" Par l'opinfon manifestée à l'occasion 
de l'avis du conseil d'Etat du 19 mai 4811 
par le ministre de l'intérieur, opinion qu'il 
aflBrmait^ être partagée par le ministre des 
cultes, Bigot de Préameneu, qui avait rédigé 
le projet du décret de 1809, et conçue comme 
suit : « Ce que j'ai dit du mode de payement 
c du traitement des- vicaires me paraîtrait de* 
c voir être adopté pour le payement du prix 
c de loyer des logements des curés ou des* 
c servants, lorsque lescommuues ne peuvent 

< leur fournir un logement en nature ci 

< n'ont pas dans leurs revenus de quoi satis- 
.c faire à cette dépense ; ce logement est de 
c droit une véritable charge communale et 
• |e pense queles habitants doivent être tenus 
« de payer pour cet objet la somme que le 
c miuislre de Tintérieur aura reconnue, 

< d'après l'avis de l'autorité locale, être abso- 
4 lument nécessaire; > 

c Z" Enfin par les observations que fit 
Bigot de Préameneu sur le projet du décret 
du 6 novembre IB13, réglant l'administra- 
tion des biens du clergé et chargeant sans 
distinction les titulaires de toutes les répara- 
tions des biens dont ils avaient la jouis- 
sance. c(^uant au presbytère, dit-il, il estcon- 
c sidérécomme la propriété de la commune et 
« dès loirs les réparations aoues que les loca- 
c tivessont àsa charge.» Que c'est sur ces ob- 
servations et à sa demande que le conseil 
d'Etat introduisit dans le décret les disposi- 
tions suivantes ; 

c Art 13. Les titulaires seront tenns de 



c toutes les réparations des biens dont ils 
c jouissent, sauf, à l'égard des presbytères, 
c la disposition ci-après de l'article 21 : 

I Art. 21. Les curés ne sont tenus à 
c l'égard des presbytères qu'aux réparations 
f locatives, les autres étant à la charge de la 
c commune » ; 

i Qu'il est incontestable qu'en proclamant 
que le presbytère appartient à la commune 
et que les grossesréparations sont à la charge 
de la commune, on a proclamé que le loge- 
ment était dû par elle; 

c Attendu qne, dans le système contraire, 
les fabriques des églises catholiques se trou- 
vei-aient dans une position moins favorisée 
que les consistoires du culte protestant; 

I Qu'en effet, à l'égard de ceux-ci, Tobli- 
gatlon du logement des ministres constitue 
pour les communes une charge principale, 
directe et indépendante des ressources des 
consistoires, tandis qu'en ce qui concerne le 
culte catholique, robligatlon des commune& 
ne serait que subsidiaire et subordonnée à 
l'Insuffisance des revenus des fabriques ; 

c Qu'une pareille inégalité entre les diffé- 
rents cultes ne pourrait s'expliquer ni se jus- 
tifier; 

c Attendu qu'en examinant les procès* 
verbaux du conseil d'Etat où se trouvent' les- 
diverses phases de l'élaboration du décret 
de 1809 et en se pénétrant bien de toutes 
les dispositions de ce décret, il devient évi- 
dent que ce n'est que par une inadvertance 
manifeste que l'on a fait dans l'article 92 
une interversion des numéros 2 et 3 cl que 
c'est cette interversion seule qui a pu faire 
naître des doutes sur la question soumise à 
la décision du tribunal; 

f Attendu qu'en présence des dispositions 
de l'article 131, n°' 9 et 13, de la loi commu- 
nale du 30 mars 1836, dispositions ainsi con- 
çues : c Le conseil communal est tenu de 
c porter annuellement au budget des dé- 
f penses toutes celles que les lois mettent à 
c la charge des communes et spécialement 
f les suivantes : N** 9. Les secours aux fabri- 
c ques des églises et aux consistoires, con- 
< fermement aux dispositions existantes sur 
c la matière, en cas dMnsuffisance constatée 
'c des moyens de ces éiahlissementa»—N'' 15. 
f L'indemnité de logement des ministres des 
€ cultes, conformément aux dispositions 
c existantes, lorsque le logeiMnl n'est pas 
c fourni en nature. » On ne peut méconnaf*- 
tre que le législateur belge a fait égalemeai 
une distinction entre l'obltgatioa imposée à 
la commune quant dm logement dasi minisi* 
très des cultes et ^obligation lui im|>osée 
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quant à son concours aux frais do culte ; 

c Qu*en mentionnant ces derniers il a eu 
soin de déclarer qu*elle n*était tenue d*y con- 
courir qu*en cas dinsuffisance des revenus 
des fabriques et des consisioires, tandis qu*elle 
n'a pas reproduit cette condition en parlant 
du logement des ministres des cultes ; qu'il 
faut certes tenir compte de cette importante 
distinction qu'a faite le législateur de 4856, 
pour renvoyer aux dispositions existantes, 
c'est-à-dire à la loi du 18 germinal an x et 
autres décrets mentionnés ci-dessus ; 

« Attendu, en outre, qu'il suffit d'examiner 
l'historique du n"" 15 de Tan. iZ\ pour se 
convaincre que le gouvernement et la section 
centrale ont entendu en 485i et 1855 que 
le logement des curés et desservants fût une 
charge communale et que c'est dans ce sens 
que l'article a été adopté; 

c Attendu que de toutes les considéra- 
tions qui précèdent il conste que l'interpré-' 
tation donnée par les demandeurs aux lois 
sur lesquelles ils se basent, est la seule juri- 
dique et la seule justifiable; 

« Attendu qu'à l'audience du 18 mars 
dernier, toutes les parties ont reconnu qu'il 
n'existe pas de presbytère soit dans la pa- 
roisse de Saint-Etienne, soit dans celle de 
Saint' Jacques; 

c Qu'il est également en aveu que, pen- 
dant les années 1859, 1860 el 1861 , il n'a été 
fourni aux demandeurs ni logement ni indem- 
nité pécuniaire; 

f Attendu que la défenderesse s^est ré- 
servé de débattre le chiffre des réclamations 
des demandeurs; 

c Par ces motifs, faisant droit, rejette la fin 
de non-reccvoir,dit pour droit et déclara que 
la commune de Gand est obligée à fournir 
aux demandeurs, à raison de leur qualité 
respective de curé et desservant à Gand, un 
presbytère ou logement on, à défaut de ce, 
une indemnité pécuniaire; 

c La condamne, en conséquence, à fournir 
à chacun d'euxet aussi longtemps qu'ils cou- 
serveront respectivement leurdiie qualité, un 
presbytère ou un logement ou, à défaut de ce, 
une indemnité pécuniaire ; 

1 La condamne également à leur payer 
une indemnité pécuniaire pour les années 
échues 1859, 1860 et 1861; fixe jour pour 
débattre le chiffre des indemnités au mardi 
15 de ce mois; condamne la défenderesse 
aux dépens; déclare le présent jugement 
exécutoire par provision, nonobstant opposi- 
tion ou appel et sans caution. • 

Les bourgmestre et échevîns interjetèrent 



appel à la cour de Gand tant de ce jugement 
que de celui qui avait reconnu la compétence 
du pouvoir judiciaire et demandèrent, en 
reproduisant les moyens plaides en première 
instance, la réformation de l'un et de l'autre. 
Pour appuyer les conclusions subsidiaires 
fondées sur ce que l'obligation des communes 
était subordonnée à l'insuffisance des res- 
sources des fabriques, ils firent usage, entre 
autres documents, des budgets dressés par la 
fabrique de Saint- Jacques pour les années 
1812, 1815, 18U, et par la fabrique de 
Saint-Etienne pour l'année 18U. 

On verra 4)lus tard le pourvoi argumenter 
de ce^ que, dans ces budgets, une somme est 
allouée pour le loyer du presbytère. 

La cour d'appel, contre l'avis du ministère 
public sur les conclusions subsidiaires, con- 
firma purement et simplement les jugements 
dont appel, par un arrêt rendu le 27 février 
1864, dont les motifs sont de la teneur sui- 
vant e 

f Considérant qu'à Tappui de son excep- 
tion d'incompétence, la ville de Gand sou- 
tient : qu'aux termes des art. 95, 96, 97, 98, 
100 et 101, chapitre IV du décret du 50 dé- 
cembre 1809, c'està l'autorité administrative 
seule que sont attribués la connaissance et 
le règlement de tout ce qui concerne les obli- 
gations des communes à l'égard des cultes 
et l'étendue de ces obligations ; et que ces 
dispositions ont été virtuellement confirmées 
par les art. 151, n"* 15 et 155 de la loi com- 
munale du 50 mars 1856 ; 

c Considérant qu'entendues dans le sens 
de la partie appelante, les dispositions invo- 
quées du décret de 1809 ne seraient plus en 
harmonie avec la constitution belge, qui in- 
vestit les tribunaux de la connaissance de 
tous les droits civils; que, d'ailleurs, ces dis- 
positions n'ont pas la portée qu'on leur 
prête, qu'elles ne concernent pas le fond du 
droit, mais la manière et les moyens d'y faire 
face; que, d'autre part, l'art. 155 de la loi 
communale, qui autorise la députation per- 
manente à porter d'office au budget des com- 
munes les dépenses obligatoires que celles-ci 
voudraient éluder, n'attribue pas à la dépu- 
tation une juridiction cootentieuse pour dé- 
cider sur le fond du droit, mais suppose, au 
contraire, que le fond du droit est incontesté, 
et que la commune cherche à s'y soustraire 
au moyen de manœuvres artificieuses; 

< Considérant qu'il ne s'agit pas, à propos 
de l'exception d'incompétence, d'examiner si, 
comme le soutient la ville appelante, les fa- 
briques des églises de Saint-Jacques et de 
Saint-Etienne ont des ressources suffisantes 
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pour fournir au curé un logement ou une in- 
ûemnité; qu*en effet les curés de Saint- 
Jacques et de Saint-Ëiienne articulent que la 
charge du logemeut incombe directement 
et principalement à la ville, et ne dépend, 
en jtHcune manière, du plus ou moins de 
ressources des fabriques; que Fargumenta- 
tion de la vill« appelante tend ainsi à con- 
fondre la compétence avec le fond ; 

€ Sur la fin de non -recevoir basée sur ce 
que la ville de Gand n*a pas contracté avec 
les intimés, dont la qualité même est censée 
ignorée, sur ce que I action ne pourrait ap- 
partenir qu'aux fabriques, seules aptes pour 
régler la position des curés, pour savoir si 
elles possèdent des presbytères, et, si elles 
ne sont pas dans la catégorie de celles qui, 
aux termes du décret du 30 mai 1806, sont 
formellement chargées de fournir le loge- 
ment au curé, et seules aussi autorisées, aux 
termes des art. 1 et 101 du décret du 30 dé- 
cembre 1809, de recourir à la commune en 
cas d'insuffisance de leurs ressources et d'ad- 
ministrer les sommes supplémentaires four- 
nies par la commune et généralement tous 
les fonds affectés au service du culte ; 

Considérant que la ville appelante ne con- 
teste pas aux intimés les qualités qu'ils 
prennent au procès, et ne pose pas en fait 
que les fabriques de Saint-Jacques et de 
Saint -Ëtieune possèdent des presbytères, 
ou se trouvent dans le cas réglé par le dé- 
cret du 30 mai 1806; que le#onsi.déra lions 
présentées à ce sujet sont donc sans impor- 
tance dans la cause; 

c Considérant que les attributions des 
conseils de fabrique sont nettement définies 
dans le décret du 50 décembre 1809, mais 
ne comprennent en aucune façon, ni la no- 
mination des curés ou desservants, ni la 
fixation ou le payement de leur traitement; 
que si les fabriques sont chargées d'adminis- 
trer les fonds supplémentaires fournis par 
les communes et tous les fonds affectés au 
service du culte. Il ne s^eusuit pas qu'elles 
aient le droit de poursuivre ^n justice une 
demande qui concerne exclusivement les in- 
térêts privés des curés ou desservants, à qui 
la loi accorde un logement ou une Jndem- 
nité par suite d^une obligation directe et 
spéciale; 

€ Au fond : 

« Eo ce qui touche le moyen tiré de la 
circulaire du ministre des cultes aux évéques 
de France en date du 22 avril 1811, relative 
à l'exécution du décret de 1809 et à laquelle 
était joint un modèle de budget où se trou- 
vaient classés, parmi les dépenses ordinaires 



des fabriques, le loyer du presbytère et l'in- 
demnité de logement, et d'où Ton veut In- 
duire que le logement du curé ou Tindem- 
niié étaient réellement dans la pensée du 
ministre, et en règle générale, des dépenses 
ordinaires et principales des fabriques; 

c Considérant que ce modèle de budget, 
qu'expliquerait, au besoin, la mauvaise 
rédaction des art. 9i et 95 du décret de 
1809, n'a cependant, au fond, aucune auto- 
rité d'interprétation plus graude que ne 
comporte un simple travail de quelque em- 
ployé des bureaux du ministère, mais 
qu'eu Taccepiant, même dans sa teneur, il 
serait loin d'appoi;ter la preuve de cette 
règle générale qu'on prétend y rencontser ; 
qu'eu effet, il existait, en France, on grand 
nombre de fabriques enrichies par le décret 
du 30 maf 1806, qui leur avait attribué les 
églises et presbytères des paroisses suppri- 
mées, mais avec la charge de fournir le loge* 
ment au curé; que, pour ces fabriques, le lo- 
gement du curé était une charge principale 
et ordinaire, qu'il y avait donc lieu de la 
mentionner dans un modèle de budget qu'on 
envoyait à toutes les fabriques de France, 
libre à celles qui se trouvaient dans les 
termes du décret du 20 mai 1806, à s'en faire 
l'application ; 

c Considérant, d'ailleurs, qu'après la mise 
en vigueur du décret du 30 décembre 1809, 
et après la circulaire prémentionnée du 
22 avril 1811, M. le ministre de l'intérieur 
de France, à l'occasion de l'avis du conseil 
d'Etat du 19 mai 1811, et le ministre des 
cultes, à l'occasion du projet de décret du 
6 novembre 1813, ont clairement manifesté 
la pensée, ainsi que le constate le premier 
juge dans les textes par lui cités, que le lo- 
gement des curés était une véritable charge 
communale: 

c Considérant que cette -opinion a été 
suivie en France jusqu'au gouvernenent de 
juillet, durant lequel un avis doctrinal du 
conseil d'Etat, en date du 21 août 1859, a 
subordonné l'obligation de la commune au 
défaut de ressources des fabriques; 

f Que c'est ainsi que, dans une décision 
du ministre de Tintérieurdu 19 janvier 1825, 
on lit : c La jurisprudence administrative est 
c conforme au principe établi par l'art. 72 de 
c la loi du 18 germinal an x (8 avril 1802) et 
c mes prédécesseurs, toutes les fois que des 
€ contestations sont survenues au sujet du 
c logement des curés et desservants, ont tou- 
c jours décidé que les communes étaient 
€ tenues, quels que fussent d'ailleurs les re* 
c venus de la fabrique, de procurer au curé 
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f ou desservant un prei^bytère,età défaut de 
c presbytère, une indemnité pécuniaire; cette 
*c règle est établie et il n*y a aucun motif qui 
c puisse porter à y déroger i (Journalbelgedes 
cùnieihde fabrique et du contentieux des cultes^ 
année 1843, p. *2S9); 

€ Attendu qu^on ne saurait attacher une 
grande importance aux budgets des fabriques 
de Saint-Jacques, des années 4812, 1815 et 
'1814, et de Saint-Etienne, de 1812 et 1814, 
qui pétitionnent à la ville de Gand un sub- 
side pour le logement du curé; que soit que 
celte demande ait été ainsi formulée par suite 
du modèle de budget qui avait été envoyé à 
toutes les fabriques de France, soit que, les 
fabriques de Saint- Jacques et de Saint- 
Etienne aient cru pouvoir servir d'intermé- 
diaire au curé, pour une demande qui le 
concernait cependant directement et exclu- 
sivement, il semble du moins certain qne 
depuis 181 4, cette formule de pétitionnement 
n*a plus été suivie; que, néanmoins, !a ville 
de Gand a porté depuis annuellement, sans 
conteste et sans condition, i son budget Tin- 
demnité de logement du curé de Saint-Jac- 
ques et du desservant de Saint-Etienne, et 
que ce n^est qu'en 1859 que, pour la pre- 
mière fois, la prétcniiou que Tindemnité de 
logement n'était pas une dette principale de 
la ville, mais subordonnée à rinsuflisance des 
ressources des fabriques, a été adoptée; 

c D'où l'on peut inférer qu'à Gand du 
moins, et à l'époque où la loi communale du 
30 mars 1836 a été discutée, le décret du 
30 décembre 1809 était entendu en ce sens, 
que la ville était obligée principalement à 
fournir aux curés et desservants un logement 
oii une indemnité ; 

« Par ces motifs, et adoptant au surplus 
ceux du premier Juge, tant au fond que sur 
les exceptions d'incompétence et de non- 
recevabilité, la cour, M. l'avocat général 
Keymoleu entendu et de son avis sur les ex- 
ceptions d'incompélenoe et de non-receva- 
bilité, vnei à néant les appels des jugements 
rendus par le tribunal de Gand, le 17 dé- 
cembre 1861 et le 7 avril 1862; ordonne que 
ces jugements sortiront leurs pleins effets ; 
condamne les appelants à l'amende et aux 
dépens d'appel, i 

Par exploit du. 10 juin 1864, cet arrêt a été 
sîgnifléaux bourgmestreet échovins de Gand 
qui se sont pourvus en cassation. 

Trois nrayefts étaient présentés. 

Premier moyen. — Violation de la loi des 
16-24 août 1790, tit. II, art. 13 et du décret 
du 16 fructidor an m; violation et fausse 
application de la constitution belge, art. 92 ; 



contraventions qui se combinent avec la vio- 
lation des art. 92 à 103 formant le tit. IV du 
décret du 30 décembre 1809 et avec celle 
des art. 13t, n"* 9 et 133 de la loi c^mu- 
nale. 

Ce moyen consistait en" ce que l'action di- 
rigée contre la ville de Gand ne soulevait 
qu'une contestation du ressort de l'autorité 
administrative, et que la cour de Gand, sup- 
posant à tort qu'elle avait un droit civil pour 
objet, en a retenu la connaissance. 

Les demandeurs disaient en substance : 

Le tribunal de Gand, dont l'arrêt attaqué 
a, sur ce poiai, adopté les molifs, déclare 
que le curé et le desservaat réclament l'ac- 
complissement d'une obligation créée à leur 
proflt par Part. tj2 du décret du 50 décem- 
bre 1809, conformément à l'art. 72 de la loi 
du 18 germinal an x et à l'art. 4 du décret 
du 11 prairial an xii; mais il aurait dû com- 
mencer par établir que l'obligation dont il 
s'agit appartient bien au droit civil, et c'est 
une démonstration qu'il aurait tentée vaine- 
ment. Cette obligation, en effet, ne se rattache 
par aucun lien aux rapports privés des par- 
ticuliers; elle ne résulte ni de contrat ou de 
quasi-contrai, ni de délit ou de quasi-délit; 
c'est une des obligatious que la loi impose 
aux communes envers les cultes, c'est-à-dire 
pour un service qu'elle considère comme 
d'intérêt public. 

Aucun lien n'existe cnire la commune et 
les curés ou desservants; ils ne prennent 
envers elle aucun engagement pour l'exer- 
cice de leur ministère, et dans cet exercice 
ils n'ont à subir aucun contrôle de sa part; 
il ne lui est même pas permis de vériGer la 
régularité de leur nomination. 

On se prévaut de ce que la loi commu- 
nale range l'indemnité de logement parmi 
les dépenses obligatoires des communes; 
mais au nombre de ces mêmes dépenses 
Ggurent aussi les frais d'entretien et de trai- 
tement des aliénés, des Indigents, des aveu- 
gles pauvres, etc.; cependant, qui prétendrait 
que ces malheureux trouvent dans la dispo- 
sition de la loi le droit d'agir personnelle- 
ment contre la commune? 

La nature de la contestation se révèle 
dans tous les articles invoqués à l'appui du 
moyen de cassation. L'art. 92 du décret de 
1809 dit textuellement qu'elle porte sur une 
des charges des communes relativement au culte, 
ce qui vent bien dire relativement à un objet 
réglé comme service public par la loi orga- 
nique de germinal an x. 

L'art. 93 et les suivants établissent une 
procédure administrative pour vérifier les 
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coodltMiA'auxqaeltc» le «OBCOUrs de la com- 
nittBe<«6t^ubérdoDDé. Or Icstribanaux peu- 
veQt-ik se livrer à celte iovestigatioo, re- 
eiiereherq«relS'80Dt les rereoas de la fabrique 
et les fiéeessités au cul le, apprécier riiisulTi- 
saflce du local servant de presbytère ou 
offert pour cet usage, eoûn, le cas échéant, 
fixer rindemnité pécuniaire en évaluant les 
besoins légitimes d'un curé? Tout cela 
n'est-il pas de Tadminisiration toute pure? 

D'autre part Tart. 133 de la loi commu- 
nale neprouve-t-il pas manirestementque les 
dépenses déclarées obligatoires pour les 
communes sont essentiellement étrangères 
au droit civil et ressortissent exclusivement 
au droit administratif? Dès lors, c'est une 
erreur de Tarrét attaqué d'alléguer que la 
constitoiion aurait abrogé ces disposiiions.il 
n'est pas plus e;(act de dire qu'elles distin- 
guent entre l'obllgatiou et l'exécution et ne 
statuât que sur le dernier chef. Pour toute 
réponse, il snflit de renvoyer à leur texte. 

Une contestalior^ n'appartient pas au 
droit civil par cela seul qu'elle soulève un 
intérêt pécuniaire, — il n'y a pas de contes- 
tation qui ne pût se produire sous celte 
forme — ce qu'il faut voir, c'est la cause de 
la demande; si elle ne se fonde que sur une 
loi portée pour l'administration de la chose 
publique, elle échappe à la compétence du 
pouvoir judiciaire. Les demandeurs ap- 
puyaient ce moyen de diverses autorités en 
insistant sur un avis du conseil d'Etat de 
France en date du 21 août 1855(Sirey.,1848, 
2, 499), etBur les conclusions qui ont pré- 
cédé l'arrêt rendu par la cour le 25 juin 
1840 (Jurhpr., 1840, 1, 342) (1). 

Réponse uu premier moyin. —Pour éiablir 
dans l'espèce la compélence des tribunaux, 
conformément à l'esprit et à la lettre de la 
constitution, il suffît de démontrer que la 
contestation a pour objet un droit civil, ou 
qn'ayant pour objet un droit politique, la 
connaissance n'en a pas été, par une loi for- 
melle, enlevée aux tribunaux et attribuée à 
une autre autorité: 

Qu'elle n'ait pas ici un droit politique pour 
objet, cela n'a pas besoin d'être démontré ; 
et en fût-il autrement, l'absence de toute 



M) DaveDoe, RfgimeadmiHiUratif et financier des 
commune», 17; 6oa!ali|;nier, Ecolei det communes, 
DDné6't845, p. 7; Vulltefroy, Traité de Vadm. de» 
etïUe», v« Fabrique, p. 549; Dufoor, Droit adm, 
(dMïtètaie éililiMi), t. 3, p. 476, et t. 5. p. 897; 
Aoç«r, Revue critique de iégiêhlion et ée jwiepru- 
denêe, ItSS. p. 16; iSnlopin, Joa«iMl : l'AudiMce, 
1838; Bulletin de» lois civiles et ecclitiaètiqûes^finr 



disposition exceptrannelle laisserait tout son 
empire à la règle générale qui attribue aux 
tribunaux la juridiction contentieuse. 

Le droit dont il s'agit au procès est incon- 
testablement un droit civil. Les droits civils 
sont ceux qui concernent l'état civil d'nne 
personne, ses biens mobiliers ou immobi- 
liers, ou, si l'on vent, ceux qui appaclien- 
nent à tous comme membres du corps social, 
et qui ont pour objet leurs rapports ou leurs 
intérêts privés. Or ce qire les défendeurs en 
cass^ion font valoir en justice, c'est un droit 
individuel que le décret de 1809 a créé au 
profit des curés et des desservants contre les 
communes, c'est une créance qui fait partie 
de leur avoir personnel et dont ils peuvent 
poursuivre la reconnaissance comme celle de 
leurs autres droits privés. 

Si le droit au logement ou à l'indemnité 
dérivait dun contrat, il n'y aurait aucun 
doute sur la compélence ; seca-t-elle moins 
certaine parce que le droit a pour base une 
stipulation delà loi? La compétence se fonde 
sur la nature du droit, et la nature du droit 
se détermine par son objet ei non par le 
titre dont il résulte. Le code civil n'offre-t-il 
pas de nombreux exemples de droits créés 
par la loi, et dont il n'appartient qu'aux tri- 
bunaux d'assurer l'exécution ? 

Qu'importe que le droit doot il s'agit au 
procès ait son origine dans le soin de l'intérêt 
public? Dès qu'il est entré dans le domaine 
d'un particulier, il eonstitue une propriété 
privée, un droit civil comme les prérogatives 
de l'autorité paternelle, la puissance tuté- 
laire, les privilèges de la femme mariée que 
la loi a établis aussi par des considérations 
d'intérêt général. 

L'action soumise an tribunal de Gand n'a 
rien de commun, soit avec la loi des 
16-24 août 1790, soit avec le décret du 
16 fructidor an iti. On n'a pas demandé aux 
juges de s'immiscer dans une affaire admi- 
nistrative, d'annuler une décision de l'auto- 
rité communale, de reviser le budget de la 
ville de Gand ; on a simplement réclamé de 
celle-ci l'accomplissement d*nne obligation 
dont on prétend qu'elle est tenue comme 
personne civile. 



M. Deeluimpeaux, ISI^S, p. 147, et 1848, p. 399; 
Circulaire du ministre des colteji du 33 avril 1811 et 
envoi d*un modèle de budget {Beeueil des circu- 
laires du ministère de l'intérieur, I. I, p. 435] r Cir- 
culaire du conseiller d'État, direcleur général de la 
coniplabililé des communes et des hospices, du 
14 avril 1813(1*6., p. 487). 
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Le poonrol n*oppo8e pas rrec plus de fon- 
dement Jes art. 93 à lOi du décret de 1809 
et lea art. 131 et 133 de la loi commu- 
nale. 

Les art. 93 à 98 du décret tracent les for- 
malités à remplir lorsque les communes sont 
. obligées de suppléer à l'insuffisance des re- 
venus des fabriques, et tel n*est pas le cas 
du procès. Les défendeurs en cassation ont 
présenté leur demande comme fondée sur 
une obligatioa absolue, comme indépendante 
de rétat des ressources de la fabrique et de 
toute vérification administrative, conmie 
existant de plein droit par la seule force de 
la disposition de la loi. 

Les autres articles cités du décret et de la 
loi communale prescrivent des mesures ad- 
ministratives à reffet d'assurer rexécutiou 
des obligations des communes, mais ils sup- 
posent ces obligations déjà constantes ; ils 
ne s'occupent pas du débat qui peut s'élever 
sur leur existence; ils ne dérogent pas à la 
constitution, qui attribue exclusivement aux 
tribunaux le droit de juger ce débat. 

La question soulevée par le premier 
moyen de cassation est, au surplus, résolue 
par deux arrêts que la cour a rendus le 
18 avril et le30 novembre 1 842 (Pa<tc., iSli, 
1, 182, 355). 

Deuxième moyen, — Violation de la loi du 
18 germinal an x, art. 75, 76; du décret du 
30 décembre 1809, art. 1, 93, 93, 101 et du 
décret du 30 mai 1806, art. 1 et 4, pour 
avoir admis comme recevable l'action du 
curé de Saint Jacques et du desservant de 
Saint-Etienne, action dont l'exercice n'ap- 
partenait respectivement qu'à la fabrique de 
ces églises; violation de tous les textes cités 
à l'appui du troisième moyen. 

Le tribunal de Gand a cru justifier la rece- 
vabilité en prétextant c que les demandeurs 
réclament un droit individuel les intéressants 
dans leurs biens et dans leur position pécu- 
niaire; • Tarrét attaqué ajoute que les attri- 
butions des conseils de fabrique, nettement 
définies par le décret de 1809 n'embrassent 
ni la nomination des curés et desservants, 
ni la fixation ou le payement de leur traite- 
ment; que Vadministration, confiée à ces 
conseils, des fonds supplémentaires fournis 
par les communes, comme de tous ceux af- 
fectés à l'exercice du culte, n'emporte pas la 
poursuite judiciaire des actions qui ne sont 
relatives qu'aux intérêts privés des titulai- 
red; que ceux-ci tiennent directement et 
spécialement de la loi leur droit à un loge- 
ment ou à une Indemnité pécuniaire. 

Ces considérations se réfutent aisément. 



Les articles invoqués de la loi de germinal 
et du décret de 1809 confient aux ^briques 
tout ce qui concerne le temporel du coite 
catholique, et nommément les sommes supplé- 
mentaires fournies par Us communes. Or, 
d'une part, peut on méconnaître que le loge- 
ment du curé ou du desservant fasse partie 
du temporel du culte? D'autre part, que la 
commune subvienne aux besoins du culte en 
général , ou qu'elle y subvienne par une 
indemnité ayant une affectation spéciale, le 
subside n'est-il pas toujours une somme sup- 
plémentaire fournie par la commune î 

Alléguer que celte prestation ne touche 
que rintérét privé du titulaire, c'est contre- 
venir ouvertement à l'art. 92 du décret de 
1809 qui en fait, en propres termes, une 
charge des communes relativement au culu ; 
c'est changer la nature de cette charge; c'est 
la transformer en obligation au profit indi- 
viduel de chaque curé, de chaque desser- 
vant, de telle sorte que ce qui sera jugé 
entre la commune et un titulaire ne formera 
chose jugée ni pour ni contre le successeur 
de celui-ci. 

La décision attaR|uée contrevient en outre 
à toutes les dispositions qui vont être citées 
à l'appui du troisième moyen : elles subor- 
donnent l'intervention pécuniaire de la com- 
mune à la preuve de l'insufiisance des reve- 
nus de la fabrique; dès lors cette dernière a 
seule qualité pour discuter la question. 

Le pourvoi renvoyait à une décision ren- 
due en France, par le conseil d'Etat, Je 
29 juin 1850 (Sirey, 1850, 2, 679). 

Réponse au deuxième moyen. — Si l'on 
admet, suivant les notions les plus élémen- 
taires, que l'obligation des communes en- 
vers les curés et desservants est corrélative 
d'une action dans le chef de ceux-ci, ou com- 
prend difficilement la seconde fin de non- 
recevoir opposée pa^ les demandeurs en 
cassation. 

Toute action doit être exercée par celui 
auquel ellecompète, et celle qui compète au 
curé ou desservaut ne saurait être exercée 
par la fabrique sans enfreindre la règle que 
nul ne plaide par procureur. Il suffit que 
l'obligation soit imposée à la commune di- 
rectement au profit du curé ou desservant 
pour que, relativement à cette obligation, 
l'intervention de la fabrique soit exclue, 
nonobstant l'attribution que la loi lui a faite 
d'ailleurs de tout ce qui concerne le temporel 
du culte. Dans un sens général, ce temporel 
embrasse aussi le traitement des curés et 
desservants ; cependant il est avéré que les 
fabriques ne peuvent jamais s'entremettre de 
cet objet. 
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Eq quoi les art. 75 et 76 de la loi da 
18 germioal an x, qui décrèteot qu'jl tera 
établi des fabriques pour veiller à l'entreUen et 
à la conêervation de$ temples, à Vadministra* 
itoa des aumônes, s'oppôseraieot-ils k la re- 
cevabilité de l'action des défeudeure en cas- 
sation? 

Qoel obstacle j trouverait-on dans le dé- 
cret de 1809, qui ajoaie à la mission primi- 
tive des fabriques l'administration des biens, 
rentes et pçruptions autorisées par les lois et 
règlements, des sommes supplétnentaires four- 
nies par les communes et généralement de tous 
les fonds qui sont affectés à l'exerdu du eulu? 
Le droit d'administrer les subsides fournis 
par les communes ne donne pas celui de 
poursuivre Tacquitiement d'une obligation 
créée au profit de tiers qui doivent seuls en 
recueillir le bénéfice. 

Quanta l'administration des fonds affectés 
k rexercice du culte, elle ne comprend que 
les fonds provenant des revenus de la fa- 
brique ou des libéralités qui lui sont faites. 

Les revenus sont énumérés à l'art. 36 du 
décret ; on y voit figurer, au n"» i I , ^ supplé- 
ment donné par la commune le cas échéant, 
mais on n'y trouve aucune mention du loge- 
ment ou de l'indemnité qui sont directement 
et personnellement alloués aux curés et des- 
servants. 

Les art. 92 et 95 seront discutés quand 
on examinera au fond si l'obligation des com- 
munes est absolue ou conditionnelle ; mais 
les termes mêmes dans lesquels est posée ta 
question au fond, impliquent la recevabilité 
de l'action des défendeurs en cassation, qui 
soutiennent avoir contre la commune un 
droit pur et simple, indépendant de tous 
les débats qui peuvent s'élever entre la ville 
de Gand et les fabriques de Saint-Jacques et 
de Saint-liitîenne, sur l'insulfisauce des re- 
venus de celles-ci et sur l'obligation de la 
première d'y suppléer. 

L*art. 101 ne justifie pas mieux l'exception. 
Il prévoit le cas du recours d*une fabrique con- 
tre une commune, c'est-à-dire, le cas où, ses 
revenus étant Insuffisants, la fabrique est auto- 
risée à réclamer de la commune un subside. 
Mais'encore une fois, ce n'est pas à titre de sub- 
side dû à la fabrique que les défendeurs en 
cassation ont demandé k la ville de Gand le 
logement ou l'indemnité que la loi leur as- 
sure; ils ont agi en payement d'une créance 
qui leur estpropre et qui u*appartieni qu'à eux. 

Enfin la loi (décret) du 50 mai 1806 n'est 
point en cause. La ville de Gand n*a pas allé- 
gué que les fid^riques de Saint-Jaeques et de 
Saint-E tienne possèdent des presbytères ou 

risic, 1866 - 1" riiTii. 



se trouvent dans le cas prévu par ladite lU. 
Si elle l'avait fait, ce pouvait être un mo:if 
pour ordonner la mise en cause des fabri- 
ques, mais non pour déclarer Irrecevable 
l'action du curé et du desservant Le second 
moyen n'est donc pas mieux fondé que le 
premier. 

Troisième mogen, — Violation du décret 
du 30 mai 1806, art. i ; du décret du 50 d;> 
cembre 1809, art. 57, 45, 46, 9%, 95, 94; 
fausse application et violation de l'art. 151 
de la loi communale, en ce que l'arrêt atta- 
qué a méconnu que ces articles n'obligent les 
communes au logement des curés et desser- 
vants que si les revenus des fobriques sont 
insuflisauts; qu'au moins cette obligation» 
fût-elle directe et principale, cesse quand 
les ressources des fabriques leur permettent 
de pourvoir elles-mêmes à ce logement. 

Les demandeurs posaient en principe que 
la commune, en règle générale, ne doit rien 
au culte et que si la loi lui impose quelque 
obligation, elle ne doit rien au delà. Or, le 
décret de 1809 statue, art. 92 : c Les cbarges 
des communes relativement au culte sont : 
1^.... 2^ de fournir au curé ou desservant 
un presbytère, ou, à défaut de presbytère, uu 
logement, ou, à défaut de presbytère et de 
logement, une indemnité pécuniaire. > 

Si la loi s'arrêtait là, l'obligation de la 
commune paraîtrait peut-être absolue : 
mais l'an. 95 ajoute immédiatement m Dans 
le cas où les communes sont obligées de 
suppléer à l'insuffisance des revenus des fa- 
briques pour ces deux premiers chefs, le bud- 
get de la fabrique sera porté au conseil mu- 
nicipal dûment convoqué à cet effet, pour y 
être délibéré ce qu'il appartiendra. » 

Est-il possible de déclarer plus nettement 
que la commune n'est pas obligée d'une ma- 
nière absolue; que son intervention, toute 
subsidiaire, n'est obligatoire qu'au défaut 
des ressources pécuniaires de la fobrique, 
que la nature des choses désigne, en effet, en 
premier ordre comme principale obligée. 

On pourrait dire aussi que le n"* 5, qui 
charge les communes des grosses' répara- 
tions des édifices consacrés au culte, n'y met 
pas pour condition Tinsuffisance des revenus 
des fabriques, mais cette condition, pour le 
n"* 5, est dans Tart. 46, comme elle est, pour 
le n<* 2, dans l'art. 95 ; peu importe où la 
restriction est exprimée, dès qu'elle est 
écrite dans la loi, le devoir du juge est de la 
respecter. 

Supposez l'obligation pure et simple, quel 
sera alors le but de l'apport du budget de la 
fabrique au conseil municipal, à quoi abou- 

2 
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tîra la délibération commandée par Part. 93? 
La pénurîef on la surabondance des revenus 
serait chose entièrement indifférente. La 
Tolonté de n'obliger les communes que pour 
suppléer à Timpuissance des fabriques se 
manifeste dans l'ensemble de la législation ; 
ainsi Part. 1% de la loi de germinal an x, 
qui rend aux curés et aux desservants les 
presbytères et les jardins afienants non 
aliénés, n'autorise qu'à défaut de ceux-ci, les 
communes à procurer un logement et un 
jardin. Ainsi le décret du il prairial an xii, 
art. i, après avoir assuré un traitement aux 
desservants, déclare qu'au moyen de ce trai- 
tement c ils n'auront rien à exiger des com- 
munes si ce n'est le logement, aux termes de 
l'art. 72 de la loi du 18 germinal an x. i 
Ainsi encore le décret du 30 mai 1806, art. 4< 
ordonne que c les produits des locations ou 
aliénations des églises et les revenus des 
biens pris eu échange seront employés soit à 
l'acquisitiou des presbytères ou, de toute 
atitre manière, aux dépenses du logement des 
curés et desservants dans les chefs-lieux de 
cure ou succursale où il n'existe pas de pres- 
bytère. I Cette disposition ne saurait s'ex- 
pliquer que par cette règle de bon sens, que 
l'on n'a pas le droit de recourir à l'aide d'au- 
trui pour des besoius auxquels on est soi- 
même en mesure de pourvoir. C'est sous 
riufluence de ces antécédents et des inten- 
tions qu'ils constatent qu'est intervenu le 
décret de 1809 qui a, comme on l'a vu, con- 
sacré le système par un texte positif. 

Ln vain dit-on que l'art. 93 n'est relatif 
qu'à la procédure administrative; il est évi- 
dent que placé à côté de l'art. 92, il en déter- 
mine la véritable portée tout aussi bien que 
si les deux articles n'en faisaient qu'un. 

Est-ce sérieusement que l'on objecte en- 
suite que c'est par inadverlaucc que l'ar- 
ticle 93 mentionne les deux premiers chefs de 
l'art. 92; qu'il faudrait lire: le premier et le 
troisième chefs; le juge peut-il donc changer 
la loi sous le prétexte d'erreur, n'êst-il pas 
tenu de l'appliquer telle qu'elle est? La 
substitution dans l'art. 92 du n" 3 au n"* 2, 
serait même dénuée de raison, puisque l'ar- 
ticle 94 s occupe spécialement de l'objet du 
troisième chef. Enfin s'il y avait eu dans le 
texte une erreur matérielle, on aurait eu le 
temps de la reconnaître et de la corriger 
avant la mise à exécution du décret; signé 
par l'empereur le 30 décembre 1809, il n'a 
été envoyé aux préfets que le 17 juillet 1810, 
et inséré au Bulletin des lois que vers la même 
époque. 

Le jugemeut coufirmé par rairét attaqué 
argumente d'uu passage du rapport fait au 



conseil d'Etat, pour en conclure que, dans le 
projet de décret, l'obligation des communes 
était absolue. 

Les deniandeurs discutaient les termes 
de l'orateur, combattaient la conséquence 
qu'on en tire et soutenaient qu en défini- 
tive elle serait irrelevante, puisque la ré- 
daction qui fait loi ne crée qu'une obliga- 
tion conditionnelle et subsidiaire. 

A l'objection que l'art. 37, dans l'énomé- 
ration des charges des fabriques, ne com- 
prend pas le logement des curés et desser- 
vants, ils répondaient que cette charge n'y 
est pas non plus comprise alors même 
qu'elle est incontestée, comme dans les cas 
où les fabriques possèdent des presbytères, 
ou se trouvent dans la situatiou prévue par 
le décret du 30 mai 1806; qu'il n'y a donc 
rien à inférer du silence de la loi dans un 
cas plutôt que dans l'autre; que ce silence 
s'explique par la situation presque générale 
des fabriques à cette époque ; l'insuffisance 
de leurs revenus se présumait ; c'était le cas 
ordinaire, et le contraire était l'exception. 

Après la discussion des textes, les deman- 
deurs passaient à l'interprétation que l'au- 
torité a donnée au décret dans l'exécution. 
D'abord une circulaire adressée aux évéques 
par le ministre des cultes» le 22 avril 1811, 
leur rappela que les fabriques sont obligées 
d'arrêter un budget au mois d'avril de chaque 
auuée. Elle était accompagnée d'un projet 
de budget dont le troisième litre indiquait 
les dépenses; celles-ci, divisées en dépen- 
ses urdiuaires et dépenses extraordinaires, 
formaient deux chapitres distincts; or, dans 
les dépenses ordinaires figuraient le loyer 
du presbytère et l'indemnité de logement. 
La pensée du gouvernement pouvait-elle se 
manifester d'une manière plus certaine? 

Aussi Carré, qui reproduit ce modèle de 
budget dans son Traité du gouvernement des 
paroisses, rapporte que l'art. 93 a été adopté 
au con>eil d'Etat sous l'empire de cette idée 
que la commune n'était tenue qu'en ordre 
subsidiaire et après épuisement de toutes les 
ressources de la fabrique. 

Un autre document est non moins propre 
à démontrer comment le décret de 18Q9, à 
une époque voisine de sa publication, était 
compris et appliqué par les délégués du pou- 
voir dont il émanait ; c'est une iustruction 
adressée aux préfets, le 14 avril 1812, par 
le conseiller d'Etat directeur général de la 
comptabilité des communes ; elle reconnaît 
en termes formels que les communes n'ont 
de charges à supporter que dans le cas d'Io- 
sufllsauce constatée des revenus des fabri- 
ques. 
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Des exemples pri?és, qui tiecnent à l'es- 
pèce du procès, font voir que cette interpré- 
talion primitive du décret ne souffrait alors 
aucune difficulté. La fabrique de Téglise 
Saint- Jacques Ta exécuté dans ce sens en 
porunt à son budget en 1842, 1813 et 48U 
one somme de 893 fr. 76 c» pour loyer du 
presbytère. Les budgets de la fabrique de 
Saint-Etienne prouvent qu'elle ne Ta pas 
entendu autrement. 

A Tallégation par laquelle débute lé juge- 
ment de Gand, que Tancienne législation 
française obligeait les babitanis des parois- 
ses au logement des curés, les demandeurs 
opposaient Denisart qui dit, au mot Presby- 
tère, n"» 111, que ce serait à la fabrique à 
faire la dépense, si elle avait des revenus 
suffisants et que les habitants n*eu sont tenus 
que subsidiairement. Ils faisaient remarquer 
qu'en Belgique, rédîtdu 35 septembre 1769 
imposait cette charge aux décimateors. 

Au surplus, ils ne croyaient pas devoir 
s'appesantir sur une législation qui n'est plus 
en vigueur, ils considéraient aussi comme 
sans influence sur la question litigieuse, 
la loi communale dont Tart. i3i ne met Tin- 
demnité de logement à la charge des com- 
munes que conformément atix lois existantes, 
et par conséquent laisse à ces lois tout leur 
empire sur la difficulté. 

A Tappui de leur thèse ils invoquaient 
^rois avis du conseil d'Etat de Frauce rendus 
en 1839, 1848 et 1858, et, outre l'opinion de 
Carré déjà cité, celle de sept écrivains aux 
ouvrages desquels ils renvoyaient. 

Réponse au troisième moyen. — Les dé- 
fendeurs commençaient la réfutation de ce 
moyen par un aperçu historique de Fancieune 
législation française et de la jurisprudence 
des parlements, pour établir que le logement 
des curés était à la charge des habitants des 
paroisses, ils passaient en revue une série de 
décisions législatives et judiciaires (*). 

L'état de choses signalé par lesdemandeurs 
subsista, disaient-ils, jusqu'à la révolution 
de 1789, qui d'abord le modifia en mettant à 



(I) Aotears français ; Cornu det, rapport an eon- 
mH a*àUl(Sirey-Dêvill.,1848,t. S, p. 901; ; Gaody, 
légitlaiion de» eutlet, i. S, p. 641 et suiv.; Devil- 
leoeave,note sur iVréiô du cons. d^Élatdu li mai 
1858, t. 3, p. 268; Merlin, Rép., v» Maire, secl. 15, 
S 2t Favard de Langlade, Rép.^ v» Fabrique, $ 6; 
Affre, Traité de l'adm. temporelle det paroiues, 
5« édition , p. 302 ; Serrigny, Revue Fœlix, t. 2, 
|r< série, p. 423, année 1844; Lebesoicr, Traité de 
la Ugiâl, det fabr,, p. 330 k 333: Foucart, Droit 
adminitl.y t. 3, p. 675; Baibie, Jtturnal du droit 



charge de la nation robligatîon des commu- 
nes, et qui bientôt le supprima entière- 
ment. ^ 

Les lois qui suivirent le concordat du 
26 messidor an ix, en réorganisant le culte, 
restituèrent aux curés le droit au logement; 
Part. 72 de celle du 18 germinal an x rendit 
aux curés, aux desservants des succursales, 
les presbytères et jardins non aliénés et, à 
défaut de ces presbytères, autorisa les com- 
munes à leur procurer un logement et un 
jardin. Le verbe autwiser n'indique pas Ici 
une simple faculté; il fêve la défense faite 
aux communes d'accorder, même spontané- 
ment, un logement aux curés, et il les re- 
place par là dans les liens de'ieur ancienne 
obligation. 

Sous cette législation, parut le décret de 
1809 qui, loin de changer, maintint formel- 
lement le système établi. En effet, le minis- 
tre des cultes, en présentant le projet de 
décret au conseil d'Etat, disait, après avoir 
énuméré certaines dépenses dont on char- 
geait les communes n On a de plus imposé 
l'obligation de fournir au curé ou desservant 
un presbytère, sinon un logement, sinon une 
indemnité pécuniaire. » 

Ce n'est pas tout, il annonce que les pre- 
mières charges des communes sont subor- 
données à l'insuffisance des revenus de la 
fabrique, et pour l'obligation du logement il 
ne dit rien de semblable. 

Le décret contient deux chapitres liés par 
une corrélation évidente ; le deuxième qui 
traite des charges, des revenus, du budget 
de la fabrique, et le quatrième, qui énonce 
les charges des communes relativement au 
culte. Eh bien, malgré le soin minutieux 
avec lequel les art. 37 et 46 indiquent jus- 
qu'aux moindres dépenses, malgré la spécifi- 
cation dans l'art. 49 de celles auxquelles la 
commune peut être appelée à pourvoir, pas 
un mot dans le chapitre 11 n'annonce la pen- 
sée de faire du logement du curé une charge 
de la fabrique. 

Le chapitre IV, au contraire, range ex- 



acfm., t854, p. SIS; Leberqaier, Le torps municipal, 
p. 164, el Revue pratique du droit fraufai», 1859, 
p. 21 ; Hennequin, de Gormenin, ete., ComuUatiou 
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pressément cette charge parmi les obliga* 
tiODS de la commuoe. l/art. 9â divise ces 
obligaiioDS en deux catégories; le S premier 
réunit sous une même disposition les dépen- 
ses auxquelles la commune est tenue éven- 
tuellement de subvenir, et le deuxième S, qui 
est spécialement relatif à la charge du loge- , 
meni, ne la subordonne à aucune éveniua- 
lité. £t pourquoi, si ce n*est parce que 
Tobligation est principale et directe? 

A la vérité Tari. 93 fournit au système 
contraire un argument spécieux; mais il 
n'est pas possible que cet article rompe avec 
Fancien droit, donne un démenti formel aux 
intentions exprimées par le ministre des 
cultes, contredise les autres dispositions du 
décret et constitue une inexplicable anomalie 
dans la législation. 

Le décret de 1809 n*est qu*un règlement 
pour Texécuiion de la loi de germinal an x 
en ce qui concerne le culte catholique, 
comme le décret du 5 mai 4806 Tavait été 
pour le culte prolesluni. Or, le décret de 
1806 maintient la distinction entre la charge 
du logement des pasteurs et les autres dé- 
penses du culte; les' communes sont soumises 
à la première eu termes absolus, et aux au- 
tres dans le cas seulement où la nécessité 
d'une subvention est constatée. La loi de 
germinal aurait-elle donc reçn pour chaque 
culié une Interprétation différente? 

Comme le signale un savant auteur, la 
simple lecture du décret de 1809 démontre 
<fu'il y a dans Tart. 93 une erreur de rédac- 
tion ; en effet de la combinaison des art. 92 
et 93 il résulterait: i^ que la commune n'est 
tenue du logement qu'en ordre subsidiaire; 
alors il faut qu'il soit dû par la fabrique; 
or l'art. 37 ne le comprend pas dans l'énu- 
méraiion des charges de celle-ci; 2<* les 
grosses réparations seraient dues directe- 
ment par la commune, sans preuve de l'in- 
suflisauce de^ revenus de la fabrique; elles 
ne devraient donc pas figurer parmi les dé- 
penses de cette dernière: or l'art. 37 les y ai 
comprises ; 3*" pour ces mêmes réparations 
le conseil inuuiiipal n'aurait pas à vérifier 
l'insuffisance des revenus de ta fabrique par 
l'examen de son budget, or les art. 37 , 46, 
49 et 94 supposent cette insuffisance con- 
statée. ÂuKsi le décret lui-même résiste, par 
ses articles principaux à l'interprétation 
qu'on veut fonder sur le rapprochement des 
art. 92 et 93. 

La rédaction primitive du décret rendait 
exactement rinieniion proclamée au conseil 
d*Ëtat par le ministre des cultes. C'est dans 
le travail que le projet subit au conseil d'£tat 



qu'il s*opéra ane tninspositioD qui fit le n' 3 
de ce qui devait être le n"* 2; qu'on les réta- 
blisse dans leur ordre, alors tout se condiie 
avec le passé, toute contradiction disparaît 
dans le décret, et Tinteniion annoncée par le 
ministre devient une réalité. 

On objecte qu'une pareille erreur n'aurait 
pu passer inaperçue. Cela serait probable s'il 
en eât été des décrets comme des lois. Après 
le vote au conseil d'Ëtat, celles-ci étaient 
soumises au corps législatif mais les décrets 
n'avaient plus aucun contrôle à subir. Au 
surplus il y a nue autre preuve de l'incurie 
avec laquelle le titre IV a été remanié : l'ar- 
ticle 94 forme double emploi avec l'art. 43, 
et les deux articles sont même en contradic- 
tion sur le mode d'envoi du budget au 
préfet. 

Pour établir que dans la pensée du conseil 
d'Etat comme dans celle des ministres le lo- 
gement des curés est resté, après comme 
avant le décret, une dette directe des com- 
munes, les défendeurs citaient : 1^ l'exposé 
fait au corps législatif, par Portails, du projet 
qui est devenu la loi du 14 février 1810; 
2^ le discours du ministre de l'intérieur dans 
la discussion de Ta vis du conseil d'Etat du 
19 mai 1811; S"" l'explication par Bigot 
de Préameneu, des motifs du décret du 6 no- 
vembre 1813; 4'''la circulaire du ministre 
de l'intérieur en France, du 18 mai 1818; 
S"" une décision du même, en date du 19 jan- 
vier 1823, tranchant la question en termes 
formels. 

En présence de ces autorités, la circulaire 
du 14 avril 1812, invoquée par le pourvoi, 
n'est manifestement que le fruit d'une erreur 
ou d'un zèle inconsidéré. 

Uuant au modèle de budget transmis par 
la circulaire du 22 avril 1811, il suffit que 
les fabriques aient à pourvoir au logement 
des curés et desservants dans le cas unique 
prévu par le décret du 30 mai 1806, pour 
que la mention de cette charge s'explique et 
détruise l'argument du pourvoi. 

En 1833 et 1839, l'administration fran- 
çaise changea de système et adopta une in* 
terprétaiion diamétralement opposée à ses 
longs antécédents. Toutefois les tribunaux 
n'imitèrent pas cette évolution; le tribunal 
de Dijon et la cour royale de la même ville, 
en 1837, puis la cour de cassation en 1839 
décidèrent que les communes sont obligées 
d'une manière principale et directe au loge- 
ment des curés et desservants (Sirey, 1839, 
1, 250). 

Depuis lors la question a été étouffée en 
France. Dès qu'elle se reproduit en justice, 
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•D se hâte d'élever \e conflit pour ramener 
Taffaire au conseil d*ËUt. Malgré lout, un 
hommage significatif a été rendu aux vrais 
principes, par le rapporteur de la commis- 
sion du conseil d'Etat chargée, en 1848, 
d'élaborer la refonte de la loi munici- 
pale. 

En Belgique, le décret fut compils et ap- 
pliqué, jusque dans les derniers temps, 
comme il Tavait été en France dès Torigioe. 
\ S'il est vrai que, pendant trois ou quatre ans, 
les fabriques de Saint-Jacques et de Saint- 
Etienne, se fondant sur insuffisance de 
leurs ressources, ont demandé à ta ville de 
Gand un subside pour le logement de leurs 
curés, il est vrai aussi que, depuis lors, la 
commune a fourni rindemnité de logement 
sans preuve de Tinsuffisance des reveuus des 
fabriques, et même alors que les revenus 
suffisaient notoirement. On peut donc rétor- 
quer contre les demandeurs I argument qu'ils 
veulent tirer des particularités de la cause. 
Pour justifier leur assertiou, les défendeurs 
joignaient à leurs défenses, uenf comptes 
rendus par le trésorier de la fabrique de 
Saini-Jacqoes pour les aunées 1812 à 1831, 
hormis 1814. Quatre de ces comptes pré- 
seniaieni un déficit, et cinq un excédant de 
recettes; aucun d'eux ne porte en dépense le 
loyer de la cure ou Tindemnité de loge- 
ment. 

Enfin la loi communale belge a maintenu 
le système de Tancienne législation française. 
Le rapprochement des n""" 9 et 15 de Tar- 
ticle 131 confirme la distiuction entre les 
secours dus aux fabriques eu cas d'insufli- 
sance constatée de leurs revenus, et rindem- 
nité de logement des ministres des cultes, 
due sans condition, lorsque le logement n'est 
pas fourni en nature. 

Si le n"" 15 se réfère aux lois existantes, 
il n'en fait pas moins la différence de Tobli- 
gation pure et simple do logement, d'avec 
l'obligation conditionnelle consacrée par le 
n"* 9. D'ailleurs, en 1856, par lois existqntes^ 
on entendait le décret de 1809 et les autres 
actes législatifs, tels qu'on les comprenait à 
cette époque. 

Enfin, il résuKe'de la discussion de la loi 
communale que le renvoi à la législation 
existante a eu précisément pour but de 
faire cesser le doute qu'on cherchait à élever 
sur l'obligation des communes. 

M. le procureur général Leclercq a conclu 
au rejet du pourvoi dans les termes sui- 
vants : 

• Le débat qui divise les parties se repro- 
duit devant vous dans tous ses points, dont 



chacun forme l'objet d'un des moyens du 
pourvoi : il porte sur la compétence des tri- 
bunaux à l'effet de connaître de Faction des 
défendeurs contre les demandeurs, sur sa 
recevabilité et sur l'existence à charge des 
demandeurs de l'obligation qui en est l'objet, 
c Nous estimons que les tribunaux sont 
compétents, que l'action est recevable, et que 
l'obligation qui en est l'objet incombe aux de- 
mandeurs. 

< Les tribunaux sont compétents : 

c Leur compétence dérive de l'art. 92 
de la Constitution, portant que c les con- 
< testations qui ont pour objet des droits 
c civils, sont exclusivement du ressort des 
c tribunaux, i • 

c Cet article marque une différence tran- 
chée entre le droit belge et le droit français, 
et doit en conséquence nous rendre très- 
circonspects lorsque nous consultons les 
écrits publiés en France sur les questions de 
compétence. 

« Toutes les contestations qui dans ce 
pays touchent à des intérêts administratifs 
sont soustraites à la connaissance des' tribu- 
naux et déférées à des corps administratifs. 
Les règles de la compétence, à cet égard, 
forment une branche du droit, connue sous 
la déuomiuation de contentieux, adminis- 
tratif. 

c Déjà en 1815, le contentieux adminis- 
tratif avait été abrogé en Belgique par la loi 
fondamentale de l'ancien royaume des Pays- 
Bas, qui contenait une disposition analogue 
à celle de l'art. 92 de notre Constitution ; 
mais en 1821, ilavaitété rétabli par unarrété 
royal, qui avait excité les justes critiques de 
l'opinion publique. 

« La Constitution belge a rétabli les choses 
en l'état qui seul répond aux exigences d'une 
véritable organisation judiciaire ; elle déclare 
les tribunaux seuls juges de toutes les con- 
testations qui ont pour objet des droits ci- 
vils, sans distinguer entre elles suivant que 
des intérêts administratifs y seraient ou non 
engagés; sa disposition les embrasse toutes, 
elle est absolue. 

1 1^ question dansl'espèce se réduit donc 
à savoir s'il y a contestation et si elle a pour 
objet des droits civils. 

< Trop de fois, messieurs, vous avez été 
appelés à vous prononcer sur ce qu'il faut 
entendre par contestation sur des droits ci- 
vils, pour que nous entrions à ce sujet dans 
des développements qui vous sont familiers 
et qui ne pourraient qu'être oiseux. 

c Nous croyons devoir nous borner à dire 
qu'il y a contestation sur des droits civils. 
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toutes les fois qu*il s^élève entre deux per- 
sonnes un conQit relatif à un droit privé, 
que Tune prétend lui être propreà rencontre 
de Tautre, qui de son côté en conteste soit 
Texisience, soit retendue, ou nie toute obli- 
gation dans son chef envers la première. 

c Ces éléments d^one contestation sur 
des droits civils se rencontrent dans Tes- 
pèce. 

« Un conflit s^est élevé entre les défen- 
deurs et la commune de Gand. 

c L*objet de ce conflit est, d'une part, la 
jouissanced'unemaisond'habilation ou d*uné 
indemnité de logement, d'autre part, la 
charge de ce logement ou de cette iudem- 
nité. 

• L'intérêt engagé dans ceconflitest d'une 
part le besoin qu'a toute personne d'être 
logée, intérêt qui se réalise par une habita- 
tion en nature et en rapportavec sa condition 
sociale ou par une somme d'argent sufli- 
santé pour procurer une habitation de ce 
genre, et d'autre part les propriétés mo- 
bilières et immobilières de la commune, à 
qui la charge en incomberait et dont l'avoir 
est ainsi exposé à subir une atteinte, selon 
l'issue du conflit. 

c Dans cet état de choses, nous trouvons 
d'abord un débat entre deux personnes : la 
personne des défendeurs, aucun doute n'est 
possible à cet égard ; puis k rencontre de 
celle-ci la personne civile de la commune de 
Gand, puisque ce n'est qu'à ce titre qu^elle 
possède des propriétés, dont l'intérêt est en- 
gagé dans le débat. 

c Nous trou vous en second lieu la demande 
d'une habitation à fournir ou d'une somme 
d'argent à payer par la commune de Gand, 
non point suivant ses convenances ou celles 
de ses finances, ce qui serait une question 
de budget étrangère au droit civil, mais 
d'une habitation en rapport avec les besoins 
des prétendants droit ou d'une somme d'ar- 
gent, qui en forme l'équivalent. 

c Nous trouvons en conséquence un droit 
privé propre aux personnes, s'il en fut ja- 
mais, et par suite une obligation civile corré- 
lative. 

€ Or, ce sont là tous les éléments de la 
contestation sur des droits civils, telle que 
nous venons de la définir. L'art. 92 de la 
Constitution est donc textuellement appli- 
cable à l'action qui a porté cette contestation 
devant les tribunaux, et la cour d'appel qui 
les a reconnus compétents pour en con- 
naître, a fait une juste application de la loi, 

c Ce conrt résumé, auquel nous avons 
cru devoir nous borner, répond aux con- 



sidérations déduites à l'appui du premier 
moyen du pourvoi. 

> Les demandeurs soutiennent qu'il s'agît 
dans ce débat d'une question et d'intérêts 
administratifs, et qu'ainsi les tribunaux ne 
peuvent en connaître; mais cela ne peut suf- 
fire pour qu'il n'y ait point contestation sur 
des droits civils, nous venons de le voir ; et 
dès qu'une pareille contestation s*élève, les 
tribunaux sont compétents; l'abolition du 
conteutieuxadministratif, prononcée en 1815 
par la loi Tondamentale de l'ancien royaume 
des Pays-Bas et prononcée de nouveau par 
notre Coustitution en termes absolus, sans 
distinction ni exception, en est la preuve, et 
cette preuve dérive également de l'organisa- 
tion même ^u contentieux administratif en 
France; car s'il n'y avait des droits privés 
contestés et engagés dans ce qu'on appelle de 
ce nom, le pouvoir exécutif y statuerait na- 
turellemeni dans les formes ordinaires, sans 
aucune formalité de procédure, et c'est ce 
qu'il ne fait pas; on n'a pu méconnaître ni 
l'existence de droits privés, ni des contesta- 
tions véritables en rapport avec eux, ni la 
nécessité de les entourer de garanties au 
moins analogues à celles des tribunaux, et 
l'on a été Torcément conduit par ces circon- 
stances à en remettre la connaissance et le 
jugement à des espèces de tribunaux d'une 
nature spéciale, dont l'existence et la procé- 
dure témoignent de la nature du débat; 
aussi voyons-nous chaque jour ces juridic- 
tions administratives prononcer, sous pré- 
texte de questions et d'intérêts administra- 
tifs, sur des difficultés qui, sans conteste 
aucune, sont jugées en Belgique par les tri- 
bunaux ordinaires; telles sont celles qu'en- 
gendre l'exécution des contrats des fournis- 
seurs de l'Etat ou des entrepreneurs de 
travaux publics. Les demandeurs, du reste, 
ont compris qu'il fallait quelque chose de 
plus qu'une question et qu'un intérêt admi- 
nistratif pour échapper à la compétence de 
ces tribunaux ; ils ajoutent que, pour qu'il 
y ait obligation civile et partant droit civil 
dans une contestation, il faut un lien de 
droit civil et qu'il n'y en a pas dans l'espèce, 
parce que les seules causes dont ce lien 
puisse dépendre, et qui ne s'y rencontrent 
point, sont un contrat, un quasi-contrat, un 
délit ou un quasi-délit. Cette énumération, 
messieurs, est incomplète; l'art. 1370 du 
code civil le prouve; outre ces quatre causes 
des obligations, il leur en assigne une 
cinquième, la loi, dont il citequelques exem- 
ples, er c'est de la loi, de cette cinquième 
cause des obligations que les défendeurs.ont 
tiré celle en exécution de laquelle ils ont in- 
tenté leur action. Mais les demandeurs re- 
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poussent cette cause, en soutenant que la loi 
qui statue sur le logement des ministres des 
cuUes a simplement créé une charge dans 
un but d'utilité publique pesant générale- 
ment sur toutes les communes, non sur telle 
ou telle commune.si tant est qu'elle Tait créée 
comme on le prétend, et qu'en conséquence 
cette charge n'a pas le caractère d'une obli- 
gation civile donnant lieu à une action civile ; 
qu'il en est d'elle comme de celle qui incombe 
aux communes d'entretenir leursindigents.ou 
de celle qui incombe à l'Etat démettre à la dis- 
position des cours et tribunaux les locaux né- 
cessaires à radministratiun de la justice, ou 
de celle qui résulterait d'une loi attachant un 
traitement à certaines fonctions publiques 
sans en fixer le montant; et que de même que 
dans tous ces cas ni les indigents, ni les corps 
de magistrature, ni les titulaires des fonc* 
tions publiques n'auraient une action civile 
fondée sur une obligation civile, de même 
et par les mêmes motifs, les ininistres des 
cultes ne peuvent en avoir une de ce genre. 

c Toutes ces comparaisons avec la charge 
du logement des ministres des cultes sont 
erronées ; erronée aussi est la conséquence 
tirée du but d'utilité publique de cette charge 
et de sa généralité. 

c Qu'importe, en effet, ce but et cette gé- 
néralité; la charge ne s'en réalise pas moins 
selon les circonstances en un droit propre à 
une personne déterminée et en une obligation 
corrélative à charge d'une personne déter- 
minée, droit et obligation ayant pour objet 
une chose et on Intérêt privé ; et dès lors on 
ne peut plus y voir qu'un droitcivil donnant 
lieu, entras de contestation sur son existence 
ou son étendue, à une action du ressort ex- 
clusif des tribunaux, etqui diffère du tout au 
tout de l'espèce d'un de vos arrêts dont on s'est 
prévalu, ainsi que des conclusions du minis- 
tère public sur lesquelles il a été rendu (i). 

« Il n'y a donc rien à conclure du carac- 
tère d*utilité publique non plus que de la gé- 
néralité de la charge du logement des mi- 
nistres des cultes, contre la compétence des 
tribunaux pour connaître de l'action en 
accomplissement de cette charge ; et ce qui 
le prouve, prouve également l'erreur de la 
comparaison faite entre elle et la charge de 
l'entretien des pauvres, l'attribution des salles 
d'audience avec leurs accessoires aux cours 
et tribunaux, et la loi qui attacherait un trai- 
tement à certaines fonctions sans en fixer le 
montant; ce sont là des choses tout à fait 
dissemblables. 
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< La charge de l'entretien des pauvres ne 
se réalise jamais en un droit privé dans une 
personne déterminée, sur une personne dé- 
terminée; elle reste toujours ce qu'elle est 
dans le principe, une charge d'utilité publi- 
que ; et si, comme le disent les demandeurs, 
tout droit engendre un devoir, il n'est pas 
vrai que tout devoir engendre nn droit, et ja- 
mais le devoir de la bienfaisance sociale ou 
Individuelle n'a pu produire un droit en 
faveur de ceux envers qui elle s'exerce. 

c Ce que nous venons de dire de la charge 
d'entretenir les indigents s'applique sous un 
autre rapport aux locaux qui doivent être 
fournis aux cours et tribunaux. Les cours 
et tribunaux ne sont ni des personnes natu* 
relies, ni des personnes civiles, et par consé* 
quent, la charge de leur procurer des locaux 
ne peut se réaliser en un droit. 

«Nul droit non plus ne peut naître d'une 
loi qui attacherait un traitement à certaines 
fonctions publiques sans le fixer. A la diffé* 
renée de la charge d'un logement en nature 
ou en argent; qui est une chose déterminée 
en rapport avec une personne et ses besoins, 
et qui, à ce titre, peut être l'objet d'un droit 
privé et d'une action de la compétence des 
tribunaux, indépendamment de toute interr 
vention dans radministratîon publique et 
dans ses actes, un* traitement ainsi ordonné, 
en termes généraux, est chose tout à faitar* 
bitraire, dont le montant plusou moins grand 
dépend de diverses circonstances, telles en- 
tre autres que la position du fonctionnaire et 
la situation financière de l'Ëtat et dont en 
conséquence l'appréciation rentre dans les 
dispositions budgéuires et forme essentielle* 
ment un acte d'administration qui échappée 
la juridiction des tribunaux ; nulle compa- 
raison n'est donc possible entre ce cas et 
celui de la charge du logement des ministres 
des cultes ; il ne se produit de terme de com- 
paraison en ce point que du moment que le 
traitement a été légalement fixé et que le titu- 
laire éprouverait unrefusde payement; votre 
jurisprudence à cet égard est constante (2). 

c Les demandeurs invoquent, à l'appui 
des considérations qu'ils ont développées, 
les art. 92 à i05 du décret du 30 décembre 
1809 et les art. 151 et 155 de la loi commu- 
nale du 50 mars 1856, d'après lesquels, sui- 
vant eux, tout est du ressort administratif en 
cette matière. 

« Ces articles sont étrangers à l'espèce. 

« Les articles du décret de 1809 sont re- 
latifs au cas où la charge du logement in-' 



(2) 50 avril I84Ï, 18 nov. I84S,5 dé^. 1842 (Pat., 
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combeGoncurrenimentaui fabriques d*égiise 
et aux communes, tandis que dans l'espèce 
il 8*agit du cas où elle incombe directement 
à la commune seule. On conçoit que dans le 
premier cas, et c'est celui de Pavis du conseil 
d'Etat de France, rendu le 21 août 1839, 
dont les demandeurs se sont prévalus, on 
conçoit que dans ce cas tout doive se traiter 
administrativement; il y a une répartition à 
faire entre les ressources de la fabrique et 
celles de la conunune et cette répartition 
produit entre ces établissements des rapports 
qui, de leur nature, sont purement adminis- 
tratifs ; il en est autrement du casoù la charge 
incombe directement à la commune seule ; 
là il n'y a nulle répartition à faire ; nous ne 
rencontrons nuls rapports administratifs, 
nous sommesen présence de deux personnes, 
dont l'une prétend un droit envers l'autre, 
qui nie toute obligation de ce chef ou en con- 
teste retendue. Les articles du décret n'ont 
pas d'application possible dans cette situation; 
elle ne présente que matière à contestation 
sur des droits civils de la compétence des 
tribunaux. 

€ Nous devons en dire autant des art. 431 
et 133 de la loicommunaledu 30 mars 1836, 
dont le premier range le logement des mi- 
nistres des cultes au nombre des dépenses 
obligatoires des communes, conformément 
aux dispositions existantes, et dont le second 
investitlesdéputations permanentes des con- 
seils provinciaux du pouvoir de contraindre 
au payement d;e leurs dépenses obligatoires 
les communes qui chercheraient à l'éluder; 
il n'y a rien dans ces articles qui touche à la 
compétence des tribunaux ; vous aurez re- 
marqué que l'art. 133 ne traite pas spéciale- 
ment de la dépense du logement des minis- 
tres des cultes, il comprend toutes les 
dépenses obligatoires des communes; or, 
parmi ces dépenses, nous vovons figurer les 
dettes des communes envers lesparticuliers. 
L'art. 133 les concerne comme les autres dé- 
penses obligatoires des communes et jamais 
on n'a prétendu que le créancier d'une com- 
mune dût s'en remettre à la décision de la 
députation provinciale, dans le cas où la 
commune, sa débitrice, contesteraitsoitl'exis- 
tence delà dette, soit son étendue. Toujours 
les tribunaux ont été reconnus compétents 
pour en connaître, malgré l'art. 133; c'est 
que, dans ce cas, la commune ne cherche 
pas à éluder le payementd'une dépense obli- 
gatoire, elle conteste le principe même de 
cette dépense, c'est-à-dire la dette ou son 
étendue; il doit donc en être de même dans 
le cas de la dépense du logement des minis- 
tres des cultes, dont une commune soutient 
n'être pas directement débitrice. 



« Tous ces articlesdoiventdonc êtreéctr- 
tés comme les considérations à l'appui des- 
quelles ils ont été invoqués et il ne resteplus 
de ce débat que Ja disposition constitution- 
nelle de la compétence des tribunaux pour 
connaître exclusivementdescontestationssur 
des droits ciirils, la juste définition que nous 
venons de donner de ces contestations, et 
les faits constants au procès qui la lui rendent 
applicable. 

« Mais si les tribunaux sont compétents 
pour connaître de l'action, celle-ci est-elle 
recevabte de la part des défendeurs? 

« Ce que nous avons dit de la compé- 
tence abrège notre tâche sur ce point. 

€ Si la contestation qui s'est élevée entre 
les parties a pour objet un droit civil, et nous 
avons vu que tel en était l'objet, si ce droit 
est propre aux défendeurs, et nous devons 
supposer qu'il en est ainsi pour juger de la 
recevabilité de l'action, cette action dérive 
de ce droit et par cela même qu'elle en dé- 
rive, elle en est inséparable, elle appartient 
par conséquent à qui le droit lui-même ap- 
partient; elle peut donc être exercée par ce- 
lui-ci et elle ne peut l'être que par lui. 

c Cette conséquence, qui r^ut la ques- 
tion, ne peut s'efiacer que devant une dispo- 
sition expresse de la loi, et il n'en est aucune 
qui enlève, pour l'attribuer à la fabrique, 
l'action dérivant du droit propre au curé à 
un logement en nature ou en argent à charge 
de la commune ; les demandeurs n'en citent 
à l'appui de leur second moyen aucune qui 
puisse produire cet effet; celles qu'ils citent 
sont étrangères à la question. 

€ Ils citent les art. 75 et 76 de la loi du 
18 germinal an x, les art. 1, 92, 93 et 101 
du décret du 30 décembre 1809 et les art. 1 
et 4 du décret du 30 mai 1806. 

c Remarquons d'abord que ces disposi- 
tions n'attribuent pas en termes généraux 
aux fabriques d'église la gestion du tempo- 
rel des cultes; elles déterminent spéciale- 
ment chacune de leurs attributions, de sorte 
qu'il faudrait trouver parmi elles le droit 
exclusif d'exercer contre les communes l'ac- 
tion en obtention d'un logement presbytéral 
pour que le curé ne pût exercer cette action, 
et ou ne l'y trouve pas. 

€ Les art. 75 et 76 de la loi du 18 ger- 
minal an X confient aux fabriques le soin de 
veiller à l'entretien et à la consecvatiou des 
templeset à l'administration des aumônes; il 
n'y a rien là qui concerne le logement pres- 
bvtéral, et ce silence de la loi est d'autant 
plus significatif qu'elle venait de s'en occu- 
per dans un des articles précédents. 
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4 Les articles cités du décret de 1809 
gardent le même silence. 

c L'art. 1** énumère toutes les attributions 
des conseils de fabrique et là encore pas un 
mot du logement des curés ; les demandeurs 
en ont cru Toir une mention implicite dans 
le passage où ces conseils sont chargés de 
Tadministration des sommes supplémentaires 
fournies par les communes ; mais qui ne voit 
qu*il s*agit là, le mot supplémentaire Tindique, 
des sommes que les communes sont tenues 
de fournir pour suppléer à rinsuflBsance 
des revenus des fabriques, c'est-à-dire de 
sommes tout autres que celles que les com- 
munes doivent dépenser directement et quels 
que soient les revenus des fabriques, ce qui 
est le cas du logement des curés dans Thypo- 
thèse de l'action dont nous TériGons la le- 
cevabilité. 

c Cette expression : sommes supplémen- 
taires, lui est donc tout aussi étrangère que 
le reste de l'article. 

c II en est de même des art. 92, 95 et 
101. 

c L'article 92 consacre le droit du curé 
au logement à charge de la commune et ne 
contient pas un mot sur l'action en déli- 
yrance de ce logement ou en payement d'une 
indemnité. 

c Les art. 93 et 101 traitent du cas excep- 
tionnel où le logement est concurremment à 
la charge de la fabrique et de la commune, 
et l'action est intentée dans le cas de la règle 
générale qui le met directement et exclusive- 
ment à la charge de la commune. 

c Les art. 1 et 4 du décret du 30 mai i 806 
lui sont étrangers précisément par le même 
motif; ils concernent les fabriques qui se 
trouvent dans le cas exceptionnel où elles 
doivent le logement au curé avant qu'il puisse 
y avoir recours de ce chef contre la com- 
mune, et les défendeurs ne se trouvent pas 
dans ce cas. 

c Tous ces articles laissent donc intact le 
principe dont dérive la recevabilité de Pac- 
tion, qu*à défaut d'une loi qui en dispose au- 
trement, elle appartient à qui appartient le 
droit dont elle dérive. 

c La cour d'appel a donc pu la recevoir 
sans aucune des contraventions Imputées à 
son arrêt par le second moyeu et le pourvoi 
ne peut valoir qu*autant que l'action ne soit 
pas fondée. 

i C'est ce que prétendent les demandeurs 
par leur troisième moyen. 

c L'action est-elle fopdéet Telle est la 
dernière question à résoudre. 



• En d'autres termes : 

• La commune est-elle, en règle générale, 
obligée directement à fournir aux curés des 

paroisses qu'elle contient le logement soit en 
nature, soit en argent, on cette obligation 
incombe-t-elle aux fabriques des églises de 
ces paroisses, sauf pour la commune l'obli- 
gation de subvenir, à cet égard, à l'insuffi- 
sance de leurs revenus? 

c Cette question a sa source dans Part. 93 
i du décret du 30 décembre 1809 et dans les 
opinions diverses qui se sont élevées sur le 
sens et la portée de la partie de cette disposi- 
tion qui concerne la charge du logement des 
curés; si cet article n'existait pas, il n'y 
aurait pas de question, car l'art. 92 impose 
formellement et directement, en règle géné- 
rale, la charge du logement presbytéral aux 
communes, et les difiBcuItés n'ont surgi que 
parce que, d'une part, on en a vu dans l'art. 95 
une modification radicale et que, d'autre part, 
on n'a voulu voir, dans cet article ainsi en- 
tendu, rien qui pût avoir quelque efficacité. 

i Les demandeurs soutiennent que si l'ar- 
ticle 92 impose aux communes la charge du 
logement des curés, l'art. 93 restreint cette 
charge au cas où les revenus des fabriques 
sont insuflBsants pour y subvenir ; qu'il im- 
pose donc l'obligation directe à celles-ci, et 
que la charge de l'art. 92 pour les communes 
ne leur est imposée qu'en ordre subsidiaire; 
qu'à l'entendre autrement, l'art. 93 n'a ni 
sens ni portée, il est une lettre morte ou 
plutôt il doit être retranché de la loi, ce qui 
est impossible. 

1 Les défendeurs semblent admettre ce ré- 
sultat; mais ils le soutiennent parfaitement 
licite, parce qu'autrement la loi se contredi- 
rait elle-même, elle poserait une règle dans 
un article et elle la renverserait dans l'article 
immédiatement suivant; qu'on ne peut en 
conséquence voir dans ce dernier article 
qu'une erreur de rédaction , qu'une disposi- 
tion de procédure faite entre autres pour un 
cas qui ne peut se présenter, exclu qu'il est 
par l'article précédent; ils concluent delà 
qu'il faut s'en tenir exclusivement à la règle 
de l'art. 92 et ne pas avoir autrement égard 
à l'art. 95, quant à cette règle. 

c La justice, messieurs, ne peut consacrer 
semblable conséquence : s'il était vrai que la 
loi eût disposé dans le sens que les deman- 
deurs attribuent à l'art. 95, s'il était vrai 
qu'en disposant dans ce sensellesc fût trom- 
pée, il ne nous appartiendrait pas de rectitier 
sa disposition en ne l'appliquant pas sous ce 
rapport ; quand la loi a exprimé sa volonté, 
tons, msgistratsetcitoyens, doivents'incliner; 
elle seule a le pouvoir de corriger des dispo- 
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sitioDs qui seraient le fruit de l*erreur. 

c Mais est-il vrai qu'elle ait disposé dans 
le sens que les demandeurs attribuent à Tar- 
ticle 95 et quMI faille recourir à une erreur 
de rédaction pour y échapper? Là est le nœud 
de la question, car si elle ne Ta pas fait, si 
en dehors de ce sens Tart. 93 a une signiâ- 
cation et des effets réels, si cette signiâcation 
et ces effets se concilient avec la règle géné- 
rale de Tart. 92 surle logement des curés, 
toute difficulté s*évanouit, le troisième 
moyen du pourvoi porte à faux et la cour 
d'appel a pu, sans contravention à un arti- 
cle, appliquer aux défendeurs le bénéfice de 
Tautre. 

c Nous pensons qu'il en est ainsi ; Tart. 93 
ne renverse pas la règle générale établie 
dans Tart. 92 ; il n'est pas nécessaire de re- 
courir à une erreur de rédaction pour la con- 
server ; ces deux articles s'expliquent l'un 
par l'autre, ils consacrent un système dont 
les parties sont en harmonie entre elles ; ce 
système résulte de tout l'ensemble de la lé- 
gislation sur la matière, de l'exécution qui 
lui a été donnée et des documents mêmes 
qui s'y rapportent. 

c Notre point de départ, dans l'examen 
que nous devons en faire, est la loi du 18 ger- 
minal an X. 

i Lors de cette loi, il y avait table rase de 
toutes les lois qui avaient imposé des obliga- 
tions pour le service des cultes, soit à l'Etat, 
soit à la commune, soit à un établissement 
public quelconque ; la révolution, modérée 
d'abord sur ce point, avait fini par tout em- 
porter; mais cette tourmente venait de 
s'apaiser, les cultes ayaient été restaurés, le 

gouvernement de la république, qui devait 
ientôtétre celui de l'empire, ne séparait 
pas dans ses idées la restauration des cultes 
d'un temporel des cultes et de la nécessité 
pour le public d'en assumer les charges en 
tout ou en partie. 

c A ses yeux, les cultes étaient un élé- 
ment essentiel de toute société et de tout 
ordre; les intérêts de la religion devaient 
avoir une large part dans l'organisation so- 
ciale ; si des temps nouveaux avaient intro- 
duit dans les institutions ci viles des éléments 
nouveaux, parmi lesquels on devait placer 
cet élément d'une portée immense, la liberté 
des cultes et des consciences, il ne fallait y 
voir qu'une raison de ne pas ressusciter tout 
ce que le passé avait établi, et si en consé- 
quence les obligations publiques à l'égard du 
temporel ne devaient pas être tout k fait 
semblables à celles qui avaient disparu, elles 
devaient néanmoins avoir avec elles une 
grande analogie ; telles étaient les idées qui 



avaient cours en Pan x,dans les hautes régions 
gouvernementales ; tous les monuments his- 
toriques du temps en font foi, et dans cette 
voie, dès qu'il y était entré, le gouverne- 
ment, tout en tenant compte des change- 
ments subis par la société moderne, devait 
tenir grand compte aussi du passé des insti- 
tutions religieuses, relatives de leur nature 
à des intérêts qui ne peuvent changer comme 
les intérêts essentiellement variables des in- 
stitutions civiles. C'est dans cet esprit, nous 
n'en sommes pas juges« nous ne pouvonsque 
le constater, qu'ont été faites la loi du 18 ger- 
minal an X et toutes les lois, tous les règle- 
ments qui en ont développé les dispositions; 
c'est dans le même esprit que nous devons 
nous livrer à l'appréciation que nous 
sommes appelés à en faire. 

I La loi du 18 germinal an x organise les 
cultes dans leurs rapports avec l'Etat ; elle 
comprend dans ses dispositions d'abord le 
culte catholique, puis les deux confessions 
du culte protestant, luthérienne et calviniste, 
et le culte Israélite. 

c Parmi les premières il s'en trouve sur 
le logement des ministres : d'elles dérivent 
toutes les dispositions ultérieures sur le 
même sujet et par conséquent toutes doivent 
y être rapportées poor être sainement en- 
tendues. 

c Dans cette loi est la règle, les autres 
n'en sont que l'application ; cette règle est 
formulée dans les art. 71 et 72, qui portent 
que les conseils généraux de département 
sont autorisésà procurer aux archevêqueset 
auxévêques un logement convenable; que les 
presbytères et jardins attenants, non aliénés, 
seront rendus aux curés et aux desservants 
des succursales, et qu'à défaut de ces pres- 
bytères, les conseils généraux des communes 
sont autorisés à leur procurer un logement 
convenable et un jardin. 

c Voilà donc la règle générale pour les 
curés ; de même que les départements pour 
les archevêques et les évéques, lescommunes 
sont chargées de loger convenablement les 
curés et les desservants; leur obligation à 
cet égard est absolue ; elle n'est pas subor- 
donnée à une obligation semblable incom- 
bant avant elles aux fabriques d'église et au 
Cas où les revenus de ces fabriques seraient 
insuffisauts à cet effet ; elles sont purement 
et simplement autorisées. 

I Et nous n'épiloguerons pas sur ce mot 
autoriêéeë, dans lequel on n'a voulu voir 
qu'une simple faculté, qu'une charge volon- 
taire, indépendante de toute obligation. 
L'organisation administrative de l'époque et 
notamment les dispositions en vigueur sur 
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les cttlles repoDsseBt cette interprétation et 
ne nous permettent d*y voir qu*une charge 
imposée aux communes quoi qu^elIes en 
eussent. Suivant les règles de Tadministra* 
tîon publique du temps, les communes ne 
pouvaient créer ni impôt ni dépense sans y 
être autorisées soit par la loi, soit par Tau- 
torité supérieure; cette interdiction était 
même expresse pour tout ce qui concernait 
les cultes; tout impôt, toute dépense, ou 
pour le cuite proprement dit , ou pour le lo- 
gement des ministres des cultes, leur était 
lormellement défendu par les art. 9 à il de 
la loi du 7 vendémiaire an iv,et une loi seule 
pouvait lever la défense en y substituant une 
autorisation. 

• Mais une autorisation, pour le culte 
comme pour toute autre dépense, ne s'ac- 
cordait, le bon sens le dit, ni arbitrairement, 
ni par fantaisie, ni par faveur; elle ne pou- 
vait être que le résultat des nécessités et des 
exigences du service public propre aux com- 
munes ; et cela était vrai surtout des autori- 
sations accordées par la loi, c'est-à-dire par 
un acte permanent fait en vue d'un état de 
choses permanent aussi, ou, pour rentrer 
dans notre sujet, fait en vue de besoins 
communaux permanents ; pareille autorisa- 
tion détermii^ée par les nécessités et les exi- 
gences d'un service public communal im- 
plique donc une obligation pour la commune 
en rapport avec ce service et par conséquent 
enlève tout caractère de simple faculté au 
mot autoriié, et ne nous permet d'y voir 
qu'une charge indépendante de leur volonté. 

« S'il pouvait rester le moindre doute à 
cet égard, il suffirait pour le dissiper de rap- 
peler ici le principe dont les art. 71 et 72 de 
la loi du 18 germinal an x sont l'expres- 
sion. 

c De tout temps, ou du moins depuis les 
temps les plus anciens, et nous répéterons ce 
que nous avons dit tantôt, que cette loi avait 
dôtenirgrandcomptedu passé des institutions 
religieuses, dont les intérêts ne changent pas 
commeceux des intérêts purement humains 
des institutions civiles, de tout temps ou du 
moins depuis les temps les plusanciens, les dé- 
penses auxquelles les fabriques d'église de- 
vaient pourvoir étaient, par l'objet de leur 
institution, distinctes des dépenses néces- 
saires à l'entretien des ministres du culte, 
dans lesquelles nous devons comprendre le 
logement. En principe, ce logement devait 
être fourni par les communautés d'habitants; 
dès 1545 un concile tenu à Laogreé l'avait 



(I) Mimoirti du eUrgé, t. 5, p. 93i, ns i t. 7, 
R.7I. 



déjà décidé ainsi, et les conciles provinciaux, 
tenus depuis en France, dans les années 
1581, 1583 et 1584, avaient adopté cette dé- 
cision (1). Fleury, dans son /nstt/urton a« 
droit ecclésiastique, s'en exprime comme d'un 
principe constaut; Merlin, dans l'ancien Ré-^ 
pertoire de jurisprudence, le reconnaît égale- 
ment et les auteurs qui, comme Denizart, 
croient pouvoir, dans certains cas, rejeter 
cette dépense sur les fabriques, s'en expri- 
ment en termes qui dénotent une grande in- 
certitude, surtout en présence d'une disposi- 
tion qui dominerait au besoin toute doctrine 
contraire, la disposition de l'art. 22 de l'édit 
d'avril 1695, qui met expressément à la 
charge des habitants des paroisses le loge- 
ment des curés et dont il a été fait constam- 
ment application par les nombreux arrêts 
des Parlements cités dans la dernière au- 
dience. On a crii pouvoir induire du mot 
paroisse, employé dans l'édit, que la paroisse 
ne pouvait être confondue avec la commune; 
mais paroisse et commune, c^était tout un 
dans un temps oit un seul culte, le culte ca- 
tholique, était toléré ; tous les habitants de 
la commune étaient réputés catholiques et 
partant paroissiens: aussi est-ce par ce mot ^- 
bitants que Fleury énonce la charge du loge- 
ment des curés, chapitre 23, et si le mot 
paroisse a été changé en celui de commune 
dans la loi de germinal, c'est à raison même 
de cet élément nouveau, la liberté des cultes, 
introduit dans la société moderne, qui aurait 
laissé planer quelque doute sur le mot pa- 
roisse si on l'avait conservé; et encore se 
retrou ve-t-il, tant la force de l'habitude est 
graude, dans quelques dispositions posté- 
rieures où' il est incontestablement employé 
dans le sens du mot commune (2). 

c Tel est, messieurs, le principe dont les 
art. 71 et 72 de la loi du 1^ germinal an x 
sont l'expression et qui lèverait tout doute 
sur le sens des termes dans lesquels ils sont 
conçus, s'il pouvait en rester après ce que 
nous en avons dit. La règle générale qu'ils 
consacrent met le logement des curés à la 
charge des communes; les fabriques doivent 
en général, par la nature même de leur in- 
stitution , demeurer étrangères à cette 
charge, et l'art. 76 achève de le prouver en 
restreignant leurs attributions et par suite 
leurs charges à l'entretien et à la conserva- 
tion des temples et à l'administration des 
aumônes, d'accord en ce point avec l'art. 20 
des articles organiques des églises reformées 
sur les attributions et les charges de leurs 



(2) Décret do 50 déMDibre 1809, art. 49 ; loi du 
14 février 1810, art. S. 
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consistoires. Cette règle générale sur le lo- 
gement des ministres des cultes n'est donc 
pas contestable; elle est le fondement du 
régime nouveau inauguré par la loi du 
18 germinal an x, elle y est formulée dans le 
langage de la société moderne, où a pris 
place le grand principe de la liberté de con- 
science et de culte; la commune est chargée 
de ce logement, abstraction faite des opi- 
nions et du culte des b;ibitants. 

• Toutes les mesures qui ont été prises 
depuis pour Texécution de la loi organique 
sont en parfait rapport a?ec la règle. 

c Le premier acte que nous rencontrons 
à partir de là est Tarrété du7vent6seanxi.il 
prescrit par Tart. i*', en conséquence de 
Tart. 72 de la loi du 18 germinal an x, ce 
sont ses termes, la réunion des conseils 
communaux avant le 1'' floréal pour qu'ils 
aient à délibérer sur les dispositions à 

prendre par la commune : l"» ; 2" pour 

rétablissement ou la réparation du presby- 
tère, et par Part. 2 il comprend dans la déli- 
bération le mode le plus convenable de lever 
les sommes à fournir par la commune pour 
subvenir à ces dépenses. 

• Déjà dans cet arrêté nous retrouvons le 
sensdeTart. 72 de la loi du 18 germiual, 
dont il est destiné à assurer Texécution eu 
ce qui concerne le logement des curés; Tau- 
torisation à cet effet est une obligation et non 
une faculté; les conseils communaux doivent 
prendre des dispositions pour établir un 
presbytère; les communes doivent fournir 
les sommes pour subvenir à cette dépense; 
leur charge est absolue: elle n*est ni volon- 
taire ni subordonnée à une charge sembla- 
ble des fabriques et à Pinsuffisance de leurs 
revenus; il n'en est pas dit un mot; la dé- 
pense est, en règle générale, étrangère à ces 
établissements. 

« Après Tarrété du 7 ventôse an xi, vient 
le décret du 11 prairial an xii : ce décretest, 
comme Tarrété, rendu pour l'exécution de la 
loi du 18 germinal au x; Fart. V cite les 
art. 60 et 61 de cette loi« (Paprès lesquels 
les évéques devaient, de concert avec les pré- 
fets, procéder à une nouvelle circonscription 
des succursales ; jiaturellement il devait être 
pourvu à cette occasion aux dépenses de Ten- 
tretien des dessejvants, qui comprenait 
leur traitement et leur logement; le trai- 
tement est fixé et mis à la charge des 
communes par les articles i et suivants, 
que complète le décret du 3 nivôse 
an XIII ; il en est de même de leur loge- 
ment, il est aussi mis à Ja charge des com- 
munes par Tart. 4, directement et indépen- 
damment des fabriques, de la suffisance ou 



de rinsuflBsance de leura revenus, et ee, en 
veftu de Fart. 72 de la loi du 18 germinal, 
dont il reproduit le sens absolu; les deman- 
deurs ont cru pouvoir décliner Papplication 
de Fart. 4 du décret en disant qu'il se bor- 
nait à ne laisser aux desservants d'autre droit, 
en sus de leur traitement, que celui de de- 
mander un logement aux communes, ce qui 
impliquait la faculté pour elles d'accorder 
ou de repousser la demande et non «ne obli- 
gation ; mais l'article va plus loin; il ne parle 
pas d'une simple demande laissée pour tout 
droit aux desservants, il dit en termes formels 
qu'au moyen de leur traitement, ils n'auront 
rien à exiger des communes, si ce n'est le 
logement aux termes de l'art. 72 de la loi du 
18 germinal an x, employant ainsi une ex- 
pression exclusive d'une simple faculté. 

« Suivant l'ordre des temps, nous ren- 
controns ensuite deux avis du couseil d^Etat, 
du 3 nivôse an xiii et du 2 pluviôse an xiii , 
qui, sans avoir trait directement à la ma- 
tière, y touchent néanmoins assez pour qu'il 
ne nous soit pas permis de les passer sous 
silence; il nous suffira de dire que l'un con- 
sidère les presbytères comme des propriétés 
nécessaires au service public de la com- 
mune, et l'autre déclare que ceux qui lui ont 
été abandonnés par la loi du 18 germinal 
an X sont sa propriété, supposant ainsi tous 
deux qu'à elle incombe l'obligation du loge- 
ment presbytéral. 

« Jusqu'à présent nous n'avons parlé que 
d'actes relatifs au logement des minisires du 
culte catholique, il n'y en a pas d'autres 
avant l'année 1806.. Le premier que nous 
trouvons dans cette année est un décret du 
5 mai, qui concerne le logement des minis- 
tres du culte protestant et qui est en parfait 
rapport, comme les précédents, avec la règle 
générale formulée dans les articles 71 et 72 
de la loi du 18 germinal an x; ce décret en 
fait l'application à ce culte, et en fait de 
nouveau ressortir le sens et la portée .eu 
assimilant les obligations des communes 
envers les deux cultes et en les exprimant 
par le terme autorisé avec la signification ex- 
pressément marquée à^obligé. Il commence 
par viser dans un préambule la loi du 
18 germinal an x, puis, avec un décret anté- 
rieur sur le traitement des pasteure protes- 
tants, les décrets du 11 prairial an xii et du 
15 nivôse an xiii, sur celui des desservants, 
et nous venons de \oir que l'un d'eux, le 
décret du 11 prairial an xii, fait aussf men- 
tion de leur logement comme d'une chaire 
des communes; il les autorise ensuite, par 
l'art, l*', à procurer aux ministres du culte 
protestant un logement et un jardin, ajou- 
tant, ce qui montre que les dispositions 
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envers les deux cultes émanent du même 
principe et ont ainsi le même caractère obli- 
gatoire, igouiant aux mots : « les com- 
c munes, ■ ces mots : c oh le culte protestant 
c est exercé concurremment avec le culte 
i catholique i 

• Cet article est suivi d'un deuxième 
qui, en mettant à chaîne des communes 
d'autres dépenses et en faisant de ces dé- 
penses une obligation pour elles, dit qu'elles 
seront également à leur charge, et montre 
par ce mot également que Taulorisation qui 
leur est accordée dans l'article précédent 
pour le logement des ministres implique 

^une véritable obligation. 

• Telle est donc, messieurs, à cette date 
du 5 mai 1806 la condition juridique des 
communes quant au logement des ministres 
des cuites ; et nous nous y arrêtons un in- 
stant parce qu'elle va être légèrement mo- 
difiée et que cette modification doit nous 
conduire à reconnaître la signification de 
l'art. 93 du décret du 30 décembre 1809. 

€ En règle générale, d'après la loi du 
18 germinal au x comme d'après les actes 
portes jusqu'alors pour son exécution, le 
logement des ministres des cultes est direc- 
tement à la charge des cqpmunes ; Tobliga- 
tion qui leur incombe de ce chef est 
absolue; elle n'est pas subordonnée à une 
obligatiou semblable intombant aux fabri- 
ques et à riusulfisance de leurs ressources 
pour y subvenir... Cette règle, nous venons 
de le dire, a reçu peu de temps après une 
légère modification ; c'est à cette modifica- 
tion que se rapporte l'art. 95 du décret du 
30 décembre 18u9 ; elle en explique le sens, 
elle lui fait produire par ce sens les etfèts 
qui lui sont propres; c'est pour l'avoir perdu 
de vue qu'on lui a donné une interprétation 
que repoussent et ses termes et la saine 
raison. 

« Suivant l'art. 9 du Concordat, conforme 
en ce point à la nature des choses, il devait 
être procédé par les évéques, de coucert 
avec le gouvernement, à une nouvelle cir- 
conscription des paroisses : cette circonscrip- 
tion était la conséquence nécessaire de la 
nouvelle circonscription des diocèses dont 
les paroisses sont des subdivisions. 

c L'opération à laquelle allaient se livrer 
les évéques devait avoir pour résultat la 
suppression d'un certain nombre de pa- 
roisses et par elle la suppression d'un cer- 
tain nombre d'églises et de presbytères; 
enlevées à la destination publique qui leur 
avait été donnée, ces propriétés devenaient 
une sorte de biens vacants et devaient faire 
retour au domaine de i'Ëtatdont ils avaient 



reça la destination qui venait à cesser; le 
gouvernement a cru devoir régler d'avance 
l'effet de ce retour sans que le culte auquel 
ils étaient consacrés en souffrît préjudice, 
et il l'a fait par un décret du 30 mai 1806 ; 
il les consacre de nouveau à ce service en 
tenant compte de ses deux ordres de besoins, 
besoins du culte proprement dit : charge 
directe des fabriques ; bcboins du culte en 
ce qui concerne le logement de ses miuis^ 
très : charge directe des communes, mais en 
donnant la préférence à ce second ordre de 
besoins sur le premier; telle est l'économie 
du décret du 30 mai 1806, par lequel l'Etat 
dispose de ce que la suppression d'un certain 
nombre de paroisses devait mettre à sa dis- 
position et concilie les intérêts du culte avec 
les intérêts des communes ; le décret attribue 
les églises et les presbytères des paroisses 
supprimées aux fabriques des paroisses con- 
servées, en les autorisant en même temps à 
les louer, à les échanger ou à les aliéner; 
mais il leur impose l'obligation d'employer 
les produits des locations ou aliénations et 
les revenus des biens pris en échange à l'ac- 
quisition de presbytères ou de toute autre 
manière aux dépenses du logement des curés 
et desservants dans les chefs-lieux de cure 
ou succursale où il n'existe pas de presby- 
tère. 

< De cette disposition des églises et des 
presbytères, dont la nouvelle circonscription 
des paroisses devait entraîner la suppres- 
sion, il résulte que les fabriques des pa- 
roisses, auxquelles la propriété en est attri- 
buée, peuvent en appliquer les produits au 
culte proprement dit, s'il existait déjà un 
presbytère dans la paroisse ainsi avantagée; 
que s'il n'en existait pas, elles doivent les 
employer de prétérence à en établir un ou 
à fournir au curé un logement de toute autre 
manière; qu'elles sont tenues de cette obli- 
gation jusqu'à concurrence des revenus des 
biens qui leur sont attribués, et qu'en consé- 
queuce, elles doivent faire la dépense entière 
du logement si ces revenus sont suliisants à 
cet effet ; elles n'en sont tenues que partiel- 
lement, s'ils y sont insuffisants. Le décret 
qui crée un pareil état de choses modifie par 
cela même, là où il doit se produire, la rc^le 
générale en vigueur sur le logement du curé ; 
cette règle subsiste pour toutes les paroisses 
aux fabriques desquelles n'aurait pas été at- 
tribuée la propriété d'églises et de presby- 
tères de paroisses supprimées. Les com- 
munes qui contiennent ces paroisses conti- 
nuent à devoir le logement aux curés et des- 
servants; cette règle subsiste encore pour 
les paroisses aux fabriques desquelles aura 
été attribuée la propriété d'églises dont le 
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produit de yeote, d^échange ou de location 
donoe un revenu insuffisant pour procurer 
un logement au curé ou desservant; mais 
elle ne subsiste que dans les limites de cette 
insuffisance et par suite i^obligation de la 
commune est, dans ce cas, subordonnée à 
Tobligation de la fabrique. La commune, 
dans ce cas, n*est tenue qu'à suppléer à Tin- 
suffisance des revenus de la fabrique de ce 
chef. 

c Telle est la situation créée par le décret 
du 30 mai 1806 ; cette situation forme, pour 
nombre de fabriques d'église, une excep- 
tion au% dispositions de ta loi du 18 germi- 
nal an X sur le logement des ministres des 
cultes et des arrêtés et décrets portés pour 
son exécution ; mais elle se rapporte par son 
caractère même à ces dispositions et con- 
firme ainsi la règle générale établie par 
elles. 

I Suivant cette règle, les communes con- 
tinuent à devoir directement le logement aux 
ministres des cultes sans que leur obligation 
soit subordonnée à une obligation semblable 
dans le chef des fabriques d'église et à 
rinsuffisance de leurs revenus pour y sub- 
venir. 

c Elle subit une exception pour les com- 
munes dont les églises ont des fabriques 
auxquelles ont été attribués les églises et les 
presbytères de paroisses supprimées; dans 
ce cas, leur obligation est subordonnée à 
une obligation semblable dans le chef de ces 
fabriques, jusqu'à concurrence des revenus 
de ces propriétés ; elles ne sont tenues 
que de suppléer à l'insuffisance de ces re- 
venus. 

< d'est dans cette situation qu'est inter- 
venu le décret du 30 décembre 1809 pour 
compléter l'exécution de la loi du 18 germi- 
nal an X, en ce qui concerne le culte catho- 
lique. On a cru pouvoir contester ce point 
et présenter ce décret comme un acte d'or- 
ganisation générale, qui s'était substitué à 
tout ce qui avait été fait jusqu'alors; mais il 
suffit, pour reconnaître l'erreur de cette as- 
sertion, de lire le premier article : il em- 
brasse le reste du décret par la généralité 
de sa disposition, qui énumère toutes les at- 
tributions des fabriques d'église, et qni dit 
attributions dit charges; cet article est fondé 
sur l'art. 76 de la loi du 18 germinal, qu'il 
rappelle expressément; et si un long espace 
de temps sépare le décret de la loi, cela tient 
aux longues hésitations du gouvernement (1) 
sur le mode de procéder dans l'organisation 
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des fabriques; un rapport de Portails à 
l'empereur Napoléon I^' rend compte de ces 
hésitations; on y voit que le gouvernement 
avait pensé d'abord à achever l'exécution de 
la loi quant aux fabriques en faisant faire 
par chaque évéque, et sauf son approbation, 
un règlement particulier pour chaque dio- 
cèse. Un projet avait, en effet, été demandé 
à chacun d'eux: ce travail prit beaucoup de 
temps, et quand il fut terminé, les diver- 
gences étaient telles^ qu'on se reprit à douter 
de l'utilité de cette manière de procéder; les 
discussions à ce sujet recommencèrent, et 
enfin l'on s'arrêta à un règlement général, 
qui exigea lui-même beaucoup de temps et 
conduisit ainsi jusqu'en 1809 ; il n'y a donc 
rien à induire de ce retard contre les rap- 
ports du décret avec la loi de l'an x et ses 
divers actes d'exécution. Il n'a fait que com- 
pléter cette exécution, et tous doivent être 
pris dans leur ensemble si l'on veut en faire 
une juste application. Ainsi considéré, le 
décret du 30 décembre 1809 n'est que la 
confirmation de ce qui avait été fait jus- 
qu'alors pour le logement des curés et des 
desservants, et ses dispositions sont en par- 
fait rapport avec la situation juridique des 
communes et des fabriques existantes à cet 
égard au moment^ù il a paru. 

c II contient des chapitres séparés sur les 
charges des fabriques et sur celles des com- 
munes relativement au culte. 

c Le chapitre sur les charges des fabri- 
ques les énumère toutes par deux fois : une 
fois dans une disposition générale de l'arti- 
cle 37 et une seconde fois dans une disposi- 
tion particulière concernant la formation du 
budget, l'art. 46; et dans aucune de ces dis- 
positions il n'est fait la moindre mention de 
la charge de fournir un logement soit en 
nature, soit en argent, au curé ou au desser- 
vant; cette charge est donc étrangère aux 
fabriques en règle générale, et cela est d'au- 
tant plus manifeste, que l'art. 37 fait men- 
tion expresse de la charge d'entretenir et 
même de reconstruire les presbytères exis- 
tants; et il n'importe, comme on l'a dit pour 
éluder cette conséquence, qu'il y ait simple- 
ment omission et non exclusion de la charge 
pour les fabriques; l'énumération de toutes 
les charges qui leur incombent et notam- 
ment de celle d'entretenir et de réparer, 
équivaut à une exclusion, et s'il pouvait res- 
ter encore quelque doute à cet égard, il suf- 
firait, pour le dissiper, de rappeler que l'énu- 
mération des charges des labriques n'est 
pas seule dans le décret, qu'il contient deux 
séries de dispositions sur les charges envers 
le culte catholique, l'une sur celles des fabri- 
ques, l'autre «ur celles des communes; qu'eu- 
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tre elles, toutes oes charges sont réparties, 
et qo'en conséquence, celles que ne com- 
prend pas une série en sont par cela même 
exclues; et tel est le cas de la série concer- 
nant les charges des fabriques en ce qui 
touche rétablissement d*un presbytère ou 
d'un logement ou le payement d'une indem- 
nité de logement pour les curés et les des- 
servants. 

c Cette exclusion devient plus claire en- 
core, sll est possible, dès que Ton se reporte 
il la série des dispositions concernant les 
charges des communes envers le culte catho- 
lique. 

c L*art. 92 en contient Fénumération 
dans trois dispositions ainsi conçues : 

< Les charges dés communes relative- 
• ment au culte sont : l"" de suppléer à Tin- 
c suffisance des revenus de la fabrique pour 
< les charges portées par l'art. 57 ; 

c 2^ De fournir au curé ou desservant un 
€ presbytère , ou, à défaut de presbytère, un 
I logement, ou, à défaut, de presbytère et de 
c logement, une indemnité pécuniaire ; 

« 3** De fournir aux grosses réparations 
I des édifices consacrés au culte. » 

f Vous voyez, messieurs, reproduite dans 
cet article la règle générale que consacre la 
loi du 18 germinal an x et que reproduisent 
également les actes déjà rendus pour son 
exécution, et vous la voyez reproduite comme 
charge directe des communes, indépendante 
d'une charge semblable dans le chef des 
fabriques; ce caractère de charge direete est 
ici d'autant plus frappant que la disposition 
vient immédiatement après une première 
disposition relative à d'autres charges, mais 
qui ne les impose aux communes que dans 
un ordre subsidiaire quant aux fabriques et 
à rinsuifisance de leurs revenus ; les deman- 
deurs ont repoussé la conséquence de cette 
opposition entre les deux dispositions, en 
disant que la troisième disposition relative 
aux grosses réparations des édifices consa- 
crés au culte est rédigée dans les mêmes 
termes que la seconde et que pourtant l'on 
ne conteste pas le caractère sub^diaire de 
cette charge ; cela est vrai, mais il n'y a rien 
à en conclure; si cette troisième disposition 
ne réserve pas, comme la première, Tinter- 
▼euiion obligatoire des fabriques jusqu'à 
concurrence de leurs ressources, c'est que 
cette réserve avait déjà été faite dans la série 
des dispositions relatives aux charges des 
fabriques, art. 37, 41, 43 et 49, qu'il était 
ainsi inutile de la faire dans l'art. 92 ; mais 
rien de semblable n'avait été fait pour la 
chai^ du logement et par conséquent elle 
aurait dû être faite dans cet article en 



présence des termes restrictifs de la pre- 
mière disposition ; l'opposition entre ces 
deux dispositions reste donc entière et 
par elle la conséquence confirmative des 
termes, absolus d'ailleurs, de la seconde. 
Nous trouvons donc dans ces termes, sans 
nul doute. possible, la règle générale de la 
loidu 48 germinal an x sur le logement des 
ministres des cultes, et nous n'avons pas 
besoin d'ajouter que noiis la retrouvons avec 
la modification que lui avaient fait subir 
dans certains cas les dispositions spéciales 
du décret du 30 mai 1806; la maxime de 
droit que les lois générales ne dérogent pas 
aux lois spéciales antérieures, nous dispense 
d'insister à cet égard. 

< Telle est donc, à ce point du décret du 
30 décembre 1809, la, situation juridique 
des communes et des fabriques quant au lo- 
gement des curés et des desservants; cette 
situation est celle qui existait auparavant. 

« En règle générale, les communes sont 
obligées directement et indépendamment 
des fabriques et de l'étendue plus ou moins 
grande de leurs revenus, à procurer aux 
curés et aux desservants un presbytère, à 
défaut de presbytère,! un logement, et, à dé- 
faut de presbytère et de logement, une in- 
demnité pécuniaire. 

€ Par modification à cette règle, les fa- 
briques auxquelles a été attribuée la pro- 
priété des églises et des presbytères de pa- 
roisses supprimées lors de la nouvelle cir^ 
conscription des paroisses, sont tenues de 
cette obligation dans la limite des revenus de 
ces biens, et dans ce cas les communes ne 
sont obligées que de suppléer à leur insuffi- 
sance. 

c De cette situation dérivent le sens et 
les effets de l'art. 93, où les demandeurs 
prétendent en trouver le renversement com- 
plet. 

c Qu'il nous soit permis de rappeler en- 
core les termes de cet article, car nous pen- 
sons que c'est pour ne les avoir pas exacte- 
ment pesés qu'on est arrivé à cette étrange 
conclusion de deux dispositions qui se sui- 
vent immédiatement et dont l'une serait 
la négation de l'autre et de toutes ses ori- 
gines. 

c L'art. 93 est ainsi conçu : 

c Dans le cas oh les communes sont obli- 
€ gées de suppléer à l'insuffisance des re- 
« venus des fabriques pour ces deux pre- 
c miers chefs, le budget de la fabrique sera 
« porté au conseil communal dûment con- 
c voqué à cet effet, pour y être délibéré ce 
« qu'il appartiendra. La délibération du 
€ conseil communal devra être adressée au 
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c préfet pour avoir son avis. Daos le cas où 
€ révéque et le préfet seraient li'avîs diffé- 
c rents, il pourra eo être référé soit par 
c Tun, soit par Tautre, à notre ministre des 
c cultes. » 

c Ainsi, messieurs, cet article détermine 
la manière de procéder pour Faccomplisse- 
ment des obligations qui, dans certains cas, 
incombent aux communes, subsidiairement 
aux fabriques ; et ces cas sont relatifs aux 
deux premiers cbefs de Fart. 9â, c*est-à- 
dire aux dépenses énumérées dans Tart. 37 
du décret et à la dépense du logement des 
curés et des desservants. 

c Nous disons qu'ils sont relatifs aux 
deux premiers chefs de Tart. 92 et non pas 
que ce sont les cas des deux premiers chefs. 

c Vous remarquerez en effet, messieurs, 
et de Toubli de cette différence provient 
Terreur des demandeurs, vous remarquerez 
que Tart. 95 ne porte pas que les communes 
n'étant obligées que de suppléer à Tinsufli- 
sauce des revenus des fabriques pour les 
deux premiers chefs de Fart. 9â, le budget 
des fabriques sera dans ces cas porté, etc. 

€ Vous remarquerez également qu'il ne 
porte pas non plus que dans le cas des deux 
premiers chefs de l'art. 92, s'il y a insuffi- 
sance des revenus des fabriques, leur budget 
sera, etc., ou que pour les deux premiers 
chefs de cet article, le budget des fabriques, 
s'il y a insuffisance de leurs revenus, sera 
porté, etc. 

c II aurait pourtant dû tout au moins 
s'exprimer de l'une de ces mauières, pour 
qu'on pût eu induire, quant à la dépense du 
logement, cette conséquence exorbitante de 
deux dispositions consécutives se substituaut 
l'une À l'autre. Mais il ne le iait pas, il ne 
crée ni implicitement ni ex plicitemeut d'obli- 
gation directe à charge des fabriques; il se 
réfère, sous ce rapport, pour les deux pre- 
miers chefs de l'art. 92 (et à cela se borne la 
disposition pour les obligations directes des 
fabriques), il se réfère à des cas préexistants, 
dans lesquels les communes sont, pour ces 
chefs, obligées de suppléer à l'insuffisance 
des revenus des fabriques, et où par cela 
même ces établissements sont directement 
obligés. 

« Nous devons donc, pour reconnaître le 
sens et les effets de l'art. 93, rechercher 
quels sont ces cas préexistants, où pareille 
obligation supplémentaire existe à charge 
des communes à l'égard des fabriques; là est 
le dernier terme de la question, et ramenée 
k ce terme, la solution ne peut en être un 
instant douteuse; l'art. 93 n'est que la mise 
en pratique de la situation juridique des 



communes et des fabriques créée par tontes 
les dispositions antérieures et que nous 
venons de constater. Cette situation pour 
le premier chef de l'art. 92 est indiquée par 
ce chef lui-même: elle comprend les dé- 
penses du culte catholique énumérées dans 
l'art. 37 du décret du 30 décembre 1809, 
elle est pour le second chef, c'est-à-dire le 
logement des ministres de ce culte, elle est 
indiquée par l'ensemble des dispositions 
auxquelles il se rapporte, en en reproduisant 
la règle générale; elle consiste dans cette 
règle, qui fait du logement presbytéral une 
charge directe des communes, et dans la 
modification apportée à la généralité de ses 
termes par le décret du 30 mai 1806, qui 
dans certains cas n'en' fait plus qu'une charge 
supplémentaire et met ce logement directe- 
ment & chzTfe des fabriques dans la limite 
des revenus de certains biens, à l'insuffisance 
desquels les communes sont obligées de sup- 
pléer daos ces cas. 

« L'art. 93, porté pour la mise en pra- 
tique de cette situatîou juridique des com- 
munes et des fabriques, quant aux dépenses 
du culte catholique et non pour la créer, y 
trouve ainsi sa signification toute naturelle 
et, par cette signification, produit des effets 
réels sans aucune de ces anomalies dans 
lesquelles les demandeurs sont forcés de 
tomber, même de leur propre aveu, pour lui 
attribuer le sens et les effets qu'ils lui attri- 
buent, par le motif principal que, hors de là, 
il n'aurait pas d'objet. 

< Avec ce sens et ces effets, au contraire, 
l'article est en parfaite harmonie avec la loi 
fondamentale des rapports des cultes et de 
l'Etat et avec toutes les dispositions prises 
pour son exécution, notamment avec toutes 
les dispositions du décret organique des fa- 
briques dont il fait partie. 

• Nous ajouterons qu'il est en parfaite 
harmonie avec l'exécution donnée à ce dé- 
cret et avec tous les documents officiels qui 
s'y rattachent. 

c De ces documents, nous n'en citerons 
qu'un seul, parce qu'il les domine tous, c'est 
l'exposé des motifs fait par le ministre des 
cultes Bigot de Préameneil, dans lequel il 
dit en termes formels que la charge du loge- 
ment des curés et des desservants incombe 
aux communes, reproduisant ainsi la règle 
générale consacrée et suivie jusqu'alors. 
L'exécution, nous venons de le dire, répond 
à cet exposé. 

€ Nous la trouvons dans une série de dé- 
crets et d'avis du conseil d'Etat, portant res- 
pectivement les dates du 14 février 1810, 
du 19maietdul'''sept6mbrel811,du6no- 
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venrim 1813, inexplicables avec le sens 
dooné par les demandeun à Tart. 93 da dé- 
cret d» 50 décembre 1809. 

c Le décret da 14 février 1810 a pour 
objet de régler la maDière dont il doit être 
pourvu aux dépenses du culte catbolîque, 
qui sont à la charge des fabriques et subsi- 
dialrement ft celle des communes, et il n*y 
est pas dit un mot de la dépense nécessaire 
pour procurer un logement au curé; cette 
dépense est ainsi considérée en règle gêné* 
raie comme une charge directe de la com- 
mune» étrangère à Tobjet du décret ; et le 
silence qu'il garde à cet égard esc d'autant 
plus signiflcatif que, dans un de ces articles, 
il s'occape de Tentretien et de la reconstruc- 
tion des édifices du culte. 

c L'avis du conseil d*Etat du 19 mai 1811 
explique les dispositions du décret du 30 dé- 
cembre 1809 sur le traitement des vicaires ; 
ces dispositions avaient, paralt-il, donné 
lieu à quelques difficultés ; le conseil pense 
que ce traitement n'est à la charge des com- 
munes que subsidiairement, en cas d'insuf- 
fisance des revenus des fabriques ; il ne dit 
rien du logement, et un rapport qu'on vous 
a cité explique ce silence en rappelant que 
les communes en ont la charge. 

c Un second avis du conseil d'Etat, celui 
du l'' septembre 1811, règle les obligations 
respectives de deux communes dans la charge 
du logement du curé de la paroisse qui 
leur est commune, et là encore pas un mot 
d'une obligation quelcooquedela fabrique. 

f Enfin le décret du 6 novembre 1813, 
sur la conservation et l'administration des 
biens que possède le clergé dans plusieurs 
parties de l'empire, trace des règles sur la 
conservation des cures, et l'économie de ses 
dispositions à cet égard, confirmée d'ailleurs 
par le rapport qu'on vous a cité sur ce dé- 
cret, en implique généralement la propriété 
dans le chef des communes et par consé- 
quent l'obligation directe pour elles de pro- 
curer le logement aux curés et desservants ; 
nous citerons notamment les art. 13 et 21. 

€ Après tous ces actes d'exécution du dé- 
cret du 30 décembre 1809, il est impossible 
d'entendre, comme l'ont fait les demandeurs, 
deux documents qui à leur sens en seraient 
la négation absolue^ le modèle de budget 
envoyé à toutes les fabriques de l'empire en 
exécution du décret du 30 décembre 1809 et 
une circulaire du directeur général de la 
comptabilité des communes ; la contradiction 
qu'on a cru voir entre ces deux documents 
et l'exécution donnée au décret de 1809 par 
les actes que nous venons de rapporter, 
n'existe qu'en apparence et cette appairence 
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s'explique par le sens même que nous ve- 
nons de reconnaître à l'article 93 de ce 
décret. 

c Ne créant pas les rapports des fabriques 
et des communes quant au logement des mi- 
nistres du coite, se référant aux rapports 
existants tels qu'ils ont été créés par d'au- 
tres dispositions, cet article se borne à en ré- 
gler l'application et c'est en conséquence 
dans ces limite^ que le modèle de budget des 
fabriques et la circulaire du directeur géné- 
ral de la comptabilité des communes font 
mention de la charge de fournir le logement 
au curé, conformément au même article. 

c Ainsi par cela même qu'un grand nom- 
bre de fabriques d'église de l'empire français 
ayant acquis les églises et les presbytères 
des paroisses supprimées, étaient tenues di- 
rectement de procurer jusqu'à due concur- 
rence un logement au curé ou desservant, le 
modèle de budget qui était commun à toutes 
devait contenir un article logement, sauf aux 
fabriques et aux communes à faire la dis- 
tinction, conformément à l'art. 93 du décret 
de 1809, c'est-à-dire entre le cas où la com- 
mune était obligée de suppléer et celui où 
elle était obligée directement; c'est dans ce 
but que ce modèle contient pareil article; et 
il l'indique d'ailleurs en rangeant la dépense 
au nombre des dépenses diverses ou non 
constantes, et en en signalant par là le ca- 
ractère éventuel. 11 n'y a donc rien à con- 
clure de ce modèle de budget, si ce n'est que, 
faute d'explications nécessaires dans l'intro- 
duction d'un nouveau régime, quelques fa- 
briques ont pu être indoitesen erreur et por- 
ter le logement du curé à leur budget, comme 
l'ont fait les fabriques des églises dont les 
défendeurs sont titulaires; mais cette erreur 
ne pouvait étive que momentanée, et dans 
l'espèce, en effet, elle a cessé peu d'années 
après; la commune a durant cinquante-sept 
années porté la dépense directement à son 
budget. 

< Ce que nous venons de dire du modèle 
général du budget des fabriques s'applique 
en grande partie à la circulaire du directeur 
général de la comptabilité des communes. 

c Ce qu'il dit de l'obligation des fabriques 
quant au logement des curés, il le dit, en se 
référant, il est vrai, à l'art. 93 du décret du 
30 décembre 1809, maiç sans autrement en 
expliquer laportée, et il le dit en distinguant 
cette obligation d'une autre obligation des 
fabriques, loin de les confondre, comme il au- 
rait dû le faire, si toutes deux avaient eu ce 
caractère d'obligation direpte : c Les res- 
€ sources des fabriques, dit -il, doivent 
c être affectées aux traitements des vi- 
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€ caires. i Puis il ajoute : t et même k 
c l'iDdemoîté de logement, suivant Fart. 93 
c du décret du 50 décembre 1809. > 

4 La négation, qu*on a cru voir dans ces 
documents de toute obligation directe de la 
commune, négation impossible en présence 
du texte de Tart. 95 et de tous le» actes 
d'exécution de ce décret, n*a donc pas de 
fondement, elle n^est qu'apparente; cette 
exécution n'a pas varié, sauf quelques faits 
isolés, tels que ceux des fabriques des églises 
dont les défendeurs sont titulaires, faits qui 
s'expliquent par les circonstances, et elle a 
continué en France comme en Belgique jus- 
qu'à une décision doctrinale du conseil d'E- 
tat rendue le 51 août i859 (1), contre les 
conclusions du commissaire du gouverne- 
ment et malgré un arrêt de la cour de cassa- 
tion du 7 janvier i839 (2) ; elle est attestée 
dans un rapport fait le 25 mai 1862 au sénat 
français, sur la pétition du président d'un 
conseil de fabrique dirigée contre l'Interpré- 
tation donnée par le conseil d'Etat à Part. 95 
du décret du 30 décembre 1809; ce rapport, 
qui discute et qui conteste vivement cette 
interprétation, s'exprime en ces ternies : 
c Depuis la loi fondamentale de germinal 

< an X jusqu'àla loi récai^itulatrice et organi- 
c satrice de la matière (la loi du 18 juillet 
I 1857), et y compris l'arrêt interprétatif 
c rendu par la cour suprême, il n'y a eu 
c qu'une seule et même application, qu'une 
c seule et même interprétation de la loi : 

< administrations publiques, conseil d'Etat, 
f tribunaux et cours, tous étaient d'accord 
c sur le sens et l'application de ta loi. 

€ Mais l'ère légale, si on peut s'exprimer 
c ainsi, allait cesser. > 

c Puis il rapporte l'avis du conseil d'Etat 
qui l'a faitcesspr, le discute et reconnaissant 
que le sénat n'a pas le pouvoir d'intervenir 
directement, qu'il ne le peut qu'indirecte- 
ment en renvoyant conjointement la pétition 
aux ministres de la justice, de l'intérieur et 
des cultes, pour que cette grave question soit 
examinée de nouveau, il propose ce renvoi, 
qui est prononcé (5) du consentement du mi- 
nistre d'Etat Billaiilt. 

c Tout est donc d'accord, messieurs, dans 
cette affaire pour déterminer le sens et la 
portée de l'art. 95 du décret du 50 décembre 
18U9 : les textes, les principes, rexécutiou, 
les documents qui s'y rattachent; de tout cet 
ensemble résulte la règle générale qui oblige 
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directement les communes à procarer on 
logement aux ministres des cultes, sauf dans 
les cas prévus par le décret du 50 mai 1806, 
où cette charge directe incombe aux fabri- 
ques et oii les communes sont seulement 
obligées de suppléer à l'Insuffisance de leurs 
revenus. 

c A ces cas s'applique l'art. 95 du décret 
du 50 décembre 1809; il y trouve sa sigiii6- 
cation et ses effets, et toute difficuté levée de 
ce côté, la solution de la question dont dé- 
pend le troisième moyen du pourvoi ne peut 
être qu'affirmative : l'obligation, objet de Fac- 
tion, existe à charge de la commune de Gaod, 
puisqu'il ne conste pas et qu'il n'a pas même 
été allégué que les fabriques des églises des 
défendeurs fussent dbins l'un des cas prévus 
par le décret de 1806, et la cour d'appel de 
Gand, en condamnant les demandeurs i rem- 
plir cette obligation, a fait une juste applica- 
tion de la loi. 

c Par ces considérations, nous condaons 
à ce qu'il plaise à la cour rejeter le pourvoi. • 
La cour a rendu l'arrêt suivant : 

ÂaaÉT. 

LA COUR; — Sur le premier moyen de 
cassation, pris de la violation de la loi des 
16-24 août 1 790, titre II, art. 15 et du décret 
du 16 fructidor an m ; de la violation et de la 
fausse application de Tart 92 de la Constitu- 
tion; contraventions qui se combinent avec 
la violation des articles 92 à 4 05 du décret du 
50 décembre 1809 et des art. 151, n^* 9, et 
155 de la loi communale, en ce que la coor 
de Gand a connu d'une contestation qui 
était du ressort de l'autorité administra- 
tive: 

Etsur le deuxième moyen, consistant dans 
la violation de la loi du 18 germinal an x, 
art, 75 et 76, du décret du 50 décembre 
1809, art. 1, 92, 95, 101, et du décret du 
50 mai 1806, art. 1 et 4, en ce que l'arrêt 
attaqué a déclaré un curé et un desservant 
recevables dans une action qui n'appartenait 
qu'aux fabriques de leurs églises : 

Vu l'art, 92 de la Constitution portant : 
€ Les contestations' qui ont pour objet des 
droits civils sont exclusivement du ressort 
des tribunaux, ■ et la disposition ainsi con- 
çue de Tart. 92 du décret du 50 décembre 
1809 : c Les charges des communes relative- 
ment au culte sont : 2'' de fournir au curé ou 
desservant un presbytère, ou, à défaut de 
presbytère, un logement, ou, à défaut de 
presbytère et de logement» une indemnité 
pécuniaire; ■ 

Considérant qu'il s'agit dans l'espèce d'une 
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demande formée par le caré de Féglise de 
Saint-Jacqaes et le desservant de celle de 
SaÎDt-Etieoeà Gand, contre Padministration 
communale de la même ville, pour en ob- 
tenir, en vertu de la disposition ci-dessus 
transcritedu décret de 1809, chacun un pres- 
bytère ou un logement, sinon une indemnité 
pécuniaire ; 

Considérant que cette disposition attribue 
à la personne du curé et du desservant le 
droit qu'elle consacre à leur profit, comme 
elle impose immédiatement aux communes 
l'obligation qui en est le corrélatif; 

Considérant que le bénéfice de cette attri- 
bution constituant une partie de Favoir privé 
de ces ministres du culte, le droit de le re- 
vendiquer est un droit civil du ressort des 
tribunaux, qui appartient en propre aux 
titulaires, droit qu'ils peuvent exercer per- 
sonnellement et sans Tintermédiaire des 
fabriques, qu'aucune loi n'autorise à agir 
pour eux ; 

Considérant que si Tobligalion des com- 
munes était subordonnée, comme le pourvoi 
le soutient, à TinsufiSsance des revenus 
des fabriques, il en résulterait bien que 
les curés et les desservants qui récla- 
ment en justice Texécution deTart. 92du 
décret peuvent être tenus d'administrer la 
preuve de cette insuffisance, mais nullement 
qu'il leur est interdit de poursuivre par 
eux-mêmes le droit que ce décret leur con- 
fère; 

Considérant qu'il est vérifié par ce qui 
précède que la cour de Gand a dû, comme 
elle l'a fait, d'abord se reconnaître compé- 
tente, ensuite déclarer l'action recevable, et 
que par cettedouble décision, l'arrêt attaqué 
n'a violé aucune des dispositions qui ap- 
puient les deux premiers moyens du pourvoi; 

Considérant qu'il n'y a pas contrevenu 
davantage en confirmant lecbef du jugement 
qui ordonne aux parties de débattre le chiffre 
de* indemnités dont la ville de Gand est dé- 
clarée débitrice ; qu'en effet, il ne décide par 
là rien sur le mode de payement de ces in- 
demnités et ne s'immisce pas dans le budget 
de la commune ; 

Que l'indemnité due à défaut de presby- 
tère et de logement représente le loyer d'une 
habitation convenable; que son évaluation 
est indépendante des ressources de la com- 
mune, comme le prouvent les art 99 et sui- 
vants du décret de. 1809, et qu'elle n'est 
subordonnée à aucune condition qui enlève 
au débat le caractère de contestation sur un 
droit civil ; 

Sur le troisième moyen, tiré de la viola- 
tion du décret du 50 mai 1806, art. 4, du 



décret du 50 décembre 1809, art. 57, 45, 
46, 92, 95, 94, de la fausse application et de 
la violation de l'art. 151 de la loi commu- 
nale, en ce que l'arrêt attaqué méconnaît 
que les communes ne sont obligées au loge- 
ment des curés et desservants que si les re- 
venus des fabriques n'y suffisent pas ; qu'au 
moins cette obligation, fût-elle directe et 
principale, cesse quand les ressources des 
fabriques leur permettent de pourvoir elles- 
mêmes à ce logement ; 

Considérantquela loi du 18 germinal aux, 
art. 72, a rendu aux curés et aux desser- 
vants des succursales les presbytères et les 
jardins attenants non aliénés, et a imposé 
aux communes, d'une manière absolue, 
l'obligation de suppléer au défaut de ces pres- 
bytères ; 

Considérantque^cesexpressionsdu texte : 
tont. auiorieées ne supposent pas chez les 
communes une simple faculté : que l'ob- 
jet de cette formule est d'abroger la prohi- 
bition, qui existait alors, de tout acte de 
cette nature en faveur des ministres des 
cultes; 

Que toute incertitude à cet égard est levée 
par le décret du 5 mai 1806 qui, après avoir, 
à l'art. 1*', autorisé les communes à procu- 
rer aux ministres du culte protesunt un 
logement et un jardin, statue à l'art. 2 que 
certaines dépenses qu'il détermine seront 
également à la charge des communes, langage 
qui ne souffre pas la liberté du refus ; 
. Considérant que les fabriques dont l'ar- 
ticle 76 de ladite loi décrète le futur établis- 
sement, et qui, ébauchées par l'arrêté du 
7 thermidor an xi, n'ont été définitivement 
organisées que par ledécretdu 50 décembre 
1809, étaient nécessairement étrangères à 
l'obligation inscrite dans l'art. 72 de la loi 
de germinal ; 

Que la question se réduit, d'après delà, k 
décider si la charge qui d'abord grevait ex- 
clusivement les communes a été transportée 
aux fabriques comme principales obligées, 
pour n'y laisser les communes assujetties 
qu'en ordre subsidiaire; 

Considérant qu'on ne découvre aucun In- 
dice de cette innovation dans la législation 
qui a suivi la loi du 18 germinal jusqu'au 
décret du 30 décembre 1809; que l'on y 
trouve au contraire la confirmation du sys- 
tème primitif, notamment 1<> dans le décret 
du 11 prairial an xii qui, allouant un traite- 
ment annuel aux desservants des succur- 
sales, déclare qu'au moyen de ce traitement 
ils n*auront rien à exiger des communes, si ce 
n'est le logement, aux termes de Vart, 72 de la 
loi du iS germinal an x; 2** dans le décret 
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précité du 5 mai 1806 qui, ea conséquence, 
de la même loi, a soumis les communes à 
Tobligation pure et simple de fournir aussi un 
logement aux ministres du culte protestant; 

Que le décret du 30 mai 1806 invoqué par 
le pourvoi n'a rien qui ne se concilie par- 
faitement avec ces antécédents: qu'en ré- 
glant la destination des fonds à provenir de 
Taliénation ou de la location des églises et 
des presbytères supprimés par suite de la 
nouvelle circonscription ecclésiastique, ce 
décret n*a fait, en résumé, autre chose que 
d'en gratifier des fabriques de cures ou de 
succursales qui n'y avaient aucun droit, 
mais à la condition d'employer ces fonds avant 
tout, au logement de certains curés ou des- 
servants; qu'il devait résulter de laque, 
dans ces cas particuliers, les communes dé- 
grevées d'autant n'auraient plus qu'à sup- 
pléer à l'insuffisance des ressources ainsi 
mises extraordinairement à la disposition des 
fabriques; 

Considérant que le décret du 30 décembre 
1809 a maintenu le principe posé dans l'ar- 
ticle 72 de la loi du 18 germinal an x ; que 
d'une part, le chapitre II du décret, qui spé- 
cifie dans la section II les charges de la fabri- 
que, et dans la section III les dépenses à 
porter au budget, ne contient nulle mention 
soit du loyer d'un presbytère ou logement, 
soit d'une indemnité pécuniaire ; 

Que, d'autre part, le chapitre lY qui dé- 
termine les charges. des communes relative- 
ment au culte, y comprend en termes for- 
mels, au D? 2 de l'art. 92, l'obligation • de 
fournir au curé ou desservant un presbytère 
ou, à défaut de presbytère^ un logement ou, 
à défaut de presbytère et de logement, une 
indemnité pécuniaire; » 

Considérant qu'à la vérité l'article suivant 
ajoute : i Dans le cas où les communes sont 
obligées de suppléer à l'insuffisance des re- 
venus des fabriques pour ces deux premiers 
chefs, le budget de la fabrique sera porté au 
conseil municipal dûment convoqué à cet 
effet, pour y être délibéré ce qu'il appar- 
tiendra; ■ 

Que cette restriction s'applique incontes- 
tablement et sans erreur de rédaction au n^'S 
de l'art. 92 ; mais qu'elle n'a pas plus pour 
effet que pour but de faire dégénérer, dans 
tous les cas, en obligation subsidiaire la 
charge imposée immédiatement et directe- 
ment aux communes; qu'elle n'énonce pas 
une règle absolue et ne la fait pas supposer ; 
qu'elle prévoit le cas exceptionnel où le dé- 
cret du 30 mai 1806 obligeant la fabrique ^ 
en première ligue, la commune n'est tenue 
qu'à sou défaut; 



Considérant que ee même décret de 1806 
explique également pourquoi le modèle de 
budget des fabriques transmis officiellement 
auxévéquesen 1811, au chapitre 11, art. 8, 
intitulé dépense* divenes, c'est-à-dire dé- 
penses accidentelles ou variables, contient 
une subdivision destinée à indiquer le loyer 
du presbytère ou Pindemnilé de logemeni; 
qu'en effet le modèle étant unique et le même 
pour toutes les fabriques, la subdivision 
dont il s'agit devait figurer aussi, sauf à res* 
ter en blanc, dans le budget de celles qai 
n'ayant pas eu part à la libéralité du décret 
de 1806, n'avaient pas non plus à supporter 
la dépense qui en était la condition ; 

Considérant que, dans l'espèce, les demain- 
deursen cassation n'ont pas prétendu que la 
fabrique de Saint-Jacques ou celle de Saint- 
Etienne auraient obtenu quelque immeuble oa 
quelques fonds en vertu du décret du 30 mai 
1806; que dès lors, ne pouvant pas invoquer 
l'exception, ils restent soumis à la loi com- 
mune; 

Considérant qu'il suit de là que l'arrêt at- 
taqué, en les condamnant à remplir l'obliga- 
tion établie par l'art. 72 de la loi du 18 ger- 
minal an X et confirmée par l'art. 92 du 
décret du 30 décembre 1809, a fait une juste 
application de ces articles, et n'a contrevenu 
ni à l'art. 93 du même décret, ni aux autres 
dispositions qui servent de base au troisième 
moyen ; 

Par ces motifs, ouï M. le conseiller Defacqz 
en son rapport et sur les conclusions con- 
formes de M. Leclercq, procureur général, 
rejette. 

Du 23 décembre 1865. — 1" ch. — Prû. 
M. le baron de Gerlache, premier président 
— Rapp. H. le conseiller Defacqi. — ConcL 
conf. M. le procureur général Leclercq. — 
PL MM'* Dolez et Quairier. 



ASSURANCES TERRESTRES CONTRE 
L'INCENDIE. — FAILLITE db l'assuré. — 

CoHCORDAT. — DérAUT PAR L'ASSimBOR DE 
DEMANDER CAUTION OU LA RÉSILIATIOff DU 
CONTRAT. 

Si pendani le cours d'une assuraneep cou- 
sentie pour plusieurs années, et dont le 
prix est divisé par annuités ^ l'assuré 
tombe en faillite et obtient un concordat 
dûment homologué, l'assureur qui n'a 
point usé de la faculté que lui donnait 
l'art, 340 du code de comm., de demander 
caution ou la résiliation du contrat, «ii- 
bit, pour Ivs échéances à échoir, la régie 
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commune à tout tet eréaneiers non privi- 
légiée du failli, inscrite dans l'art. 518 
de la loi du 18 avril 1851. (Code de romm., 
art. 346.— Loi du 18 avril 1851, art. 518). 

(COHP. D*Â88URANCES GÉNÉR. CONTRE 
L*IIlCEMDIEf — C. PTN). 

Par eiploit eo date du U jnio 1864, la 
compagofe belge d'assurances générales con- 
tre les risques de Tinccndie, assigna Désiré 
Pjn, selon convention, devant le juge de paix 
da domicile de Tagent Van Aken, à l'eiïet de 
s*y voir condamner au payement de 3,546 fr. 
20 c, alléguant, à Tappui de Faciion, que, le 
8 septembre 4859, il a été verbalement con- 
venu entrç le défendeur et la demanderesse 
que celle-ci lui aurait assuré, contre les 
risques d^incendie, pour un terme de sept 
ans, moyennant une prime annuelle de 
I.IOI francs, payable par anticipation et par 
années^ à dater du jour de la cotlivention, une 
filature de lin d'étoupes, sise à Heusden, 
avec son matériel, ses mécaniques et ses dé- 
pendances; de plus, que, le 24 décem- 
bre 1859, il a été verbalement convenu 
entre le défendeur et la demanderesse que 
celle-ci aurait assuré contre les risques d'in- 
cendie, pour un terme de dix ans, à dater de 
la convention et moyennant une prime an- 
nuelle de 14 fr. 40, payable, comme il est dit 
plus baut, tout le mobilier d*uue maison de 
campagne sise audit Heusden et occupée par 
le défendeur (1). 

Enfin, que le défendeur était resté en dé- 
faut d'acquitter les troisième, quatrième et 
cinquième primes, relatives à la double con- 
vention, échues respectivement le 8 septem- 
bre et le 24 décembre 1861, 1862 et 1865. 

A Taudience du 16 juin, où la demande- 
resse conclut, comme en son exploit intro- 
ductif d'instance, il fut répondu pour le dé- 
fendeur, que celui -ci avait été déclaré en 
faimtele7avril1860; 

Que la prime due par lui, à cette époque, 
avait été payée jusqu*au 8 septembre de la 
même année; 

Qu'aux termes de Part. 546 du code de 
commerce, lorsque l'assuré tombe en fail- 
lite, avant la fin du risque, l'assureur a le 
droit de demander caution ou la résiliation 
du contrat. 

Que le défendeur posait en fait, avec offre 
de preuve, que la compagnie avait virtuelle- 
ment résilié son contrat, de son propre chef, 



(I) Postérieorement les policM ont été enregis- 
trées. 



d*abord, en refusant de continuer l'assu- 
rance, postérieurement, en refusant de la 
renouvoler sur d'autres bases que celles pri- 
mitivement admises, de manière que, pour 
se garantir, il avait été obligé de contracter 
avec d'autres compagnies. 

Répliquani, la demanderesse nia qu'elle 
eût entendu résilier les contrats. 

Par jugement en date du 25 août 1864, 
le tribunal accueillit la demande et con- 
damna le défendeur à payer les sommes ré- 
clamées. 

Ce jugement, signifié, le 9 septembre sui- 
vant, fut frappé d'appel le lendemain. 

Le tribunal civil de Gand eu fut saisi et, 
la cause ayant été fixée^ l'appelant, persis- 
tant dans ses conclusions prises en pre- 
mière instance, argumenta aussi de la posi- 
tion qui lui avait été faite, après sa faillite, 
par suite du concordat qu'il avait obtenu, le 
26 mai 1860, et qui fut homologué, le 
2 juin suivant, soutenant qu'aux termes de 
Tart. 518 de la loi du 18 avril 1851, le con- 
cordat était obligatoire pour tous les créan- 
ciers non privilégiés, portés ou non au 
bilan ; 

Que, par suite, Taction devait être déclarée 
non recevable, puisqu'elle tendait à créer à la 
compagnie une position exceptionnelle que 
la loi lui déniait. 

L'intimée renouvela ses dénégations et le 
tribunal prononça, le 9 novembre 1864, le 
jugement suivant : 

t Attendu qu'il est^n aveu entre parties, 
l"" que, le 8 septembre 1859, il a été verbale- 
ment convenu entre* l'appelant et l'intimée 
que celle-ci lui assurait, contre les risques 
de l'incendie et pour un terme de sept an- 
nées, moyennant une prime annuelle de 
1,101 francs payable par anticipation à dater 
du jour de la convention, une filature de lin 
et d'étoupes, sise à Heusden, avec le maté- 
riel, les mécaniques et ses dépendances; 
2<» que, le 24 décembre 1859, il a été verba- 
lement convenu entre l'appelant et l'intimée 
que celle-ci lui assurait contre les mêmes 
risques pour le terme de dix ans, à dater de 
la convention et moyennant une prime an- 
nuelle de 14 fr. 40 c., payable par anticipa- 
tion à dater du jour de la convention, tout le 
mobilier d'une maison de campagne, sise à 
Heusden; 

« Attendu que par exploit introduciif 
d'instance, en date du 14 juin dernier, enre- 
gistré, rintimée a fait assigner l'appelant 
devant M. le juge de paix du deuxième 
canton, séaut à Gand, à l'effet de s'euteridre 
condamner à lui payer, 1* la somme de 
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S,303 francs pour irois années de primes 
d'assurances contre Pincendie, payal|Jes res- 
peciivement les 8 septembre i861, 1862 ei 
i865 ; S*" la somme de 43 fr. 20 c. pour trois 
années d'assurances contre Tincendie, paya- 
bles les 24 décembre 1861, 1862 el 1863; 

c Attendu qu*en interprétant les conven- 
tions verbales rappelées ci-dessus, en appré- 
ciant leur nature et leur caractère, on doit 
demeurer convaincu que dès leur conclusion 
rintimée s*est trouvée créancière du montant 
de toutes les priines et que rappelant s'en 
est trouvé débiteur envers elle; qu'il est 
évident que toutes les primes réunies con- 
stituent un ensemble, une seule et même 
dette, née dès Porcine de la convention et 
acquise à Tintimée, mais que seulement le 
payement en a été échelonné et réparti an- 
nuellement et, ce en vue principale de la 
facilité et des convenances de l'assuré, appe- 
lant en cause ; 

• Attendu que si les primes constituaient 
une nouvelle dette, chaque année, il en ré- 
sulterait que dans certains cas Tobligation 
de rassuré n'aurait pas d'équivalent, puis- 
qu'il a été allégué et non méconnu qu'à 
défaut de payement de la prime d'une année 
ou même par suite du relard de payement, 
rassuré, en cas d'incendie, n'a droit à aucune 
indemnité et son assurance se trouve sus- 
pendue ; 

t Attendu que l'appelant a été déclaré en 
étal de faillite, le 7 avril 1860 et qu'il a 
obtenu, le 26 mai même année, un concor- 
dat qui a été homologué par jugement du 
tribunal de commerce, en date du 2 juin sui- 
vant, enregistré; 

c Attendu que ce concordat, qui subsiste 
encore aujourd'hui, est, aux termes de l'ar- 
ticle 518 de la loi de 1851 sur les foillites, 
obligatoire pour tous les créanciers portes 
ou non portés au bilan; 

€ Attendu qu'il suie de ce qui précède, 
^ que par le fait seul de ce concordat l'action 
de l'intimée, telle qu'elle a été internée, n'est 
pas recevable; qu'il est constant, qu'à l'aide 
de cette action, Tintimée cherche indirecte- 
ment à se faire une position plus favorable 
que celle des autres créanciers de l'appelant 
et à se créer un privil^e que la loi lui re- 
fuse; 

Attendu, d'ailleurs, que l'inllmée ayant eu, 
dès le jour de la faillite de Tappelani, le droit 
de demander soit caution soit la résiliation 
des conventions, et n'ayant rédamé ni l'uue 
ni l'autre, ne peut se plaindre et doit s'im- 
puter les conséquences de sa conduite ; qu'il 
n'a pas été établi ni même altégné que» 



d'après les conventions verbales intervenues 
entre parties, la faculté de résiliation aurait 
été accordée, soit à la masse des créanciers 
représentée par le syndic, soli au failli lui- 
même, après son concordat; 

I Par ces motifs, faisant droit, met le 
jugement dont appel au néant. ■ 

Ce jugement fut notifié, au vœu de la loi, 
le 17 mars 1865. 

Pourvoi par la compagnie qui présente 
deux moyens de cassation : 

Premier moyen. — Violation des articles 
1102, 1104, 1964, 1134, 1135 du codedvil, 
332 du code de commerce, combiné avec 
l'art. 1964 du code civil, 1181 et 1182 du 
code civil. 

En ce que le tribunal civil de Gand a for- 
mellement méconnu les prindpes et le ca- 
ractère du contrat d'assurances. 

Les conventions que la décision attaquée 
relate, disait la demanderesse, sont des con- 
trats d'assurances, stipulant une redevance 
annuellet payable par anticipation et par 
année, comme prime de la garantie que l'as- 
sureur 8*engage à fournir, chaque année, pour 
un terme convenu. 

Que la prime soit unique ou annuelle, il 
importe peu; elle est stipulée en vue des 
risques que court l'assureur, et dès lors sa 
créance ne saurait être due, ni à l'origine du 
contrat ni même à terme ; elle se forme avec 
le risque qu'elle couvre et se développe suc- 
cessivement pendant toute sa durée. 

L'obligation qui résulte du contrat d'assu- 
rances est réciproque; d'une part, l'assureur 
prend le risque sur lui, d'autre part, l'assuré 
consent à payer une prime; elle se renou- 
velle, à chaque échéance, si les conditions 
auxquelles elle est subordonnée continaenc 
d'exister ; elle cesse d'être, au contraire, si 
l'une de ces conditions vient à manquer, par 
exemple, si la prime est refusée, ou si Tassuré 
dispose de sa propriétét^sans que l'assorance 
passe au nouveau propriétaire. 

Pour que l'obligation annuelle puisse 
prendre naissance. Il faut donc que l'assu- 
reur reçoive la prime, chaque année, et que, 
chaque année aussi, le risque reste à sa 
chaiîge. 

A l'origine du contrat, robligation n'est ni 
absolue ni Irrévocable ; elle est éventuelle. 

Le contrat consacre, à la vérité, le prin- 
cipe de la dette, mais II ne la rend exigible 
que par termes, calculés sur le nombre 
d'années pour lequel l'assurance est faite, et 
les primes à échoir qu'il fixe ainsi, consti- 
tuant une dette sans cause, an débat de la 
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ooBventiOD, ne prenoent socoessWemeni leur 
origine que daos les échéances annuelles, si 
rassuré est encore propriétaire. 

Âyani Téchéance de chaque prime, l*as- 
suré ne la doit point et par suite l'assureur 
ne peut point la réclamer. 

Cette répartition de la dette, son dévelop- 
pement successif et les conséquences qui en 
découlent, tiennent à Tessence du contrat 
d^assnrauces. 

C'est en méconnaître ouveriement la na- 
ture que de considérer toutes les primes 
réunies comme les parties d*une dette 
unique, fixée, arrêtée et due, d'une manière 
irrévocable, dès la formation db contrat. 

Si, dès la conclusion du contrat, toutes les 
primes à échoir étaient dues, la situation 
communo à tous les créanciers, eu cas de 
faillite de rassuré, serait aussi celle de Tas- 
aureur et Ton ne comprendrait point dès lors 
pourquoi TarL 546 du code de commerce 
reconnaît à ce dernier une position excep- 
tionnelle. 

D'où la conséquence que si pareil événe- 
ment survient, alors même que l'assureur 
répudierait la faculté que lui laisse la dispo- 
sition prémentiounée, la masse ou l'assuré, 
s'il est gratifié d'un concordat, devra, à 
chaque échéance, le payement de la prime 
annuelle, puisqu'elle est corrélative au 
risque annuel dont est chargé l'assureur. 

Four avoir méconnu ces principes, la dé- 
cision attaquée dénature le contrat et viole 
les art. 1102, 4104 et 1964 du code civil, 
comme elle enfreint les art. 1154, 1155 du 
code civil, 552 du code de commerce, com- 
biné avec Tart. 1964 du code civil, en appré- 
ciant, comme elle le fait, les conventions qui 
forment la loi des parties. 

Enfin, en confondant avec une dette pure 
et simple une créance éveniuelle, elle con- 
trevient aux textes précités et viole encore 
les articles 1175, 1181 et 1187 du code civil. 
Réponse. •— Le défendeur, sans s'arrêter k 
' l'exposé des faits, présenté par la demande- 
resse, et n'acceptant, pour servir de base à la 
discussion, que les faits constatés par le 
jugement attaqué, abordait immédiatement 
l'examen des moyens. 

Les conventions verbales, dont il s'agli au 
procès, disait-il, étaient, dès leur conclusion, 
parfaites et irrévocables. 

La fixation du payement des primes, ré- 
parties par année, se rapporte au mode 
d'exécution de ces conventions et n'a point 
en pour objet ni pour résultat de faire naître 
auUDt d'obligations que d'échéances.' 



C'est ce que le juge d'appel a décidé. 

Sans entendre poser de règle générale, 
mais appréciant et interprétant les seules 
conventions qui lui étaient soumises, il a 
déclaré que, dès leur origine, par un lien de 
droit formé d'une manière irrévocable, l'as- 
sureur était devenu le créancier et l'assuré le 
débitear de toutes les primes réunies. 

Se fût-il trompé, en recherchant ce que les 
parties ont fait entre elles, en se rendant 
compte de la nature et du caractère de leurs 
conventions, le juge n'aurait point encore 
violé les définitions et les conditions des 
contrats dont parlent les dispositions légales 
invoquées par la demanderesse. 

Le pourvoi n'est donc pas même recevable 
à discuter Tappréciation qui a été faite des 
conventions. 

En supposant que la cour puisse, à son 
tour, interpréter les conventions du 8 sep- 
tembre et du 24 décembre 1859, elle devrait 
décider qu'aucune loi n'a été violée par le 
jugement qui considère comme existante, 
dès le jour de ces conventions, l'obligation du 
défendeur de payer les primes stipulées. 

Dès ce moment, en effet, la demande- 
resse se porte garante d'une manièreoirrévo- 
cable, sans pouvoir exciper dans l'avenir 
que des causes légales ou conventionnelles 
de résiliation, des risques d'incendie aux- 
quels, pendant l'espace de sept ans, les pro- 
priétés du défendeur pourront être expo- 



Sans doute, si le défendeur n'exécute pas 
le contrat, la demanderesse pourra, par 
application de l'art. 1184 du code civil, se 
refuser à remplir ses obligations {exceptio 
non adimpleti conlractuà). 

Dira-t-on que le propriétaire n'est point 
lié irrévocablement par le bail qu'il a sous- 
crit, parce qu'il pourra arriver que le pre^ 
neur ne paye point ses termes 7 

C'est lorsque la cause de r^iliation se 
produit, que natt la faculté de s'en prévaloir 
et cette faculté, pour la garante, pendra sa 
source dans l'obligation née des conventions 
prérappelées, portant ainsi avec elle la 
preuve d'une obligation préexistante et défi- 
nitive. 

Si la demanderesse était définitivement 
tenue de la garantie acceptée par elle, dès le 
début du contrat, et pendant tout le temps 
convenu, il va de soi que les parties ont 
dû vouloir que le défendeur fût, de son côté, 
à la même époque, le débiteur des primes, 
soit qu'elles fussent payables en une fois, 
soit qu'elles le fussent en plusieurs termes. 
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Les primes ayant été coosenties en rue de 
la garantie, TobUgation réciproque, résultat 
de l*accord des parties, a dû éire définitive 
dans le chef de Pun et de l'autre çontrac* 
tants et a dû produire ses effets aussi long- 
temps qu'aucune cause de résiliation n*en 
est venue interrompre le cours. 

La limite de sept aps admise par les con- 
ventions suppose, elle seule, un engagement 
définitif, pour le temps convenu. 

Pourquoi, en effet, les conventions dont la 
demanderesse se prévaut d'ailleurs, à Tappui 
de son action, ont-elles été faites pour un 
temps défini, si, à chaque échéance, les 
parties avaient en le droit de se dégager de 
leur obligation respective ? 

Les conventions ne renfermaient donc 
point des obligations multiples nées de la 
division des primes et se rapportant à cha- 
cune d'elles, mais constituaient des contrats 
uniques et définitifs, dès leur origine. 

Ce n'est qu'en vue de leur exécution que 
les primes ont été réglées par année. 

L'art. 346 du code de commerce vient à 
l'appui de ce raisonnement 

Le droit de dem^ander caution ou la rési- 
liatiou'du contrat suppose, en effet, une obli- 
gation existante. 

Si l'assuré, comme le dit la demanderesse, 
ne doit rien, avant l'échéance, pourquoi 
l'assureur serait-il autorisé à demander cau- 
tion? 

C'est précisément parce que les primes 
étaient dues dès la conclusion des conven- 
tions, et que par suite l'assureur avait, en 
cas de foillite de l'assuré, à subir la règle 
commune aux créanciers de ce dernier, que, 
% pour Vy soustraire, le législateur est venu à 
son aide, par la faveur spéciale qu'il lui 
accorde. 

Le pourvoi invoquait l'art. 6 des polices 
produites devant la cour. 

La clause que cet article mentionne et 
par laquelle il a été convenu que le contrat 
prendrait fin si l'assuré disposait de la pro- 
priété assurée, n'est pas de l'essence du con- 
trat d'assurances. 

Aucun texte de loi ne la prescrit 

Il est même des polices qui stipulent au 
nom et au profit d'autres que les proprié- 
uires. 

C'est donc une clause conventionnelle. 

D'ailleurs la prévision d'un événement 
futur et incertain n'enlève point à l'obliga- 
tion, tant qu'il ne se réalise point, son carac- 
tère définitif. 



De même que le locaiaire est leaa . des 
loyer8,qaoiqu'il existe, dans son acte de bail, 
une condition résolutoire, pour le cas de 
destruction du bien loué, de même l'assuré 
doit les primes, quoiqu'il soit arrêté entre 
parties que la transmission des oiijets 
assurés a pour effet de rompre le contrat 

Le concordat liquide le passé du failli et 
son avenir ne peut rester grevé, en dehors 
du concordat, des effets d'aucune obli^^ation 
préexistante, qui se rapporte par conséquent 
à ce passé. 

Deuxième moyen. — Violation des arti- 
cles 1188 du code civil, 346 du code de com- 
merce, combiné avec l'art. 1964 du code 
civil, fausse application et par suite viola- 
tion de l'art. 318 de la loi du 18 avril 1851. 

£u ce que le jugement attaqué a considéré 
la dette des primes réunies comme une dette 
à terme, devenant exigible par la faillite de 
rassuré et devant subir la règle commune à 
l'égard des dettes ordinaires contractées an- 
térieurement par le failli. 

La dette des primes à échoir n'est point 
une dette à terme, mais une dette future; en 
conséquence, après la faillite de l'assuré, la 
masse doit en être tenue, parce qu'elle jouit 
de la sécurité garantie par l'assurance, à 
cause des primes; devant ainsi profiter, en 
cas de sinistre, des avantages de l'assurance, 
elle doit aussi solder le coût du risque. 

C'est parce que tels sont les effeu du con- 
trat d'assurances que le législateur a pris en 
faveur de l'assureur la disposition comprise 
dans l'art. 346 du code de commerce. 

Pourquoi le législateur accorderait-il pa- 
reille faveur, s'il ne s'agissait d'une dette 
future ? 

En protégeant le droit de l'assureur par le 
privil^e d'une caution, en assurant le re- 
couvrement complet des primes à échoir, il 
fait clairement entendre que ces primes ne 
sont point réductibles et se trouvent ainsi 
exceptées des dettes ordinaires qui sont sou- 
mises à la loi du concordat. 

La disposition de l'art. 346 précité, aussi 
équitable que rationnelle, combinée avec 
l'art. 19è4 du code civil, forme donc obstacle 
à ce que l'art. 1 188 du code civil et l'art. 518 
de la loi de 1851 reçoivent leur application, 
dans Tespèce. 

Il importe peu que la demanderesse n'ait 
point demandé et obtenu caution ; sa 
créance, dépourvue de cette garantie, n'en 
est pas moins, d'après ce qui précède, restée 
entière, le contrat n'ayant point été résilié. 

La caution n'est pas considérée comme un 
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moyen de soustraire la créanee à la loi du 
concordai, mais le droit de Texiger est ac- 
cordé, parce que la créance est étrangère à h 
catégorie des dettes réductibles, aux termes 
de cette loi. 

D*oii II suit que le jugement méconuait le 
caractère du contrat tfassurances, comme il 
est en coniradicilon avec le teite et Pesprit 
de Fart. 346 du code de commerce. 

Répotue. '— Gomme la demanderesse, le 
défendeur, en répondant, s*appuyalt sur la 
démonstration qu*il a faite, en discutant le 
premier moyen. 

Si la créance réclamée a pris naissance 
dans bne obligation préexistante et défini* 
tiye, à moins d*étre privilégiée, elle ne peut 
échapper aux conséquences du concordat. 

Tous les créanciers, autres que les privi- 
légiés, quelle que soit la nature dekurs titres, 
doivent en subir la loi. 

Or, la créance de la demanderesse ne 
constituait point une créance privilégiée; 
elle n*était protégée que par Tart. 346 du 
code de commerce, qui n'accorde à Tassureur 
qu'une Simple faculté, dont il peut user ou 
ne pas user. 

S'il en use, il faudra que les curateurs à 
la faillite consentent à lui fournir caution ; 
sinon, le contrat pourra être résilié. 

L'exercice de son droit a donc pour effet 
de provoquer cette option. 

S'il n'agit pas, sa créance restera ce qu'elle 
était, et n'éunt pas privilégiée, die sera 
cbirograpbaire et par cela même réductible 
comme toutes celles de même nature. 

C'est d'ailleure surtout au point de vue 
de la faillite de l'assureur que l'art. 346 a 
été jugé nécessaire. 

L'indemnité qu'il aura à payer, eo cas de 
sinistre, est indéterminée. 

Au moment de sa faillite, l'assuré n'e«t 
créancier que de la garantie qui lui a été 
consentie. 

C'est la diflBculté de liquider pareille situa- 
tion» qui a principalement et aVant tout 
fait prendre la disposition dont il s'agit, et 
ce n'est qu'à titre de réciprocité que le bé- 
néfice en a été également accordé à Tas- 
aoreur. 

Au reste, cet article, dans l'un comme dans 
l'autre cas, ne produit aucun effet de plein 
droit. 

M. le premier avocat général Faider a 
conclu au rejet dans les termes suivants: 

c Le demandeur reproche au jugement 
attaqué, i* d'avoir formellement méconnu 



les principes et le caractère du contrat d'as- 
surance; 2* d'avoir considéré la dette des 
primes comme une dette à terme devenant 
exigible par la faillite de l'assuré et soumise 
à la loi concordataire. La défenderesse op- 
pose au pourvoi une fin de non-recevoir 
fondée sur ce que le jugement aurait sim- 
plement interprété en fait la convention des 
parties, de façon à ne point permettre k la 
cour de s'occuper de l'examen des violations 
de lois invoquées. Nous croyons que l'excep- 
tion opposée à la recevabilité du pourvoi 
n'est pas fondée; la rédaction du jugement 
implique la nécessité d'examiner la nature 
même du contrat d'assurance et la portée 
légale des conventions dont l'existence a été 
constatée, et la signification fixée par le tri- 
bunal de Gand; la nature d*uu contrat et les 
conséquences légales qui s'y rattachent sont 
matière à débat devant cette cour. Ceci nous 
parait évident : nous insistons cj^'autant moins 
que, dans l'état des faits constatés, nous 
considérons comme inévitable le rejet du 
pourvoi : nous croyons qu'en définissant avec 
exactitude la nature des conventions conclues 
entre Pyn et la Société des assurances géné- 
rales, nous aboutirons k la même décision 
que le jugement et nous écarterons à la fois les 
deux moyens qui se confondent logiquement. 

f La question a été nettement résumée par 
l'honorable conseiller rapporteur : la société, 
prenani sans doute le change sur la portée 
de son contrat avec Pyn, a négligé de pro- 
fiter des droiu libellés dans l'art. 346 du 
code de commerce ; elle n'a pas réclamé^:au- 
lion, lors de la faillite de Pyn, et à défaut de 
caution, elle n*a pas poursuivi en justice la 
résiliation de son contrat. Elle avait, de plus, 
négligé d'user des droits que lui donnait, 
contre son assuré, le retard de payement de 
trois années de primes. 

c Dans cette position de fidt souveraine- 
ment reconnue par le jugement, la société se 
trouvait, vis-à-vis du concordat, dans la si- 
tuation des créanciers ordinaires, cbirogra- 
phalres, soumis aux réductions et conditions 
d'un arrangement obligatoire pour elle, sui- 
vant Tart. 5i 8 de la loi des faillites. Ce dernier 
point n'est pas, ne saurait pas être contesté. 

< Toute la question est donc de savoir 
quelle est la nature du contrat d'assurance; 
de savoir ce que c'est que la prime; de savoir 
ce qui forme l'essence de l'assurance : l'as- 
surance offre certainement des conditions 
accidentelles, comme tous les contrais; elle 
offre un mode d'exécution, soit pour le paye- 
ment des primes, soit pour la couverture dus 
risques; il y a 14 des éléments particuliers 
qui ne tiennent pas à l'essenci? de la conveu- 
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Âti6Dda que le contrat d*a88urance8 est 
parfait aussitôt que les parties oot arrêté de 
commuD accord la soiiimeque l'assuré donne 
ou s'oblige de donner, pour le prix des risques 
que court la chose assurée, pendant le temps 
convenu, et que l'assureur prend sur lui ; 

Attendu que les obligations qui dérivent 
de ce contrat, Pobligation de garantir les ris- 
ques et celle d'en solder le coûi, sont corré- 
latives et se produisent iinmédiaiement et 
simultanément; 

Que les risques, en effet, commencent évî» 
demment, dès la conclusion du contrat, et 
sout réputés indivisibles pendant tout le 
cours de l'assurance ; que par suite la prime 
entière qui les couvre dans leur indivisibilité 
et qui en constitue le prix, prend également 
naissance au même moment et se trouve dé- 
finitivement due ; 

Attendu queja répartition de la dette en 
plusieurs termes ue modifie point ce prin- 
cipe qui appartient à Tessence du contrat et 
oe peut avoir pour résultat de faire naître 
autant d'obligations que d'échéances ; 

Que cette répartition se rapporte unique- 
ment à l'exécution du contrat et ne procède, 
en aucune manière, de sa nature, comme la 
stipulation du prix même des risques ; 

Qu'elle dépend, par conséquent, de la vo- 
lonté des contractants qui sont libres de 
prendre, pour déterminer le mode de paye- 
ment de la prime, tels arrangements qu'ils 
jugent convenir; 

Attendu, en outre, que les causes soit lé- 
gales soit conventionnelles, qui sont suscep- 
tibles d*amener la résiliation du -contrat, ne 
peuvent être invoquées que lorsqu'elles sur- 
viennent ; que, dès lors, les prévisions que 
Ton forme, à l'origine du contrat, au sujet 
d'événements de cette nature, ne sauraient 
influer sur le caractère d'Irrévocabilité que 
le consentement mutuel des parties imprime 
aux obligations qui leur incombent respecti- 
vement ; 

D'où il suit que la décision attaquée n'a 
méconnu aucun des principes ni des carac- 
tères du contrat d'assurance; 

Sur le deuxième moyen pris de la violation 
deaart. 1188 du code civil, 546 du code de 
commerce, de la fausse application et par 
suite de la violation de l'art. 518 de la loi du 
18 avril là5i, en ce que le jugement atta- 
qué a considéré ja dette dont il s'agit, comme 
une dette à teriiie, devenue exigible par la 
faillite de l'assuré et soumise à la règle in- 
scrite dans l'art. 518 de la loi précitée, Undis 
qu'elle est formellement soustraite par la loi 
aux effets du concordat ; 



Attendu que le demanderesse, puisant son 
droit dans une obligation préexistante à l'ou- 
verture de la faillite, n'avait pour soustraire 
sa créance à la loi du concordat obtenu par 
le failli que la faculté de demander caution 
ou la résiliation du contrat; que c'est, en 
effet, parce que le législateur a considéré 
cette créance, quand elle n'emporte ni pri- 
vilège ni hypothèque, comme soumise à la 
règle commune, qu'il a voulu, en raison ^es 
difficultés exceptionnelles auxquelles sa liqui> 
dation donnerait lieu, venir eu aide à l'assu- 
reur, en lui fournissant le moyen d'éviter les 
embarras d'un pareil règlement; 

Attendu toutefois qu'il a subordonné cette 
faveur à l'initiative de l'assureur qui doit, par 
couséqueni, s'il veut en profiter, référer au 
failli ou à ses créanciers l'option de donner 
caution ou bien de consentir à la résiliaiioo 
du contrat : 

Attendu qu'à défaut d'avoir suivi cette 
voie, la demanderesse n'est point fondée à 
argumenter de l'art. 546 du code de com- 
merce qui ne produit pas ses effets de plein 
droit, et ne peut empêcher que sa q^éance 
dépourvue de toute garantie ne subisse, en 
conformité de la loi du concordat, le sort des 
créances chirographaires : 

D'où il suit que le jugement attaqué n'a 
violé aucune disposition légale, pas plus 
sous ce dernier que sous le premier rapport; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi, con- 
damne la demanderesse à l'amendede 150 fr., 
à une indemnité de pareille somme envers la 
partie défenderesse et aux dépens. 

Du 1" mars 1866. — l"ch. — Fré$. M. le 
baron de Gerlache, prem. prés. ~ Rapport., 
M. Van €amp. — ConcL conf.^ M. Faider, 
premier avocat général. — PL MM. Dolex et 
Leclercq. 

DÉLIT DE CHASSE. — Bonne poi. ^ Cul- 
pabilité. — Contravention. 

Les infraetianê aux dispositions régUmen- 
iaires concernant l'ouverture et la clôture 
de lâchasse, participent du caractère fies 
contraventions de police, en ce qu'elles ne 
dépendent pas de l'intention criminelle 
du délinquant, mais elles résultent du 
fait matériel librement accompli, abstrae- 
tion faite de toute question de bonne 
foi (>). (Loi du fè février 1846, art. 1 et 5.) 

(I) t.a eoar d*appel de Bruxellei, à laquelle l'af- 
faire a été reovoyée, s^esl ralliée à la doctrine de eel 
arrêt. 
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(le raOCOBBUR 6ÉKÉRÀL A GAND, — G. CAPUU- 
MONT BT 8RIII8KVIN.) 

L'arrêt attaqué de la cour d'appel de Gand 
eai ainsi oooçu a 

« Atieodu qu'il résulte uoiquemeut des 
documeuts versés au dossier et des déclara- 
tîous dus lémoÎDS que le 20 juillet dernier les 
appelaïUs ont été trouvés chassant exdosi- 
▼ement au lapin â Nieuwmnnster dans les 
duues, surja propriété de l'Etat dout le 
droit de chasse était tenu en location par la 
ville de Biankenberghe ; 

c Attendu qu'il est constant que les deui 
appelants en chassant alors au lapin à une 
époque à laquelle la chasse ordinaire éiait 
délurée, ont agi avec la plus extrême bonne 
foi et dans la pleine persuasion que cette 
chasse y avait été exceptionnellement auto- 
risée par qui de droit, erreur purement de 
fait dans laquelle ils s'étaient laissé entraî- 
ner; qu'en effet, il est établi qu*ils ne se sont 
adonnés à cetie chasst; que t»ur les assurances 
formelles données, d'après des rapports offi- 
cieux, par l'autorité communale de Bianken- 
berghe; qu'à la demande de celle-ci lâchasse 
au lapin était, dans cette localité, exception- 
nellement autorisée par disposition du mi- 
nistre de rintérieur,en exécution du pouvoir 
que lui octroie le paragraphe dernier de 
Part 3-de la loi du 26 février 1846, à quelle 
fin la même autorité communale leur avait, 
ainsi qu'à d'autres baigneurs et étrangers, 
publiquement et moyennant rétribution, of- 
fert et délivré des permis par écrit tirés d'un 
registre à souches, poruni autorisation ex- 
presse pour se livrer à la chasse susdite du 
17 au 24 juillet dernier, et que la même au- 
torité les avait fait en outre accompagner 
par un employé public, avec charge expresse, 
de veiller à ce que la chasse fût main- 
tenue dans les limites de la prétendue auto- 
risation ministérielle; desquelles diverses 
circonstances il résulte que le fait de chasse, 
objet de la poursuite, avait ainsi directement 
et publiquement été provoqué par rautorilé 
communale et certifié parelleavoir été auto- 
risé conformément à la loi, et que cenx qui 
se sont ainsi laissé entraîner de bonne foi 
par de fausses assurances qu'ils avaient mo- 
tifs de tenir pour constantes, né sauraient 
encourir l'application de la loi pénale, ce d'au- 
4ant moins qu'une disposition de cette nature 
étant d'un intérêt purement privé et particu- 
lier, n'est régulièrement pas publiée comme 
il est requis pour les ordonnances d'ouverture 
ou de fermeture générale et que la délioa- 
tesse devait porter les permissionnaires à 



s'en rapporter à ce sujet à Tassurance donnée 
par le premier fonctionnaire de la cité, ce qui 
les a constitués dans une erreur de fait sur 
l'autorisation spéciale dont ils ont été ainsi 
portés à admettre l'existence. 

c Par ces motifs, acquitte. > 

Le procureur général à Gand s'est pourvu 
eu cassation : les conclusions de M. l'avocat 
général Cloquette font suffisamment connaî- 
tre les faits et circonstances de l'affaire dé- 
cidée par Tarrét qiie nous rapportons et qui 
offre un intérêt particulier : 

c L'arrêt dénoncé, a dit ce magistrat, 
constate que l'administration de la ville de 
Biankenberghe s'était adressée au ministre 
de riniérieur, pour lui demander de l'auto- 
riser a faire chasser aux lapins, à une époque 
où la chasse ordinaire était encore clôturée, 
dans les dunes de la commnne de Nieuw- 
munster, propriétés de l'Etat, dout elle tenait 
le droit de chasse en location ; que présu- 
mant, d*après des rapports officieux, que 
celte autorisation lui était accordée, sans 
qu'elle Peut aucunement été, cette adminis- 
tration avait publiquement offert aux deux 
défendeura, comme aux baigneurs et aux 
étrangers séjournant en ladite ville, de leur 
délivrer moyennant rétribution, un permis 
pour chasser au» lapius dans les dunes de 
Mieuwmunster; que lorsque les défendeora 
avaient commis, à la date du 20 juillet der- 
nier, le fait de chasse faisant l'objet des 
poursuites, ils étalent munis d*an permis par 
écrit, tiré d'un registre à souches, que la 
même administration leur avait délivré, en 
leur donnant l'assurance formelle qu'il exis- 
tait une disposition du ministre de l'intérlenr, 
rendue sur sa demande, l'autorisant spécia- 
lement à faire chasser aux lapins dans cette 
localité : 1 arrêt déclare que les prévenus 
avaient ain>i été induits en erreur par l'au- 
torité locale sur l'existence de l'autorisation 
nécessaire, et il décide que le lait qu'ils ont 
ainsi commis de bonne foi, et auquel ils ont 
été provoqués par lauiorité locale, ne peut 
encourir l'application de la loi pénale; 

f Cette erreur, dans le chef des prévenus, 
était-elle, coromeJa cour de Gand Ta pensé, 
élisive du délit qui leur était reproché, 
d'avoir chassé eu temps prohibé? 

c Elle a ré>olu tette question affirmative- 
ment, eu se fondant sur ce que l'erreur dans 
laquelle ils étaient tombés était, d'après elle, 
une erreur de fait ; et sur ce qu'ils avalent 
été de bonne foi, riufractlon ayant été com- 
mise sans qu'ils eussent l'intention de la 
commettre. 

c Chacun a le devoir de s'informer avec 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



soin des actfis de Tautoriié publique, pour y 
coiiforroer m canduite, et chacun e^t censé 
connaiire ce qui est permis ou déieiidu par, 
les lois ei règlemenls de police. L*erreur 
où Ton aurait été à ce sujet ne peut, quelle 
qu*ensoit la cause, être élisive de Timpuiabi- 
lité.t'.e sont là des principes constants, qu*on 
ne peut répudier sans énerver toutes les lois 
et toutes les or«lonnances de police, et sans 
renverser la base de tout ordre public. 

t La loi du 26 février 1846 faisant défense, 
sous peine d^amende, par son art. 5, de 
chasser hors des époques fixées par le gou- 
vernement, et ne permettant exceptionnelle- 
ment, par le dernier paragraphe du même 
article, de chasser aux lapins en temps pro- 
hibé, qu'en vertu d'un arrêté rendu par le 
niiuistre de rintérieur, qui détermine les 
conditions» auxquelles cetie autorisation est 
accordée, il était du devoir des défendeurs 
en cassation de vérifier, avant d'aller chasser 
aux lapins dans les duues de Nieiiwmunster, 
si cette chasse y était autorisée par qui de 
droit, de demauder coinniunicaiion de Tarréié 
qui devait avoir été rendu à cet effet, et de 
prendre connaissance des conditions aux- 
quelles il permettait de chasser. 

f Quand il n'existait aucun acte d'autori- 
sation, les considérations de délicatesse qui 
ont pu les porter, d'après Tarrét attaqué, à 
se contenter des assurances contraires don- 
nées par des membres de Tadministration 
communale, n'ont pu excuser leur omission 
^ de s'informer de ce qu'il leur était permis de 
faire, et elles n'Atent à l'infraction rien de son 
caractère. 

• C'est par eux-mêmes qu'ils devaient 
s'assurer de l'existence de l'autorisation à 
laquelle ils voulaient participer, et c'était 
légalement une faute de s'en rapporter, à cet 
égard, aux assurances données par n'importe 
qui ; il est contraire à toute notion du droit 
que les affirmations d'un tiers, quel qu"il 
soit, sur l'existence, sur la force obligatoire 
ou sur la portée d'une loi ou d'un arrêté, 
puissent servir d'excuse à ceui qui y contre- 
viennent; et c'est à tort que l'arrêt attaqué a 
vu dans l'erreur des défendeurs une erreur 
de fait, qui permettait d'admettre, eu leur 
faveur, les considérations basées sur la 
boune foi, tandis que Terreur de droit les 
eiclut. 

• L'erreur de celui qui chasse en temps 
prohibé, croyant qu'il est exceptionnelle- 
ment autorisé à le faire par une disposition 
ministérielle qui, en réalité, n'existe pas, et 
qui, si elle avait existé, lui aurait nécessai- 
rement été communiquée, ne peut être assK 



milée à l'erreur de celui qui, sur de faux 
renseignements, dépasse les limites dans 
lesqi^elles la chasse lui est permise. Elles 
sont évidemment de nature différente. L'une 
tient à l'ignorance réputée volontaire de 
l'état du droit, chex celui qui veut exercer 
son droit; l'autre, à une circonstance pure- 
ment fortuite; et la fausse qualification que 
la cour de Gand a donnée k rerreor des 
défendeurs, en la qualifiant d'erreur de fait, 
ne peut en changer la nature, et ne con- 
stitue aucunement une décision souveraine. 

c L'an. 3 de la loi du 26 février 1846 
porte que quand la chasse aux lapins sera 
autorisée en temps prohibé, l'arrêté rendu à 
cet effet déterminera les conditions aux- 
quelles cette autorisation sera subordonnée, 
et l'instruction ministérielle en date du 
24 mars suivant ne parle pas de cette auto- 
risation comme pouvant être accordée pour 
l'agrément des gens de loisir, mais unique- 
meut pour les besoins de l'agriculture, et 
sur les plaintes des ciiltivateurs. Elle ajoute 
qu'en rè%\e générale la destruction des lapins 
devra se faire au moyen de bourses etde furets. 
La loi. avertissait donc les défendeurs que 
l'autorisation né pouvait être pure et simple, 
et c'était une raison de plus pour les obliger 
à prendre communication de l'autorisation 
qu'on leur disait exister, afin de vérifier s'ils 
se irouvaient dans les conditions qui devaient 
nécessairement y être attachées. 

« La cour de Gand a donc expreasément 
contrevenu aux dispositions de Part. 3 de la 
loi du 26 février 4846. 

c Nous concluons à la cassation de son 
arrêt, avec renvoi de la cause devant une 
autre cour d'appel, et avec condamnation de» 
défendeurs aux dépens. > 

ARRÊT. 

LÀ COUH ;— Sur les deux moyens réunis, 
consisiaui dans la violation des art. i et 5 de 
la loi du 26 février 1846, en ce que l'arréi 
attaqué a admis l'excuse de la bonne foi, en 
matière de contravention aux arrêtés qui 
ordounent la clôture de la chasse et en ce 
qu'il a qualifié d'erreur de fait une véritable 
erreur de droit; 

Attendu qu'aux termes des dispositions 
précitées, toute chasse est interdite, sous 
peiue d'amende, hors des époques qu'il 
apparticut au gouverneéneot seul de fixer ; 

Attendu que le droit d'autoriser exception- 
nellement la destruction des lapins est égale- 
ment réservé au ministre de l'intérieur, qui 
détermine les conditions auxquelles cette 
mesure sera soumise; 
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Atteodii que Tarrét attaqué constate en 
fait que lu 20 juillet 1865, alors que la chasse 
n^était pas ouverte, les défendeurs ont éié 
trouvés chassant exclusivement au lapin, à 
Nîeuwmunster, dans les dunes, sur la prO' 
priété de TEtal, dont le droit de chasse était 
tenu en location paria ville de Blankeuherghe; 

Que rarrci attaqué a néanmoins réformé 
le jugement qui condamnait les défendeurs 
à Tamendie, du chef de délit de chasse eii 
temps prohibé et quMI les a renvoyés des fins 
de la poursuite à raisou de leur bonne foi; 

Attendu que, d'après Tarrét attaqué, cette 
bonne foi résuliaii de ce que Fauiorité com- 
munale de Biankeubcrghe, se fiant à des 
rapports officieui, avait donné aux défeu- 
deuis Tassurance qu'une disposition minis- 
lérielle autorisait h chasse au lapin dans 
les dunes ; que la même autorité avait pu- 
bliquement et moyennant réiribuiion délivré 
des permis de chasse, valables pendant huit 
jours», aux défendeurs ainsi qu'à d'autres 
baigneurs et étrangers, et qu'elle avait même 
fait accompagner les chasseurs par un em- 
ployé public pour les surveiller; d'où l'arrêt 
attaqué conclut que le fait de chasse imputé 
aux défendeurs ayant été directement et pu- 
bliquement provoqué par cette autorité, les 
défendeurs ont été'entralnés dans une erreur 
de fait et qu'ils n'ont nullement à se repro- 
cher une erreur de droit ; 

Attendu que les infractions aux disposi- 
tions réglementaires, concernant l'ouverture 
et la cldiure'de la chasse, participent du ca- 
ractère des contraventions de police, en ce 
qu'elles ne dépendent pas de l'intention cri- 
minelle du délinquant, mais qu'elles résul- 
tent du fait matériel, librement accompli; 

Attendu que chacun étant responsable de 
ses actes, est teun de s'assurer personnelle- 
ment de ce que la loi prescrit ; 

Attendu qu'il éiait du devoir des défendeurs 
et que c'était leur droit de rechercher eux- 
mêmes si un arrêté ministériel autorisait 
réellement la chasse au lapin, dans les dunes, 
et de vérifier à quelles conditions et dans 
quelles limites rauiorisation leur était appli- 
cable ; 

Attendu que lorsque les dispositions ré- 
glementaires, en cette matière, ne sont pas 
publiées, en la forme ordinaire, elles sont 
adressées pour exécution aux autorités lo- 
cales; que les défendeurs n'ont pas pu igno- 
rer que cette exécution était impossible, 
aussi longtemps que l'administration com- 
munale déclarait n'être informée qu'officieu- 
sement de l'existence de la disposition minis- 
térielle; 



Attendu qu'une grande réserve était d'au- 
tant plus nécessaire, en cette circonstance, 
que, d'après les assurances de l'autorité lo- 
cale, l'arrêté du ministre de l'intérieur était 
censé pris eu exécution du dernier § de l'ar- 
ticle 3 de la loi de 1846, tandis que celte 
disposition ne règle pas le droit de chasse, 
proprement dit, an point de vue de l'agré- 
ment du public, mais qu'elle concerne uni- 
quement la destruction des lapins, mesure 
de protection essentiellement locale et pro- 
visoire, introduite en fav-ur de l'agricul- 
ture; 

Que c'est doue à tort que l'arrêt attaqué 
décide que l<^s défendeurs ont été entraînés 
dans une erreur de fait ; que c'est, en réalité, 
une erreur de droit qu'ils doivent s'imputer, 
erreur qu'ils auraient pu et dû éviter; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède, qu'en 
écârtAit, par l'excuse de la bonne foi, le dé- 
lit de chasse, en temps prohibé, imputé aux 
défeuileui*s et reconnu constant, l'arrêt atta- 
qué a expressément contrevenu aux art. 1 et 
3 de la loi du 26 février 1846 ; 

Par ces motifs, casse et annule l'arrêt 
rendu dans la cause, par la cour d'appel de 
Gand, chambre des vacations, faisant droit 
en matière d'appels de police correctionnelle, 
le 16 octobre 1865; ordonne que le présent 
arrêt sera transcrit sur les registres de ladite 
cour et que mention en sera faite en marge 
de I arrêt annulé; 

Renvoie la cause et les parties devant là 
cour d'appel de Bruxelles, chambre des ap- 
pels C(»rreciionnels, pour y être fait droit ; 
condamne les défendeurs aux dépens. 

Du 19 décembre 1865. - 2* cb. — Prés. 
M. Van Hoegaerden, conseiller faisant fonction 
de prés. — Rapp» M. Yandenpeereboom. — 
ConcL conf, M. Cloquette, avocat général. 

M. Mussche plaidant pour les défendeurs. 



DËLIT DE CHASSE. — Militaire. — Com- 
pétence. 

Il appartient aum tribunaux militaires de 
connaître de* délits de cfiasstf nans permis 
de port d'armes yCommis par (es personnes 
appartenant à l'armée. (Décret du i mai 
1812. - Loi du 26 février 1846, art. 20.) 

(auditeur militaire d'anvers en règlement 

DE juges, — C. MAHT.) 

L'auditeur miliiaire de la province d'An- 
vers avait^dressê à la cour une demande en 
règlement de juges, dans les cireonstanees 
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suWaotes : on procès-verbal dressé par le 
garde champêtre de Vlimmeren, le 29 octobre 
4865, constatait que, ce même jour, Léon 
Maby, alors sergent au sixième régiment de 
ligne, avait été trouvé chassant sans permis 
de port d*arroes. 

Sur la poursuite intentée contre Maby pour 
contravention au décret du 4 mai 1812, le 
tribunal correctionnel de Turnhout s'était 
déclaré incompétent. Son jugement du i'' dé- 
cembre 1865 est motivé sur ce que Maby 
était soumis à la juridiction militaire. 

La cause ayant été portée devant le con- 
seil de guerre de la province d* Anvers, ce 
conseil, par jugement du 19 décembre s*est, 
à son tour, déclaré iu6oni pètent, en se fon- 
dant c sur ce que la loi du 26 février 18i6 
prescrit que les militaires poursuivis pour 
délits de chasse seront soumis à la juridic- 
tion ordinaire, et ce, sans établir de dis- 
tinction quant aux circonstances coucomi 
tantes à leur perpétration ; sur ce que le port 
d'armes sans permis doit éire joint au fait 
de chasse pour être défendu. • 

Le jugement du tribunal correctionnel de 
Turnhoot, ni celui du conseil de guerre 
n'avaient été frappés d'appel. 

M. Tavocai général Cloqaette a conclu dans 
les termes suivants : 

c Un délit de port d'armes île chasse, sans 
permis, a été constaté à charge de Léon 
Maby, sergent au sixième régiment de ligne, 
h la date du 29 octobre 1865, alors que ce 
militaire était, dans ses loyers, eu congé 
temporaire. 

c Léon Maby a d'abord été poursuivi de ce 
chef, devant le tribunal correctionnel de 
Turnhout, qui s'est déclaré incompétent ; et, 
ensuite, devant le conseil de guerre de la 
province d'Anvers, qui s'est également dé- 
claré incompétent. 

c 11 n'existe aucun acte d'appel au dos- 
sier, ni contre le jugement du tribunal de 
Turnbottt, ni contre le jugement du conseil 
de guerre; et, comme les délais d'appel sont 
aujourd'hui écoulés, ces deux jugements doi- 
vent être considérés comme passés en force 
de chose jugée, et comme établissant un con- 
flit négatif de juridictions qui arrête le cours 
de la justice, et qui rend nécessaire l'inter- 
position de votre autorité, pour le règlement 
de la compétence. 

c A qui, du juge ordinaire ou du juge mi- 
litaire, appartieni-il de connaflre du fait im- 
puté à Léon Maby? 

< Le tribunal correctionnel de^urnbout a 
décidé, avec raison, que Tari. 20 de la loi du 



26 février 1846 sur la chasse, portant • les 
c militaires poursuivis à raison de délits 
< prévus par la présente loi seront soumis 
c k la juridiction ordinaire > n*éiait pas ap- 
plicable, parce que le fait de la prévention 
n'est pas un délit prévu par cette loi, mais 
par le décret du 4 mai 4842, et que ce n'est 
pas un délit de chasse proprement dit II n'a 
pas vu de motifs pour soustraire le sergent 
Maby à la juridiction militaire, et, dans le 
fait, il ue pouvait y en avoir aucun, lorsque 
Maby a comparu devant ce tribunal. 

c Le conseil de guerre de la province 
d'Anvers, prenant lecontro-pied du jugement 
du tribunal de Turnhout, s'est aussi déclaré 
incompétent, lorsque l'aflaire a été portée 
devant lui, en se fondant sur ce que Tart. 20 
de la loi du 26 février 4846 était, au con- 
traire, applicable au délit de port d*armes de 
chasse, sans permis. Ce motif est complète- 
ment erroné, et il serait incontestable que 
le conseil de guerre, en se déclarant Incom- 
pétent, a mal jugé, si Maby, quaTud il a été 
traduit devant le conseil de guerre, avait en- 
core eu la même qualité de militaire en 
congé temporaire, qu'il avait à l'époque do 
délit qui lui est imputé, et à celle des pour- 
suites devant le tribunal de Tnrnhout. 

f Mais, lorsque Maby comparut le 19 dé- 
cembre 1865 devant le conseil de guerre, it 
n'était plus en congé temporaire, et il était 
établi par un document faisant partie du 
dossier, que depuis le 42 du même mois il 
était en congé définitif. 

< Or, les miliciens en congé définitif sont 
considérés comme étant rentrés dans la vie 
civile, et c'est un point de jurisprudence 
constant qu'ils ue sont plus justiciables des 
tribunaux militaires. 

c Ce changement de qualité, dans la per- 
sonne du prévenu, à laquelle le conseil de 
guerre n'a pas pris garde, ne justifie- t-il pas 
son jugement d'incompétence, et ne doit-il 
pas avoir pour effet de faire aujourd'hui dé- 
cider par ia cour de cassation que la cause 
est de la compétence du juge ordinaire? Il 
s'agit de savoir si, pour déterminer la juri- 
diction devant laquelle le prévenu doit être 
traduit, il faut considérer la qualité qu'il 
avait au temps du délit, ou sa qualité nou- 
velle ao^ temps des poursuites, et cette ques- 
tion peut soulever des doutes. 

c D'une part, on peut dire que si les mili- 
taires sont soumis à une juridiction excep- 
tionnelle, c'est à cause des exigences de la 
discipline et de la vie militaire, et que les 
effets attachés à la qualité de militaire doi- 
vent cesser avec elle; que la loi favorise tou- 
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jours le retour au droit commuD, que la ju- 
ridiction qui préseote le plus de garantie doit 
éire préférée, qu*il ne faut pas que les ci- 
toyens soient distraits sans nécessité de leurs 
juges naturels. Mais, d'autre pari, il faut 
considérer que la répression pourrait être 
compromise si tout changement de qualité 
dans la personne du prévenu devait déter- 
miner un changement de juridiction; et 
qu*un prévenu ne peut se plaindre d'avoir k 
subir ce qui n*est, dans la loi, qu'une consé- 
quence directe et immédiate de sou fait. Ces 
raisons ont prévalu dans la jurisprudence, 
et la cour de cassation de France a jugé par 
plusieurs arrêts, notamment les i2 vendé- 
miaire an XIV et 18 juin 1824, qu'il fallait 
s'attacher uniquement à la qualfié du pré- 
venu au temps du délit. 11 n'y a donc rien 
qui justifie le jugement d'inconfpétence rendu 
par le conseil de guerre de la province d'An- 
vers. 

c En conséquence, nous concluons à la 
cassation de ce jugement et à ce que la cour 
règle de juges en renvoyant la cause devant 
un autre conseil de guerre, i 

âRBÉT. 

LA COUR ; — Vu la demande en règle- 
ment de juges formée par l'auditeur mili- 
taire de la province d'Anvers ; 

Attendu qu'un procès-verbal dressé par le 
garde champêtre de la commune deViimmeren 
le 29 octobre 1865, constate que, ce même 
jour, Léon Mahy, alors sergent au siiième ré- 
giment de ligne, a été trouvé chassant sans 
permis de port d'armes ; 

Attendu que, sur la poursuite exercée 
contre Mahy devant le tribunal correction- 
nel de Turnhout, ce tribunal a rendu, le 
1^ décembre 1865, un jugement par lequel 
il se déclare incompétent, en se fondant sur 
ce que le prévenu était justiciable des tribu- 
naux militaire»; 

Attendu que l'affaire ayant été portée de- 
vant le conseil de guerre de la province d'An- 
vers, ce conseil s'est, à son tour, déclaré In- 
compétent par jugement du 19 décembre; 

Que ce jugement est motivé sur l'art. 20 
de la loi du 26 février 1846 ; 

Attendu que de ces deux décisions passées 
en force de chose jugée, résulte un conflit 
oégatif de juridiction qui entrave le cours de 
la justice ; 

Qu'il y a donc lieu à un règlement de 
juges, aux termes de l'art. 527 du code d'in- 
struction criminelle; 

Attendu que, sauf les exceptions éublies 
PASic.,1866. — i** rAaTii. 



par la loi, les tribunaux militaires sont seuls 
compétents pour connaître des délits, quels 
qu'ils soient, commis par des militaires ; 

Attendii que le fait imputé à Mahy tombe 
sous l'application du décret du 4 mai 1812; 

Que ce fait est distinct des délits de chasse 
prévus par la loi du 26 février 1846; 

Que le ^lit puni par le décret précité 
existe alors même que, commç dans l'es- 
pèce, le fait de chasse est licite; 

Que la contravention dont il s'agit n'est 
donc pas connexe à l'un des délits de chasse 
mentionnés dans la loi du 26 février 1846; 

Attendu que l'art. 20 de cette loi ne sou- 
met les militaires à la juridiction ordinaire 
que lorsqu'ils sont poursuivis à raison des 
délits prévus par cette loi ; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
le conseil de guerre de la province d'Anvers, 
en refusant de connaître de la cause, a fait 
uujs fausse application de l'art. 20 de la loi 
du 26 février 1846 et méconnu les règles de 
sa compétence ; 

Par ces motifs, sans s'arrêter au jugement 
rendu le 19 décembre 1865 par le conseil 
de guerre de la province d'Anvers, lequel ju- 
gement est considéré comme non avenu, 
renvoie Léon Mahy devant le consejl de 
guerre de la province de Brabant, pour y être 
procédé conformément à la loi. 

Du 29 janvier 1866. — 2« ch. — Prés. 
M. le comte de Sauvage, prés. — Rapp. 
M. Van Hoegaerden. — Coud. conf. M. Clo- 
quette, avocat général. 



GâEMIN DE FER. — Pavage. — Intkr- 

DICTIOM DE CONSTRUIRE. — DISTANCE LÉ- 
GALE DU FRANC-BORD. 

On doit considérer l'établisiemeni d'iinpo- 
vage dans la distance où sont interdites 
les constructions le long du franc-bord 
des chemins de fer, comme une contra-' 
vention prévue par la loi» (Loi du 15 avril 
1843, art. 1, § 2.) 

(PROC. DU ROI d'aNVERS, — C. LENAER8.) 

Entre les rails du chemin de fer et le trot- 
toir qui borde les b&timents et les cours de 
l'entrepôt royal h Anvers, se trouve une voie 
d'environ six mètres de largeur, pavée sur 
une partie de sa longueur, et dont le défen- 
deur avait fait continuer le pavage sans avoir 
obtenu, à cet effet, l'autorisation du gouver- 
nement. 

4 
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Ce pavage avait été autorisé par le collège 
de$ bourgmestre et échevins. 

» Le dérendeur s'adressa eusuite au gonver- 
Dément pour obtenir son autorisation et, 
bien que cette autorisation lui eûl été refu» 
sée, il se mit à Tœuvre et effectua le pavage 
dont il s'agit, ainsi que cela résulte du procâ- 
verbal de contravention dressé à sa charge le 
25 juin 1865. 

Poursuivi devant le tribunal de simple po- 
lice, le défendeur y a été condamné à une 
amende de 16 francs et aux frais. 

Sur rappel du défendeur, ce jugement a 
été mis à néant par le jugement attaqué. 

Voici ce jugement : 

c Considérant que les auteurs de la loi du 
15 avril 1843, appliquée par le premîQf juge, 
ont reconnu en termes exprès c qu'elle avait 
I pour objet d'iinposer des restrictions au 
• droit de propri^é, et que, dès lors, il fal- 
< lait se renfermer dans les limites de la 
c stricte nécessité; > 

< Que, par suite de cette considération, ils 
n'ont accueilli la proposition de défendre, le 
long de la voie, les amas de matières sujettes à 
s'ébouler ou à se renverser, qu*en limitant 
strictement la défense aux amas ou dépôts de 
pierres, laissant notamment toute liberté pour 
dépôts de sables ; 

c Considérant que si le^ législateur s'est 
imposé cette réserve, à plus forte raison le 
juge doit-Il éviter de donner aux restric- 
tions décrétées un sens et une portée qui ne 
résulteraient pas incontestablement des ter- 
mes et de l'esprit de la loi; 

t Considérant qu'il est reconuu en fait 
qu'entre les rails du chemin de fer et le trot- 
toir qui borde les bâtiments et les cours de 
l'entrepôt royal à Anvers, se trouve une voie 
d'environ 6 mètres et dont l'appelant a fait 
continuer le pavage jusqu'au bureau du re- 
ceveur des douanes; 

c Considérant que ce pavage ne peut, de 
l'aven du mInistèÀ'e public, être envisagé 
comme un amas ou dépôt de pierres dans le 
sens de la loi invoquée, mais constiiuerait 
une construction interdite par cette même 
loi, parce qu'en d'autres occasions le législa- 
teur a parlé de la construction, de la répara- 
tion et de l'entretien des routes; 

c Considérant que si, à raison des travaux 
d'art qu'elles nécessitent, on peut, à bon 
droit, parler de la construction des routes, le 
sens naturel des termes résiste à l'emploi 
du mot construction pour désigner, comme 
.dans l'espèce, le simple établissement d'un 



pavage sur une surface plane de même ni- 
veau que la voie ferrée ; 

c Considéraut en outre que si le terme de 
construction ne s'entend naturellement et logi- 
Quement que d'un travail qui >'élève au- 
dessus du sol, l'esprit de la loi indique que 
c'est bien avec cette signification propre et 
restreinte qu'il s'y trouve employé; qu'eu 
effet le législateur, comme l'attestent l'ex- 
posé des motifs et les discussions, ne veut 
défendre d'autres constructions que celles qui 
pourraient par leur chute encombrer la voie, 
ni d'autresamas ou dépôts que ceux qui pour- 
raient, en s'éboulant, produire le même ré- 
suiut, et que les. bâtisses, défendues par la 
même disposition, présentent le même dan- 
ger; 

< Considéi^nt que si au mot bàUsses on t 
ajouté celui de constructions, c'est en s'ap- 
puyant de l'exemple d'une cloison en bois 
qui pourrait n'être pas envisagée comme une 
b&tisse et est cependant de nature, en se 
renversant, à compromettre la sûreté do 
passage ; qu'il n'y a donc rien qui autorise à 
comprendre parmi les constructions défen- 
dues, des travaux faits sur le sol même ; 

c Farces motifs, le tribunal reçoit l'appel 
et y faisant droit met à néant le jugement 
dont appel et renvoie l'appelant Lenaers, 
Charles, des poursuites, sans frais. > 

C'est contre ce jugement que le procureur 
du roi à Anvers, s'était pourvu en cassation. 

M. l'avocat général Cloqoette a appuyé ce 
pourvoi dans les termes sui\'ants : 

I L'art. 1«% S 2, de la loi du 15 avril 1845 
sur la police des chemins de fer défend de 
faire des bâtisses et autres constructions, 
dans une distance de 8 mètres de leur franc- 
bord, sans autorisation du gouvernement. 
Lé tribunal d'Anvers a jugé, en degré d'appel, 
que Lenaersn avait pas contrevenu à cet ar- 
ticle, en faisant paver, sans y avoir été auto- 
risé, un terrain appartenant à la Compagnie 
des docks, à Anvers, et situé à moins de 
8 mètres du chemin de fer de l'Eut, parce 
que la défense qui parle des bâtisses et con- 
structions ne peut, selon le tribunal, s'ap- 
pliquer à un pavage. Le pourvoi soutient 
qu'en interprétant ainsi l'art. 1*^, % 2, de la 
loi du 15 avril 1843, le jugement dénoncé l'a 
violé, et qu'à sa disposition il a apporté une 
restriction qu'elle ne comporte pas* Ce sou- 
tènement, d'après nous, est parfaitement 
fondé. 

c La loi précitée a été faite pour la conser- 
vation des chemins de fer, et pour la sûreté 
de leur exploitation : elle a donc dû prévoir 
tout ce qui pouvait y porter atteinte. On 
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ne peut douter que, selon rintention du lé- 
gislateur, les diverses défenses contenues 
dans les art. i, 2 et 3 ne comprennent, dans 
leur ensemble, toutes les causes possibles de 
détérioration des chemins de fer, car il n*a 
pu vouloir faire, sur cette matière, une loi 
incomplète. 11 en résulte que dans le doute 
sur la portée d*une des défenses de ces ar- 
ticles, et notamment sur la portée de celle 
de Fart, l** § 2, ce n'est pas Tinterpréution 
restreinte qui doit prévaloir, mais Tinter- 
prétatîon plus étendue, qui, seule, est en 
rapport avec Tobjet auquel il fallait pour- 
voir. 

c Si le ,terme de eon^ruaion, qu'emploie 
fart. 1", § 2, ne s'entend le plus souvent, 
comme Ta dit le tribunal d'Anvers, que d*un 
ouvrage qui s'élève au-dessus du sol, il 
est certain qu'il a aussi une acception 
plus étendue, dans laquelle il s'applique à 
tout assemblage de matériaux formant un 
ouvrage de la main des hommes. Les caves, 
les égouts sont des constructions souterrai- 
nes, comme les maisons sont des! construc- 
tions an-dessus du sol; et on ne voit pas 
pourquoi les pavages et les planchers ne se- 
raient pas, an niveau du sol, également des 
construcHom^ ^tius l'acception étendue de ce 
terme. 

c L'établissement d'un pavage peut nuire 
à la voie ferrée par une pente défectueuse, 
en empêchant l'écoulement des eaux : il peut 
être une cause de détérioration des billes et 
d'ébranlement de la voie, et par suite aussi 
une cause de danger; et il importe qu'un 
pareil ouvrage ne puisse se faire qu'avec les 
précautions que l'administration juge néces- 
saires. D'après le but que le législateur a eu 
en vue, la défense de faire des conttmeiiQns 
sans autorisation doi t donc nécessairement 
comprendre, dans l'art, l*", % 2, de la loi du 
15 avril 1843, un pavage sur le sol, comme 
tous autres ouvrages au-dessus ou au-des- 
sous du sol; et cette interprétation peut être 
admise, sans s'écarter aucunement de la lettre 
de la loi, et sans fmproprier le terme dont 
elle s'est servie. 11 est d'ailleurs à remarquer 
que la défense porte sur les bâtUsei et autres 
conêtfuctiaru ; et que, dans cette disposition, 
le sens générique qu'il faut attacher aux 
mots el autre» contirueUoni ressort encore du 
mot hàtiaes qui les précède. 

c Les discussions du projet de loi, pré- 
senté à la chambre des repr^ntants, prê- 
tent aussi leur appui, quoi qu'en dise le ju- 
gement attaqué, à la solution que nous 
adoptons; dans le projet, la défense de l'ar- 
ticle i«, % 2, ne portait que sur les bâtisses. 
Ce fut la section centrale qui proposa d'ajou- 



ter au mot bâtiaes, ceux-ci : et atUrei construc- 
tions^ en déclarant qu'elle voulait par là faire 
cesser le doute sur le point de savoir si, di- 
sait-elle, c la disposition s'applique, par 
• exemple, aux cloisons en bois, etc. • De ce 
que le^ca^, pris pour exemple par la section 
centrale, tombait sur un ouvrage s'élevant 
au-dessus du sol, et dont la chute pouvait, 
comme celle d'une bâtisse, compromettre la 
sûreté de la voie ferrée, le jugement attaqué 
a inféré qu'il n'y avait rien qui autorisât à 
comprendre, parmi les constructions défen- 
dues, des travaux faits sur le sol même, et 
c'est sur ce fondement qu'il a refusé de faire 
à Lenaers application de la disposition qui 
nous occupe. En cela, ce jugement a peidu 
de vue qu'il y avait, pour la sûreté de la voie, 
encore d'autres dangers que ceux qui pou- 
vaient provenir de la chute d'un corps quel- 
conque ; que la loi avait voulu prévenir tous 
les dangers, quelle qu'en fût la nature et la 
cause ; et que, par cela même qu'il était pu- 
rement exemplatif, le cas d'une cloison en 
bois, cité comme exemple, ne justifiait au 
cune espèce de restriction. 

c Nous concluons à la cassation, avec ren* 
voi de la cause et des parties devant un au* 
tre tribunal de première instance, et ave<^ 
condamnation du défendeur aux dépens. > 

▲RRÉT. 

LA COUR; *- Sur le moyen de cassation 
consistant dans la contravention à l'art. 1", 
% 2, de la loi du 15 avril 1843, en ce que le 
jugement attaqué a considéré comme ne tom- 
bant pas sous l'application de cette disposi- 
tion le pavage d'une voie longeant le chemin 
de fer â moins de 8 mètres do franc-bord de 
ce chemin; 

Attendu que, d'après l'art. 1", S % àe ^^ 
loi du 15 avril 1843, l'autorisation du gou- 
vernement est requise pour les amasou dépôts 
de pierres, pour les bâtisses et autres con- 
structions dans une distance de 8 mètres du 
franc -bord des chemins de fer ; 

Attendu que le jugement attaqué constate, 
en fait, qu'entre les rails du chemin de fer 
et le trottoir qui borde les bâtiments et les 
cours de l'Entrepôt royal à Anvers, se 
trouve une voie d'environ 6 mètres de lar- 
geur et dont le défendeur a fait continuer le 
pavage jusqu'au bureau du receveur des 
douanes, sans avoir obtenu l'autorisation du 
gouvernement; 

Attendu que, dans les lois, spécialement 
dans les lois relatives aux travaux publics et 
dans les actes de l'administration des ponts 
et chaussées, comme dans le langage usuel 
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les expressioDS : cotutruire ei constructions, 
sont appliquées à Téiablissemeot de pavés, 
empierrements, chemins, rues, routes et 
chaussées, et que l'article cité se sert de 
l'expression constructions dans son acception 
générale, sans restriction, pour désigner 
toutes œuvres résultant de Tassemblage ou 
de la disposition des matériaux employés 
pour les construire ; d*où il suit que Fassem- 
blage de pavés disposés et liés entre eux par 
du sable, du gravier ou d'autres matières, 
pour former le pavage d'une voie, est une 
construction à laquelle ledit article est appli- 
cable; 

Attendu que c'est sans fondement que le 
jugement attaqué, considérant la disposition 
de cet article comme ayant exclusivement 
pour objet d'assurer la libre circulation sur 
ia voie ferrée, en conclut qu'elle s'applique 
seulement aux constructions qui s'élèvent 
au-dessus du sol; que cette restriction re- 
poussée par le texte de la loi qui comprend 
toutes les constructions sans distinction ni 
exception, n'est pas moins contraire à son 
esprit; que la disposition précitée, en effet, 
^n'a pas uniquement pour but d'assurer la 
libre circulation sur les voies ferrées, mais 
qu'elle a, en outre, pour objet la. conserva- 
tion de ces voies ; 

Attendu que la construction du pavage 
d'une voie attenant à un chemin de fer, peut 
nuire à ce chemin et même, dans certains 
cas, y occasionner des accidei)ts nuisibles à 
la circulation; qu'en effet, soit en obstruant 
au passage les eaux pluviales qui découlent 
de la voie ferrée, soit en y déversant par des 
pentes mal dirigées celles qui s'écoulent sur 
la voie pavée, le pavage pourrait, en y en- 
tretenant une trop grande humidité, non- 
seulement accélérer la détérioration ou la 
destruction des billes, mais aussi détremper 
ou affaisser le sol sur lequel elles sont assi- 
ses, faire par là fléchir les rails et donner lieu 
par suite à des déraillements funestes; 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède, 
que le jugement attaqué, eu considérant le 
pavage dont il s'agit comme ne tombant pas 
sous l'application de l'art, f, $ 2 de la loi 
du 15 avril 1843, a expressément contrevenu 
à cet article ; 

Par ces motifs, casse et annule le juge- 
ment rendu en degr^ d'appel par le tribunal 
correctionnel d'Anvers, le 28 novembre 1865; 
ordonne que le présent arrêt sera transcrit 
sur les registres de ce tribunal et que men- 
tion en sera faite en marge do jugement an- 
nulé; 

Condamne le défendeur aux dépens et pour 



être statué sur l'appel interjeté du jugement 
rendu dans la cause par le tribunal^ de simple 
police du canton d'Anvers, renvoie la cause 
devant le tribunal correctionnel de Malines. 

Du 23 jauvier 1866. ~ 2« eh. — Prés, 
M. le comte de Sauvage, président. — Rapp, 
M. de' Fernelmoni. — Cond. cmf. M. Ole- 
quette, avocat général. 



FRANC-BORD. — Cbshin db fer. — Ssa- 

VITUOE LÉGALE. 

Il faut entendre par franc-bord du chemin 
de fer, la limite esiréme di» chemin de 
fer, en y comprenant tes ialue, les berges 
et autres dépendances nécessaires» Ne 
peuvent être confondues avec le franc- 

, jbord proprement dit, les routes qui traver- 
sent le chemin de fer et les barrières mo- 
biles placées aux points d'intersection C). 
(Loi du 15 avril 18i3, art. 1 et 4; règlement 
du 1" septembre 1838, art. 12 et 45.) 

(le PROC. do roi a tournai, — G. DKSMET- 
PATTE.) 

Un procès-verbal, dressé le 24 mai 1865 
et aflSrmé le même jour, par le sieur Roland, 
garde voyer, attaché à l'administration des 
chemins de fer de l'Etat, avait constaté les 
faits suivants : 

Desmet - Patte a fait commencer, sans 
autorisation préalable, dans une distance 
moindre de la limite du chemin de fer que 
celle fixée par la loi du 15 avril 1843, les 
fondations d'une bâtisse sur une parcelle de 
terre située à proximité de la station de Re- 
baix. 

Le sieur Desmet-Patte comparut devant le 
tribunal de simple police du canton d'Atb, à 
raison de cette contravention, et à l'audience 
du 17 juin 1865, ce tribunal rendit un juge- 
ment qui prononça son acquittement. 

Le 27 juin 1865, le procureur du roi à 
Tournai s'est rendu à Rebaix pour y procé- 
der à nne visite des lieux, en présence da 
garde voyer, rédacteur du procès- verbal. 

A la date du 29 juin 1865, le procureur do 
roi à Tournai a fait notifier au défendeur la 
déclaration d'appel qu'il avait formée contre 
le jugement du 17 du même mois. 



(1) Voy. coiif. arrêt do 30 dëc. 1898 (ee Recueiti 
1899, 1,68). 
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Cet appel éuitfondél'eo droit sur ce que 
les procès-verbaux des gardes yoyers du cne- 
min de fer, faisant, aux ternies de Part. iO de 
la loi du 15 avril 1843, foi jusqu'à preuve cod- 
traîre/le juge de simple police ne pouvait, 
en Tabsence de preuve conlraire, aucun té>- 
moin n'ayant été eniendu, ni aucun docu- 
ment authentique produit, renvoyer le pré- 
venu des fins de la poursuite ; 2* en (ait, sur 
ce que la coustruction dont 8*agit se trouve 
dans le rayon prohibé, la limite de ce rayon 
ne pouvant être calculée, comme Ta fait le pre- 
mier juge, à compter du rail extérieur de la 
voie, que le jugement désigne sous le nom de 
crête et où, en réalité, commence la banquette, 
mais à compter du franc-bord qui, ainsi que 
Ta décidé la cour de cassation le 30 décembre 
1858, existe à la ligne qui sépare le chemin 
de fer des propriétés riveraines privées. 

Le 12 août 1865, le tribunal rendit le ju- 
gement suivant : 

cÂttendu que si Ton peut considérer comme 
compris dans les francs-bords des chemins 
de fer, les talus en remblais et en déblais qui 
sont nécessaires pour la conservation de la 
voie. Il en est autrement des terrains dépen- 
dant desdits chemins de fer et qui ne servent 
qu'à en faciliter le service ; qu'il n*y a pas 
pour ces terrains les mêmes raisons de sécu- 
rité publique que pour tout ce qui concerne 
la voie ; d'où l'on doit conclure que la res- 
triction au droit de propriété établie en fa- 
veur des chemins de fer ne doit pas s*étendre 
à ces terrains ; 

f Attendu, en fait, qu'il résulte de Tinstruc- 
tion à l'audience et du procès-verbal sus- 
mentionné que la construction dont il s'agît 
se trouve, à son endroit le plus rapproché, à 
il mètres 25 centimètres de la barrière qui 
se trouve elle-même à 3 mètres 15 ceniio^- 
tres du rail extérieur et qui peut, par con- 
séquent, être considéré comme le franc-bord 
du chemin de fer en cet endroit ; 

c Attendu que ces 11 mètres ne compren- 
oent qu'une faible bande de terrain dépen- 
dant du chemin de fer, et que le surplus 
comprend la largeur du ruisseau et celle d'un 
chemin public coupé obliquement, et que, 
par suite, on se demande réellement quel in- 
térêt pourrait avoir l'administration à s'op- 
poser à la construction dont il s'agit.! 

Par acte reçu au greffé de ce tribunal, le 
même jour, M. le procureur du roi s'est 
pourvu en cassation contre ce jugement. 

Ce pourvoi était fondé sur la violation et 
la fausse application de l'art, l*' de la loi du 
^5 avril 1S43, ainsi que sur la fausse appli- 



cation de Part 159 du code d'instruction 
criminelle. 

Le demandeur invoquait les considérations 
suivantes à l'appui du pourvoi : 

Le jugement dénoncé méconnaît le texte 
et l'esprit de l'art. 1 de la loi du 15 avril 
1845, en ce qu'il fixe le franc-bord de la voie 
ferrée à l'endroit où sont établies les bar- 
rières mobiles, à l'Intersection des chemins 
et routes. 

Ainsi que la cour de cassation l'a décidé 
par son arrêt du 30 décembre 1858, le franc- 
bord d'un chemin de fer est la limite extrême 
de tout ce qui constitue la roule, en y com- 
prenant ses accessoires nécessaires, tels que 
les talus des remblais et les berges des dé- 
blais. Cette règle est applicable au chemin 
de fer de Dendre-et-Waes, aux termes des 
art. 8, 9, 54, 73, 74 et 75 de l'arrêté royal 
de concession du 2 mal 1852. 

Le demandeur rappelait, à cet égard, que 
d'après ce qu'il avait constaté lors de la vi- 
site des lieux du 27 juin 1865 et le procès- 
verbal qu'il en avait dressé, la largeur du 
chemin de fer de Dendre-et-Waes, là où il est 
établi à niveau, est de 12 mètres. 

Cela est, d'ailleurs, légalement établi par 
les art. 58 et 39 de l'arrêté royal de con- 
cession, mis en rapport avec l'arrêté minis- 
tériel du 2 avril 1850. 

Il résulte de là que, dans aucun cas, la li- 
mite du franc-bord et, par suite, le rayon de 
la servitude ne peuvent être portés à moins 
de^ mètres de l'axe du chemin de fer, sans 
violer les dispositions prérappelées. 

Le jugement attaqué reconnaît, en fait, 
que la barrière, qu'il considère comme con- 
stituant le franc-bord, est distante de 3 mè- 
tres 15 centimètres du rail extérieur; or, le 
rail extérieur est placé à 2 mètres 50 centi- 
mètres de Taxe de la voie ferrée ; par consé- 
quent l'endroit que le jugement attaqué qua- 
lifie de franc-bord n'est éloigné de cet axe 
que de 5 mètres 65 centimètres. 

Ce jugement aurait donc méconnu les dis- 
tances fixées légalement, même dans l'hypo- 
thèse où le chemin de fer serait établi à ni- 
veau. 11 les a méconnues, à plus forte raison, 
dans l'espèce, où il est établi en remblai. La 
différence de niveau est de 1 mètre 40 centi- 
mètres. Le talus s'étend jusqu'au fond du 
cours d'eau ; au delà se trouvent les bornes. 
Ces bornes forment, en réalité, la limite du 
chemin de fer. Cela résulte de l'art. 7j3 de 
l'acte de concession, qui considère tout le 
terrain compris entre les bornes et les rails 
comme dépendance nécessaire de ce chemin ; 
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aussi la société n'a-t^elle pas disposé ni pu 
disposer de Texcédant de ce terrain. 

II n'y a, en réalité, aucun rapport entre le 
point où sont placées les barrières et celui 
qui forme le franc-bord; cela ne résulte ni 
de Fart. 52 ni de Fart. 53 de Pacte de con- 
cession. C*est donc à tort que le jugement 
attaqué confond le franc-bord et les bar- 
rières , dont la destination n*est pas la 
même. 

Lorsqu'il existe des traverses, il n*en faut 
pas moins tenir compte du franc-bord du 
chemin de fer et, par suite, de la servitude. 
L'emplacement du franc-bord doit être fixé, 
dans ce cas, comme si les traverses n'exis- 
taient pas. 

Le but de la loi a été clairement indiqué 
dans l'exposé des motifs et le rapport de la 
section centrale. On ne peut supposer que le 
législateur ait voulu réduire l'étendue de la 
servitude à l'intersection des routes, là où le 
danger est plus grand et où les constructions 
sont plus nombreuses. 

Peu importe qu'une partie du terrain in- 
termédiaire entre les rails et le bâtiment du 
défendeur forme un chemin public; car les 
servitudes ne dépendent nullement de la na- 
.ture des terrains riverains, mais du voisi- 
nage et de leur niveau. 

D'ailleurs, ce chemin public est lui-même 
établi en remblai ou en rampe à partir de la 
voie ferrée; il soutient cette voie et il forme 
la continuation du talus. 

C'est par erreur que le jugement attaqué 
porte que les 11 mètres 25 centimètres exis- 
tant entre la construciion et la barrière ne 
comprennent qu'une faible bande de terrain 
dépendant du chemin de fer. Il résulte du 
procès-verbal de visite des lieux du 27 juin 
1865 que toute la bande du terrain existant 
entre le ruisseau et la route ferrée constitue 
le talus de celle-ci, talus continué par le che- 
min public. Si la pente du talus est ici 
moins rapide, c'est à cause du cours d'eau ; 
cela était, d'ailleurs, prescrit par l'art. 57 du 
cahier des charges. 

M. l'avocat général Cloquette a conclu à la 
cassation ; il a dit : t 

c L'art. 1»de la loi du 15 avril 184 3faî 
défense d'élever, sans autorisation» des bâ- 
tisses et autres constructions, dans une dis- 
tance de 8 mètres du franc-bord des chemins 
de fer, sous les peines établies par l'art. 4. 

c Le franc-bord est la limite extrême de 
tout ce qui constitue les chemins de fer, en 
y comprenant leurs accessoires nécessaires, 
tels que les talus des remblais, les beiges 



des déblais, et le fossé qui les longe; c'est le 
bord de la bande de terrain qui les sépare 
des propriétés riveraines. 

c Dans le mois de mai dernier, il fut 
dressé, par un garde voyer du chemin de 
fer de Dendre-et-Waes, procès-verbal à 
charge de Desmet-Patte, comme ayant con- 
trevenu à cette défense, en élevant, près de 
la station de fiebaix , une bfttisse dans le 
rayon prohibé. 

c Cité, de ce chef, devant le tribunal de 
simple police du canton d'Ath, Desmet- 
Patte fut renvoyé des poursuites; mais le 
procureur du roi fit appel du jugement 
rendu. 

c Son appel éuit fondé sur les circon- 
stances suivantes, consignées dans un pro- 
cès-verbal de visite de l'état des lieux ré- 
digé par lui, et mis sous les yeux du tribu- 
nal ; et il soutenait que de ces circonstances, 
dont il affirmait l'existence, résultait claire- 
ment la preuve de la contravention pour- 
suivie. 

< Près de la station de Rebaix, en regard 
d'une propriété appartenant à Desmet-Patte, 
le chemin de fer de Dendre-et-Waes est en 
remblai, et il est traversé par un chemin de 
campagne, dit de rEpinette,lequel se dirige du 
côté de cette propriété, en descendant le 
remblai. De ce même c6té, au point de sec- 
tion du chemin de l'Epinette avec te chemin 
de fer, il y a une barrière mobile vers le haut 
du remblai, pour défendre le passage de It 
voie ferrée proprement dite ; et au bas du 
remblai, en aval du chemin de campagne, 
il y a un ruisseau. Après le ruisseau, s'étend 
une bande de terrain, appartenant à la com- 
pagnie du chemin de fer ; et, derrière cette 
bande, est situé l'emplacement où Desmet- 
Patte a bâti. Cet emplacement est ainsi sé- 
paré du lit de la voie ferrée par le chemin 
descendant de là barrière, par le ruisseau et 
par la bande de terrain qui appartient à la 
compagnie. 

c Telle étant ia disposition des lieux, le 
chemin de l'Epinette, à l'endroit où, passé la 
barrière, il s'abaisse sur le flanc du remblai, 
faisait, d'après le ministère public, néces- 
sairement partie intégrante du chemiu de 
fer, comme lui servant de talus eu cet en- 
droit; le ruisseau en faisait aussi partie 
comme servant de fossé; d'où la conséquence 
que vis-à-vis la bfttisse de l'inculpé, le franc- 
bord ne pouvait se trouver qu'au delà du 
chemin de campagne et du ruisseau. Cette 
bfttisse était alors à moins de 8 mètres du 
franc'bord, et il y avait contravention. 

• Le tribunal de Tournai a rejeté Tappel 
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par le motif qnll résaluil da procès-verbal 
de rétat des lieux, produit par le miDistère 
public, que celle bàiisse ëiait à la distance 
de 11 mètres 25 ceutimèires de la barrière, 
et par celui qu*il en résultait également que 
la barrière était, elle-même, à 5 mètres 
15 centimètres du rail extérieur du chemin 
de fer; ce qui devait, selon le tribunal, faire 
considérer la barrière comme constituant, en 
cet endroit, le franc-bord du cbemin de fer. 
Le franc-bord se trouvait ainsi à plus de 
8 mètres de la construction dont il s'agit, et 
il n^y avait pas de contravention. 

c Ce jugement ne peut échapper à votre 
censure. Il fixe arbitrairement le point de 
départ de la servitude à la barrière, comme 
si, étant placée à 3 mètres 15 centimètres 
du rail extérieur, la barrière devait, par cette 
raison, constituer le franc- bord; et il ne 
lient aucun compte de ce qu'elle est établie 
sur un chemin de campagne qui descend en 
rampe, et qui, d'après les affirmations du 
procès- verbal, comme d'après les plans an- 
nexés à l'acte de concession du chemin de 
fer de Dendre-et-Waes, fait talus dans sa dé- 
clivité extérieurement à la barrière, jusqu'au 
ruisseau, et même au delà. 

< Pour servir à la voirie vicinale, le ter- 
rain du chemin de l'Ëpinette n'en soutient 
pas moins la masse du remblai. En tant 
qu'il la soutient, il doit être considéré comme 
la continuation du ulus : le jugement atta- 
qué méconnaît que les talus font partie du 
chemin de fer, et qu'ils sont protégés par les 
an. 1 et 4 de la loi précitée, comme la vole 
ferrée proprement dite. SI le chemin de 
l'Ëpinette venait à être détourné, l'emplace- 
ment que son lit occupe actuellement, au 
sortir de la barrière, serait incontestable- 
ment on talu.$; et parce qu'on a donné en 
mém^ temps une seconde destination à cet 
emplacement, il ne faut pas faire abstraction 
de la première, et il ne &ut pas répudier 
les conséquences légales qui en résultent. 

t II se voit, d'ailleurs, de l'art. 53 de 
l'acte de concession du chemin de fer de 
Dendre-et-Waes, qu'il n'y a, pour ce chemin 
de fer, aucune corrélation entre son franc- 
bord et les barrières établies à chacune de 
ses traverses. Il n'y avait pas plus de raison, 
pour le tribunal de Ton mai , de fixer le franc- 
bord à la barrière, qu'il n'y en avait eu, pour 
le tribunal de simple police, de le fixer à la 
crête extérieure du chemin de fer : sur ce 
point capital, la décision du jugement atta- 
qué est purement arbitraire et illégale. 

c D'autre part, selon le procès-verbal du 
procureur du roi, là où le chemin de fer de 



Dendre-et-Waes est établi à niveau, il a gé- 
néralement une largeur de 12 mètres, ce qui 
fait une largeur de 6 mètres pour chacun 
des deux côtés de son axe; et, selon le même 
procès- verbal, la barrière ne se trouve qu'à 
5 mètres 65 centimètres de l'axe du chemin 
de fer. La barrière, ainsi placée, ne pourrait 
donc constituer le franc-bord dans les en- 
droits à niveau ; et, à plus forte raison, ne 
peut-elle le constituer sur un remblai où la 
conservation de la route exige qu'il soit tenu 
compte du talus, ce qui doit augmenter la 
largeur du chemin de fer, et où il n'y a au- 
cune autre raison pour lui assigner une 
moindre largeur que la largeur ordinaire. 

< Le jugement attaqué n'a^ris non plus 
en aucune considération le moyen d*appel 
tiré du calcul des distances, moyen qu*il 
s'est complètement abstenu de rencontrer, et 
que les motifs sur lesquels il s'est fondé 
n'écartent en aucune manière. 

c Nous concluons à la cassation du juge- 
ment attaqué, pour violation des art. 1 et 4 
de la loi do 15 avril 1843, et au renvoi de la 
cause devant un autre tribunal de 1'* in- 
stance, avec condamnation du défendeur 
aux dépens, i 

ARRÊT. 

.LA COUR; — Sur le moyen unique pris 
de la violation et de la fausse application de 
l'arL 1 de la loi du 15 avril 1843, ainsi que 
de la fausse application de l'art. 159 du code 
d'instruction criminelle, en ce que le juge- 
ment attaqué a fixé le franc^ord du chemin 
de fer, dans la station de Rebaix, à l'endroit 
où se trouve placée la barrière mobile de la 
route vicinale, qui coupe obliquement ce 
chemin, sans établir que la ^barrière en 
forme la limite extréine ; 

Attendu que la loi du 15 avril 1843, par ses 
art. 1 et 4, défend d'élever, sans l'autorisation 
du gouvernement, des bâtisses et autres con- 
structions dans un rayon de 8 mètres du 
franc-bord des chemins de fer; 

Attendu que le législateur a conservé à 
l'expression de franc-bord la signification qui 
lui est attribuéie dans le langage usuel et 
dans les actes de l'administration ; 

Qu'aux termes des dispositions combinées 
de la loi du 15 avril 1843 et des art. 12 et 
45 du règlement général des chemins de fer 
du 1^ septembre 1838, dispositions qui sont 
applicables au chemin de fer de Dendre-et- 
Waes, d'après l'arrêté de concession du 
1«' mal 1852, il faut entendre par franc- 
bord la ligne qui sépare le chemin de fer, 
pris dans son ensemble, des propriétés rive- 
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raines ou, en d*autres termes, la limite ex- 
trême du chemin de fer, en y comprenant 
les talus et les berges et autres dépendances 
nécessaires; 

Attendu que les routes qui traversent le 
chemin de fer et les barrières mobiles, pla- 
cées au point d'intersection, ne modifient en 
rien le caractère et les effets de la servitude 
légale; que ces routes et barrières ne sont 
pas destinées à marquer les limites de la zone 
réservée et ne peuvent, par conséquent, éire 
confondues avec le franc-bord proprement 
dit; 

Attendu que le défendeur, poursuivi du 
chef d'avoir élevé une bâtisse dans le rayon 
réservé du chemin de fer, près de la station 
deRebaix, a été acquitté par le tribunal de 
simple police, .par le motif que cette con- 
struction se trouvait à 14 mètres 35 centi- 
mètres de ce que le jugement qualifie de 
crête et de franc-bord du chemin de fer ; 

Que, sur Tappel du ministère public, le 
tribunal correctionnel de Tournai, tout en 
confirmant celte décision, dont il adopte les 
motifs, consUie que la construction du dé- 
fendeur se trouve à il mètres 25 centime- 
très de la barrière, qu*il reconnaît être placée 
elle-même à 3 mètres 15 centimètres du rail 
extérieur et qui peut, par conséquent, porte 
ce jugement, être considérée comme le franc- 
bord du chemin de fer en cet endroit; 

Attendu qu'il suit de là, que le [ugement 
attaqué a fixé comme point de départ de la 
servitude légale, dans la station de Rebaix, 
la barrière placée à riniersection de la route 
vicinale, sans établir que cette barrière se 
trouve à la limité extrême du chemin de fer 
et de ses dépendances, et qu'il a ainsi ex- 
pressément êontrevenu à Tart. I*' de la loi 
précitée du 15 avril 1843; 

Par ces motifs, casse et annule le juge- 
ment rendu dans la cause le 12 août 1865, 
par le tribunal correctionnel de Tournai; 
ordonne que le présent arrêt sera transcrit 
sur les registres dudit tribunal et que men- 
tion en sera faite en marge du jugement an- 
nulé ; renvoie la cause et les parties devant 
le tribunal correctionnel de Mous, jugeant 
eu degré d'appel, pour y être fait droit sur 
l'appel du ministère public; condamne le dé- 
fendeur aux dépens. 

Du i décembre 1865. - 2« cb. — Prés. 
M. le comte de Sauvage, président. — Rapp. 
M. Vandenpeereboom. — Concl, conformes 
M. Cloquette, avocat général. 



DISTILLERIES. — Transvasements. 
— Contravention. 

tl est interdit d'une manière absolue d'opé- 
rer, pendant le travail de la fermentation, 
le transvasement des matières macérées et 
fermentées d'une cuve à macération dans 
une autre. La loi attache à ce fait une 
présomption légale de fraude qui ne peut 
céder qu'à la preuve contraire. Il n'y a 
d'exception à cette règle que le cas de 
fermentation tumultueuse considérée 
comme cas de force majeure. (Loi du 
20 décembre 1851, art. 3, S 1). 

(MEEC8, — C. MIN. DES FINANCES.) 

Jean-Louis Meens distillateur, demeurant 
à Anvers, avait demandé la cassation d'un 
arrêt rendu par la cour d'appel de Bruxelles, 
chambre des appels correctionnels, le 20 juil- 
let 1865, qui a mis son appel au néant, en 
confirmant un jugement du tribunal correc- 
tionnel d'Anvers, du 26 avril dernier; ce 
jugement le condamnait à payer à radmiuis- 
trailon des douanes et accises : 1 <* 196 fr. 34 c.; 
à litre de double droit; 2<' 1,963 fr. 40 c. à 
titre d*amende; 3''3 fr.5c. pour coût du pro- 
cès-verbal, et de plus, aux frais et dépens du 
procès, tant vis-à-vis de l'administration des 
douanes et accises que vis-à-vis du ministère 
public, comme coupable d'une contraven- 
tion à l'art. 3, § 1» de la loi du 20 décembre 
1851, sur les distilleries. 

Ce jugement, dont l'arrêt attaqué avait 
adopté les motifs, était ainsi conçu : 

c Attendu qu'il a été constaté par le con- 
trôleur Legrand et deux commis de l'admi- 
nistration des accises, ainsi qu'ils le déclarent 
dans leur procès-verbal dressé le 29 décem- 
bre 1864, qu'exerçant l'usine du prévenu, le 
25 décembre dernier et à leur entrée dans 
l'usine à 40 minutes après minuit, deux ou- 
vriers étaient occupés au moyen de chau- 
drons d'une capacité approximative de 10 li- 
tres chacun, à transvaser des matières de la 
cuve à macération n"" 40 dans celle n* 39, 
et de la cuve n« 42 dans celle n"" 41 ; 

t Attendu que ce procès-verbal est régu- 
lier en la forme ; 

c Attendu que ce fait, ainsi caractérisé, 
constitue la contravention prévue par l'art. 3, 
S 1", de la loi sur les distilleries, du 20 dé- 
cembre 1851; 

c Attendu que cette disposition attache 
une présomption légale de fraude, qui ne 
peut céder qu'à la preuve contraire, au 
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transvasement des matières macérées et fer- 
mentées opéré gillears que dans la cuve de 
vitesse, le condensateur, la cuve de réunion, 
Talambic on Tappareil distillatoire ; 

fl Attendu que cette défense est générale 
et absolue; 

fl Qu'il résulte, en effet, des discussion^ 
qui ont précédé l'adoption de Part. 3, S i'', 
de la loi précitée du 20 décembre i851, que 
cette disposition n'introduit aucune innova- 
tion et que le législateur a voulu interdire le 
transvasement des matières macérées et de 
celles qui sont fermentées; que, d'autre part, 
cette défense n'admet ni exception, ni ex- 
cuse, sauf le cas de force majeure, provenant 
d'une fermentation tumultueuse, ainsi que 
8'en est formellement exprimé M. le ministre 
des finances à la cbambre des représen- 
tants; 

i Attendu que le prévenu n'axas fourni 
cette preuve, ni cherché à l'établir; qu'il ré- 
sulte, au contraire, de la déposition des ré- 
dacteurs du procès-verbal, témoins entendus 
à l'audience, qu'au moment de leur visite, il 
n'existait pas, dans les cuves dont il s'agit, de 
fermentation tumultueuse; 

€ Que le prévenu objecte vainement que 
celte véritication n'a pas été contradictoire, 
puisqu'il conste du procès*verbal et de la dé- 
claration des témoins, que son ma!tre~ou- 
vrler le sieur Lauwereys qui se trouvait à 
l'usine lorsque les verbalisants ont relevé la 
contravention, objet de la poursuite, ne leur 
a pas signalé cette circonstance, ni invoqué 
la tolérance admise, en ce cas, par la loi ; 

€ Qu'il reste donc acquis que le prévenu- 
n'a pas justifié d'un accident dont il aurait 
pu exciper ; 

€ Attendu qu'il est de principe que la 
bonne foi n'est pas admissible, et, fût-elle 
constatée, n'excuse pas, d'ailleurs, en ma- 
tière de contravention aux lois fiscales; 

fl Attendu que les 4 cijves dont il a été 
fait irrégulièrement usage étaient d'unecon- 
tenance de 80 hectolitres 14 litres ; 

f Attendu qu'il y a lieu de faire au pré- 
venu l'application des pénalités prononcées 
par l'art. 4, %% 2 et 5, de la loi précitée; 

€ En ce qui concerne les conclusions sub- 
sidiaires des prévenus ; 

€ Attendu que l'art. f6 delà loi du 18 juil- 
let 1860 autorise le gouvernement à prendre 
les mesures nécessaires pour assurer la per- 
ception des droits ; 

fl Attendu que c'est en exécution d0 cette 
loi qu^est iqlervenii |>rfét^ ro^al du 7 apOt 
I86f; 



f Attendu que l'art, l*' met à la disposi- 
tion du gouvernement une mesure de sur- 
veillance dont il lui est libre de faire usage, 
au cas prévu, s'il le juge utile et nécessaire 
dans l'intérêt du trésor; que, partant, c'est au 
gouvernement seul, et non au tribunal saisi, 
qu'il appartient de statuer à cet égard, et de 
l'appliquer aux contrevenants, s'il y a lieu, 
après sa condamnation judiciaire; 

fl Par ces motifs, etc. • 

M. l'avocat général Cloquette a conclu au 
rejet du pourvoi. 

< MM., a-t-il dit, la loi du 20 décembre 
1851 sur les distilleries défend, à son art. 3, 
S 1^', de • transvaser les matières macérée» et 
fl fermentées ailleurs que dans la cuve de vi- 

< tesse, le condensateur, la cuve de réunion» 

< l'alambic ou l'appareil distillatoire; • et à 
son art. 4, elle punit de l'amende et du double 
droit, les infractions à cette défense. 

< L'arrêt de la cour de Bruxelles, qui vous 
est dénoncé, a fait application de ces dispo- 
sitions au distillateur Meeus, en constatant, 
à sa charge, qu'il avait fait transvaser, dans 
son usine, des matières, de la cuve à macé- 
ration n° 40 dans la cuve n* 39, et de la 
cuve n° 42 dans la cuve n* 41, sans expri- 
mer formellement que les matières transva- 
sées étaient des matières macérées et fermen- 
tées. Hais il se voit de l'exploit d'assignaiioi^ 
devant le tribunal d'Anvers, par lequel les 
poursuites ont été commencées, que le fait 
Impuié au prévenu, et qui faisait l'objet des 
débats, en appel comme en première in- 
stance, portait sur des matières macérées et 
fermentées; et tous les errements de la cause 
établissent que par ces mots la prévention 
entendait non pas des matières macérées et 
mûres, mais des matières macérées et en état 
de fermentation. D'autre, part, du même ex- 
ploit d'assignation, il résulte que les cuves 
n"" 39, 40, 41 et 42 étaient tomes des cuves 
déclarées, et quoique l'arrêt ne l'exprime pas 
non plus formellement, il est certain que la 
condamnation prononcée a eu pour objet le 
transvasement de matières macérées et en 
fermentation, hors de cuves à macération 
déclarées, dans d'autres cuves également 
déclarées, 

fl Après avoirdégagé de toute équivoque le 
sens et la portée de l'arrêt attaqué, exami- 
nons-en le mérite. 

fl Le pourvoi soutient que cet arrêt a fait 
une fausse application de la disposition de 
l'an. 3, S 1*', de la loi du 20 décembre 1851, 
en l'appliquant au transvasement de matières 
m fermentation, de cuves déclarées dans 
fl'autres cuyes épA^vf^tt^X dédi^ré^', ^\ que 
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celte dispofiiiion o*a pour objet que les ma- 
tièreê mûres^ c'est-à-dire, celles dont la fer- 
mentation est entièrement achevée. 

c L'art. 5, Sl«%dela loi du 20 décembre 
i851, qoVl-il voulu désigner par ma- 
tières fermentées? Telle est la question du 
pourvoi. 

< Nous croyons qu'il a voulu parler non- 
seulement des matières ayant fini d'éprouver 
le travail de la rermeniaiion, que l'adminis- 
tration des accises, dans ses instructions aux 
employés, désigne aussi sous la dénomina- 
tion de matières mûresj pour les distinguer 
des autres, mais aussi les matières qui sont 
encore aduellement soumises au travail de 
la fermentation, et qui, quoique moins fer- 
mentées que les premières, sont cependant 
aussi des matière» fermentées. 

c Dans le système de la loi du 20 décembre 
1851, et par la disposition de son art. i*', 
l'impôt est établi sur deux bases ; sur la con- 
tenance des vaisseaux déclarés pour les mises 
en macération, et sur la quantité de ma- 
tières qu'on met macérer et fermenter dans 
ces vaisseaux, dans l'espace de U heures. 

f. La fermentation se développe plus ou 
moins rapidement, selon des circonstances 
variables ; et les distillateurs qui travaillent 
avec plus de célérité, et qui font plus d'un 
renouvellement de matières, en 24 heures, 
dans les cuves à macération, sont tenus 
d'acquitter, de ce chef, un droit supplémen- 
taire. 

c L'art. 2 de la loi précitée oblige les distil 
lateurs à avoir, dans leurs usines, unr regis- 
tre, sur lequel ils inscrivent séparément 
pour chaque cuve, les mises en macération 
au fur et à mesure qu'elles oiit lieu. Ce re- 
gistre, où ils doivent consigner Theure de la 
mise en macératiop et la quantité de ma- 
tières, sert à établir le compte des droits 
d'accise à payer. D'autre part, on sait que 
le travail de la fermentation opère un soulè- 
vement dans les matières macérées; et qu'à 
ce soulèvement arrivé à son point culminant, 
succède un mouvement de rechute, qui ra- 
mène les matières à peu près à leur premier 
volume. Ce soulèvement, qui doit nécessai- 
rement avoir lieu, et qui, dans les conditions 
ordinaires, augmente d'un dixième le vo- 
lume des matières, est cause que quand on 
change les vaisseaux, on a soin de ne pas les 
remplir jusqu'aux bords; qu'on y laisse un 
vide, qui bientôt sera comblé par le travail 
de la fermentation; et qu'une cuve de la 
contenance de 20 hectolitres, par exemple, 
n^st jamais remplie que jusqu'à concurrence 
de 18. 



c C'est pourassurer la juste application des 
deux bases de l'impôt aux travaux des dis- 
tillateurs, qu'a été rendue la disposition qui 
défend de transvaser les matières macérées 
et fermentées d'une cuve dans une autre; 
car, au moyen du transvasement, on pourrait 
frauder les droiu sur la contenance des 
vaisseaux, comme sur la quantité des ma- 
tières. A cet effet, le distillateur remplirait à 
pleins bords une cuve de 20 hecloliires, et 
lorsque au bout d'un certain temps, la fermen- 
tation s'y déclarerait, il transvaserait les 
matières qu'elle soulève, dans une autre 
cuve, remplie aussi jusqu'à concurrence de 
18 hectolitres, mais où la fermentation n'exis- 
terait pas encore, pour les reprendre quand 
cette autre cuve entrerait, à son tour, en fer- 
mentation, et pour les rétablir dans leur cuve 
d'origine, lorsque le soulèvement des ma- 
tières y aurait cessé. Une cuve, de la conte- 
nance de 20 hectolitres, et qui ne peut ser- 
vir que pour 18, ferait ainsi l'office d'uue 
cuve de la contenance de 22 hectolitres, et 
les droits d'accise seraient (hiudés d'autant. 
L'aspect des cuves répond généralement à 
l'heure à laquelle leur chargement a eu lieu, 
et à la quantité de matières dont elles sont 
chargées ; et il permet aux employés de con- 
trôler la sincérité des déclarations, que les 
distillateurs sont tenus de (aire sur leur re- 
gistre de travail : mais lorsque les matières 
sont transvasées d'une cuve dans une autre, et 
que l'état naturel des cuves est ainsi mo- 
difié pendant la fermentation, leur aspect 
ne peut plus fournir d'indication ; et alors 
les renouvellements clandestins peuvent se 
renouveler pendant les 24 heures, et la 
fraude peut se pratiquer, sans être décou- 
verte, sur la quantité des matières mises en 
macération et soumises aux droits d'ac- 
cise. 

c L'exposé des motifs de la loi du 20 dé- 
cembre 1851 porte que c la disposition de 
€ l'art. 3, S f, est indispensable, pour per- 
c mettre aux employés de contrôler les re- 
c nouvellemenls, et pour empêcher les dis- 
t lillateurs de commencer une fermentation 
< dans un vaisseau, et de l'achever dans un 
c autre, au détriment de l'impôt. > Ce pas- 
sage de l'exposé des motifs fait voir, à toute 
évidence, que la thèse du pourvoi n'est pas 
fondée; et que, dans le S 1" de l'art. S, les 
mots matières fermentées^soni applicables aux 
matières dont la fermentation est seulement 
commencée et se poursuit, sans l'être excîu- 
sivement à celles dont la fermentation est 
achevée, et qui sont mûres pour la distilla- 
tion. Le but de cette disposition y est clai- 
rement indiqué : la fraude qu'elle tend à 
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préveDir est principalemeot celle qui pour- 
rait se commettre pendant le travail de la 
fermentation. 

< Le rapport de la section centrale est 
conçu dans le même sens. Il y est dit que 
c le projet de loi admet une base nouvelle de 
c rimpôt, le travail en U heures; et que* 
c pour mettre Fadministration à même de 

< suivre les renouvellements et de les comp- 

< ter, Tart. 3, § 1", défend les transvase* 
f ments d*un vaisseau dans l'autre. » Or les 
renouvellements ne se font que pendant le 
travail de la fermentation, et de ce passage 
du rapport, il appert que la section centrale 
comprenait aussi que la défense de transva- 
ser les matières /ermemées portait sur les ma- 
tières en fermentation. 

c Les discussions à la chambre des re- 
présentants ne sont pas moins concluantes. 
Dans la séance du 2 août, le ministre, répon- 
dant à un membre de la chambre, disait, 
pour expliquer et justifier la disposition de 
cet article: • Onne peut autoriser les distilla- 
c teurs, par une disposition formelle, à trans- 
c vaser d'un vaisseau dans Taulre les ma- 
c tières en fermentation. Si une pareille 
« disposition était admise, il en résulterait 
c qu'on pourrait impunément se livrer à la 
c fraude. » Cette réponse ne donna lieu à 
aucune contradiction de la part des membres 
de la chambre. Ainsi toutes les sources de 
la loi repoussent Tinterprétation que le 
pourvoi veut donner à la disposition dont il 
s*agit. 

c Le pourvoi dénature les discussions^ 
lorsqu'il affirme que sur les interpellations 
de MM. Bruneau et Delehaye, le ministre a 
déclaré que la loi nouvelle n'apportait au- 
cune modification à ce qui s'étajt pratiqué 
jusqu'alors, et que, comme sous l'empire de 
la législation antérieure à 1851, le transvase- 
ment des matières en fermentation était li- 
cite, cette déclaration du ministre implique 
que la défense prononcée par la loi nouvelle 
n*est pas applicable aux matières en fermen- 
tation. Le ministre éuit interpellé pour un 
cas tout à fait eiceptionnel, celui de la fer- 
mentation tumultueuse, et c'est uniquement 
pour ce cas qu'il a répondu que rien n'était 
changé : c'est donner aux paroles qu'il a 
prononcées, un sens qu'elles n'ont pas, que 
de les généraliser, et de les appliquer à la 
règle, quand elles ne se rapportent qu'à l'ex- 
ception. 

fl La règle, il l'a clairement formulée, en 
disant qu'on ne pouvait a^ntoriser les distil- 
lateurs à transvaser les matières en fermen- 
tation; mais comme quelquefois 11 s'opère 



une fermentation anormale, qui fait débor- 
der les matières hors des vaisseaux, même 
lorsqu'ils ne sont chargés que jusqu'au ni- 
veau des 9/10"^ de |^ur contenance, et que, 
pour ce cas, l'administration avait toujours 
usé de tolérance, il a répondu qu'il, n'y avait 
pas d'innovation sous ce rapport, c Le trans- 
c vasement des matières qui débordent 
« par une fermentation tumultueuse a lieu, 

< a-t-il ajouté, dans des cuves déclarées, qui 

< sont elles-mêmes remplies, et l'adminis- 

< tration veille à ce qu'il n'y ait pas d'abus. 

< D'après la disposition soumise à la chambre, 
• les choses pourront se passer dans la pra- 

< tique, comme elles se passent aujourd'hui; 
c mais l'interdiction du transvasement doit 
c être maintenue dans la loi ; sinon, les abus 
c seraient inévitables. » 

« Il n'y a donc aucune distinction à faire 
dans l'art. 5 de la loi du 20 décembre 1851, 
et les tnaiière$ m fermeniaUan sont aussi des 
matières fermentées dans le sens de cette dis- 
position. Elle comprend les matières fermen- 
tées à 'tous les degrés; aussi bien celles dont 
la fermentation n'est encore que partielle et 
continue à se développer, que celles dont la 
fermentation est complète. 

c I..es objections tirées de certains passa- 
ges de l'exposé des motifs du projet de loi 
du 17 décembre 1853 sur les distilleries, 
lequel a été rejeté, ont peu de valeur pour 
fixer le sens d'une loi votée deux ans au- 
paravant, et nous ne nous y arrêterons pas. 

c Si la loi du 27 juin 1842, dans son ar- 
ticle 32, § 6, parle des matières fermentées 
et des matières en fermentation, comme de 
matières de nature différente, et si la dis- 
tinction entre les unes et les autres se ren- 
contre aussi dans des circulaires de l'admi- 
uistration, il ne s'ensuit aucunement que 
cette distinction existe également dans la dis- 
position de l'art. 5, S l"^* de la loi du 20 dé- 
cembre 1851 : tous Jes documents qui se 
rapportent directement à cette I6i, et qui 
sont seuls de nature à déterminer sa portée, 
démontrent le contraire. 

« Quant au soutènement que la prohibition 
de l'art. 3, S l'i n^ concerne pas le trans- 
vasement des matières d'une cuve déclarée 
dans une autre cuve également déclarée, 
mais bien leur transvasement d'une cuve 
déclarée dans une cuve non déclarée, et 
qu'ainsi cette disposition n'était pas appli- 
cable dans la cause, il n'a aucune espèce de 
fondement. Transvaser des matières d'une 
cuve déclarée dans une cuve non déclarée, 
c'est réellement faire usage d'une cuve non 
déclarée; et l'usage de toute cuve non dé- 
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clarée fait Tobjet d*UDe anire disposition, 
celle du S 9 du même art. 3, par laquelle il 
est spédalement prévu et défendu. 

f Nous concluons au rejet du pourvoi, 
avec condamnation du demandeur à Tamende 
et aax dépens. » 

AaaÉT. 

Là COUR; — Sur le moyen unique tiré 
de la fausse application de Tan. 3, S 1> de la 
loi du 20 décembre 1851, sur les distilleries, 
et de la contravention expresse à cette dis- 
position, en ce que Tarrét attaqué Ta appli- 
qué aux matières en fermentation, tandis 
qu'elle n*est applicable qu'aux matières fer- 
mentées, c'est-à-dire, à celles arrivées au der- 
nier degré de maturité ; 

Attendu qu'il est souverainement constaté 
en fait, qu*à rentrée des employés de Tadmi- 
DÎstration des accises dans lusine du de- 
mandeur, le 25 décembre 1864, à40 minutes 
après minuit, deux ouvriers étaient occupés, 
au moyeu de chaudrons d'une capacité ap- 
proximative de dix litres chacun, à transva-^ 
ser, pendant le travail de la fermentation, des 
matières de la cuve à macération n* 40 dans 
la cuve u^* 39, et de la cuve n® 42 dans la 
euve n« 41 ; 

Attendu que ce fait, ainsi caractérisé, con- 
stitue la contravention prévue par l'art. 3, 
S 1*% de la loi précitée de 1851, qui défend 
c tout transvasement des matières macérées 
et fermentées, ailleurs que dans la cuve de 
vitesse, le condensateur, l'alambic ou l'appa- 
reil disiillatoire, et ce, sous les peines pro- 
noncées par l'art. 4, $$ 2 et 3 de la même 
loi; • 

Attendu qu'en vain le défendeur voudrait 
foire admettre une distinction entre les ma- 
tières fermentées, et les matières en fermenta" 
Uôn, pour en induire que les transvasements 
des matières encore soumises au travail de 
la fermentation, et, selon le pourvoi, non en- 
core fermentées, dans le sens du % i^' de l'ar-, 
ticle3, ne tombent pas sous la prohibition de 
l^,loi ; y 

Attendu, en eifei, que cette distinction 
entre matières fermentées et maiières en fer- 
mentation ne résulte ni du texte ni de l'es- 
prit de la loi de 1851; 

Ni du texte de la loi, puisque le % i^ de 
l'art. 3 parle de toute matière fermemée en 
général et sans distinction, comprenant dans 
ces termes tous les degrés de la fermenta- 
tion ; que si l'on peut dire, il est vrai, que, 
lorsque le travail de la fermentation est fini, 
lu mfiti^re pêi fermenté f on plutôt mi)r«i il est 



certain, d'un autre côté, qu'une matière en 
fermentatioa est une matière fermentée au 
moins à un certain degré ; 

Ni de r esprit de la loi; qu'en effet le pas- 
sage suivant, dans l'exposé des motifs, ex- 
plique clairement la portée de l'article en 
discussion. cLa disposition de l'art. 3, § 1^, 
du projet, porte ce passage, est i^idispensalk 
pour permettre aux employés de contrôler les 
renouvellements de matières et pour empê- 
cher les distillateurs de commencer une fer- 
mentation dans un vaisseau et de Fachever 
dans un autre, au détriment de Timpôt; • 

Attendu que si Fart. 3, % 1", n'avait en 
vue, comme le prétend le pourvoi, que les 
matières mûres, dont la fermentation est finie, 
on ne s'explique pas comment ce même ar- 
ticle pourrait empêcher de commencer une 
fermentation dans un vaisseau et de rachever 
dans un autre; 

Qu'il est donc évident que ce que la loi a 
voulu, c'est principalement d'empêcher tout 
transvasement des matières, pendant le tra- 
vail de la fermentation ; 

Attendu que cela devient encore plus évi- 
dent, lorsqu'on se rend bien compte du 
système de la loi, quant à la base de 
l'impôt; 

Qu'on ne doit, en effet, pas perdre de vue 
que si la loi du 27 juin 1842 s'attachait, 
pour la fixation du droit, au jour de travail^ 
à l'hectolitre de contenance des vaisseaux décla- 
rés, la loi actuelle de 1851 a introduit, dans 
la base de l'impôt, une modification essen- 
tielle; qu'en portant le droit à 1 fr. 50 c. 
par hectolitre de contenance déclarée et seule- 
ment par 24 heures de travail ^ elle n'a plus 
permis aux distillateurs, comme sous la loi 
de 1842, de renouveler plusieurs fois les ma- 
tières, pendant l'espace de temps fixé» sans 
devoir payer un nouvel impôt, de manière 
que de cette nouvelle base, pour fixer le 
montant du droit, est résultée la nécessité 
pour les employés de contrôler les renouvelle- 
ments de matières faits dans l'espace du travail 
des 24 heures, contrôle qui serait impossible, 
s'il était permis, comme le soutient le pour- 
voi, de modifier, pendant le travail de la fer- 
mentation, l'étai des cuves, en transvasant de 
l'une dans l'autre; 

Attendu que, si l'esprit de la loi et Fex- 
posé des motifs repoussent l'interpréiation 
que le pourvoi veut donner à Fart. 3, % {", 
il en est de même de la discussion à laquelle 
la loi a donné lieu; qu'en effet, on lit dans 
une note du minisire des finances, qui se 
trouve rappelée dans le rapport de la section 
cenurale, ^ ()q| sqU : « Mais le projet de loi 
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admet ane base nouvelle de rimp6i; c'eit le 
travail en 24 heures, et pour roetirè Tadmi- 
nistratiod à même de suivre les renouvelle- 
menis, de les compter, Fart. 5, § i«% déreod 
les transvasements d*un vaisseau dans un 
autre ; • qu'ainsi les transvasements qui sont 
prohibés sont bien tous ceux qui se font 
d'un vaisseau dans un autre, pendant le tra- 
vail de la /ermenlaa'on, c*e8t-à-dlre, de toute* 
les matières dont la fermentation est corn- 
mencéa et se poursuit pendant ii heures; 

Attendu, enûn, que si un doute quelconque 
pouvait encore exister, Il disparaîtrait de- 
vant la discus8ionA]ui a eu lieu, lors de Texa- 
men du § 1*»^ de Fart. 3 ; qu'en effet, répon- 
dant à un représentant qui craignait que la 
défense absolue de transvaser pendant le tra- 
vail de la fermentation n'allât jusqu*à inter- 
dire tout transbordement dans le cas d'une 
fermentation tumultueuse^ le ministre des fi- 
na«ces disait : c il n'y . a pas d'innovation 
sous ce rapport ; mais on ne peut autoriser 
les distillateurs par une disposition formelle^ à 
transvaser d'iin vaisseau dans l'autre, les ma* 
tières eu fermentation; si une semblable dis- 
position était admise, il en résulterait qu'on 
pourrait impunément se livrer à la fraude; 
dans la pratique, cela ne souffre aucune dif- 
ficulté : le transvasement des matières qui 
débordent par une fermentation tumultueuses2i 
lieu dans des cuves déclarées, qui sont elles- 
mêmes remplies, et l'administration veille à 
ce qu'il n'y ait pas d'abus; d'après la dispo- 
sition soumise à la chambre, les choses pour- 
ront donc se passer dans la pratique, comme 
elles se passent aujourd'hui ; mais l'interdie- 
tion du transvasement doit être maintenue dans 
la loi, sinon les abus seraient inévita- 
bles; • 

Attendu que de tout ce qui précède il ré- 
sulte qu'il ne peut exister aucun, doute sur 
le sens général du mot fermenté, ni sur la dé- 
fense absolue de tout transvasement pendant 
le travail de la fermentation que contient le 
§ i*' de l'art. 3 de la loi du ^a décembre 
1851, et que, par suite, l'arrêt attaqué, loin 
d'avoir faussement interprété cette disposi- 
tion et d'y avoir contrevenu, en a fait, au 
contraire, une juste application; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi; con- 
damne le demandeur à l'amende de 150 fr. 
et aux dépens. 

Du 23 janvier 1866. — 2« cb. — Prés. 
M. le comte de Sauvage, président. — Rapp, 
M. Bosquet. — Concl, conf. H. Cloquette, 
avocat général. — PL MM. Orts et Le- 
clercq. 



CASSATION EN MATIÈRE RÉPRESSIVE 
(pouRvot en). — Formes.— Déclaration 

AU GREFFIER. — DÉCHÉANCE. 

Toute déclaration de recours en cassation, 
en matière répressive y doit être faite au 
greffier, (Code insir. crim., art. 417). — En 
conséquence n'est pas légalement con^ 
statée l'ejpistence d'un pourvoi formé par 
requête adressée directement à la cour, 

(filleul.) 

ARRÊT. 

LA COUR; •— Atteiulu qu'aux termes de 
l'art. 417 du code d'instruction criminelle, 
la déclaration de recours en cassation doit 
être faite au greflier; 

Attendu que la seule pièce soumise à la 
cour consiste en un écrit signé Filleul, par 
lequel celui-ci demande la cassation d'un ar- 
rêt préparatoire qui aurait été rendu la 
6 novembre 1865 par la cour d'appel de 
Gand, sur une poursuite prétenduement 
exercée contre ledit Filleul, pour contraven- 
tion aux lois en matière de douane; 

Qu'aucun acte ne constate donc légalement 
l'existence d'un pourvoi , 

Par ces motifs, déclare qu'elle n'est pas 
régulièrement saisie, condamne Filleul aux 
dépens. 

Du 19 décembre 1865. — 2« ch. — Prés. 
M. Van Hocjgaerden, conseiller, faisant fonc- 
tion de président. — Rapp. M. Van Hœ- 
gaerden. — Concl. conf. H. Cloquette, avo- 
cat général. 



BAliRIËRE (Droit de). — Consignatiom. — 
Demande nu receveur. — Refus. 

Le droit de barrière ne doit, en cas de con- 
testation, être consigné que sur la de- 
mande du receveur. — La simple décla- 
ration de ne pas devoir le droit entier, ne 
constitue pas le refus de payer tout le 
droit ou une partie du droit. (Loi du 
18 mars 1833, art. 9). 

(le PROCtJREUR DU ROI DE FURNES, — C. DE- 
SEURE ET C.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen unique dé- 
duit de la violation de l'art. 9 de la loi du 
18 mars 1833, en ce que le jugement attaqué 
aurait décidé que le refus de payer uiie par* 
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lie da droit de barrière ne constitue pas la 
contravention prévue par cette disposition ; 

Attendu que le jugement attaqué a ren- 
voyé le prévenu Deseure des fins de la pour- 
suite, par le motif i qu'il n'est nullement 
établi qu'il a refusé de payer le droit de bar- 
rière, mais qu'il ailéclaré qu'il ne devait pas 
le droit Intégral, déclaration qui ne peut être 
considérée comme un refus de payer; 

Attendu que, loin de constater, en fait, le 
refus de la part du prévenu de payer le droit 
de barrière, en tout ou en partie, le juge- 
ment attaqué reconnaît précisément le con- 
traire; que, lout en confirmant le jugement 
do tribunal de simple police, qui décidait 
que la consignation du droit n'avait pas été 
exigée par le fermier, il se borne à appré- 
cier, d'après les circonstances de la cause, 
les observations du prévenu concernant la 
réclamation du droit iutégral, et que, par cette 
appréciation souveraine, il n'a pu contre- 
venir à la disposition invoqué,e ; 

Par ces motife, rejette le pourvoi. 

Du 31 octobre 1865. — 2« cb. — Prés. 
M. le comte de Sauvage, présideni. — Rapp, 
M. Yandenpeereboom. — Concl. conformée, 
M. Leclercq, procureur général. 



IMPOT. — RéCLAHATION. — CONTRIBUTION 
PBRSONNELLE.— DÉLAI FATAL d'UN MOIS. — 
DéCHéANCB. 

Touie réclamation tendante à obtenir resti" 
tution en matière de contribution person- 
nelle, doit être formée dans le délai d'un 
mois, à peine de déchéance. Cette, dé- 
chéance s'applique à toute erreur dans 
tes billets d'avertissement, soit qu'elle 
protienne du fait du contribuable, soit de 
celui de l'administration. {Loi du 28 juin 
1822, art. 99). 

(ministre des FINANCES, — C ^ANSÉ.) 

M. le ministre des finances a demandé la 
cassation d'une décision rendue par la dé- 
putation du conseil provincial d'Anvers, en 
date du 25 août 1865, sur la réclamation de 
Joseph Jansé, propriétaire à Anvers, aux 
fins d'obtenir la restiiuiion de la contribu- 
tion personnelle qu'il a payée pour les exer- 
cices 1858 à 1865, sur un magasin occupé 
par le génie militaire. 

A celte réclamation setrouvent joints huit 
billets d'avertissement de contribution per- 



sonnelle, acquittés et relatife aux années 
1858 à 1865 et pour ledit magasin. 

La réclamation de Jansé a été soumise 
successivement aux avis du receveur, du 
contrôleur et du directeur des contributions 
directes : ce dernier estima que le délai d'un 
mois, fixé par l'art. 99 de la loi du 28 juio 
1822, est de ligueur. 

La dépotation permanente d'Anvers rendit 
la décision attaquée, qui est de la teneur sui- 
vante : 

• Considérant qu'il appert de l'acte de 
bail produit que le bâtiment imposé est loue 
pour le terme de trois à neuf ans, au ministre 
de la guerre, pour servir de magasin ; 

f Considérant que l'art. 4 § 2 de la loi do 
22 juin 1822 exempte de la contribution 
personnelle les édifices affectés au service 
de l'Etat; 

• Considérant que si l'acte de bail m^t à 
charge du bailleur toutes les contributions 
imposées ou h imposer, cela ne peut être en- 
tendu que de celles Imposées légalement et 
ne saurait, en aucun cas, donner naissance à 
iine obligation qui manquerait de cause ; 

c Considérant qu'il résulte de ce oui pré- 
cède que le payement des contributions ne 
peut éire autrement considéré que comme le 
fruit de .l'erreur; 

< Considérant qu'aux termes de la loi 
civile, lout ce qui est payé par erreur et 
sans être dû est sujet à répétition ; 

c Considérant que si l'art 99 delà loi spé- 
ciale du 28 juin 1822 dispose que les con- 
tribuables doivent adresser leurs réclama- 
tions par écrit, dans le délai d'un moi? ï 
partir de la date de l'avertissement, cela ne 
semble vrai que pour les cas énumérés audit 
article, c'est-à-dire lorsque la cotisation u'est 
pas conforme à la déclaration ou à l'exper- 
tise, ou qu'il y a erreur dans l'avertissement, 
mais nullement lorsquje, comme dans l'espèce, 
la base de l'impôt vient à manqoer totale- 
ment; qu'ainsi la déchéance, que, d'ailleurs, 
la loi ne prononce pas formellement, n'at- 
teint pas la demande introduite par le sieur 
Jansé. > 

M. l'avocat général Cloquette a conclu à 
la cassation en ces termes : 

c L*art. 99 de la loi du 28 jujn 1822 limite 
généralement à un mois, à partir de la date 
de l'avertissement, le délai pour réclamer 
contre les cotisations en matière de contri- 
butions personqelles. Il établit ce délai pour 
tous les cas où, par suite de la déclaration 
des contribuables, ou d'une expertise, d'uu 
dénombrement ou recensement, il y a erreur 
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dans le billet dVeriisseroeDt, sans 8'occaper 
de la cause de cette erreur. Qu'il s'agisse 
d'une erreur de fait ou d'une erreur de 
droit, que Terreur soit imputable au contri- 
buable qui a fait sa déclaration, ou au rece- 
veur qui envoie le billet d'avertissement, le 
texte, dans la généralité des expressions 
qu'il emploie, est également applicable. 

f L'esprit de la loi repousse, d'ailleurs, 
toute restriction. La loi a, évidemment, voulu 
régler par son art. 99 tout ce qui concerne 
la faculté de réclamer; et on ne compren- 
drait pas qu'elle n'aurait disposé que pour 
une certaine catégorie de réclamations, lors- 
qu'il n'y avait aucun motif pour ne pas dis- 
poser pour toutes et de la même manière. 
D'après les distinctions admises par l'arrêté 
qui vous est dénoncé, la loi du 28 juin 1822 
est incomplète, et il faut introduire les prin- 
cipes du droit civil dans une matière admi- 
nistrative qui a toujours eu ses principes spé- 
ciaux sur les prescriptions comme sur les 
juridictions. Sous ce premier rapport, l'ar- 
rêté a méconnu la disposition de l'art. 99. 

< Il l'a méconnue sous un second rapport, 
lorsque, pour accueillir )a réclamation du 
défendeur, il s'est fondé sur ce qu'il n'y avait 
lieu à déchéance, par la raison que cette 
disposition ne la prononce pas formellement; 
car, en exigeant que les réclamations soient 
présentées dans le délai d'un mois, elle frappe 
par cela même de déchéance celles qui sont 
présentées après ce délai. Autrement, elle 
serait sans sanctiod. L'ordre public exige 
que l'Etat puisse, à une époque déterminée, 
arrêter ses comptes; et il serait impossible 
d'atteindre réquilibre du budget, s'il était 
permis, par application de l'art. 2262 du 
code civil, de remettre les recettes opérées 
en question pendant trente ans. 

c Les lois sur les patentes prescrivent 
aussi, comme celle du 28 juin f 822, sur la 
contribution personnelle, de réclamer dans 
un bref délai, sans prononcer formellement 
la déchéance; et vous avez reconnu, par vos 
arrêts des 12 janvier 1863 et 14 novembre 
1864, que leurs dispositions n'en impliquent 
pas moins la déchéance. Les motifs sont ici 
les mêmes, et votre décision sera la même. 

c Nous concluons à la cassation de l'ar- 
rêté dénoncé, pour violation de l'art. 99 de 
la loi précitée, et au renvoi de la cause de- 
vant la dépuiation permanente d'une autre, 
province, avec condamnation du défendeur 
aux dépens. » 

AERÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen unique pris 
. de la violation de l'an. 99 de la loi du 



28 juin 1822* en ce que la décision attaquée, 
qui ordonne, en faveur du défendeur, la res- 
titution d'une somme de 627 fr. 60 cent., 
payée par lui, à titre de contribution per- 
sonnelle, déclare que cet article est sans ap- 
plication à l'espèce, et, qu'au surplus, ne 
prononçant pas la déchéance, il n'y a pas 
lieu de l'appliquer; 

Attendu qu'il est reconnu, en fait, que 
c'est le 23 mai 1865, longtemps après le dé- 
lai d'un mois, à partir de la date des avertis- 
sements, que le défendeur a présenté sa ré- 
clamation tendant à obtenir restitution de 
contributions personnelles qu'il aurait payées 
indûment pour les exercices 1858 à 1865; 

Attendu qu'il est de principe général qu'en 
matière d'impôts publics, les réclamations 
ne sont admises que pour autant qu'elles 
soit présentées dans un délai très'-oourt; 

Que c'est ainsi que les lois des 2 messidor 
et 3 frimaire au vu, cette dernière combinée 
avec celle du 3 avril 1821, toutes trois rela- 
tives à la contribution foncière ; que celle du 
21 miû 1819, en matière de patentes etcelles 
du 1*' décembre 1849, pour les droits sur le 
débit en deuil des boissons alcooliques, ont 
toutes limité à trois moi» le délai endéans le- 
quel les contribuables doivent produire leurs 
réclamations; 

Attendu que les lois antérieures à celle du 
28 juin 1822, en matière de contribution 
personnelle, contenaient la même disposi- 
tion ; 

Qu'en effet, d'après les art. 56 et 58 de la 
loi du 5 nivése an vu, sur la contribution 
personnelle, mobilière et somptuaire, au- 
cune demande en décharge ou réduction 
n'était plus admise après l'expiration des 
trois mois qui suivaient la publication du 
rôle ; 

Attendu que ces déchéances, quelque ri- 
goureuses qu'elles soient, s'expliquent et se 
justifient par ce qui est prescrit dans les lois 
sur la comptabilité de l'Eut; 

Que Ton ne saurait admettre que la loi du 
28 juin 1 822, sur la con tribu tion personnelle, 
aurait proscrit ces mesures impérieusement 
requises et aurait permis de présenter cer- 
taines réclamations, en ce qui concerne la 
contribution personnelle pendant on délai 
indéterminé, n'exigeant l'observation d'un 
délai très-court que dans ceruins cas; 

Qu'aussi, l'art. 99, qui prescrit à tout con-» 
tribuable de présenter sa réclamation dans 
le délai d'un mois à partir de la date de 
l'avertissement, a toujours été interprété, 
comme s'il contenait une disposition géné- 
rale, s'appliquant à toute erreur dans les bil- 
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leis dVertissement, soit qu'elle proyieDoe 
du fait du contribuable» 8oii de celui de Tad- 
miDîstratioD ; 

Attendu que si cet article n'était pas appli- 
cable à la réclamation dont il s*agit Ici, la 
conséquence en serait, non-seuleioent qu'au- 
cun délaûne serait fixé, mais qu'elle ne se- 
rait pas autorisée et, par conséquent, pas 
recevable; 

Que c'est ce qui résulte de Téconomie de 
la loi de 1822; qu'en effet, c'est le contri- 
buable lui-même qui est tenu de faire la dé- 
claration de chacune des bases de l'impôt 
personnel qui le regarde et d'établir ainsi sa 
propre cotisation ; 

Qu'on peut en induire que, hors des cas 
• prévus par la loi de 1822, et alors qu'il ne 
s'agit pas d'erreurs matérielles, il se trouve 
irrévocablement lié, soit par sa déclaration 
faite en vertu de l'art. 54, soit par le résul- 
tat de l'expertise, ^i celle-ci a eu lieu en con- 
formité de l'art. 57 et qu'aucune réclama- 
tion de sa part ne peut être reçue ; 

Attendu que Ton objecte en vain, dans la 
décision attaquée, en se plaçant dans l'hypo- 
thèse de l'application de l'art. 90, que cet 
article ne prononce pas de déchéance, puis- 
que par cela seul qu'il exige que la réclama- 
tion soit présentée dans le mois, à partir de 
la date de raveriissement, il frappe par là 
même de déchéance celles qui sont présen- 
tées après ce délai ; 

Attendu, enfin, qu'il ne s'agit pas, dans 
l'espèce, d'une action fondée sur les principes 
du droit civil, lesquels sont ici sans applica- 
tion; qu'en effet, prendre pour règle dans 
cette cause les principes écrits dans le code 
civil sur les créances ordinaires, ce serait 
aller à rencontre de Tintention du législateur 
et méconnaître le caractère spécial des lois 
d'impôts; • 

Attendu que de tout ce qui précède il ré- 
sulte que la décisiou attaquée, en recevant 
la réclamation de la partie défenderesse, 
après le délai fixé par l'art. 99, et en décla- 
rant que, dans tous les cas, il n'y avait pas 
lieu de prononcer la déchéance, a fausse- 
ment interprété cette disposition légale et 
y a contrevenu ; 

Par ces motifs, casse et annule la décision 
de la députation permanente du conseil pro- 
vincial d'Anvers en date du 25 août 1865 ; 

Ordonne que le présent arrêt sera trans- 
crit sur les registres de cette députation et 
que mention eu sera faite en marge de l'ar- 
rêté annulé ; 

Renvoie la cause à la députation perma- 



nente du conseil provincial dn Brabaot; con- 
damne le défendeur aux dépens. 

Du 27 novembre 1865. — 2^ ch. ^ Fré$. 
M. le comte de Sauvage, président. — Rapp, 
M. Bosquet. — Cond, conf. M. Cloquette, 
avocat général. — P/. M. Leclercq et Lié- 
nart. 

IMPOT FONCIER. — Exemption. — Petits 

SÉMINAIRES. 

Les élablUsemenfs connus en Belgique 
sous les noms de petits séminaires m 
sont pas, dans l'éiat actuel de leur orga- 
nisation, exempfe de la contribution fon- 
cière : ils ne peuvent pas être assimilés aus 
séminaires diocésains proprement dits, 
(Loi du 3 frimaire an vu, art. 105. — Loi do 
18 germinal an x, art. 11, 23. — Décrets du 
23ventôseaDXii,art.1,6,7-,— du30déc.1809, 
art. 106 ; — du 6 novembre 1813. — Arrêtés 
royaux du 20 novembre 1825, du 18 juin 1827, 
des 20 juin et 2 octobre 1829. — Concordat 
du 18 juin 1827. — Loi provinciale, arU 69, 
n*9.) 

(le MINISTRE DES FINANCES, — G. BOGaBRTS.) 

• L'établissement dit petit séminaire, à Ma- 
lines, avait été porté au rôle de la contribu- 
tion foncière pour 1865, sous le titre de col- 
lège archiépiscopal, pour la somme de 
fr. 768-05, additionnels compris. 

Le 12 juillet, le président du séminaire 
archiépiscopal de Malines adressa la récla- 
mation suivante au gouverneur de la pro- 
vince d^Anvers : 

c Gonrormément à ce qui a eu lieu pour 
l'année 1864, quant k la contribution Too- 
cière,dont la première section dn séminaire 
archiépiscopal de Malines a été déchargée 
par décision de la députation permanente,je 
prends la liberté de vous demander de vou- 
loir bien donner vos ordres» à Teffet d'obte- 
nir la restitution de la somme payée par le 
même établissement pour Texercice de i 865.i 

Cette requête fut adressée aux autorités 
compétentes, qui émirent successivement un 
avis défavorable. 

La députation permanente du conseil pro- 
vincial d'Anvers statua sur cette réclamation 
par arrêté du 22 septembre. 1865, conçu 
dans les termes suivants : 

c Vu la loi du 5 frimaire an vu, lé décret 
du 11 août 1808, celui du 6 novembre 1813, 
le concordat du 18 juin 1827, la bulle de 
ratification de ce concordat du 16 desca-. 
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lendes de septembre 1827, el les arrêtés 
royaux du 2 octobre 1827 et du 2 octobre 
1829; 

c Attendu qM*aux termes de Part. i05 de 
la loi du 5 frimaire an vu, les bâiimenls des 
évécbés et des sémioaires et les jardins qui 
y sont attenants, ainsi que tous autres éta- 
blissements dont la destination a pour objet 
Tutilité générale, ne sont pas imposables ; 

« Attendu qu*îl résulté du concordat du 
48 juin 1827 et dé la bulle de ratiUcaiion de 
ce concordat du 16 des calendes de septem- 
bre 1827, acceptée par arrêté royaj du 2 oc- 
tobre de la même année, que ceux qui se 
dévouent au sacré ministère ne sont pas 
seulement instruits dans les sciences ecclé- 
siastiques, mais encore dans les iàences phi- 
losophiques et dans d'autres connaissances 
propres à préparer aux premières, et que 
diaprés ces motifs, les évéques peuvent éta- 
blir dans leurs séminaires toutes les chaires 
quUls jugeront nécessaires à rinstroction 
complète de leurs élèves; 

c Attendu qu'il résulte également des 
dispositions du décret du 6 novembre 1813 
que les écoles secondaires ecclésiastiques 
doivent être assimilées aux grands sémi- 
naires, et que cela résulte surtout des arti- 
cles 6i, 68 et 69 de ce décret, dans lesquels 
articles sont établies des règles communes 
pour Tadministration et la comptabilité des 
grands et des petits séminaires ; 

c Attendu que l'arrêté royal du 2 octobre 
1829 autorise les évêquesà s'occuper im- 
médiatement de l'organisation des sémi- 
naires, en conformité du concordat précité 
de 1827, sans poser à cet égard des limites 
ou des restrictions quelconques; 

c Attendu que le décret du 11 août 1808 
mentionne formellement comme exempts de 
rimp6t les séminaires, sans faire la moindre 
distinction entre les grands et les petits 
séminaires, et que, bien que ce décret n*ait 
pas été inséré au bulletin des lois, Ton ne 
saurait de là établir sa nullité, d'où il résulte 
que les termes de ce décret viennent ainsi 
corroborer l'interprétation donnée plus haut 
à l'art. 105 de la loi du 5 frimaire an vu; 

c Attendu que cette assertion se trouve 
encore confirmée par l'instruction générale 
de M. le ministre des finances pour l'exécu- 
tion de la loi décrétant la révision des éva- 
luations cadastrales, en date du 5 novembre 
1860, qui porte, § 46: c Conformément aux 
« art. 105, 105, 106, 110 de la loi du 5 fri- 
fl maire an vu, et au décret du 1 1 août 1808, 
c ne sont pas imposables les propriétés bâ- 
< ties dont rénumération suit :.,... 5^ les 
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c archevêchés, évêchés, séminaires et les 
c presbytères; i 

< Attendu qu'il est évident que l'organi- 
sation des petits séminaires a été faiie dans 
le but de préparer les jeunes gens qui y sont 
internés aux études ecclésiastiques, et que 
cela est surtout patent pour ceux de ces éta- 
blissements où Ton donne les cours de philo- 
sophie, vu que ces cours, sous plusieurs rap- 
ports, diffèrent de ceux qui sont donnés dans 
les universités du royaume, ont plus* particu- 
lièrement en vue la préparation aux études 
ecclésiastiques, vers lesquelles elles sout un 
acheminement ; 

I Attendu que si des locaux spéciaux sont 
affectés aux grands et aux petits séminaires, 
on aurait tort d'en inférer que ce sont des 
établissements distincts et différents dans 
leur essence et indépendants les uns des au- 
tres; qu'il est, au contraire, avéré par les 
considérations qui précèdent, que les petits 
séminaires sont des dépendances et des an- 
neles des grands séminaires; 

< Attendu que dès le mois d'octobre 1827, 
l'archevêque de Malines s'occupa, conformé- 
ment aux dispositions légales, de Torganisa- 
tien de son séminaire et divisa le cours géné- 
ral d'études en deux sections, dont Tune 
comprend les humanités et la philosophie et 
l'autre la théologie; 

« Attendu que cette question, soumise déjà 
une première fois à la députation perma- 
nente dans le courant de l'année 1842, y fut 
jugée dans le sens des réclamants et que de- 
puis cette époque aucun fait nouveau, de 
nature à faire revenir le collège de sa déci- 
sion première, ne s'est présenté, ni qu'auciin 
changement n'a été porté depuis celte épo- 
que à la législation qui régit la matière; 

f Attendu qu'il serait contraire à tous les 
principes d'invoquer, à l'appui d'une opinion 
contraire, la législation française, alors que 
celle-ci se trouve en opposition avec la légis- 
lation belge, essentiellement modifiée par 
le concordat de 1827 et par plusieurs arrêtés 
royaux subséquents ; 

c Attendu que, bien que les petits sémi- 
naires soient des propriétés privées, ils ne 
revêtent pas moins le caractère d'établisse- 
ments d'utilité générale, et n'en constituent 
pas moins des annexes aux grands sémi- 
naires; 

I Attendu que toutes ces considérations 
sont parfaitement applicables au petit sémi- 
naire de Malines, vu que les cours de philo- 
sophie donnés dans cet établissement sont 
des cours spéciaux qui sont uniquement con- 
sacrés^aux études théologiques, et que dès 
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lors il possède iacontestablement Tessence 
d*uD petit séminaire et qu'il oe saurait exister 
aucuQ doute sur le véritable but de cet éta- 
blissemeut ; 

c Attendu, d'autre part, que Ton oe saurait 
faire rapplication de ces mêmes principes 
au petit séminaire d'Hoogstraeten et au pen- 
sionnat de Bruel, qui n'ont rien de distinct 
des autres établissements d'instruction 
moyenne et ne sauraient par ce fait même 
avoir le* véritable caractère de petit sémi- 
naire. • 

Par décision de M. le ministre des finances 
du i3 octobre 1865, le directeur des contri- 
butions jdirectes de la province d'Anvers fut 
autorisé à se pourvoir en cassation contre 
l'arrêté de la députation provinciale; ce 
pourvoi a été formé le U octobre; il était 
fondé sur ce que la députation permanente 
avait fait une appréciation erronée des «dis- 
positions invoquées, notamment de la loi du 
3 frimaire an vii. 

X M^ l'avocat général Gloquette a conclu à la 
cassation, dans les termes suivants : 

«L'arrêté attaqué constate que l'établis- 
sement dont il s'agit dans cetie cause est un 
établissement d'instruction organisé par Par- 
cbevéque de Matines, principalement à l'effet 
de préparer les jeunes gens qui se destinent à 
la prêtrise, à entrer d^ns les séminaires diocé- 
sains, et à y étudier les sciences ecclésias- 
tiques; il constate qu'on y donne des cours 
spéciaux de philosophie, qui sont uuique- 
ment consacrés aux éludes théologiques, et 
qui, sous plusieurs rapports, sont différents 
des cours de philosophie donnés dans les 
universités du royaume. Sur ce fondement, 
il déclare que cet établissement possède 
l'essence d'une école secondaire ecclésiasti- 
que ou petit séminaire; que c'est une dépen- 
dance et une annexe du graud séminaire, et 
que, comme tel, il doit jouir de l'exemption 
de l'Impôt foncier, au même titre que le 
séminaire diocésain. 

t D'après l'art. 2 de la loi du 3 frimaire 
an vil, la règle générale est que toutes les 
propriétés foncières sont soumises à l'Iinpôl; 
l'art. 405 apporte des eiceptions à cette 
règle, et quoiqu'il soit eiemplatif, il n'en est 
pas moins de stricte interprétation, comme 
toutes les dispositious exceptionnelles. 

c II est ainsi conçu : c Les domaines na- 
c lionaux non productifs, exceptés de l'allé- 
t nation ordonnée par les lois, et réservés 
« pour un service national, tels que les deux 
t palais du corps législatif,* celui du direc- 
c toire exécutif, le Panthéon, les bâtiments 
« destinés au logement des ministres et de 



t leurs bureaux, les arsenaux, magasins, 
c casernes, fortifications, et autres établis- 
fl sements dont la destination a pour objet 
« l'utilité générale, ne seront portés aui 
c états de sections et matrices de rôles que 
t pour mémoire, ils ne seront point co- 
c tisés. » 

< Les conditions exigées pour que des 
propriétés ne soient pas soumises à l'impôt 
sont donc que ces propriétés soient des do- 
maines nationaux, qu'elles soient improduc- 
tives, et que leur destination ait pour objet 
l'utilité générale. Ces conditions étaient de 
naturel présenter des difficultés dans leur 
application ; et un décret impérial, en date 
du il août 1808, non inséré au bulletin des 
lois, en développa le sens, en comprenant 
dans la disposition prérappelée non-seu- 
lement toutes les propriétés de l'Etat qui 
sont consacrées à un service national, mais 
encore toutes les propriétés départementales 
et communales qui sont également affectées 
à des services publics ; et en y comprenant 
aussi les églises et les temples consacrés à 
un culte public, les évéchés et lesséminairet, 
les presbytères et jardins y attenant. 

t Les séminaires étant rangés, par le dé- 
cret qui a interprété l'art. 105 de la loi da 
3 frimaire an vu, parmi les propriétés non 
soumises à l'impôt foncier, la dépoUtioD 
permanente de la province d'Anvers a pensé 
qu'il devait en être de même de toutes les 
écoles secondaires ecclésiastiques, quel que 
fût le mode de leur institution et de leur 
existence ; et il a considéré rétablissement 
érigé à Malines sous le nom de petit sémi- 
naire, comme possédant l'essence d'une 
école secondaire ecclésiastique, et comme 
ayant droit à la mêmeexemption que le sémi- 
naire diocésain, par cela seul qu'on y 
donne des cours spédaux de philosophie, 
nécessairement préparatoires aux études 
théologiques. 

c Mais pourquoi le décret précité libérait- 
il les séminaires de l'impôt? Uniquement par 
la raison qu'ils se trouvaient dans les condi- 
tions voulues pour rentrer dans la disposi- 
tion de l'art. 105 de la loi du 3 frimaire an vu; 
et la loi du 25 ventôse au xii, relative k l'éu- 
blissement des séminaires, fournit la preuve 
qu'en effet ils réunissaient toutes ces condi- 
tions. Cette loi disait, à son art. 1*' : c 11 y 
aura, par chaque arrondissement méiropoli- 
t tain, et sous le nom de séminaire, une 
fl maison d'instruction pour ceux qui se 
c destinent à rétatecdésiasiique; > et à son 
art. 7 : t II sera accordé une maison natio- 
c nale, pour chacun de ces établissements ; 
c et il sera assigné une somme convenable 
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4 pbur reotretien et les frais desdits établis- 
c semeots; » 

I Soas le régime impérial, les séminaires 
étaieot doue, aux termes de la loi do 23 veu- 
tôse an xii, des propriétés nationales impro- 
ductives, et il ressort d^ailleurs de la nature 
de pareils établissements que leur destina- 
tion a pour objet Tutililé générale. 

f Si les séminaires diocésains n*étaient 
pas soumis à Pimpôt par les lois de Tempire, 
et s'il est vrai, ce que nous n'avons pas be- 
soin de rechercber, qu'ils en sont également 
affranchis dans l'état actuel de notre législa-: 
tion, il ne s'ensuit aucunement qu'il doive en 
être (ie même des écoles secondaires ecclé- 
siastiques généralement, et du petit sémi- 
naire de Malines particulièrement. 

< Le décret do 11 août 1808 n'est pas 
applicable aux écoles secondaires ecclésias- 
tiques, dont la dénomination seule atteste 
qu'elles constituent des établissements dis- 
tincts des séminaires. L'existence de ces 
écoles secondaires n'était d'ailleurs pas léga- 
lement reconnue à la date de ce décret, et 
elle ne l'a été que par des dispositions pos- 
térieures, telles que les décrets du 11 août 
1808 et du 6 novembre 1815 : il ne s'agit' 
donc pas de ces établissements dans le décret 
du 11 août 1808, pas plus que dans la loi du 
23 ventôse an xii, à laquelle il se rapporte 
uniquement quand il parle des séminaires. 

c Les écoles secondaires ecclésiastiques 
ne peuvent donc jouir du . bénéfice de 
Texemption, que pour autant qu'il soit vé- 
rifié qu'elles réunissent les conditions exi- 
gées par l'art. 105 de la loi du 3 frimaire 
au vil ; et quelles que soient d'ailleurs leurs 
affinités avec les séminaires proprement dits, 
la disposition exceptionnelle de cet article et 
du décret du 11 août 1808 ne peut leur être 
appliquée par analogie. 

t En ce qui touche la première condition, 
ancone disposition postérieure à la loi du 
23 ventôse an xii n'a accordé des maisons 
nationales pour l'érection des écoles secon- 
daires ecclésiastiques, comme l'a fait cette 
loi pour les séminaires. L'arrêté attaqué 
reconnaît lui-même, dans un de ses considé- 
rants, que les petits séminaires ne sont que 
des propriétés privées, et c'est comme tel 
qu'il exempte le petit séminaire de Malines. 
Cette condition fait ainsi complètement dé- 
faut, et son absence suffît à elle seule pour 
faire décider, contrairement à l'arrêté de la 
députation, que c'est la règle générale, et non 
pas Texception qui est ici applicable. 

< Mais^en outre, il résulte de cet arrêté que 
le petit séminaire de Malines est un établis- 



sement organisé, non-seulement pour l'étude 
de la philosophie préparatoire à la théologie, 
mais encore pour des études de toute autre 
nature, puisqu'il y est dit qu'il comprend 
aussi les humanités, et ce passage de l'arrêté 
est en rapport avec les programmes de cet 
établissement produits au dossier, d'où il se 
volt qu'on peut y suivre'des cours d'huma- 
nités pendant six ans, et que les élèves y 
payent pension pour y recevoir la nourriture 
et le logement en même temps que l'ensei- 
gnement Dès lors, le petit séminaire de Ma- 
lines ne peut plus être considéré comme un 
établissement improductif et d'utilité géné- 
rale, qui se trouverait dans les deux autres 
conditions ^voulues. C'est tout autant et plus 
encore un établissement d'Instruction ordi- 
naire qu'une école secondaire ecclésiastique; 
les écoles de cette espèce étant, dans le sens 
des décrets qui les reconnaissent, des écoles 
où les éludes ont exclusivement pour but de 
préparer les jeunes gens à entrer dans les 
séminaires, et pouvant ainsi être assimilées 
aux séminaires sous le rapport do caractère 
de l'enseignement qu'on y donne. 

c Du reste, s'il était vrai que sçus ce rap- 
port, comme sous celui du mode pretîcritpour 
l'administration de ses biens, le petit sémi- 
naire de Malines dût être considéré comme 
une véritable école ecclésiastique, il n'en 
résulterait aucunement qu'il devrait être 
considéré comme tel. au point de vue de 
l'exemption de l'impôt foncier, et qu'il serait, 
à cet égard, uneanneke du séminaire diocé- 
sain; les écoles secondaires ecclésiastiques 
ne pouvant se prévaloir de l'exemption, 
comme tous autres établissements, que pour 
autant qu'elles réunissent les conditions in- 
diquées dans l'art. 105 de la loi du 3 frimaire 
an vti. 

c Nous concluons à la cassation, pour vio- 
lation de l'art. 105 de la loi du 5 frimaire 
an VII, avec renvoi de la cause devant une 
autre députation permanente, et avec con- 
damnation du défendeur aux dépens. • 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen unique dé- 
duit de la violation de Part. 105 de la loi du 
3 frimaire an vu, en ce que la décision atta- 
quée a arbitrairement étendu l'exemption de 
l'impôt prononcée par cette disposition à 
l'établissement dit petit séminaire de Ma- 
lines ; 

Attendu que l'art 2 de cette loi soumet à 
la contribution foncière toutes les propriétés 
foncières à raison de leur revenu net impo- 
sable, sans autres exceptions que celles qui 
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8onl détermioëes pour TeDconragemeDt de 
Tagriculture ou pour rinlérét général de la 
société; 

ÂUendu que Tari. 10B exemple de Tiropôt 
les domaines nationaux non productifs et 
réservés pour un service national ; 

Qu'afin de préciser la portée du privilège 
et les conditions auxquelles il est subor- 
donné, Tart. i 05 désigne, à titre d'exemple, 
certaines propriétés qui sont exonérées 
comme dépendances du domaine public, et 
qu'il comprend dans cette éouméraiion tous 
les établissemenis dont la destination a pour 
objet ruiiliié générale ; 

Attendu que, de même que les édifices du 
culte, les évécliés et les presbytères, les sémi- 
naires ont été compris parmi les établisse- 
ments qui devaient jouir de Texemption à 
raison du but de leur institution; 

Qu'il résulte des lois organiques qui les 
concernent, que les séminaires sont des 
maisobs d*instruciion réservées à ceux qui se 
destiuent à Tétat ecclésiastique ; qu'ils ont 
été considérés, sous ce rapport, comme des 
établissements d*utiliié générale, non pro- 
ductifs de revenus, par suite des conditions 
d'admission des élèves, et que c'est pour ce 
motif que des bâtiments du domaine natio- 
nal leur ont été affectés et que l'Etat, .le 
département ou la province ont été chargés 
de subvenir à leurs dépenses (loi du 18 ger- 
minal an X, art. 11, 23; décrets du 23 vea- 
lôse an xii, art. 4, 6, 7; du 9 avril et du 
30 décembre 1809, art. 106, 107 ; du 6 no- 
vembre 1813; arrêtés royaux du 20 novem- 
bre i825 et du 20 juin 1829 ; loi provinciale 
du 30 mars 1836, an. 69, n"» 9); 

Attendu que c*est sans fondement que 
l'arrêté attaqué assimile, quant à l'exemp- 
tion de l'impôt, les établissements dits petits 
' séminaires, tels que la liberté d enseigue- 
ment permet de les organiser en Belgique, 
aux séminaires diocésains; 

Que. l'on ne saurait tirer aucun argument 
à cet égard du décret du 11 août 1808, 
lequel, outre qu'il n'a pas été publié, ne 
faisait mention que des séminaires propre- 
ment dits dans le sens de la législation exis- 
tante; 

Qu'il est vrai que le décret du 6 uovejmbre 
I813,parsesart. 64, 68,69 et 72,éiablit des 
règles d'administration et de comptabilité 
qui sont communes aux séminaires princi- 
paux ou diocésains et aux écoles ecclé- 
siastiques secondaires; mais que sous la 
législation française ces écoles étaient et sont 
encore considérées comme des établisse- 
ments publics pour les éludes ecclésiastiques, 



soumis à certaines eonditlons d'existence et 
placés sous la surveillance de Tadmiaistra- 
tion; 

Que ce régime est incompatible avec cHoi 
garanti par la constitution, ainsi que l'arrêté 
attaqué le reconnaît, et dès lors, qu'il 
n'existe pas d'analogie entre des établisse- 
ments d'instruction créés sous des législa- 
tions entièrement différentes ; 

Attendu que c'est sans plus de moiife que 
l'arrêté attaqué invoque les dispositions du 
concordat du 18 juiu 1827 et des arrêtés 
royaux du 2 octobre de cette année et du 
2 octobre 18^; que ces dispositions, en 
supposant qu'elles soient encore applicables, 
concernent uniquement le droit d'enseigner, 
reconnu à l'autorité «ecclésiastique et que ce 
droit comprenait celui d'organiser des sémi- 
naires et d'ouvrir dans ces séminaires des 
chaires pour l'instruction complètedes clercs; 

Attendu que l'exemption de l'impôt en fa- 
veur des établissements dits petits sémi- 
naires, ne résulte, par conséquent, d'aucune 
des lois Invoquées ; 

Attendu que l'arrêté attaqué n'établit pas 
davantage, par les faits qu'il constate, que le 
petit séminaire de Maliues réunit les condi- 
tions dont l'art. 103 de la loi de l'an vu fait 
dépendre cette exemption dans tous les cas; 

Qu'en effet, loin de reconnaître à cet éu- 
blissement les caractères d'une propriété 
formant une dépendance du domaine public 
ou appartenant à la généralité des citoyens, 
il admet qu'il ne constitue, comme les petits 
séminaires en général, qu'une propriété 
privée; 

Qu'il ne reconnaît pas non plus que le 
petit séminaire serait un établissement non 
productif dans le sens de la loi fiscale; 

Qu'à la vériié,rarrété attaqué constate que 
les cours de philosophie qui y sont donnés 
sont des cours spéciaux, différents de ceux 
des autres établissements et uniquement 
destinés à préparer les élèves aux études 
théologiques ; 

Mais qu'il reconnaît également que réta- 
blissement comprend un cours d'humanités, 
sans décider qu'il est exclusivement réservé 
à ceux qui se destinent à l'état ecclésiasti- 
que; 

Attendu qu'il suit de là que, en exonérant 
rétablissement dit petit séminairedeMaliues, 
de l'impôt foncier, sans constater qu'il réunit 
les conditions exigées à cet effet par l'an. 105 
de la loi du 3 frimaire an vu, l'arrêté attaqué 
a faussement appliqué cette disposition et y 
a ainsi expressément contrevenu; 



COUR DE CASSATION. 



09 



Par ces motifs, casse et aoDole Tarrété de 
la dépuiation permaneDte da conseil provin- 
cial d*AoTers du 22 septembre 4865 : ordonne 
que le présent arrêt sera transcrit sur les 
registres de ladite dépuiation et que mention 
en sera faite en marge de la décision annulée; 
renvoie Taffaire devant la députacion perpia- 
nente du conseil provincial du Brabant; 
condamne le défendeur aui dépens. 

Du 4 décembre 1865. — 2« ch. — Prés,, 
M. le comte de Sauvage, président. -^ Rapp.^ 
M. Vandenpeereboom. — Cotte/, conformes^ 
M.Cloquelte, avocat général. — P/.,MM.Le- 
clercq et Liénart. 

1« MANDÂT COMMERCIAL TACITE. - 

Marchés successivs. — Obligations du 

MANDANT. — TlERS VENDEURS. 

2« MOTIFS DESJUGEMENTS.- Erreur DE 

DROIT COMMISE DANS LES MOTIFS SEULEMENT. 

i° £6 tiers qui, de bonne foi, continue à traiter 
avec le préposé ou commissionnaire d'un 
marchand ou négociant, sur les mêmes 
bases que celles des marchés précédem- 
ment approuvés par le commettant, n'est 
pas tenu de s'enquérir si les pouvoirs dé 
ce préposé n'ont pas été modifiés. 

Le commetiant, dans ce cas, reste tenu des 
obligations contractées par son préposé (^). 
(Co^eciv.,lli9, 1165,4998.) 

^ Lorsque le dispositif d'un jugement se jus- 
tifie en droit par les fliits reconnus con* 
stants par le juge, l'erreur juridique, 
commise dans les motifs, ne vicie pas sa 
décision. 

il en est surtout ainsi lorsque le juge ne 
raisonne qu'hypotfUtiquement et pour 
une espèce qu'il n'admet pas en fait ('). 

(MOERMAN-LAUBUHR, — C. DE TROCH.) 

Le jugement attaqué, rendu par le tribu- 
nal de commerce de Gand, le 19 août i865, 
et Tarrét qui suit donnent une connaissance 
suffisante des faits. 

Le jugement attaqué était motivé comme 
suit: 

f Attendu qu'il est constant au procès 
que, depuis plusieurs années, Benoit De- 
leenw, cultivateur, à Goyck (Brabant) est 
cbargé d'acbeter des toisons de laine pour le 
défendeur; 

(I) Voy. Dalioi, vo Mandat, d« 158, U3, 171, 
177 1 Troplong, eod. v, do 60S { Broi., S3 fév. f S3i 
(eeReeaeil,18S5,î,S54). 



c Qu'il est également constant que ledit 
Deleeuw a traité avec le demandeur au sujet 
des toisons litigieuses pour le compte du 
sieur Moerman-Laububr, d'où il suit que le 
défendeur est tenu envers le demandeur de 
l'exécution dudit marcbé ; 

c Attendu que si, comme il l'allègue, son 
commissionnaire a outre-passé ses ordres en 
achetant les toisons à un prix supérieur à sa 
limite, il peut bien avoir, de ce chef, un re- 
cours contre lui, mais que cela ne saurait 
couceroer le vendeur qui doit être présumé 
avoir ignoré cette circonstance (tt toutefois 
elle existe) et qui n'avait pas besoin de s'en 
enquérir avant de contracter ; que les art. 1998 
et suivants du code civil, invoqués par le 
sieur Moerman, ne sont pas applicables à la 
cause, n'étant destinés qu'à régler les rapports 
entre le mandant et le mandataire; 

i Et attendu qu'il résulte de ce qui pré- 
cède, que la demande se trouve dûment vé- 
rifiée ; 

< Par ces motifs, déboule le défendeur de 
ses fins et moyens, adjuge au demandeur ses 
conclusions; en conséquence, dit pour. droit 
que les quatre-vingt-cinq toisons de laine 
ont été achetées par le sieur Deleeuw pour 
compte du défendeur, et que celui-ci est tenu 
d'exécuter l'engagement; 

< Partant, condamne le défendeur à payer 
au demandeur : 

1 1"" La somme de fr. I,060'>80, prix net de 
ces toisons, d'après les conditions de la 
vente ; S^" le coût de la sommation faite, le 
3 juin dernier, par l'huissier Dedeyn à Ni- 
nove, soit fr. 6-94 ; 3<* les frais d'emmagasi- 
nage, depuis la date de ladite sommation 
jusqu'au jour de la délivrance; en outre, les 
intérêts judiciaires depuis le jour de l'in- 
stance et les dépens du procès taxés à 
fr. 51-61 ; 

t Déclare le présent jugement exécutoire, 
même par corps, par provision, nonobstant 
appel et sans caution; commet Thuissler au- 
diencier Vandeputte, etc. • 

M. le premier avocat général Faider a 
conclu au rejet du pourvoi. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen unique de 
cassation pris de la violation des art. 1998, 
1119 et 1165 du code civil, en ce que le 
jugement attaqué condamne le demandeur à 
exécuter des engagements pris par son man- 

(2) JarispraJence eonslaole. Voy. enire autres ee 
RecaeU, années IS4S, p. €6: 1847, p. 487 1 4S55, 
p. 200i 1857, p. SiS; 1865, p. 57. 
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dataire au delà des pouvoirs qu'il lui avait 
conférés et saos qb'il les ait ratifiés; 

Attendu qu'il s'agit, dans l'espèce, de trans- 
actions commerciales ; 

Attendu que Taciion du demandeur origi- 
naire, De Troch, tendait à obtenir du de- 
mandeur au pourvoi, Moerman-Laubuhr , 
le payement d'une somme de fr. 1.060-80 
pour prix de quatre-vingt-cinq toisons de mou- 
ton achetées de lui par Deleeuw au nom et 
pour compte dudit Moerman-Laubuhr ; 
' Attendu qu'il conste des qualités du juge-» 
ment dénoncé que, par leurs conclusions 
respectives, le vendeur, d'une part, préten- 
dait que le marché avait, comme tous les 
précédents, été conclu par toUon et non au 
poids, tandis que Moerman, d'autre part 
' soutenait n'avoir donné à son commission- 
naire Deleeuw en 1865, pouvoir d'acheter 
qu'au poids et à raison de 2 francs par kilo- 
gramme, au maximum, motif pour lequel il 
avait refusé de prendre livraison de la mar- 
chandise 

Attendu qu'en l'absence d'un mandat spé- 
cial écrit, les parties, pour établir leurs pré- 
tentions respectives, invoquaient de nom 
breux faits et une volumineuse correspon- 
dance; 

Attendu que la loi ne trace aucune forme 
pour la validité du mandai; qu'il peut être 
donné par lettre ou même verbalement (ar- 
ticle 1985 do code civil); 

Attendu que le tribunal de commerce, ap- 
préciant l'ensemble des faits et des circon- 
stances de la cause, déclare i qu'il est con- 
stant au procès que depuis plusieurs années 
Benoît Deleeuw est chargé d'acheter des toi- 
sons de laine pour le défendeur ; 

Qu'il est également constant que ledit 
Deleeuw a traité, au sujet des toisons liti- 
gieuses, pour le compte du sieur Moerman- 
Laubuhr, d'où il suit que le défendeur est 
tenu envers le demandeur à l'exécution dudit 
marché. 

Attendu, d'autre part, que le jugement dé- 
noncé repousse, comme n'étant pas établie 
l'allégation du demandeur que son commis- 
sionnaire avait outre-passé ses ordres en 
achetant les toisons à un prix supérieur à sa 
limite, et que le vendeur doit être présumé 
avoir ignoré cette circonstance; 

Attendu que ces déclarations, purement 
en fait, sont souveraines; qu'elles ne peuvent 
être soumises au contrôle de la cour de cas- 
sation et détruisent la base du pourvoi; 

Attendu que si le juge» après ces déclara- 
tions de fait, se livre ensuite k des considé* 



rations, en droit, pour une hypothèse qu'il 
n'admet point, les motifs qu'il donne A cet 
égard, fussent-ils erronés, ne peuvent avoir 
aucune influence dans la cause ; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi, con- 
damne le demandeur à l'amende de i50 fr., 
è que indemnité de pareille somme eDven 
le défendeur et aux dépens de rinstance en 
cassation. 

Du 8 février 4866. — l** ch. — Préêid., 
M. le baron de Gerlacbe, premier président. 
— Rapport., M. Dewandre. — Concl. canf.y 
M. Faider, premier avocat général. — P/., 
MM. Leclercq et Orts. 



VENTE DE MEUBLES. — Objet âdjogé 

A SON PROPRIÉTAIRE. — DrOIT d'eRRECIS- 
TREMBNT. 

Si, dans une vente publique de meubles, le 
propriétaire de la chose vendue en est 
déclaré adjudicataire, il n'est pas dû de 
droit proportionnel d'enregistrement. 

Il ne s'opère, dans ce cas, aucune irons- 
mission de propriété, (Loi du 22 pluvîOse 
an VII, art. 6. Loi du 22 frimaire an vu, 
art. 69, J 5.) 

(les finances, — C. MASSVN.) 

L'administration de Tenregistrementetdes 
domaines a demandé la cassation d'un juge- 
ment rendu par le tribunal de première in- 
stance de Gand, le 16 janvier 1865, au pro- 
ût du défendeur Désiré Massyn, directeur de 
ventes publiques à Gand, dans les circon- 
stances suivantes : 

Le 12 mars 1862,1e défendeur Massyn 
avait déclaré au bureau de l'enregistrement, 
comme fondé de pouvoirs du greffier de la 
justice de paix, que celui-ci procéderait à 
la vente aux enchères, à la requête dudit 
Massyn, de meubles appartenant à ce der- 
nier. 

La vente eut lieu, et le procès-verbal con- 
statait que Massyn lui-même s'était rendu 
adjudicataire de six lots de l'import de 
94 fr. 75 cent. La vente ayant produit une 
somme totale de 3,073 fr. 85 cent., après 
déduction des six lots adjugés au pro- 
priétaire lui-même, et considérés dès lors 
comme invendus ou retirés de la vente, 
c'est sur cette somme que l'impôt avait été 
perçu, lors de l'enregistrement du procès- 
verbal de vente. Mais l'employé supérieur 
chargé de la vérification du bureau cnit de- 
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voir régulariser la lîqnidatioD, en rétablis- 
sant au total des prix d^adjudîcation la somme 
de 94 fr. 76 cent., montant des objets ad- 
jugés au propriétaire lui-même : en consé- 
quence il avait fait porter en recette, pour 
supplément de droit, ta somme de 2 francs 
60 centimes, dont la restitution faisait Fobjet 
du procès. Cette restitution avait été or- 
donnée par le jugement attaqué, ainsi conçu: 

c Attendu que la perception du droit pro- 
portionnel de deux pour cent, appliquée aux 
adjudications réglementées par la loi du 
22 pluviôse an Tii, suppose, avant tout, pour 
être justifiée et inattaquable, que tous les 
meubles énumérés au procès-verbal et dont 
le prix total a servi de base à la liquidation 
du droit, par le receveur, ont été réellement 
adjugés, c'est-à-dire, qu'il y a eu, en fait, 
pour chacun d'eux une mutation de pro- 
priété ; 

fl Attendu que tous les faits et circon- 
stances de la cause démontrent qu'il y a lieu 
de tenir pour vraie la déclaration faite au 
procès-verbal que les six meubles dont il 
B^agit, exposés en vente à la requête de Mas- 
syn, qui s'en éuit déclaré propriétaire, ont 
été adjugés à ce même Massyu, c'est-à-dire 
retenus et retirés par lui de là vente ; 

c Qu'il est évident que, dans ces conjouc- 
lures, il n'y a pas eu d'adjudication, de mu- 
tation de propriété, mutation seule passible 
du droit proportionnel ; 

c Attendu qu'aux termes de l'art. 2279 du 
code civil, en fait de meubles, possession vaut 
titre; qu'ainsi, le sieur Massyn était proprié- 
taire des objets que le procès-verbal indique 
comme lui ayant été adjugés; adjudication 
qui, eu fait, n'a été qu'un retrait pur et 
simple des objeu exposés en vente; 

< Attendu que l'administration n'a nulle- 
ment établi ni essayé d'établir que le sieur 
Massyu n'aurait pas été propriétaire de ces 
objets ; 

f Par ces motifi^, le tribunal faisant droit, 
ouï, en audience publique, le rapport de 
M. le président Lelièvre et les conclusions 
conformes de M. De Meren, substitut du pro- 
cureur du roi, dit qu'il n'y a pas eu, dans l'es- 
pèce, mutation de propriété, et que le droit 
snpplémeutaire a été indûment perçu; eu 
conséquence condamne l'administration de 
renregistremeutà restituer à Désiré Massyn 
la somme de 2 fr. 60 cent., avec les Intérêts 
judiciaires; la condamne aux dépens de 
l'instance, taxés à la somme de 55 fr. 78 c. 

< Jugé et prononcé en séance publique du 
16 janvier 1865. • 

M. le ministre des finances invoquait un 



moyen unique de cassation tiré de la viola- 
tion de l'art. i519 du code civil, des art. 5, 
6 et 7 de la loi do 22 pluviôse an vu, des 
art. 14, 69, S 5 nM, de la loi du 22 frimaire 
an VII, et enfin, les dispositions de la loi du 
27 nivôse an v, et l'arrêt du conseil d'Etat 
de France du 15 novembre 1778. 

Aux termes de l'art. 5 de la loi du 22 plu- 
viôse an Vil, prescrivant des formalités pour 
les ventes d'objets mobiliers, disait-il, chaque 
objet adjugé doit être porté de suite au pro- 
cès-verbal, et le prix doit être écrit en toutes 
lettres et tiré hors ligne en chiffres. D'après 
l'art. 6, le droit d'enregistrement est perçu sur 
le moulant des sommes que contient cumola- 
fivement le procès-verbal. L'art. 7 prononce 
les peines contre les contraventions. 

L'arrêté du 27 nivôse an v ordonne l'exé- 
cution des anciens règlements, par lesquels le 
droit exclusif de faire les prisées et ventes 
publiques de meubles, est attribué aux no- 
taires, huissiers et greffiers, et notamment 
l'exécution de l'arrêt du conseil du 15 no- 
vembre 1778 qui enjoint de comprendre dans 
les procès-verbaux tous les articles exposés 
en vente, unt ceux qui sont adjugés, que 
ceux qui sont retirés ou livrés par les pro- 
priétaires pour le prix de l'enchère ou de la 
prisée. 

Enfin la loi du 22 frimaire an vu, art. 69, 
§ 5, n"" 1, soumet au droit de deux francs par 
cent francs les adjudications, ventes et re- 
ventes, et tous autres actes translatifs de pro- 
priété à titre onéreux de meubles, et d'après 
l'art. i4, le droit est assis sur le prix ex- 
primé. 

D'après l'administration demanderesse, la 
mention de l'adjudicataire dans le procès- 
verbal de vente est complètement inopé- 
rante. 

Tout ce que la loi de pluviôse exige, c'est 
la constatation du fait de l'adjudication, c'est- 
à-dire, la mention de chaque objet adjugé, 
et le prix tiré hors ligne en chiffres, et c'est 
sur le montant des sommes que contient cu- 
mulativement le procès-verbal, que le droit 
est perçu. 

La loi ne s'occupe donc pas des adjudica- 
taires, et elle ne devait pas s'en occuper, car 
il importe peu que ce soit le proprié- 
taire lui-même, qui s'est rendu adjudica- 
taire; il n'y en a pas moins dans ce fait 
même une mutation sujette au droit, at- 
tendu que toute adjudication suppose une 
enchère, et que chaque enchère opère suc- 
cessivement un déplacement de propriété. 
C'est pour ce motif que la loi du 27 nivôse 
an V, et Tarrêt du conseil du 15 novembre 
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1778 défeDdent, dans Tintérét do recouvre- 
ment de rimpôt, de passer sous .silence les 
adjudications prononcées au profil des pro- 
priétaires vendeurs. 

Le tribunal de Gaod devait donc repousser 
la mention deTadjudicalaire comme complè- 
tement inopérante; le procès-verbal n'avait 
pas pour objet de constater à qui Tobjet était 
adjugé; son authenticité se bornait à la con- 
statation du fait de Tadjudication, et renoncé 
des sommes formant les dernières enchères, 
et c*est rautheniiciié du procès-verbal qui 
seule peut servir de base à la perception du 
droit. La loi de pluviôse en bornant ainsi le 
procès-verbal à la constatation du fait de 
Tadjudicaiion, a eu pour but de déjouer les 
fraudes qui se pratiquent communément 
dans ces sortes de ventes, et il ne peut être 
permis à Tofiicier publie chargé de la vente 
de modifier, par des énonciations étrangères 
à racle, la portée juridique et les conséquen- 
ces fiscales des faits qu*il est appelé à con- 
stater. 

C'est donc eo contravention aux disposi- 
tions invoquées par le pourvoi que le juge- 
ment attaqué 8*est préoccupé de la question 
de savoir si Fadjudication constatée impli- 
quait mutation de propriété des six lots dont 
s*agit, en invoquant la déclaration préalable 
qui indiquait Massyn comme propriétaire des 
objets, exposés en vente et la maxime de Tar- 
ticle 22 19| qu'en fait de meubles possession 
vaut titre. 

La demanderesse concluait à ce quil plût 
à la cour casser le jugement rendu entre 
parties, par le tribunal de première insunce 
de Gand, le 16 janvier 1865, renvoyer la 
cause cl les parties devant un autre tribunal; 
condamner le défendeur aux dépens de 
cassation et aux frais du jugement annulé. 

Réponse, — Le pourvoi, disait le défendeur, 
est non recevable et radmiulslration ne peut 
prétendre qu'il y a adjudication sujette au 
droit, alors que le jugement attaqué décide 
souverainement, en fait, que le propriétaire 
a retenu et retiré de la vente les objets qui 
lui ont été adjugés. 

Au fond : 

D'après la loi de frimaire, le droit de vente 
ne peut éire exigé qu'autant qu'il y ait eu 
réellement vente et adjudication, c'est-à-dire, 
mutation de propriété. 

La loi de pluviôse an vu n'a dérogé en 
rien à ce principe fondamental. 

Il est vrai que Tart. 6 de cette loi veut 
que le droit soit perçu sur le montant des 
sommes contenues comulativement au pro- 
cès-verbal ; mais l'unique bot de cette dispo- 



sition, comme le dit Heriio, QuiL de dtoU, 
v« Vente publique de meublée^ § 2> a été d'em- 
pêcher que le droit fût perçu sur chaque ar- 
ticle séparé. Ce qui est l'objelde l'impôt, c'est 
la somme des prix d'adjudication, et d'après 
l'administration, il ne faut s'arrêter qu'au fait 
constaté de l'adjudication ; mais ce n'est pas 
parce que le rédacteur du procès-verbal s'est 
servi du mot adjtc^é, que ledroitpeulse trou- 
ver dû ; en constatant que l'objet a été adjugé 
du propriétaire, il constate qu'il n'y a pas en 
d'adjudication ou vente. 

Quant à l'arrêt du conseil du 15 novembre 
1778, 11 est douteux qu'on puisse l'iovo- 
quer en Belgique, attendu qu'en France on a 
jugé nécessaire de le publier par ordon- 
n)nce du 27 mai 1816 ; il est impossible 
de lui attribuer une autre portée qu'à 
la loi de pluviôse; le procès-verbal doit être 
complet afin que les agents du fisc puissent 
vérifier et contrôler tout ce qui s'est passé ; 
c'est là tout ce que la loi exige. 

Le défendeur faisait observer que l'arrêt de 
celte cour du 19 mai 1859 que la demande- 
resse avait invoqué dans son mémoire, est 
complètement étranger à la question, et il 
invoquait à son tour plusieurs décisions de 
radmiulslration elle-même. 

11 concluait au rejet du pourvoi avec con- 
damnation à l'indemnité et aux dépens. 

M. le premier avocat général Faider a 
conclu au rejet du pourvoi dans les termes 
suivants : 

c Le jugement constate que l'officier 
chargé de la vente Massyn s'est conformé 
exactement à la loi; qu'il a mentionné, à son 
procès-verbal, les adjudications faites à 
Massyn, c'est-à-dire, au propriétaire même 
des objets ofl'erts à l'encan; en d'autres ter- 
mes, qu'il a mentionné les objets retenus et 
retirés de la vente, faute d'enchère sufllsante; 
le jugement ajoute : c Dans ces conjouciu- 
( res, il n'y a pas eu d'adjudication, de mu- 
c talion de propriété, mutation seule pas- 
c sible du droit profM)rtionnel. » Ces der- 
niers termes du jugement posent la question 
à résoudre : Doit-on le droit, lorsqu'il n'y a 
pas mutation de propriété mobilière? Nous 
n'hésitons pas à résoudre cette question né- 
gativement. 

c Ecartons d'abord un précédent que Tad- 
ministration demanderesse invoque à tort à 
l'appui de son système, votre arrêt du 19 mai 
1859 (ce Recueil, 1859, 1, 298) : cet arrêt, 
on vous l'a fait remarquer, a été porté dans 
une espèce où le propriétaire se faisait ad- 
juger,indireciement et souf un nom fictif, les 
objeu qu'il retirait de la vente, et l'officier 
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chargé de la yeaie s^ëtait abstenu de porter 
à 500 procès-verbal les objets aînsr adjugés 
fictivement; vous avez décidé que, pour évi- 
ter la fraude, il fallait proscrire ce procédé, 
cesomissioDs; vous Tavez déclaré ainsi cou- 
formémeut à nos conclusions; là il y avait, de 
la part de Tofficier însiru mentant, ?iolatiou 
de la loi qui veut que toutes les adjudications 
soient Inscrites. 

c Ici, vous le savez, nulle omission n*est 
reprochée, nulle amende n'est encourue ; il 
s'agit simplementd'une question de principe: 
sullit-il que Tadjudicaiion de Tobjet mis en 
vente ait été faite à son propriétaire même, 
pour donner lieu à la perception du droit? 

€ Nous ne nous arrêterons pas à Texamen de 
* la fin de non-recevoir fondée sur ce qu'il est 
jugé en fait qu'il n'y a pas eu de mutation : ce 
fait même engendre la question de droit : doit- 
on, peut-on percevoir Tiropôt sur tous les arti- 
cles cumulés, portés au procès-verbal? Nous 
admettons en fait que les sii articles con- 
testés sont restés au propriétaire et qu'il n'y 
a pas eu réellement mutation ; or, dans cet 
état de choses, nous disons que le droit ne 
pouvait pas être perçu. 

c En pratique, dans cette position, et 
conformément aux instructions de l'adminis- 
tration (*), le droit ne se percevait pas habi- 
tuellement, puisque, dans notre espèce, le 
receveur n'avait pas perçu ; c'est le vérifica- 
teur qui a relevé la perception, dans la pensée 
que le droit était dû sans distinction d'adju- 
dicataire. L'administration a sansdoute voulu 
une règle en déférant la question à cette 
cour : nous n'avons point trouvé de précédents 
identiques sur lesquels le système de la de- 
manderesse pût s'appuyer. 

c Le jugement a interprété les lois invo- 
quées suivant la nature des choses, suivant 
l'acception naturelle des mots, c Le droit pro- 
t portionnel se perçoit sur les adjudica- 
c tiens... et tous actes translatifs de pro- 
f priété, àtitre onéreux, de meubles, récoltes 
c sur pied, coupes de bois, etc. (art. 69, 
c §5, n"* i, loi du 22 frimaire an vu);» cet ar- 
ticle ajoute que c le droit ne se perçoit, en 
c cas de folle enchère, que sur ce qui ex- 
c cède le prix de la précédente adjudica- 
t tion. • — La loi du 22 pluviôse an vu, 
art. 5, dit que t chaque objet adjugé sera 
c porté de suite au procès-verbal ; le prix y 
c sera écrit en toutes lettres, et tiré hors 
t ligne en chiffres. > Cette loi de pluviôse 



(f) Décisions des 30 août 1860, 30 mars 1864, et 
sortoQt da 5 juillet 1848. 

(f) Voy. Merlio, Quitt. de dnU, fo DroUê de 



an VII ne déroge pas à celle du 22 frimaire; 
elle n'est qu'une loi de police, de manuten- 
tion ('). L'arrêt du conseil de 1778, publié 
par l'arrêté du 27 nivôse an v, n'a pas d'autre 
portée: il ordonne c de comprendre dans les 

< procès-verbaux tous les articles exposés 
c en vente, tant ceux adjugés en totalité ou 
c en partie, que ceux retirés ou livrés par 
c les propriétaires pour le prix de l'enchère 

< ou de la prisée. • 

c Or, les règles de police et de garantie que 
renferment les dispositions qui précèdent, 
ont été exactement suivies; les objets même 
retirés ont été consignés au procès-verbal ; 
tout ce qui s'est passé à la vente est donc 
acte : voilà pour la partie matérielle de 
l'opération; l'administration n'a pas à se 
plaindre sous ce rapport; le procès-verbal 
de vente forme pour elle un titre de percep- 
tion sur tout ce qui est adjugé moyennant 
un prix marqué, c'est-à-dire, pour tout ce qui 
a été vendu, par tout ce qui a subi une muta- 
tion, pour tout ce qui a changé de main, -r- 
Mais ce procès-verbal ne doit-il pas servir 
de titre contre le fisc, pour tout ce qui con- 
state le reirait des objets mis en vente, l'alh- 
eence de mutation, le fait que le meuble n'a 
pas changé de main? Nous le croyons; et 
vainement l'administration Invoque ici la pos- 
sibilité de la fraude; celle-ci doit être par 
elle recherchée et prouvée; c'est pour cela 
qu'elle a des agents spéciaux ; mais le fait 
constaté d'une absence de mutation ne saurait 
être détruit par une crainte ou une simple 
présomption de fraude non prouvée. 

c Voilà pour la forme et la valeur du pro- 
cès-verbal. Voyons le sens vrai de la loi. Tout 
objet adjugé doit être inscrit; toute adjudi- 
cation de meubles est soumise à l'impôt. Que 
signifient ces mots? Ils sont synonymes de 
vente à prix fiié par la chaleur des enchères, 
par l'encan. Tous ces mots ont une significa- 
tion propre, et lorsqu'il s'agit de défiuir la 
signification des mots, il faut suivre des rè- 
gles que vous avez vous-mêmes consacrées. 

c Le langage des lois, dit Berlier, doit 
• s'accorder avec les idées qu'y attache le 
c peuple pour qui elles sont faites (*). • — 
tu interprétant une loi, dit Merlin, il ne faut 
jamais s'écarter du sens propre et naturel des 
mots, à moins que la loi elle-même ne nous 
y force par des dispositions si lumineuses, 
qu'il soit impossible de s'y méprendre.— La 
mên^e pensée a été exprimée par M, le pro- 



venti publique de nuubUê^ S 2, sur le mode de per- 
ception du droit. 
(3j Eiposédes mol ifs du oaotissement. 
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careur général Leclercq (*) : c Nous devons 

c prendre les fermes de la loi dans le sens 

f du langage ordinaire; c'est ce langage 

1 qu'elle parle, quand elle n'en indique pas 

( un autre ou quand les mois qu'elle emploie 

f n'ont pas été détournés de leur sens na- 

c turci par l'usage reçu en jurisprudence, i 

t Ces préceptes sont applicables ici et nous 
les suivrons : 

c Qu'est-ce que l'adjudication? C'est une 
venté. • L'adjudication, dit Championniére, 
c ne diffère de la vente ordinaire que par la 
• publicité donnée aux enchères. » D'après 
Merlin, c l'adjudicaiaireest celui qui devient 

< propriéiaire d'une chose vendue aux en- 
c chères. • Les lexicographes sont d'accord 
avec les jurisconsultes, c Adjudicatio, dit 

< Kahl, est modus acquirendi (>). i Les an- 
ciennes règles de droit se servent du mot ad- 
judication dans ce sens, i L'on se peut op- 
c poser sur le prix entre l'adjudication et le 
c scellé, » dit Loisel. Ailleurs, il dit : • Hérita- 
c ges vendus par décret sont sujets à retrait 
f dans l'an de l'adjudication {*), » L'idée de la 
vente, du prix, du modus acquirendi, de la 
mutation s'attache donc aux mots adjudica- 
tion, adjugé^ adjudicataire, dans les lois fis- 
cales que nous examinons. Là où l'objet mo- 
bilier ne change pas de propriétaire, il n'y a 
pas mutation, il n'y a pas litre de perception 
d'impôt, il n'y a pas un objet adjugé. L'in- 
scription matérielle, Taite au procès-verbal 
par mesure de police ou par expédient de 
surveillance, ne change pas la nature juri- 
dique du fait : si l'adjudicataire est le pro- 
priétaire, il n'y a ni objet adjugé, ni adjudi- 
cation, ni mutation, ni impôt à percevoir. 
Voilà le vrai sens de la loi. 

c Un sens contraire conduirait à l'absurde. 
Supposons une vente d'objets d'art de grande 
valeur, de quelques tableaux de prix, d'en- 
chères allant à i 00,000 ou 200,000 fr., et le 
propriétaire ou Théritier vendeur retirant 
l'objet, restant adjudicataire matériellement ; 
mais sera t-il adjudicauire moralement? Et 
dans ce cas, un droit énorme sera- t-il perçu 
sans mutation? Ce serait vraiment absurde. 
Supposons que la vente consiste en trois ou 
quatre tableaux précieux, sans pins : cela se 
voit souvent ; le vendeur les retient tous : 
dira-t-on qu'il y a adjudication, transmis- 
sion? Supposons des récoltes ou taillis sur 



(f) Voy. ce Recuiil, 1858. I, il. 

(2) Voy. rAcudémie, I/iilré, Noilicr. 

(3) Cal vint LexieoH juridirum^ vo Adjudicatio. 
(i) Inttituiiom eoutum., VI, V, 17 i lit, V, 3f . 
(5) Polbier a bien (Irfini Tenchère tians ce se 



pied, vendus pour être abattus: quid si les 
lots ne sont pas adjugés, si le vendeur les 
raient? Ici, du moins, la fraude est blés 
moins à craindre, bien plus fadie à consta- 
ter. La possibilité de la fraude ne saurait 
être ici un argument, lorsque le procès-ver- 
bal, sans user des détours signalés en 4859, 
rend compte des choses telles qu'elles se soot 
passées.Le but de la loi du 22 pluviôse an vu 
est pleinement atteint. 

c La demanderesse a. dû prévoir toute la 
force de ces objections, et s'est armée d^uo 
argument inacceptable. La loi, dit-elle, ne 
s'occupe pas de la qualité de l'adjudicauire 
final, propriétaire ou non : dès qu'il y a ea 
adjudication, il y a lieu à perception, parce 
qu'il y a eu enchères et dès qu'il y a eu ea- 
chères, il y a eu mutation. — Or, ceci est 
une grosse erreur et va contre le sens naturel 
du mot enchères, c L'enchère, dit Merlin, est 
c une offre ; elle n'est pas une mutation, i 
Littré dit qu'elle est < l'offre d'un prix supé- 
t rieur dans une vente, i L'enchère et l'en- 
can, c'est tout fin : or, l'encan a pour radoe 
in quantum, une valeur proportionnelle, pro- 
gressive; dans l'ancien droit, l'encan s'ex- 
primait par incantatio, incaniare; or, que dit 
le premier président Lemaître dans son cé- 
lèbre commentaire sur l'édit des criées ? Il 
établit au chapitre 20 : < que, par Penchère 
f seule du dernier enchérisseur, le précé- 
c dent enchérisseur n'est quitte; qu^après 
c l'adjudication faite au dernier enchéris- 
( seur» les précédents demeurent quittes. > 
traçant ainsi la différence radicale entre 
l'enchère et l'adjudication : l'enchère ne 
cessant d'être une offre et ne devenant une 
obligation que par l'acceptation du vendeur 
ou par l'adjudication, qui est le fait de Toffi- 
cier public, organe du vendeur. L'enchère ou 
l'encan est un mode de contracter, mais 
ne constitue pas autre chose qu'une sorte 
de promesse de vente, sui generis, tant que 
le prix offert par l'enchérisseur n'a pas été 
accepté par le propriétaire ou son organe offi- 
ciel et nécessaire (^). 

c En poussant on peu l'argument de l'ad- 
ministration sur l'enchère, si on assimilait 
chaque enchère à une mutation, n'arriverait- 
on pas à percevoir le droit de mutation sur 
cha(|ue enchère? Nous osons à peine indi- 
quer cette conséquence, qui n'est certes pas 



{Traité du contrat de vente, n« 489} : ■ L'enchère 
que porte un eocbérisseur 'eât une yraie prome«$<- 
d^icheicr. par laquelle il s^engage ft acheter, sous la 
condition qu'il u'y ail pas de surenchère nu -dessus 
de la sienne. • 
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dans la pensée de Tadministration, mais qui, 
rigoureusement, est au Tond de Targumenu 
car Fargument dit bien nettement quecbaque 
enchère opère un déplacement de propriété ; 
un déplacement d'offre, de désir, de volonté, 
nous le voulons bien ; incantaiio; mais un dé- 
placement de propriété, non, mille fojs 
non. 

c Notei pour finir que, dans Tespèce de 
votre arrêt de 1859, il y avait vente fictive, 
enchère simulée; mais dans la présente es- 
pèce, il n*y a nulle dissimulation, mais tex- 
tuellement adjudication au pFopriétaire , 
adjudication matérielle et non morale, c'est- 
à-dire, celle où apparaît la volonté du ven- 
deur : on ne peut pas, en droit et dans Tiu- 
térétdes perceptions fiscales, dépouiller le 
propriétaire du droit de retirer de la vente 
des objets qui ont souvent une grande valeur, 
en d'autres termes du droit de surenchérir 
pour empêcher une enchère insuffisante 
d'avoir son effet. 

t Nous concluons au rejet avec condam- 
nation aux frais et à l'indemnité, i 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen unique de 
cassation tiré de la violation de l'art. 1519 
du code civil, des art. 5, 6 et 7 de la loi du 
22 pluviôse an tu, des art. 14 et 69, § 5. n"* I, 
de la loi du 22 frimaire an vu, et enfin des 
dispositions de l'arrêt^ du 27 nivôse an v, et 
de 4*srréi du conseil d'Etat de France, du 
13 novembre 17 78; ,. 

Attendu que l'art. 6 de la loi du 22 plu- 
viôse an VII et l'arrêté du 27 nivôse an v, qui 
ordonne l'exécution de l'arrêt du conseil du 
13 novembre 1778, exigent que les procès- 
verbaux de ventes publiqnesde meubles con- 
statent tous les articles exposés en vente, 
tant ceux qui ont été adjugés que ceux qui 
ont été retirés de la vente, ce qui a été ob- 
serré^dans l'espèce, au moyen de la mention 
au procès- verbal, que certains objets ont été 
adjugés au propriétaire vendeur; 

Attendu qu'aucune disposition légale ne 
frappe d'un droit proportionnel de sembla- 
bles adjudications ; 

Attendu que l'art. 6 de la loi du 22 plu- 
viôse an VII n'a eu d'autre but que d'empê- 
cher que le droit fût perçu séparément sur 
chacun des articles du procès-verbal de vente, 
mais qu'au surplus cette loi, qui n'a pour ob- 
jet que de prescrire les formalités à observer 
en cas de vente publique de meubles, s'en 
est référée, pour l'exigibilité et la liquidation 
des droits, à la loi du 22 frimaire an vu; 

Attendu que cette dernière loi, dans son 



art. 69, § 5, n"* 1, ne frappe du droit de 2 p. c. 
que les adjudications et autres actes transla- 
tifs de propriété mobilière à titre onéreux : 
d'où il résulte que, lorsque l'art. 6 précité 
de la loi du 22 pluviôse an vu prescrit que 
ce droit sera perçu, non sur chaque article, 
mais sur le montant des sommes contenues 
cumulativement au procès-verbal de vente, 
cette disposition ne peut trouver son applica- 
tion qu'aux sommes pour lesquelles il y a eu 
adjudication proprement dite et translation 
de propriété ; 

Attendu qu'une adjudication au profit du 
propriétaire vendeur n'opère aucune mutation 
de propriété, et ne constitue, ainsi que l'a 
décidé le jugement attaqué, qu'un retrait pur 
et simple des objets exposés en vente; 

Qu'il importerait peu d'ailleurs que pa- 
reille adjudication eût été prononcée, à la 
suite d'autres enchères 4^ la part de tiers, 
puisque ces enchères ne pourraient être con- 
sidérées comme ayant opéré, successivement, 
un déplacement de ph)priété, mais unique- 
ment comme de simples promesses unilaté- 
rales d'acheter, destinées à parfaire la vente 
par l'agréation du vendeur qui laisse pro- 
noncer l'adjudication ; 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède, que 
le jugement attaqué en ordonnant la restitu- 
tion du supplément de droit exigé du chef 
des meubles qui ont été retirés de la vente, 
n'a violé aucune des dispositions invoquées à 
l'appui du pourvoi ; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi ; con* 
damne la partie demanderesse aux dépens et 
à une indemnité de 150 francs au profit du 
défendeur. 

Du 4 janvier 1866.— 1" ch — Prés. M. le 
baron de Gerlache, premier président.— i2app. 
M. DeCuyper. — ConcLeonf. M. Faider, pre- 
mier avocat général. — PL MM. Leclercq, 
Le jeune, Beernaert et Bosch. 



PRO DEO (Requête e«). — Certificat d'in- 
digence. — DÉCISION ATTAQUÉE ET TEXTES 

VIOLÉS (défaut d'indication.) 

Eêt non recevable la requête en obtention 
du pro Deo auap fins d'un pourvoi en cas- 
saiion, 

V Qui n'est point appuyée d'un certificat 
d'indigence vu et approuvé par le gouver- 



neur C) ; 



(I) :Uème tittcision leS Aéc. 1859 (ce Recoeil,1860, 
1, Si, et U note). 
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S* Qui, efUre plusieurs déeisionê rendues, 

n'indique pas spécialement celle que l'on 

veut attaquer; 
3* Qui n'énonce aucun grief de cassation; 
P* Qui se base sinr des articulations et des 

faits dont la cour de cassation ne peut 

connaître. 

(NAEGELS, — C. VANDBR CRUTSSEN.) 
ARRÊT. 

LÀ COUR ; - Sur le rapport de MM. les 
conseillers Stas ei Dewandre, commissaires 
désignés et M. Faider, premier avocat géné- 
ral, entendu en son avis conforme; 

Vu la requête du sieur Naegels en daie du 
29 décembre 18G5; 

Attendu que le certiGcat d^indfgence n*a 
été ni visé ni approuvé par le gouverneur 
de la province et est, par suite, irrégulier; 

Attendu, d*ailleurs, que Naegels ne pré- 
cise point quels sont les arrêts qu*il voudrait 
attaquer par la voie de cassation, ni quels 
moyens il aurait à faire valoir à Pappui de 
son recours; que parmi ces arrêts il en est 
qui ont été signifiés à partie et à Tégard des- . 
quels le délai pour se pourvoir est expiré, 
tandis que d'autres sont motivés en fait ; 

Attendu, enfin, que la requête articule des 
faits et formule des réclamations dont la 
cour de cassation ne peut couuattre ; 

Par ces motifs, dit qu'il n'y a pas lieu de 
donner suite à la requête précitée de Nae- 
gels. 

Du il janvier 186G. — i'* ch. réunie en 
ch. du conseil. — Prés, M. le baron de Ger- 
lacbe, premier président. — Rapp, MM. Stas 
et Dewandre. — Concl, conf. M. Faider, 
premier avocat général. 



SUCCESSION (Droit de mutation par nécÈs). 

— Renonciation. — HéRiTifR. — Legs. 

— Option. 

L'art' i^ de la loi du 7 décembre 1851 s'ap- 
plique à toute renonciation faite soit par 
un héritier ab iniestat, soit par un léga- 
taire, qui est de nature à porter atteinte 
aujp droits du Trésor, et spécialement à 
la renonciation d'un héritier au leg^ qui 
lui a été fait sans dispense de rapport, 
pour s'en tenir à sa part légale dans la 
succession. 

Cet article s'applique aussi bien au droit 



de mutation par décès qu'au dreit de suc- 
cession proprement dit. 

(de GALèRD DE BRAS8AC, — C. LES FINANCES.) 

Le 15 Juillet 1865, est décédé, à Paris, 
Henri de Galard de Brassac, comte de Béaro, 
en sou^vivant propriétaire à Paris. Par tes- 
tament olographe du 5 mai 1851, il avait 
laissé à son frère, Gaston, la nue propriété 
des biens qu'il possédait en Belgique, et à 
son père l'usufruit de ces mêmes biens. Le 
testament ne contenait pas de dispense de 
rapport en faveur de ce dernier. 

Le 12 mars 1864, M. Leirens, notaire i 
Wetteren, agissant comme fondé de poavoir 
des comtes de Béarn, père et fils, tous deui 
domiciliés à Paris, déclara au bureau de l'ea- 
registrement à Deynze que, par acte notarié 
du 7 janvier 1864. le comte de Béarn, père, 
avait renoncé au legs fait en sa faveur ei 
n'avait conservé que la qualité d'héritier à 
réserve. Il évalua les biens délaissés en Bel- 
gique à la somme de Î0â,500 francs. 

L'administration, en liquidant le droit de 
mutation, perçut 5 p. c. sur l'accroissenieDi 
que la renonciation du comte de Béarn, père, 
avait procuré au fils, et cela par applicaiioc 
de l'art. 15 de la loi du 27 décembre 1851. 

C'est cette perception que les demandeors 
contestaient. Ils avaient^ en conséquence, 
assigné l'administration, par exploit du 8 oc- 
tobre 1864, devant le tribunal de Gand, eo 
restitution de la somme qu'ils prétendaieoi 
avoir été illégalement perçue, en se fondant 
i"* sui^e que le comte de Béarn, père, ayant 
dû opter; d'après l'art. 845 du code civilt 
entre sa qualité d'héritier et celle de léga- 
taire, sa renonciation au legs d'usufruit oe 
pouvait être considérée comme volontaire 
dans le sens de l'art. 15 de la loi du 17 dé- 
cembre 1851 et 2« sur ce que cet art. 15 ne 
s'applique, d'ailleurs, qu'au droit de succes- 
sion et non au droit de mutation par décès. 

Mais ces moyens furent repoussés par ja- 
gement du tribunal de Gand, en date do 
27 février 1825, ainsi conçu : 

« Attendu que Cbarles-Henri de Galard de 
Brassac, comte de Béarn, est décédé à Paris 
le 15 juillet 1863; que, par testament olo- 
graphe, en date du 5 mai 1}<51, il a lépé à 
son frère Gaston la nue propriété de tousses 
immeubles situés en Belgique, et à son père 
l'usufruit des mêmes biens, sans dispense de 
rapport ; 

c Attendu que, par acte reçu par le no- 
taire Saint Albin Billion du Rousset, le 
7 janvier 1864, Louis-Hector de Galard de 
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Brassac, comte de BéarD, a renoDcé au legs 
d'usufruit lui fait par sou fils, et a conserTé 
seulement sa qualité d'héritier à réserve; 

t Attendu qu'aux termes de Tart. i 5 delà 
loi du 17 décembre f85l c en cas de repu- 
c diation d'une part ab intestai, ou d'une 
< disposition testamentaire, l'accroissement 
c sera assimilé, pour la liquidation du droit, 
€ à charge de celui qui en profite, à ce qu'il 
c aurait recueilli en vertu de disposition 
c testamentaire au delà de sa part hérédi- 
« taire, sans que le droit jpuisse être infé- 
c rieur à celui qu'aurait dû acquitter le re- 
c nouçant; i 

« Attendu que le titre 11 de cette loi, inti- 
tulé Dispositions généralez, contient des règles 
relatives non-seulement à l'impôt de succes- 
sion en ligne directe, mais encore aux droits 
du fisc établis par la loi du 27 décembre 
i8i7 sur les mutations par décès ; que cela 
résulte, à toute évidence, des art. 6, iO, 19, 
25 et 25 de la loi du 17 décembre i85f , ainsi 
que des discussions qui ont eu lieu aux 
chambres législatives : qu'en outre, la dis- 
position de l'art. i5, placé sous la rubrique 
ci-dessus, est générale, et n'établit aucune 
distinction entre ces deux espèces de droits ; 

t Attendu qu'en portant cette disposition, 
le législateur a eu pour but de prévenir et 
d'empêcher les fraudes à l'aide desquelles 
des héritiers ou légataires pourraient se 
soustraire en tout ou en partie à Timpôt, et 
ce au moyen de renonciations fictives : qu'il 
a voulu rendre ces fraudes impossibles, en 
enlevant au contribuable tout intérêt à les 
commettre; 

ff Attendu que la loi fiscale frappe d'un 
impôt tout droit qui vient à s'ouvrir : quil 
s'agit, dans l'art. i5, de la répudiation d'une 
disposition testamentaire : or, dès qu'il y a 
répudiation, il y a eu un droit ouvert ; dès 
qu'il y a eu droit ouvert, l'impôt est dû et 
cet impôt doit être acquitté par celui qui, en 
définitive, profite de la répudiaiiou, par celui 
qui voit, par elle, s'ac<*Toftre son émolu- 
ment; 

c Attendu que lorsque le légataire d'un 
usufruit renonce à cet avantage, il est incon- 
testable que le nu propriétaire reçoit un vé- 
ritable accroissemunt, puisque l'usufruit 
vient se joindre à la propriété, avant l'époque 
à laquelle il se serait réuni si le legs avait 
été accepté : qu'il recueille ainsi un avantage 
sur lequel il ne devait pas compter en vertu 
du titre qui lui a assigné sa part dans l'héré- 
dité; 

c Attendu que, d'après le testament du 
3 mai 1851, Gaston de Béam n'éuit gratifié 



que de la nue propriété des immeubles si- 
tués en Belgique : qu'à la vérité, par suite de 
la renonciation faite par son père le 7 janvier 
1864, il a perdu un quart en nue propriété, 
mais en même temps il a acquis en plus 
l'usufruit des trois quarts des biens qui lui 
restent; qu'il a donc eu un accroissement 
équivalant au moins à 50 p. c. de ce que le 
testament lui avait déjà octroyé, c'est-à-dire 
de sa part héréditaire; 

c Attendu que la disposition de l'art. 15 
de la loi ci-dessus est absolue et ne comporte 
aucune exception ; qu'elle s'applique à toutes 
renonciations quelconques qui procurent à 
un héritier ou à un légataire un avantage sur 
lequel il ne devait pas compter : qu'il im- 
porte peu que la renonciation soit pure et 
simple, ou qu'elle dérive d'une option ; la loi 
ne distingue pas et taxe du droit le plus 
élevé, à charge de celui qui en profite, l'ac- 
croissement de part qu'il obtient par suite 
de la renonciation ou de l'option ; 

f Attendu que la répudiation faite par 
suite d'une option imposée par la loi, n'en 
est pas moins volontaire, et fait également 
supposer la fraude, puisqu'elle a pour con- 
séquence l'abandon d'un avantage, et qu'il 
est rationnel de croire que celui qui est ap- 
pelé à faire un choix entre deux parts pren- 
dra certainement la plus forte ; 

€ Attendu que, dans l'espèce, il y avait des 
motifs puissants pour engager le comte de 
Béarn à accepter le legs lui fait par son fils : 
qu'indépendamment qu'il était le dernier té- 
moignage du défunt envers lui, il constituait 
encore en sa faveur un avantage considé- 
rable; que l'on peut donc tenir comme cer- 
tain que sa renonciation n'a pbs été gratuite, 
et que son option pour la réserve est le ré- 
sultat d'un accord secret, par suite duquel, 
dans tous les cas, les droits du trésor se trou- 
vent frustrés; 

« Attendu que l'impôt, dont l'administra- 
tion conteste la restitution, a été perçu con- 
formément, à la loi belge, à l'occasion d'une 
mutation par décès d'immeubles situés en 
Belgique, et qu'il est de principe que les im- 
meubles, même ceux possédés par les étran- 
gers, sont régis parla loi belge; qu'il est 
certain que le principe du statut réel s'ap- 
plique aussi bien à la perception des impôts 
établis sur la possession ou la transmission 
des biens qu'à tout ce qui concerne les inté- 
rêts civils du propriétaire relativement à ces 
biens ; 

c Qu'il est incontestable que les lois ayant 
pour objet principal les biens, leur posses- 
sion ou leur transmission, sont de statut 
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réel, et doivent subir l'applicatioa des pria* 
cipes qui le régisseoi ; 

c Attendu que Part. 45 de la loi du 17 dé- 
cembre i85l considère dans son appllcaiion 
la succession et Ja mutation par décès, au 
moment où elles s*ouvrcni, pour imposer du 
tarif le plus élevé, à charge de celui qui en 
profite, les avantages qui résultent des re- 
nonciations : que c'est le résultai du fait 
personnel de l'appelé ou de rinstitué qui fait 
naître le droit du trésor, et que la loi n'éta- 
blit aucune distinction pour la mu talion de 
biens situés en Belgique, recueillis par des 
étrangers dans la succession d'un étranger; 

• Attendu qu'il ue peut être aucunement 
question, daus l'espèce, de statut personnel ; 
et que la qualité de Français du comte Louis- 
Hector de Béarn est sans aucune influence 
sur la décision du procès; 

c Qu'il est hors de doute que l'impôt a été 
aussi légitimement perçu que s'il se fût agi 
de Belges appelés à recueillir des immeubles 
délaissés en Belgique par un habitant du 
royaume. • 

Ce jugement a été notifié à l'administra- 
tion, par exploit du iS juin 1865. Le 27 du 
même mois, pourvoi par les demandeurs, qui 
présentaient deux moyens : 

Premier tnoyen, — Violation des art. 843 
et 8i5 du code civil et fau9i>e application, 
partant violation de l'art. i5 de la loi du 
17 décembre 1851, combiné avec les deux 
articles précités. 

La loi du 27 décembre 1817, disaient les 
demandeurs, avait frappé d'un droit considé- 
rable la transmission de la propriété par dé- 
cès, en ligne collatérale, et l'on chercha fré- 
quemment k 86 soustraire à Tappiicaiion 
de la loi, par des renonciations fictives. C'est 
pour prévenir ces abus que l'art. 15 a été 
introduit dans la loi de 1851. Celte disposi- 
tion considère comme inadmissible que quel- 
qu'un renonce gratuitement à une successiou 
ou à un legs et elle présume qu'une sem- 
blable renonciation est faite en fraude des 
droits du fisc. Elle est donc sans application 
k l'espèce, où il ne s'agit pas d une renoncia- 
tion volontaire, mais d'une option faite par 
le comte de Béarn entre le legs d'usufruit et 
sa réserve légale, option qui était commandée 
par la loi et qui écarte toute idée de collu- 
sion. 

On dit que l'art. 15 est conçu en termes 
généraux et s'applique à tous les cas de re- 
nonciation ; mais les discussions dont cet ar- 
ticle a été l'objet prouvent qu'il ne fait qu'ex- 
primer une présomption de fraude et que, 
s'il ne comporte pas de distiiictiou, c'est eu 



ce sens qu'il s'applique à toute répudiation 
de nature à être présumée frauduleuse, mais 
non à une option imposée par la loi. 

L'administration et le jugement atiaqoé 
répondant que celui qui, obligé d'opter entre 
deux parts, choisit la plus faible, n'agit 
pas moins volontairement, et fait égaiemeot 
supposer la fraude; mais la présonipiion de 
fraude ne réside pas autant dans le lait de 
la renonciation que dans les consîdéraiiofis 
d'intérêt qui la déterminent, consIdératioDS 
qui ne sauraient trouver place là où l'acte de 
l'héritier est déterminé par la volonté de la loi. 

L'option de Thériiier pour la réserve n'im- 
plique, d'ailleurs, pas la renonciation à dd 
legs, auquel il n'avait pas de droit acquis, 
car cette option entraine pour lui la dé- 
chéance du legs, déchéance qui ne peut être 
assimilée à une renonciation. 

Les art. 843 et 845 du code civil eonsa- 
crent le principe de l'égalité entre héritiers, 
en garantissant à chacun, en l'absence de tes- 
tament, la pan que la loi lui attribue. Lors 
donc que Thérider, qui est, en même temps, 
légataire, opte pour l'hérédité, cette option 
ne procure pas aux cohéritiers un accrois- 
sement de part, mais empêche, seulement que 
leur part ue soit entamée. 

Dans l'espèce, le comte de Béara, père, 
n'aurait pu réclamer le legs à lui fait qu'en 
renonçant à sa réserve. Ce n'est donc qu'après 
cette renonciation à la réserve qu'il aurait 
eu la libre disposition du legs et que l'art. 15 
de la loi de 1851 aurait pu, éventueliemeoi, 
lui devenir applicable. 

L'administration objecte que l'art. 15 con- 
tient une disposition spéciale qui déroge aux 
dispositions générales des art. 843 et 845 dn 
code civil; mais les lois fiscales sont de 
stricte interprétation et ne dérogent pas an 
droit commun, à moins d'une disposition for- 
melle, disposition qui n'e^tiste pas dans l'es- 
pèce. (V. le Manuel du droit de êucceuion, 
de Ruigers, p. 116 et 136, W 105.) 

Réponse au premier moyen, — Les art. 843 
et 845 du code civil se bornent à obliger 
l'héritier auquel un legs a été fait sans dis- 
pense de rapport, d'opter entre le legs et sa 
part hérédiuire, et, ainsi que l'observe le 
jugement atuqué, la répudiation faite par 
suite d'une option commandée par la loi, 
n'en est pas moins volontaire et fait égale- 
ment présumer la fraude, lorsqu'elle a pour 
conséquence l'abaudon d'un avantage, ce qui 
est vrai dans l'espèce, où un légataire abau- 
donne l'usufruit de la totalité des biens pour 
se contenter du quart des mêmes bleus en 
toute propriété. 
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Les art 843 et 845 du coide civil o*obti- 
geni, d^ailleure, pas i*héritier qui a reçu uo 
legs sans dispense de rapport à renoncer au 
legs, s'il veui concourir au partage de la 
succession, mais seulement à en fain le rap- 
port en termes de partage, et Fart. »59 auto- 
rise même le légataire d*un immeuble à le 
retenir, si la succession coniieut d'autres 
immeubles dont on puisse faire des lots à 
peu près égaux pour les autres héritiers. 

D'ailleurs, en présence des termes si gé* 
néraui de Kart, f 5 de la loi de 1851, on n*a 
pas à rechercher le motif de la renonciation. 
Il s*agit, il est vrai, d'une disposition fiscale 
qui est de stricte interprétation ; mais, si on 
ne peut pas l'étendre par analogie, on ne 
peut pas non plus y introduire une distinc- 
tion que son texte repousse. 

Cette disposition ne suppose, d'ailleurs, 
pas une répudiation frauduleuse. Telle avait 
peut-être été Tintention du gouvernement, 
lorsqu'il a présenté la rédaction primitive 
de Tàrt. 15 qui était ainsi conçue : 

( En cas de répudiation d'une part ab in- 
testât ou d'une disposition testamentaire, le 
droit de succession sera payé par celui qui 
profite de l'accroissement, comme si la 
renonciation n'avait pas eu lieu. • 

Dans ce système, on considérait la renon- 
ciation comme non avenue, parce qu'on la 
tenait pour fictive et frauduleuse, comme le 
ministre des finances l'a déclaré, dans la 
séance du sénat du 24 novembre 1851, en 
en tirant cette conséquence qu'il serait perçu 
deux droits, l'un sur le legs ou la part hérédi- 
taire à laquelle on reuoncerait, et l'autre sur 
l'accroissement obtenu par celui qui profite- 
rait de la renonciation. Ce sont les observa- 
tions présentées contre cette conséquence si 
rigoureuse qui ont déterminé le gouverne- 
ment à proposer, dans la séance du sénat du 
27 novembre, la rédaction actuelle de l'ar- 
ticle 15, d'après laquelle l'accroissement, 
obtenu par celui qui profile de la renoncia- 
tion, est considéré^ par une fiction légale, 
comme lui ayant été attribué directement , 
par le défunt, au delà de sa part héréditaire 
et est imposé d'un droit qui ne peut jamais 
être inférieur à celui qui aurait été dA, si la 
renonciation n'avait pas eu lieu. Dans ce 
système on pouvait s'abstenir de frapper la 
renonciation d'une présomption de fraude,^ 
la fraude étant devenue impossible à défaut 
d'intérêt. 

On objecte que, dans l'espèce, Il n'y a pas 
eu d'accroissement au profit de Béarn, fils, 
mais absence de décroissement à son préju - 
dice. 



C'est là un jeu de mots : la loi ne règle 
Tordre des successions qu'à défaut de volonté 
exprimée par le défunt; il est donc évident 
qu'il y a accroissement chaque fois que l'un 
des appelés obtient, par l'effet de la renon- 
ciation, une part plus forte que celle que le 
défunt Ini avait attribuée. 

D'après la rédaction primitive de l'art. 15, 
la présomption de fraude attachée à toute 
renonciation était une présomption légale 
contre laquelle aucune preuve contraire n'au- 
rait été admise. Il est donc aussi interdit au 
juge de rechercher le motif de la répudiation 
dans le nouveau système qui substitue une 
fiction légale à la présomption de fraude. 

Deuxième moyen. — Ce moyen était égale- 
ment fondé sur la fausse application et la 
violation de l'art. 15 de la loi du 17 dé- 
cembre 1851, en ce que le jugement attaqué 
étendait cette disposition au droit de muta- 
tion, alors qu'elle n'est réellement applicable, 
d'après le pourvoi, qu'au droit de succes- 
sion. 

La rédaction primitive de cet article, disaient 
les demandeurs, telle qu'elle avait été pro- 
posée par le gouvernement et adoptée par la 
chambre des représentants, ainsi que par le 
sénat, au premier vote, était expressément 
restreinte au droit de succession. 

L'exposé des motifs et le rapport fait à la 
chambre des représentants prouvent, d'ail- 
leurs, qu'il n'a été question que des succes- 
sions collatérales, les seules qui donnent ou- 
verture au droit de succession et les seules 
aussi qui, à raison du droit élevé dont elles 
sont frappées, étaient devenues l'occasion 
de fraudes et justifiaient une disposition ex- 
ceptionnelle. Si la première rédaction a été 
modifiée au sénat, lors du second vote, c'était 
uniquement, comme les discussions le dé- 
montrent, pour éviter cette interprétation 
rigoureuse, d'après laquelle on aurait pu 
exiger deux droits, l'un sur la part attribuée 
au renonçant et l'autre sur l'accroissement 
obtenu par celui qui profite de la renoncia- 
tion. Mais rien, dans ces discussions, ne ré- 
vèle la pensée qu'on aurait voulu étendre au 
droit de mutation une disposition qui, dans 
l'origine, avait été expressément restreinte 
au droit de succession. Si, dans le texte dé- 
finitif de l'art. 15, les mots : droit de tueces-- 
9ion ne sont pas reproduits, pas plus qu'ils 
ne figurent dans les art. 14 et 15, c'est, sans 
doute, parce que le droit dont s'occupent 
ces trois articles se trouve suffisamment dé- 
terminé dans l'art. 12. Le but que le législa- 
teur se proposait était d'assurer au trésor le 
droit maximum de 10 p. c. et ce but, l'art. 15 
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raatteint, en assimilant raccroissement, pour 
la perception du droit à charge de celui qui 
en profite, à ce qu*il aurait recueilli au delà 
de sa part héréditaire, et cette assimilation 
prouve une fois de plus quil ne s*agit que 
du droit de succession, puisque ce n*est qu*en 
cette matière qu'il est (euu compte de ce que 
riiéritier recueille au delà de sa part héré- 
ditaire. 

On nous oppose un arrêt contraire, rendu 
par la cour de cassation le 4 juin 1857; mais 
nous croyons pouvoir répondre 1** que la 
cour semble n-avoir pas tenu compte des 
textes successifs de Tart. i5 et des actes of- 
ficiels qui en ont précédé Tadoption ; 2« que 
les lois fiscales sont de stricte interprétation 
et ne peuvent être étendues pour identité de 
motifs; 5« que de ce que Part, f 5 figure sous 
la rubrique : di$position$ généraks, on con- 
clut à tort qu'il s'applique au droit de mu- 
tation comme au droit de succession, puisque 
le gouvernement a lui-même déclaré au sénat 
que les dispositions comprises sous ce titre 
ne s'appliquaient pas indistinctement et au 
droit de succession et au droit de mutation, 
mais tantôt à Tun et tantôt à Tautre, selon 
les cas ; 4<^ enfin, que ce n'est pas pour g^ué- 
raliser la disposition que le législateur a 
ajouté à laru 15 que le droit dû à raison de 
l'accroissement ne pourra être inférieur à 
celui que le renonçant aurait dû acquitter, 
mais uniquement pour assurer au trésor, 
dans tous les cas possibles de renonciation, 
le maximum du droit de succession. 

^ L'extension de l'art. 15 au dr.oit de muta- 
tion ne serait, d'ailleurs, pas compatible 
avec les principes qui régissent la matière. 

En effet, si le gouvernement est admis à 
percevoir un droit de muution sur les biens 
immeubles situés en Belgique, mais faisant 
partie d'une succession ouverte en pays 
étranger, ce n'est pas à raison de Tavaniage 
que recueille le nouveau propriétaire, ni à 
raison de sa qualité d'héritier ou de léga- 
taire du défun^ mais uniquement à cause du 
changement de mains que subit l'immeuble. 

L'art. 15 de la loi de 1851 n'a, d'ailleurs, 
pas modifié l'art. 785 du code civil, d'après 
lequel celui qui renonce à une succession 
est censé n^avoir jamais été héritier, car, 
autrement, il aurait dû exiger un double 
droit, et à charge du renonçaut et à charge 
de celui qui profite de la renonciation. Il ré- 
sulte de là que la renonciation que frappe 
l'art. 15 n'est que le fait personnel de l'héri- 
tier ou du légataire, qui n'opère aucune trans- 
mission de propriété et qui, dès lors, ne peut 
donner lieu à un droit de mutation. 



Le jugement attaqué dit que Part. 15 est 
de statut réel et qu'il doit sortir ses effets à 
l'égard des étrangers comme à l'égard des 
regnicoles. Telle n'est pas la question à ré- 
soudre, piais uniquement celle de savoir si 
le législateur a voulu généraliser la dispo- 
sition de l'art. 15 et l'étendre au droit de 
mutation. 

L'art^ 15 en imposant celui qui profite de 
la renonciation suppose que celui-ci en re- 
tire un avantage, ce qui se conçoit poor le 
droit de successjon qui ne frappe que sur ce 
qui reste à l'héritier ou au légataire après 
déduction des chaires, mais nuilemeot pour 
le droit de muution qui se perçoit sur la va- 
leur de l'immeuble, sans égard aux charges 
qui le grèvent et abstraction faite de ce que 
l'héritier profite. 

L'art. 15 dit aussi que, pour la liquidation 
du droit, l'accroissement sera assimilé à œ 
que celui qui en profite aurait recueilli au 
djelà de sa part héréditaire, ce qui ne peut 
encore s'appliquer qu'au droit de succession, 
parce que, pour le droit de muution, la décla- 
ration ne contient que la désignation et 
l'évaluation des immeubles recueillis et que, 
dès lors, les éléments nécessaires pour dé- 
terminer la part hérédiUire font défaut. 

Béponie au deuxième moyen, — La thèse 
que soutient le pourvoi se trouve déjà victo- 
rieusement réfutée par l'arrêt du 4 juin 1857. 
La distinction que les demandeurs veulent 
établir entre le droit de succession et le droit 
de muution est repoussée et par la place 
que l'art. 15 occupe dans la loi de 1851 » et 
par la généralité de son texte et par ses 
motifs. 

Il se trouve placé sous le titre: Dispositions 
générales et le ministre des finances a pris 
soin de dire, à la séance du 24 novembre 
1851 (1), que les dispositions comprises sou» 
ce tiire s'appliquent tantôt au droit de succes- 
sion tel qu il est fixé par la loi de 1817 pour 
les successions collatérales, tantôt au droit de 
mutation par décès, tel qu'il est fixé par 
cette même loi, tantôt enfin q,u droit de muta- 
tion dont parle Vart, i**' de la nouvelle ki; 
qu'il est bien entendu que tel sera le sens des 
diverses dispositions, selon les cas. 

Quant au texte, il ne comporte pas de dis- 
tinction : en prévoyant tout à la fois la ré- 
pudiation d'une part a^ intestat et celle d'une 
disposition testamentaire, la loi indique clai- 
rement que la fiction qu'elle décrète pour 
garantir les intérêts du trésor doit être ap- 
pliquée chaque fois que la répudiation pro- 

(1) Ànnatit parlinunlaint, p. 59. 
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care no aecroissement de part à Tud de ceux 
qui sont appelés à la saccession à quelque 
litre que ce soit. Et eiL parlaot de la liquida- 
tion du droit, sans distinguer entre le droit 
de saccession et le droit de mutation, elle 
dit encore plus clairement qu'elle dispose 
pour tous les cas où il s'agit d*une transmis- 
sion de propriété par décès. 

Il est vrai que la rédaction primitive de 
Tart; i5 parlait uniquement du droit de suc- 
ceuion, et qu*elle avait été adoptée par la 
chambre des représentants et, au premier 
vote, par le sénat, sans que cette expression 
restrictive eût donné lieu à la moindre obser- 
vaUoD. Mais les observations dont celte ré- 
daction avait été Tobjet à un antre point de 
vue, à la séance du sénat du 24 novembre, ont 
déterminé le gouvernement à modifier radi- 
calement le système de Fart. 15. La pré- 
somption de fraude dont le texte primitif 
frappait toute renonciation, présomption qui 
aurait donné lieu à la perception de deux 
droits différents, fut remplacée par une fic- 
tion légale d*après laquelle Taccroissementà 
résulter de la renonciation pour Tun des 
cobéritiers doit être considéré comme re- 
cueilli par celui-ci au delà de sa part hérédi- 
taire, et, en présence de ce nouveau système, 
on ne peut plus invoquer la première rédac- 
tion pour déterminer la portée de celle qui y 
fut substituée. 

Observons encore qu'à la séance du sénat 
du 25 novembre. Fart. 23 qui portait que 
lottle quittance du droit 4e mutation par décès 
sera, dans les cinq jours de la date, soumise 
au visa du bourgmestre, fut modifié sur la 
remarque que cette disposition semblait, par 
la généralité de ses termes, s'appliquer même 
au droit de mutation, introduit, par la loi 
nouvelle, quant aux successions en ligne di- 
recte, ce qui ne pouvait être le vœu de la 
loi (1). 

On ne peut donc admettre que le .sénat 
aurait, dans sa séance du 21 novembre, 
maintenu dans Tari. i5 une expression qui 
devait étendre la disposition à toutes les mu- 
tations par décès, si telle n'avait pas été son 
intention. Aussi, M. Ruigeerts, dont le pour- 
voi invoque Tautorité, n'hésite-t-il pas à 
considérer Fart. 45 comme applicable aux 
mutations par décès en ligne directe. (Voy. les 
ii<** 85 et 87, 5^ exemple de son Manuel.) 

De ce que Fart. i5 se sert des termes : 
aecroiêsement de la part héréditaire, on ne 
peut Dollement conclure qu'il soit sans ap- 
plication aux successions ouvertes à l'étranger 



(1) Annatei part», p. 70. 



dont l'importance ne peut pas être déterminée 
en Belgique, car il est évident que la loi n'a en 
vue que l'objet de la renonciation, et s'il s'agit 
d'immeubles, comme dans l'espèce, il suffit, 
pour déterminer Fimportance de l'accroisse- 
ment que la renonciation procure à celui au 
profit duquel elle a lieu, de connaître la part 
que la loi ou le testament du défunt lui a at- 
tribuée dans les mêmes immeubles. (V. Rui- 
geerts, n<> 90, 2* alinéa.) 

Quant aux motifs de la loi, il est certain 
que le législateur a voulu rendre la fraude 
impossible partout où elle pouvait se pro- 
duire. Que Fart. i5 soit applicable aux mu- 
tations par décès en ligne directe, dont s'oc- 
cupe Fart, i*"', cela ne peut pas être contesté; 
on ne peut donc pas admettre que le législa- 
teur n'aurait pas entendu rendre la même 
disposition applicable au droit de muution 
à percevoir sur les immeubles siiués en 
Belgique, mais faisant partie d'une succes- 
sion ouverte à Fétranger; et qu'il aurait été 
plus tolérant, en matière de fraude, vis-à-vis 
des étrangers que vis-à-vIs des regnicoles. 
Si le texte était explicite|dans ce sens, il 
faudrait bien s'y conformer; mais le texte de 
l'art. i5 est conçu en termes généraux qui 
excluent toute distinction. 

M. le premier avocat général Faider a 
conclu au rejet. 

• Nous justifierons, a-t-il dit, sans diffi- 
culté nos conclusions qui tendent au rejet 
du pourvoi. Il s'agit d'un droit de mutation 
par décès et d'une perception de droits éu- 
blls par la loi du 27 décembre i8i7 combi- 
née avec la loi du 17 décembre i85i. Il 
s'agit particulièrement de l'application de 
Fart. 15 de cette dernière loi. Or, cet art. 15 
est-il applicable au cas de mutation dont il 
est question au présent procès? La solution 
affirmative de cette question est consacrée 
par votre.*arrêt du 4 juin 1857, rendu au 
rapport de M. De Cuyper et conformément à 
nos conclusions (2). Le demandeur combat 
cet arrêt; il lui adresse quatre reproches 
principaux : 

f 1° L'arrêt n'aurait pas tenu compte des 
deux rédactions successives de Fart. 15, celle 
qui fut discutée et critiquée dans la séance 
du sénat du 24 novembre 1851, celle qui fut 
proposée par le ministre, adoptée dans la 
séance du 27 novembre et qui a passé dans 
la loi. Mais certes Fexamen et l'appréciation 
de ces rédactions différentes ont été faiu 
par la cour,, car nous avions eu soin, dans 



(t; PoiieWfic, 1887, l,56ï. 
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vos coDclusfoiis, ^é les rapproclier et d^n 
éétenniner la valeur et la signification. 

I S"» L*arrét aurait perda de vae que les 
lois fiscales sont de stricte interprétation : 
mais cette maxime n*est pas à invoquer dès 
que le texte ne prête pas au doute dans Tes- 
prit du juge; le juge applique la loi dans le 
sens vrai qni résulte et du texte et du but 
de la disposition. 

c S^" L'arrêt aurait eu tort d'appliquer Tar- 
tiele 15 au droit de mutation, par le motif 
que cet art. 15 figure sous la rubrique Dispo- 
diiioM générales et qu^il s'applique, par con- 
séquent, aux d'eux droits : mais il faut re- 
marquer que cet argument n'est pas le seul 
dont s'est servi la cour, qu'il figure dans 
fensemble de la rédaction logique de l'arrêt, 
et que l'argument de texte vient immédiate- 
ment après, dans un considérant spécial qui 
mous parait irréfutable. 

c l*" Enfin, le demandeur critique ce der- 
nier considérant, parce que le droit dû ne 
peut s'entendre q«e du droit de succession 
](>roprement dit, ce qui est précisément la 
question que l'objection ne sufiit certes pas 
a résoudre. 

c Nous pensons donc que les critiques di- 
rigées contre votre arrêt de 4857 n'en peu- 
vent ébranler l'autorité. Nous nous référons 
donc è cet arrêt pour persister dans notre 
opinion, et nous tenons ici pour répétées 
nos conclusions insérées au Bulletiii de como- 
tion; nous ne relirons qti'un passage de ces 
conclusions : 

« Un arrêt de cette cour, du 25 avriM836 
{Bulh^ p. 39), rendu au rapport de M. Peteau 
et sur les conclusions de M. Defacqz, a nette- 
ment indiqué les différences secondaires des 
deux impôts, mais il les considère comme 
établis tous les deux sur les successions, ce 
qui les rend substantiellement identiques. 
De cette identité, il résulte que l'un et 
l'autre sont acquis au trésor par l'ouverture 
de la succession ; le droit fiscal est irrévocable, 
et l'art. 45 de la loi du 17 décembre i85i a 
voulu précfsément éviter que, par des re- 
nonciations convenues, on ne cberche à dé- 
natufer ce droit et à le frauder. • 

c Nous sommes d'ailleurs fortifiés dans 
notre système d'interprétation par l'étude 
que nous avons eu à faire, depuis 1857, de 
rapplicabillté de la loi de 1851 au droit de 
mutation, à d'autres points de vue : la géné- 
ralité des dispositions de cette loi et des pro-, 
cédés de liquidation qu'elle consacre, nous 
est apparue en cas de liquidation des droits 
dus pour mutation par décès entre époux ou 
en ligne directe, lorsque, par exemple, il 



s'agissait de la déduction des charges : là 
aussi on pourrait contester l'api^lieation des 
dispositions libellées pour le droit de sue- 
cession proprement dit aux cas de mmaiioa. 
c L'administration a toujours soutenu, et 
elle a raison de soutenir que le droit de mu- 
tation établi et réglé par la loi de 1851 est, 
en réalité, un droit de succession. Ce droit 
de mutation a été ainsi qualifié parce qu*il 
s'agit d'immeubles transmis par décès on de 
rentes et créances hypothéquées sur immeu- 
bles, et parce que cette qualification est em- 
f^loyée, dans la langue fiscale, ponr signifier 
plus particulièrement les transmissions hn- 
mobilières; ce qui le prouve, c'est 4fQtk 
même mot est employé dans le néme sens 
par les lois de Fan vu et de 1817, pour dé- 
signer les transmissions d'immeubles par 
décès. Il s*agit là d'un vrai droit de sveces- 
sion. D'abord, dans le langage usuel, ce droit 
de mutation est aussi appelé droit de svcces- 
sion; la loi de 1851, dans l'intitulé dn titre 
premier, le qualiêe de transmission par dé- 
cès ; la même loi, dans l'art. 27, déclare que 
les lois régissant les successions collatérales 
sont applicables aux successions éekues en 
%ne directe, employant ainsi le moi même 
de successions en ligne direete qui n'est 
antre que la mutation par décès dont parle 
le titre premier. Votre jurisprudence con- 
firme cette interprétation : vous avez en plu- 
sieurs fois l'occasion de vous occuper de la 
loi de 1851; dans vos arrêts (1), vons avez 
toujours traité ce droit de mutation comme 
droit de succession ; vous avez considéré 
les deux lois de 1817 et de 1851 comme 
formant un ensemble de dispositions se cor- 
rigeant, se modifiant et se complétant; vous 
avez décidé qu'il fallait les combiner ; dans 
votre arrêt du 5 décembre 1857 pariiculiè- 
rement, au rapport de Thonorable M. De 
Cuyper, vous avez considéré le droit de mu- 
tation rétabli en 1851 comme une modkica- 
tion de l'art. U de la loi de 181 7, qui affraa- 
chissait du droit de succession les transmis- 
sions en ligne directe et entre époux; la 
cause principale de la différence des quali- 
fications est que, en réduisant la dédarauioo 
de succession à ce qui est notoire, on a voulo 
empêcher l'administration de s'immiscer 
dans les affaires dejamîlle; et, comme vous 
l'avez parfaitement remarqué dans cet arrêt, 
la nouvelle loi a simplement modifié les 
termes sans donner atteinte à la nature 
même de la transmission. 



(t) f7 mars 1859 et SI jain 1860 (Pat., 1860, 
1,226 et 250). 
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f Y*Uà pour la ^miîod île principe oq 
plutôt d'iBierprétation de la loi de i851 eo 
«éaéral et de Fart, ib de ceUe loi eo parti- 
eolîer. Cet article» applicable au droit de 
amtatîoa eemane au xiroit de succession, 
«end à assurer au trésor, eo cas de reooocîa- 
âîoo, ks dreiis fiscaux résuluot de l'état des 
«hoaes aotérîear à la reooDciaiioD. Cest ce 
f«e décide veirearréi de 1857, dont les faits 
Âffreat une fraude analogie avec ceux jAu 
présem procès. VirtoeUemeot doue, les ob- 
jeelioiis tirées des art 8é3 et 945 du code 
ciFîl» do»t la prétendue TÎnlatioo est invo- 
quée à Tappoi do prenûer moyen» se trou- 
▼ent dé^ écartées par cet arrêt. Les motifs 
de r»t 15, e*esi4Hdipe les fraudes possibles 
à éviter ou plutôt k paralyser, sont applica- 
bles au cas d'option réglé par ces articles, 
«omneà touteautre renonciation quelconque 
dont la conséquence serait une transmission 
il'aTantages qui ponrrai«;nt, nude qui ne doi- 
vent pas échapper k Timpôt : la loi a voulu 
rim^t total de ce qui est dA au moment où 
In anccession s'ouvre, au moment où l'acte 
Irestamentatre opère son effet. Le fisc a aussi, 
dans ce casr tio^ saisine tut generis^ la sai- 
sine fiscale; il appréhende sa part dans Tac- 
iif transrais,, suivant la volonté primordiale 
soit de la loi (a( intettat), soit de la loi tesu- 
mentaice; les arrangements ultérieurs ne 
dépouillent pas le fisc de son droit, sa sai- 
aioe est permanente : il y a là évidemment 
une fiction légale investie de tonte Tauto- 
rité, de toute la vigueur des fictions : cette 
saisine n'est pas contestable ; elle est consa- 
crée par un article fondamental (60) de la 
foi du 22 frimaire an vii, qui déclare irré- 
vocable toute perception régulièrement faite; 
elle est également consacrée par les art. 61 
et suivants, qui, en fixant les délais de pres- 
cription, reconnaissent par là même le droit 
primordisti de recouvrement. 

c On a voulu empêcher la fraude ou, si 
TOUS l'aimez mteuji, éviter la perte d'un im- 
pôt acquis par ttne saisine légale; on a em- 
pêché les Xiraudes en les rendant impossibles 
par nue disposition qui les rend inutiles. £n 
d'autres termes, l'art. 15 expliqué par les 
discussions et très-clairement pnr le rainis- 
Jjro des finances, a dit que là où il y a possi- 
miité de fraude, il y aurait présomption de 
firaude; et que la où il y a présomption 
de frande, il y aurait perception d'im- 
jpôt : c'était doue rendre les fraudes inutiles, 
puisque les modifications survenues après le 
décès, dans les possessions respectives des 
héritiers, demeuraient indifférentes, le fisc 
.agrant toujours ses bases de liquidation de 
droits, et cette liquidation étant déclarée et 



reconnue étrangère aux arrangements de fa- 
mille. 

€ Or, qu'est -ee donc que l'option de l'ar- 
ticle 845 du code civil t Un arrangement de 
femllle qui n'a rien de contraint ou deloreé; 
la loi a voulu une option, cela est vrai : mais 
cette option et les conventions particulières 
qui s'y rattachent sont le résolut des vo- 
lontés libres, des appréciations des parties 
intéressées : elles peuvent être aussi le résul- 
tai du désir d'éviter le payement de droits 
fiscaux. Celui qui renonce à l'avantage qui 
M a été fait, comme c'est ici le cas, a bien 
l'intention de transporter cet avantage sur 
«ne autre tête; ou bien c'est un acte spon- 
tané de libéralité, ou bien c'est un acte mé- 
dité de fraude. CeUii qui conserve pour lui 
cet avaoïage est bien redevable de l'impôt, 
puisqu'il accepte nne libéralité où réside 
nne mutation par décès; celui qui le répudie 
par ube optioo le traosmet sur une tête où 
te fisc va le retrouver. 

c Dans de tels arrangements, quel qu'eu 
soit le motif, il y a changement dans l'état 
de choses réglé par le testament ou par la 
loi en cas d'absence de testament; si cet état 
est modifié, même dans le cas de Fart. ^45, 
le fisc n'a pas à s'en préoccuper; il liquide 
d'après le montant de ce qui lui est dô au 
moment où s'est opérée sa propre saisine; il 
a à percevoir une somme fixe ; Il la percevra 
sur celui qui défient définitivement l'avan- 
tage ou sur lequel s'est arrêtée la mutation 
frappée d'impôt. La disposition de l'art. 15 
de la loi de 1851 est générale; elle est sou- 
verainement claire : llmpôt est dû pour tonte 
la transmission, il est dû par celui qui pro- 
fite de Facoroissement, il est égal au droit 
qu'aurait dû acquitter le renonçant Noos 
avouons qu'il n'y a rien de plus précis que 
•ce texte, et rien de plus raisonnable, une 
lots le système de la loi reconnu et constaté, 
q«e d'y comprendre les cas d option ou de 
renonciation autorisés, prévus et réglés par 
l'art. 845 du code civil. 

c On objecte que Toption est imposée par 
la loi ; qu'elle n'est donc pas libre, et que, 
par conséquent, elle ne peut jamais être 
frauduleuse ni soupçonnée de fraude ; que, 
par suite ultérieure, elle doit rester étran- 
gère à l'art. 15 de la loi de 1851 : on a com- 
paré l'hérilier optant au soldat obéissant au 
commandement de son chef. Mais cette com- 
paraison pèche dans sa base psychologique. 
Le soldat qui marche à droite ou à gauche 
sur l'ordre de son chef n'est pas libre ration- 
nellement; il est bien libre de ne pas obéir, 
mais il alors il n'use pas d'un droit, il viole 
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au contraire le droit discipliuaire, la loi 
d'obéissaoce et il doit être puni. Quant au 
droit d'option que règle le code civil, il faut 
raisonner tout autrement : la loi permet pré- 
cisément de fixer le choix par Toption ; Fop- 
tion est ordonnée, mais le choix est libre : 
celui qui fixe son choix suit ses convenances, 
son caprice, sa générosité, son intention de 
frauder Tlmpôt ; mais, en toute hypothèse, il 
est libre. Et la preuve qu'il est libre, c'est 
qu'il peut renoncer à un avantage, comme 
dans le cas présent, s'en tenir au moins en 
répudiant /ep/iM; et cette circonstance d'une 
renonciation à un legs considérable atteste 
au premier chef la liberté de celui qui répu- 
die : invito beneficium non datur; un testa- 
ment me fait un legs considérable ; je refuse 
ce bienfait; donc; je suis essentiellement 
libre : toute l'argumentation qui se rapporte 
au premier moyen s'écroule ici par sa base. 

c La conséquence d'un acte libre d'opiion 
peut donc être la répudiation d'un avantage 
testamentaire passible de droit; celui qui a 
répudié cet avantage est censé ne Tavoir ja- 
mais eu, aux termes de l'art. 785 du code 
civil; et cependant, l'art. i5 de la loi de 
1851 le dit expressément, l'impôt attaché à 
cet avaniai$e va se retrouver sur ^ne autre 
tête, sur la tête de celui qui a profité de la 
répudiation. Donc, en tout cas, même dans 
les cas régis par les art. 843 et 845 du code 
civil, rimpdt doit, par un droit de suite créé 
au profit du Trésor, être perçu sur celui à 
qui l'option a profité» 

€ On a produit une autre objeciion égale- 
ment dénuée de fondement et de réalité ju- 
ridique : après s'être livré à des considéra- 
tions morales qui se rattachent au respect 
des volontés paternelles et à la sainteté des 
liens de famille et qui conviendraient mieux 
au législateur au moment où il compose la 
loi, qu'au juge au moment où il l'interprète, 
l'un des honorables organes des demandeurs 
a prétendu qu'il y avait, dans l'art. 845 du 
code, une condition suspensive, un simple 
legs conditionnel, et que jusqu'au moment 
de l'option, le fisc n'avait aucun droit à faire 
valoir ou à percevoir. Cet argument repose 
sur une erreur; il n'y a pas là de condition 
suspensive, il n'y a pas matière à appliquer 
l'arL 1181 du code. Raisonner ainsi, c'est 
confondre deux ordres de choses distincts, 
car, dans les conditions, l'événement prévu 
ou attendu est ludépendant de la^ volonté. Â 
ce compte, tout fait se rattachant à une 
transmission par décès, même ab iniettal, 
toute répudiation de succession, même pure 
et simple et en labsence d'option, devrait être 
assimilée à l'événement qui suivra la saisine 



légale ou testamentaire. L'argument, s'il 
éuit vrar pour le cas d'option, serait vrai 
pour tous les cas de répudiation, car Teffet 
de la répudiation est qu'on est censé n'avoir 
jamais hérité. Est-ce là une condition sus- 
pensiTO? Eh! non, car la saisine a précisé- 
ment pour effet de faire considérer l'héritier 
comme héritier à ce point que Taccepution 
est toujours présumée (784 du code cini). 
La renonciation devrait être plutôt codsldé- 
rée comme une condition résolutoire dont 
le résultat est d'effacer l'effet de la saisine, 
et de transmettre sur un autre cette même 
saisine qui doit s'arrêter quelque pan. Or, 
qu'arrive-t-il dans notre espèce, par exem- 
ple, en rapport avec les art. 843 et 845 pré- 
tenduement violés? H arrive que le comte de 
Béarn, père, saisi par le testament de son 
fils d'un legs universel d'usufruit, doit au 
fisc l'impôt sur cet usufruit, en vertu de 
son acceptation présumée de l'avantage ex- 
cédant sa légitime, sans dispense de rapport: 
mais il opte pourla légitime, et, par consé- 
quent, il répudie le legs universel d*usafruit; 
dès ce moment sa qualité d'héritier cesse par 
Teffet résolutoire de sa répudiation; mais 
ici, toute obligation cesse-t-^lle vis-à-vis du 
fisc? Non certes; l'art. 15 de la loi de 1851 
est là qui prescrit au fisc de s'adresser à 
celui qui obtient l'émolument répudié et qui 
doit l'impôt. Donc, dans le cas présent, il ne 
peut être question de condition suspensive; 
il y aurait plutôt condition tran$tnis$ive, s'il 
était permis de se servir de ce terme. 

c C'est donc en vain que Fou soutient 
que l'art. 15 contesté doit rester étran- 
ger à une option imposée par la loi. En 
résumé, nous disons : Oui, il y a option, 
mais les conséquences de l'option peuvent 
offrir précisément les manœuvres et cir- 
constances indiquées par le ministre et 
reconnues par les orateurs du sénat; la loi a 
voulu éviter toute distinction arbitraire: elle 
a dit : Là où la renonciation aura pour effet 
de changer le siège de l'avantage ou de 
l'émolument transmis, le fisc aura le droit 
dé suite pour l'impôt qui sera perçu sur celui 
qui acquiert définitivement. L'art. 15 de la 
loi de 1851 s'applique donc à rencontre de 
l'art. 845 du code civil; le fisc, en vertu 
d'une saisine légale, a un droit de suite sur 
l'impôt, chaque fois que le redevable de 
l'Impôt change à la suite d'actes qui sont, eu 
réalité, le résultat de la volonté des parties, 
et qui constituent des arrangements qui 
pourraient être frauduleux, mais qui cessent 
de Tétre précisément parce que la loi a rendu 
la fraude inutile en sauvegardant l'intérêt du 
trésor et en prévoyant tous les cas. 
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c U n'y a pis dans cette ioterprétatioii excès 
de fiscalité; il y a la s^loe application d'un 
texte précis à tous les cas compris dans le 
texte, et en concluant au rejet, nous ne ré- 
sistons pas au désir de lire à la cour la fin 
d*un brillant et sa? ant réquisitoire de M. le 
procureur général Delangle ; les réflexions 
que le savant magistrat a filles à propos de 
la loi de frimaire an vu sont parfaitement ap- 
plicables à celte de i8t7 et de 4851 (i); 

t La loi de frimaire an vu est une loi aus- 

• tère; comme toute loi d'impôt, elle est peu 
c favorable ; et on ne peut nier que llndus- 
( trie fiscale s*esi de telle façon ingéniée 
€ à développer, à grossir, à multiplier les 
I perceptions, qu*elle a piovoqué de vives 

< résistances; et que, par la pente naturelle 

< à Tesprit bumain, la loi elle-même est de- 
€ venue Tobjet d*une opposition systéma- 

< tique. Appelée à en fixer le sens souveraî- 
t nement et définitivement, la cour de cassa- 
« tion sVst montrée fidèle à sa mission. 

< Jamais, à Toccasion, elle n*a manqué de 
« rappeler Tadministration de Tenregislre- 
€ ment à la pratique discrète et modérée 
4 de son droit ; mais jamais non plus elle 
€ n'a souffert que des dispositions claires et 
« positives fussent considérées comme lettre 

• morte; jamais elle n'a permis qu'on en- 
« levât à l'Ëtat les ressources que lui assure 
« la loi du 22 frimaire. Le sort des transac- 
c tiens qui interviennent entre les légataires 
c universels et les héritiers du sang est un 

< des points sur lesquels s'est particulière- 
« ment appesantie son attention ; et Tinter- 

< prétation de la loi destinée à régler la 

< perception dans ce cas a été faite avec au- 
t tant de précision que de sagesse et d'au* 
c torité. » 

Conformément à ces conclusions, la cour 
a rendu l'arrêt qui suit : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur les deux moyens de 
cassation déduits de la violation des art. 843 
et 845 do code civil, et de la fausse applica- 
tion et partant de la violation de l'art. 45 de 
la loi du 47 décembre 4851 : i"" en ce que le 
jugement attaqué considère comme une ré- 
pudiation de leg$, dans le sens de ce dernier 
article, l'option faite par rbériiier qui est en 
même temps légataire, pour la part ab intes- 
tat; 2'' en ce que le même jugement étend 
l'art. 45 de la loi de 1851 au droit de muta- 
tion, alors que, d'après le pourvoi, U ne s'ap- 
pliquerait qu'au droit de succession ; 



(i) Dalioz, Rec. périod., 4865, i, 463. 



Attendu que, par testament du 3 mai 
4854, feu Henri de Galard de Brassac, comte 
de Béarn, en son vivant propriétaire à Paris, 
a légué à son frère Gaston la nue propriété 
des biens qu*il possédait en Belgique, et à 
son père l'usufruit des mêmes biens, et que 
ce dernier a renoncé au legs fait en sa faveur 
pour s'en tenir à sa réserve légale ; 

Attendu que l'art. 45 de la loi du 47 dé- 
cembre 1854 dispose que c en cas de répu- 
diation d'une part ab intestat ou d'une dispo- 
sition testamentaire, l'accroisseroent sera 
assimilé, pour/a liquidation du droit, à charge 
de celui qui en profite, à ce qu'il aurait reçu 
en vertu de disposition testamentaire au delà 
de sa part héréditaire, sans que le droit 
puisse être inférieur à celui qu'aurait dû ac- 
quitter le renonçant; » 

Attendu que le but de la loi, d'après la dé- 
claration du ministre des finances, faite dans 
la séance du sénat du 27 novembre 4854, 
est d'empêcher que le trésor ne soit lésé par 
suite de renonciations fictives, et de rendre 
la fraude impossible en enlevant au contri- 
buable tout intérêt à la commettre ; 

Attendu que la loi s'applique donc, par la 
généralité de ses termes comme par ses mo- 
tifs, à toute renonciation faite soit par un 
héritier ab intestat, soit par un légataire, qui 
est de nature à porter atteinte aux droits du 
fisc; 

Attendu que, dans l'espèce, le comte de 
Béarn père, ayant été institué légataire sans 
dispense de rapport, était oblige il est vrai, 
de par la loi, d'opter entre le legs et sa ré- 
serve légale, mais qu'il restait néanmoins 
libre de choisir l'un ou l'autre de ces avan- 
tages ; que, dès lors, la renonciation qu'il a 
faite au legs de l'usufruit de la totalité des 
biens pour s'en tenir au quart des mêmes 
biens en toute propriété, auquel il avait droit ^ 
en sa qualité d'héritier, doit être considérée 
comme volontaire et qu'elle tombe sous l'ap- 
plication de l'art. 45 de la loi de 4854, puis* 
qu'elle devait avoir pour résultat la réduction 
des droits dus au trésor public; 

Attendu que le même art. 45, en se ser- 
vant de l'expression générale liquidation du 
droit, s'applique aussi bien au droit de muta- 
tion par décès qu'au droit de succession pro- 
prement dit; qu'il peut y avoir d'autant moins 
de doute à cet égard que la fraude que la loi 
a voulu prévenir peut se pratiquer pour l'un 
comme pour l'antre de ces droits, et que 
l'article se trouve au titre II de la loi qui 
est intitulé Dépositions générales, et qui com- 
prend les modifications faites à la loi du 
§7 décembre 4847, tant en ce qui concerne 



86 



JURISraC)I«NGE DE BELGIQUE. 



les droits de mntatioD par décès qu'en ce 
qui concerne les droits de succession ; 

Attendu que si la première partie de l'ar- 
ticle i5, en assimilant Taccrolssement 
à ce qui aurait été recueilli au delà de 
la part héréditaire , semble se référer 
spécialement aux distinctions établies pour 
le droit de succession par Tart. i 7 de la loi 
du 27 décembre 1847, le législateur a pris 
soin de rendre la disposition d'une applica- 
tion plus générale en ajoutant que le droit 
dû à raison de raccroissement ne pourra 
éti'e Inférieur à celui qu'aurait dû acquitter 
le renonçant ; 

Attendu qu'on ne peut tirer aucune in> 
duction de ce que les trois articles qui pré- 
cèdent l'art. 15 ne s'occuperaient également 
que du droit de successiçn, puisque ces arii- 
clés règlent des hypothèses qui n'ont aucun 
rapport avec celles de l'art. 15; que, d'ail- 
leurs, l'arr. 13, en disant de quelle manière 
on détermine la valeur des renies perpé- 
tuelles hypothéquées, s'applique aussi bien à 
celles qui appartiennent à des successions 
en ligne directe ouvertes dans le pays et qui, 
d'après l'art. 2, ne sont soumises qu'au droit 
de mutation, qu'à celles qui appartiennent 
à des successions collatérales et sont sou- 
mises au droit de succession ; 

Attendu que s'il est vrai que la rédaction 
primitive de l'art. 15 de ia loi de 1851 ne 
parlait que du droit de succession, et que, 
dans les travaux parlementaires, on ne trouve 
pas renonciation du motif qui a fait admettre 
une expression plus générale dans la rédac- 
tion qui a été définitivement adoptée, il suf- 
fit que le texte actuel soit clair et conforme 
au but que le législateur s'est proposé, pour 
qu'il devienne inutile de rechercher le motif 
qui a fait modifier sous ce rapport la pre- 
mière rédaction ; 

Attendu qu'il suit de ces diverses considé* 
rations que le Jugement attaqué, en mainte- 
nant la perception du droit faite conformé- 
ment à l'art. 15 de la loi du 17 décembre 
1851, a fait une juste application de cet ar- 
ticle et n'a contrevenu à aucun des autres 
textes de loi cités à l'appui du pourvoi; 

Farces motifs, rejette le pourvoi, etc. 

Du 1« mars 1866. — 1" ch. — Prés. 
M. le baron de Gerlache, président. — Rapp. 
M. le conseiller Paquet. — ConcL conf,, 
M. Faider, premier avocat général, — PL 
MM. Aniheunis du barreau dç Gand, Dolez et 
L. Leclercq. 



RÈGLEMENT DE POLICE. "- Atnonrft- 
KENTS. — ImrERlIlCTlOlf. —- LÈeujtÉ. 

H apparUeni mus can$eilg emnmmnmuf de 
porter un règlement de police qui défend 
les attroupements de plus de cinq per-- 
sonnes, jugée propres à entraîner le irow 
ble et le désordrç : une telle disposiiUm 
n'a rien d'inconstitutionnel ni d'illégal. 
(Décret du U décembre 1789, art. 80; loi 
des 16-24 août 17», tit. XI, ait. 3, J S; loi 
comm., art. Mj Conslit., art. 19; règle- 
ment de la commune de Fraîre, du 16 avril 
1865.) 

(PROC. DU ROI DE DINANT,— C. CARLIER ET €*•.) 

M. le procureur du roi près le tribunal de 
première instance de Dinant demandait la 
cassation d'un jugement de ce tribunal rendu 
sur appel, en matière de simple police, le 
15 novembre 1865, dans les circonstances 
suivantes. 

Le 16 avril 1865, le conseil communal de 
Praire a porté un règlement ainsi conçu : 

c Pour éviter les troubles et les désordres 
qui ont eu lieu l'année dernière en cette coni- 
m\ine, relativement aux marches uiilitatree 
de la Trinité et de Saint-Pierre, troubles et 
désordres que nous avons été impuissant à 
réprimer, notre règlement de police ne dé- 
fendant pas les attroupements de ce genre, 

c Ordonne ce qui suit : 

c Les attroupements de plus de cinq per- 
sonnes, jugés propres à entraîner le trouble 
et le désordre, sont défendus, sous peine de 
10 à 15 fr. d'amende, et, en cas de rtcidlve, 
la peine d'un à cinq jours d'emprisonnement 
pourra être prononcée, sans préjudice aux 
amendes comminées. » 

Les défendeurs furent attraits devant le 
tribunal de simple police de Walcourt pour 
contravention au règlement précité ; ils ont 
été renvoyés de la poursuite par jugement 
du 27 septembre 1865. 

Sur l'appel du ministère public, ce juge- 
ment a été confirmé par la dédson attaquée, 
dont la teneur suit : 

f Attendu en fait qu'il est établi que, le 
3 juillet, vers 11 heures du matin, les dix- 
huit prévenus ont été rencontrés, en bande 
ou réunion, sur la voie publique par M. le 
bobrgLiestre, qu'ils ont refusé de se disper- 
ser sur l'invitation de celui-ci faisant fonc- 
tions d'officier de police ; 

t Attendu que l'art. 5, titre XI, de la loi 
du n août 1790 a défini et organisé le 
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pMVoir rég^mcntaira de la coronuné, en 
déterminaDt les objets qui sont de sa com- 
péteuce ; 

I Attendu que cette loi a spécialement 
préTu la matière des attroupements dans ses 
rapportsa vec la poiicelocale, depuis l'émeute, 
que les officiers municipaux sont chargés de 
diiperêer, aux termes de Tart. 7, jusqu'à 
VùUroupemeni punissable en vertu du $ S de 
Tart. 5, qui permet de réprimer et de punir 
lesdélits contre la tranquillité publique, c tels 
« que, dit le paragraphe, les rixes, disputes 
« accompagnées d*ameutement dans les rues, 
€ les attroupements nocturnes, qui troublent 
• le repo$ des citoyens; » 

t Qu'il résulte donc de ce texte que, pour 
être passible d'une peine de police, le ras- 
semblement nocturne doH avoir troublé le 
repos public, condition que reproduit l'ar^ 
ticle 479 pour le tapage avec on sans atirou- 
pement pendant la nuit; 

c Attendu que la contravention de nuit, 
ainsi prévue, étant subordonnée à l'existence 
du trouble, on ne peut se montrer ni moins 
Juste, ni plus exigeant pour un rassemble- 
ment en plein jour, dont la gravité est moin- 
dre en général, les moyens de répression 
étant en général plus nombreux ou plus fa- 
ciles; 

c Attendu encore que la tentative de ta- 
page échappe k la répression dans le système 
de nos lois, qu'à fortiori, il en est de même 
d'un attroupement considéré abstraction 
faite de toute circonstance qui le transforme 
en péril pour la sécurité des personnes ou 
des choses; 

c Attendu que le tapage pendant le jour 
doit être injurieux et troubler la tranquillité 
des habitants, pour tomber sous Tapplica- 
tion de l'art. 479, n"" 8, du code pénal ; qu'il 
serait donc sinon contraire à cet article, qui 
prévoit un fait dibérent, du moins peu con- 
forme à la pensée qui Ta dicté, de réprimer 
un attroupement qui, par lui-même et de sa 
nature, ne porterait aucune atteinte à la tran- 
quillité; 

c Attendu que si le conseil communal est 
chargé de mainunir Tordre dans certains 
lieux, § 5 de Tart. 3, ce qui lui donne le droit 
de prévenir le désordre, il est incontestable, 
cependant, qu'à la différence du règlement 
du 16 avril, le § 5 de l'art. 5 ne concerne que 
certaines parties de la voie publique, c les 
c endroits, comme celte disposition le dit, 
c oh il se fait de grands rassemblements 
< d'hommes, tels que les foires et les mar- 
4 chés ; I 

« Que, 4u reste, ce texte a voulu le main- 



tien do rassembftement, mais en y Msant ré- 
gner l'ordre; 

c Tandis que, sous prétexte d'ordre, le 
règlement du i6 avril finirait par suppri* 
mer la réunion elle-même, par la défense 
qu'il édicté de s'y trouver au nombre de plus 
de cinq personnes; 

c Qu'en tout cas, il fEiut combiner le § 3 
avec la disposition qui le précède et qui, rap- 
prochée à son tour de l'art. 479 du code, 
prouve, comme on l'a vu, que le législateur 
ne juge pas les faits dénoncés dignes de ré- 
pression; 

c Attendu que si, aux termes de l'art. 19 
de la Constitution, les rassemblements en 
plein air sont soumis aux lois de police, 1'^- 
pritdel'articleindiqueassezqu'ils'agitdelois 
de police proprement dites et non de simples 
arrêtés pris, comme dans l'espèce, en dehors 
des limites fixées par la loi du 16 août 1790 
précitée; 

« Qu'autrement le droit de se réunir, que 
la Constitution garantit aux Belges, serait 
en quelque sorte à la merci des administra- 
tions Communales, qui, sous prétexte de po«> 
lice, et en les qualifiant d'attroupements, 
pourraient empêcher les réunions les plus 
inoffensives et même les plus dignes d^tre 
encouragées ; 

c Que telle n'a pu être la pensée du légis- 
lateur qui, tout en tenant compte de la né- 
cessité de faire jouir les habitants d'une 
bonne police, n'a certes pas voulu sacrifier 
à Tarbitraire des administrateurs, la liberté 
des citoyens. > 

M. l'avocat général Cloquette a conclu à 
la cassation dans les termes suivants : 

c La loi du 14 décembre 1789 pose le 
principe que les fonctions propres au pou- 
voir municipal sont, entre autres, de faire 
jouir les habitants des avantages d'une bonne 
police, notamment de la sûreté et de la tran- 
quillité dans les rues ; et les dispositions de 
la loi organique des 16-34 août 1790, 
générales comme le principe dont elles déri- 
vent, sont faites pour permettre au pouvoir 
municipal de faire régner la tranquillité dans 
toutes les rues et sur tous les points du 
territoire de la commune indistinctement. 

c La disposition du titre XI, art. 3, n" 3, 
de ladite loi, qui charge les corps munici- 
paux du maintien du bon ordre dans les en- 
droits où il se fait de grands rassemblements, 
tels que les foires, marchés et autres lieux 
qu'elle mentionne, n'a rien de restrictif dans 
rénumération qu'elle contient ; lorsque, à la 
suite de cette énumération, cette di^io^^ion 
agoute et autre$ lieux pubUeê^ elle comprend 
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par ces mots généralement umt ce qui est lieu 
public, sans qu*on puisse» comme Ta fait le 
tribunal de Dînant, inférer du rapproche- 
ment de ces mots de ceux qui les précèdent, 
qu'elle ne serait applicable qu'à d'autres 
emplacements à désigner spécialement dans 
les ordonnances de police, rendues par Tau- 
torîté communale, en acquit de sa mission. 

( Ainsi le jugement attaqué méconnaît 
la portée de la disposition dont il s'agit, en 
déclarant qu'elle ne concerne que certaines 
parties de la voie publique, et en l'interpré- 
tant comme si par son texte elle n'autorisait 
pas l'autorité communale à prendre, pour la 
sûreté et la tranquillité de la commune, des 
arrêtés qui embrassent la voie publique dans 
toute son étendue et sans aucune désigna- 
tion spéciale. Ce jugement ne méconnaît pas 
moins l'esprit de la loi : car, quand des désor- 
dres sont à craindre dans une commune, 
comme le plus souvent on ne peut savoir 
d'avance sur quels points ils éclateront, il 
faut nécessairement, pour que les mesures 
préventives soient efficaces, qu'elles soient 
générales ; et le jégislateur aurait mal pourvu 
à ce que le maintien de l'ordre public ré- 
clame, s'il n'avait investi l'autorité commu- 
nale que du pouvoir de faire des règlements 
préventifs restreints à certains emplace- 
ments. 

c Le règlement de la commune de Fraire, 
du 16 avril dernier, qui défend les attrou- 
pements de plus de cinq personnes, jugés 
propres à entraîner le trouble et le désor- 
dre, pour prévenir le retour des scènes fâ- 
cheuses qui avaient eu lieu l'année précé- 
dente, lors des fêtes de la Trinité et de 
Saint-Pierre, n'est donc pas contraire à la 
disposition du titre XI, art. 3, n^ 5, de la loi 
des 16-24 août 1790 ; et c'est dans cette dis- 
position sainement entendue, de même que 
dans le principe consacré par la loi du il dé- 
cembre 1789, qu'il trouve sa justiûca- 
tion. 

c Gomment le repos de la commune pour- 
rait-il être assuré, si les attroupements, qui 
se forment évidemment en vue de la trou- 
bler, ne pouvaient être défendus? 

c Les attroupements, ne fussent-ils que 
de six personnes, finissent, quand ils sont 
multiples, par former des rassemblements 
considérables ; et quand ces rassemblements 
sont animés de mauvaises intentions, ils en- 
gendrent des désordres et des émeutes. La 
défense des attroupements est, dans ceriaines 
circonstances, le seul moyen de maintenir la 
tranquillité publique. 

c Le pouvoir confié à l'autorité commu- 
nale par les lois du 14 décembre 1789 et des 



16-24 août 1790 n'a pas été modifié par d'aa- 
très lois postérieures. 

f Ce pouvoir n'a rien de contraire à la 
disposition de l'art. 19 de la Constitntioii, 
qui donne aux Belges le droit de se réonir 
et de s'assembler : car, d'après ce même ar- 
ticle, cette disposition ne s'applique point 
aux rassemblements en plein air, qui restait 
entièrement souioaîs aux lois de police. Or, 
ces lois de police ne sont autres que les deox 
lois fondamentales précitées, et que les rè- 
glements spéciaux à chaque commune, pris 
dans le cercle des attributions de l'autorité 
locale. 

c 11 n'est pas non plus contraire à la dis- 
position de l'art. 20, qui leur donne le droit 
de s'associer, sans que ce droit puisse être 
soumis à aucune mesure préventive ; car cet 
article est sans application poKîble à des 
attroupements qui se forment accidentelle- 
ment dans la rue, sans aucun but d'associa- 
tion. 

■ <i II est en rapport avec l'art. 78 de la loi 
communale, qui porte que le conseil fait les 
règlements communaux d'administration in- 
térieure et Tes ordonnances de police com- 
munale. 

« Le règlement communal de f^raire, du 
16 avril dernier, est légal, puisqu'il n'a dian- 
tre objet que de réglementer les rassemble- 
ments en plein air sur la voie publique ; et 
une réunion inoffensive n'a rien à craindre 
de ses rigueurs, puisqu'il ne peut être invo- 
qué qu'à l'égard des rassemblements dont 
rauitude inspire dès craintes pour le repos 
public. 

« Le jugement attaqué dit qu'on ne peut 
admettre que la liberté des citoyens soit 
laissée à la merci des administrateurs d'une 
commune; qu'on ne peut admettre qu'il soit 
permis à des administrateurs d'empêcher les 
réunions les plus inoflensives, sous prétexte 
de police et en les qualifiant d'attroupe- 
ment. Mais Pabus que les autorités commu- 
nales peuvent faire du droit qui leur est 
conféré n'est pas une raison pour contester 
l'existence de ce droit, consacré par les dis- 
positions formelles des lois; et dans une 
matière où il fallait nécessairement allier 
l'ordre à la liberté, le législateur ne pouvait 
tout accorder à la liberté, et ne rien sacri- 
fier à l'ordre. 

« D'ailleurs, comme le fait remarquer 
Dalloz, Répertoire, v» Commune, n"" 63(, les 
dispositions législatives sur le pouvoir mu- 
nicipal doivent l'investir d'une autorité large, 
pour qu'il puisse modérer, avec sagesse, les 
intérêts si divers et si nombreux placés sous 
sa tutelle; et ces dispositions ont toujours 
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une portée qui parait» et qui doit même 
J^îre voisine de l'arbitraire. 

c Mais cet arbitraire D*est pas à craindre, 
quand les administrations communales sont 
le produit des élections, et quelles relèvent 
tout k la fois de Tautorité supérieure, des 
électeurs et de Topinion publique : elles 
agissent alors sous leur responsabilité per- 
sonnelle, et cette responsabilité n'est pas 
illusoire. 

c Le jugement du tribunal de Dînant veut 
^ssi faire résulter Tillégalité du règlement 
du 45 avril de la disposition du tit. Il, art. 3, 
n"" 3, de la loi des 16-â4 août 4790, et de la 
disposition de Tart. 479, n** 8, du code pénal. 
De ce qlie, par la première de ces deux 
dispositions, le législateur a formellement 
chargé les corps municipaux du soin de ré- 
primer et de punir les délits contre la tran- \ 
quillité publique, tels que les bruits et at- [ 
troupements nocturnes qui troublent le repos 
des citoyens, et de ce qu'il a, par la seconde, 
porté une peine contre les tapages nocturnes, 
le jugement en conclut que le législateur n'a 
pu vouloir, par la disposition du tit. 11, art. 3, 
u"* 3, confier aux corps municipaux le pou- 
voir de prendre des mesures pour prévenir 
les attroupements et les tapages pendant le 
jour, quand ils sont jugés de nature, dans 
certaines circonstances, à troubler aussi le 
repos de la commune. Cette conclusion n'a 
rien de logique; car les deux dispositions 
dont le jugement argumente appartiennent 
à un ordre d'idées tout différent. Ces dispo- 
sitions ont pour objet la répression de faits 
consommés, tandis qu'il s'agit ici de déter- 
miner la portée d'une disposition qui ne s'oc- 
cupe que de prévenir des faits à commettre. 
Cette dernière disposition est donc sans rap- 
port avec les deux autres; et, comme nous 
Pavons dit plus haut, elle porte avec elle un 
caractère de généralité qui doit faire attri- 
buer aux corps municipaux le pouvoir le 
plus étendu, en matière préventive. 

c Le conseil communal de Fraire était donc 
en droit de prohiber des rassemblements 
menaçants pour la tranquillité publique, afin 
d^empécher les désordres de se commettre. 
Les rassemblements dont les défendeurs au 
pourvoi ont fait partie étaient de cette na- 
ture. Le jugement attaqué le reconnaît à 
suffisance de droit, quoi qu'en disent les 
défendeurs au pourvoi. Dès lors il ne pou- 
vait se dispenser d'appliquer aux défendeurs 
les peines de simple police portées par ce 
règlement contre les infractions qu'il pré- 
voit. 

< Nous concluons à la cassation pour vio- 
lation de l'ordonnance de police de la com- 



mune de Fraire, en date du 46 avril 4865, 
avec renvoi de la cause devant un autre tri- 
bunal de première instance et avec condam- 
nation des défendeurs aux dépens. » 

ÀRaÉT. 

LÀ COUR; — Attendu que l'art. 78 de la 
loi. du 30 mars 4836 donne aux conseils 
communaux le droit de faire les ordonnances 
de police ; 

Attendu que le conseil communal de Fraire 
a porté, le 46 avril 4865, uneordonnance qui 
défend les attroupements de plus de cinq 
personnes, jugés propres à entraîner le 
trouble et le désordre; 

Qu'il se voit du préambule de ce règle- 
ment que le conseil a voulu éviter les ti'ou- 
bles et les désordres qui s'étaient produits 
en 4864 dans les circonstances qu'il rap- 
pelle; 

Attendu qu'un procès-verbal dressé le 
3 juillet 4865 par le bourgmestre de Fraire, 
en sa qualité d'officier de police, constate 
que les défendeurs faisaient partie d'un at- 
troupement tendant à jeter le trouble et le 
désordre dans la commune et qu'ils se sont 
refusés à se disperèer ; 

Attendu que le jugement attaqué n'établit 
pas que les énonciations de ce procès- verbal 
auraient été démenties par l'instruction faite 
à l'audience; 

Qu'il reconnaît, au contraire, que le 3 juil- 
let, vers onze heures, les dix-huit prévenus 
ont été rencontrés en bande ou réunion sur 
la voie publique par le bourgmestre, et qu'ils 
ont refusé de se disperser sur l'invitation de 
celui-ci; ^ 

Attendu qu'il appartenait à l'autorité char- 
gée de la police d'apprécier si l'attroupe- 
ment était de nature à troubler la tranquil- 
lité publique ; 

Qoele mot attroupement implique d'ailleurs 
l'Idée d'un rassemblement tumultueux ; 

Que les défendeurs ne sont donc pas fon- 
dés à soutenir que le fait ne rentre pas dans 
les termes du règlement de police du 46 avril 
4865; 

Attendu que le tribunal correctionnel de 
Dînant a refusé d'appliquer ce règlement par 
le seul motif qu'il serait illégal; 

Attendu, à cet égard, que l'autorité com- 
munale doit veiller au maintien du bon ordre 
dans la commune ; 

Que l'art. 50 du décret du 44 décembre 
4789 charge le pouvoir municipal de faire 
jouir les habitants des avantages d'une 
bonne police, notamment de la sûreté et de 
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la mm^oUMlé dans Im ruas, Heax elédifioM 
publies; 

Que cette disposition est reproduite en 
termes équivalents dans l'art 5, § 3,tit.XI, 
de la loi des 16-24 août 4790^ 

Attendu que si le § 2 du même art. 5 con- 
Cère aux corps municipaux le soin de ré- 
prinier et de punir les délits contre la tran-^, 

quiilité publique» tels que les bruits et 

attroupements nocturnes qui troublent le 
repos des citoyens, on ne peut conclure de 
cette disposition que Tautorité communale 
doive attendre que le désordre se soit pro* 
duit, et qu'elle ne puisse, pour le prévenir, 
défendre les attroupements qui se forme«> 
raient soit le jour, soit la nuit, et qui seraient 
jugés menaçants pour le repos des habitants; 

Que ce serait méconnaître la mission dont 
sont investis les conseils communaux, en 
matière de police, et qui consiste surtout à 
prévenir les atteintes qui pourraient être 
portées à la paix publique ; 

Que rétendue des attributions conférées, 
sous ce rapport, aux conseils communaux, 
particulièrement en ce qui concerne les at- 
troupements, ressort encore de Part. 94 de 
la loi du 50 mars 1856 ; 

Attendu que le jugement s'appuie à tort 
sur Tart. 19 de la Constitution, puisque, 
d'après la disposition finale de cet article, 
les rassemblements en plein air restent sou- 
mis aux lois de police; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
)e tribunal correctionnel de Dinant, en déci- 
dant que le règlement dont il s'acrit est illé- 
cal, a fait une fausse application de l'art. 19 
de la Constitution et èontrevenu expressé- 
ment aux art. 78 de la loi du 30 mars 1856, 
90 du décret do 14 décembre 1789 et 3, 
tit. XI de la loi des 16-24 août 1790 ; 

Par ces motifs, casse le jugement rendu 

r le tribunal correctionnel de Dinant, le 
5 novembre 1865; 

Ordonne que le présent arrêt soit trans- 
crit sur les registres dndit tribunal et que 
mention en soit faite en marge du jugement 
annulé ; 

Renvoie la cause devant le tribunal cor- 
rectionnel de Namur ; condamne les défen- 
deurs aux dépens. 

Du S janvier 1866.-- 2' ch. --Pris. M. le 
comte de Sauvage, président. — Rapp. M. Yan 
Hoegaerden. — Concl. conf,^ M. Cloquette, 
avocat général.— M' Lejeune plaidant pour 
les défendeurs. 



REGLEMENT DE POLICE. -^ Coiiimsioi»- 

NIIEB STATIOMNllfT SUA LA VOIE NIBLIOOt. 
•^AUTOBISATION.— L^GÀLITJ. 

Bsi légat h règlement 4e poliee qui 49umut 
à une (mterieaiion 4e l'mutorM eommm^ 
neile lee in4i9iàÊ$s emerpani lu prefeêeUm 
de ûùmmUeiennaire eioHonnant eur lu 
voie pubtique, (Règlement de Bruieiles du 
24 février 1849 ) 

(VANUTTVAMOM.) 

Jean VaBuytvangb» commissionnaire, de* 
mourant à Bruxelles, deaiandail U cassation 
d'un jugement en date du 4 juillet i86ft, 
r^ndu par le tribunal correctioaDel de 
Bruxelles, jugeant en degré d*apfel, qui 
Pavait condamné k une amende de six fr., 
pour avoir contrevenu à Tan. l"" du règle- 
ment communal de Bruxelles en date ds 
U février 1849, sur la profession de com* 
missionnaire, stationnant sur la voie pu- 
blique (1). 

Assigné de ce cbef devant le tribunal de 
simple police, le jugement suivant a été 
rendu contre lui : 

c Attendu que le prévenu soutient k fort 
que le règlementdu â4 février 1849 est illégal, 
comme contraire aux lois du 17 mars 1791 
et du 21 mai I8i9 qui reconnaissent la li- 
berté des professions ; 

I Attendu, en effet, que ces lois déclarent 
que cette liberté n^existe que dans les limites 
tracées par les règlements; qu*il suffit donc 
que le règlement critiqué porte sur des ob- 
jets confiés à la vigilance des municipalités 
par les lois des 16-24 août 1790, pour quil 
doive être appliqué par les tribunaux ; 

( Attendu que, diaprés le préambule du 
règlement, Tautorité communale à eu en vue 
de prévenir les abus résultant du station- 
nement sur la voie publique d*un grand 
nombre de commissionnaires, ce qui amène 
des obsessions à regard des voyageurs, forme 
des rassemblements et entrave la circula- 
tion ; 

« Uue si le préambule constate que la li- 
berté absolue de Texercice de la profession 
de commissionnaire engendrait, en outre, 
pour le public d*autres inconvénients dont 



(I) Règlement du 94 février 1849 : « Dans ira 
quÎDie jours de la poblicallon da présent règle- 
ment, loui individu eKerçanl la profession àt com> 
missionnaire stationnant sur la vole publique doit 
se munir d'ane autoriiatjon do l^antorlté com- 
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une bome aéflrimttoatioo peut atoir à se 
soucier, il o*eQ sbîI niliemeiit que Tobjeide 
ee règlemenl en soit ehaiigé et qa*il ne rentre 
dans le (serde des attributions de l*autorit6 
cofiUBunaler > 

Yanny crangh interjeta appel de ce jugement 
et devant le tribunal correctionnel, il prit 
des concl usions motivées qui tendaient à 
faire dire pour droit : que le règlement de 
police communal de Bruxelles du 24 février 
1849 étant uniquement relatif aui individus 
exerçant isolément et pour leur compte per- 
sonnel la profession de commissionnaire de 
place, n'est applicable et, dans le fait, n'est 
appliqué, par Tautorité même dont il émane, 
qu'aux individus isolés et nullement aux 
agences de commissioo, lesquelles ne sont 
r^ies par aucune ordonnance spéciale ; il 
demandait au tribunal de déclarer ledit rè- 
glement non applicable. 

Il soutenait subsidiairement que ledit rè- 
glement est illégal : i*" en ce que la plupart 
de ses dispositions sont fondées sur ce que, 
parmi les commissionnaires de place, t7 s'en 
trouve qui ne présentent aucune garantie et qui 
nuisent ainsi à l'exercice de la profession; en 
ce que ces dispositions ont donc pour objet 
et pour but d'obvier à cet luconvénieet ainsi 
signalé textuellement dans les motifs de l'or- 
donnance et en ce que cet objet ne rentre en 
aucune manière dans la catégorie de ceux 
que les lois organiques désignent comme at- 
tributions communales; ^'^ en ce que de toutes 
les dispositions de cette ordonnance, une 
seule, la sixième, présente un rapport réel et 
direct entre le stationnement et le maintien 
de l'ordre qui est objet d'attribution com- 
munale, suivant les lois des 14-17 décembre 
4789 et 16-24 août 1790, tit. XI, art. 3; 
3<^ en ce que le soin de pourvoir à la libre 
circulation et au maintien de l'ordre, les 
deux seuls objets d'attribution communale 
que l'ordonnance puisse avoir en vue, ne 
sauraient raisonnablement légitimer la né- 
cessité de se pourvoir d'une autorisation 
spéciale et expresse pour le stationnement, 
dans les mes de Bruxelles, d'un commis- 
sionnaire,alor8 surtout que cette autorisation, 
qui peut être refusée sans recours possible, 
est subordonnée à l'obtention d'un certi/icat 
d'aptitude et de moralité et ne s'accorde qu'a 
des personnes domiciliées à Bruxelles ; 4' en 
ce que la faculté d'accorder, de refuser ou 
de retirer l'autorisation imposée comme 
condition de stationnement et subordonnée 
à des conditions de personnalité, est évl» 
demment contraire à la liberté des profes- 
sions proclamées par les lois du 17 mars 
1791, art. 7, et du 21 mai 1819» art S, et 



garantie par 1» Goosiltlttien telge; â^en eè 
que cette même faculté Uvve l'exerciee des 
professions à l'arbitraire des administrations 
communales, sans reconrs possible de la pan 
des persoues lésées,, et a ainsi pour coiuè- 
quencenaturelleet îmmanqnaUe la création 
de privilèges et de monopoles et que, dans le 
fait, ladite ordonnance est appliquée dans 
ce sens et a pour objet évident de réserver 
aux seuls habitants de Bruxelles, et spécia- 
lement Ji des sociétés ou à des individus pri- 
vilégiés, l'exercice à Bruxelles de la profes- 
sion d'agence de commissionnaires. 

Plus' subsidiairement, le demandeur sou- 
tenait que les appelants ont satisfait, autant 
qu'il di^endait d'eux de le faire, à l'art, f 
de ladite ordonnance et qu'ainsi la contra^ 
vention qui leur est reprochée est non leur 
fait, mais celui de l'administration commu* 
nale de Bruxelles elle-même, en demeure 
depuis près de dix mois de statuer sur la 
demande qui lui a été adressée. 

Sur ces conclusions, le tribunal correc- 
tionnel de Bruxelles rendit le jugement sui- 
vant ; 

c Adoptant les motifs dn premier juge ; 

f Attendu, an sqrplus, que si la faculté 
d'accorder, de refuser où de retirer Pauto- 
risatlon Imposée comme condition de sta- 
tionnement, peut jusqu'à un certain point 
apporter des entraves à la liberté pleine et 
entière des professions, il est à remarquer 
que la loi elle-même a pris soin de limiter 
sagement cette liberté en la soumettant à 
l'observation des règlements généraux et lo* 
eaux; 

« Attendu que si, dans le mode d'accorder 
les autorisations prescrites par le règlement, 
des abus pouvaient être commis par l'autorité 
locale, ce qu'on ne doit do reste pas Aicile- 
ment admettre, les tribunaux n'en seraient 
pas moins obligés d'appliquer le règlement 
et ne pourraient, sans empiétement sur le 
domaine administratif, se constituer juges 
des prétendus abus ; 

( Par ces motifs, le tribunal reçoit l'appel 
et y faisant droit, en déboute les appelants, 
dit que le jugement dont e^t appel sortira 
ses pleins et entiers eflets. > 

C'est cQutre ce jugement que le pourvoi 
était dirigé et fondé sur les moyens analysés 
ci-dessuSt 

M. l'avocat général Gloquette a conclu au 
rejet. Il a dit : 

c Les tribunaux ne doivent appliquer les 
règlements administratifs que pour autant 
qu'ils sont conformes aux lois, et le pourvoi 
soulève la question de savoir si la disposition 
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de Tari. !«' du règlement de la ville de 
Bruxelles du U février i849, portant que 
f tout individu exerçant la profession de 
c commissionnaire ttatûmnant sur la voie p«- 
f blique doit être muni d*une autorisation 
c de Fadministration communale, t est lé- 
gale; et si, pour y avoir contrevenu, le de- 
mandeur pouvait être condamné à Tamende, 
par application de Tart. iâ. 

< La liberté pleine et entière des profes- 
sions, consacrée par Tart. 7 d^ lailol des 
2-i7 mars 1790 et par Part. 3 de la loi du 
2i mai 1849, peut être restreinte, dans son 
exercice; par des règlements locaux pris dans 
le cercle des attributions que la loi confie au 
pouvoir communal. La loi des iî-24 août 
1790, tit. XI, art. 3, lui confie le maintien 
du bon ordre dans tous les lieux publics; et 
la légalité de la disposition de Part. 1'' du 
règlement du 24 février 4849 doit être re- 
connue, si on peut Tenvisager comme se 
rattachant à cette attribution des corps mu- 
nicipaux. 

c Si cette disposition faisait généralement 
défense d*exercer, dans la ville de Bruxelles, 
la profession de Commissionnaire sans auto- 
risation préalable, nous n'hésiterions pas à 
la considérer comme illégale : mais elle ne 
concerne que les commissionnaires qui exer- 
cent leur profession en stationnant sur la voie 
publique, et c'est comme tel que le deman- 
deur a été condamné par le jugement qui 
vous est dénoncé. 

c Les commissionnaires ont souvent avec 
eux des instruments de travail, tels que 
hottes et brouettes : ils se portent vers les 
lieux les plus favorables à Texercice de leur 
industrie, comme les marchés, les rivages, 
les abords des stations de chemin de fer, et 
souvent ils s'y trouvent réunis engrand nom- 
bre, au milieu de la foule. Les groupes qu'ils 
forment, quand ils stationnent dans ces lieux 
et qu'ils y déposent leurs instruments de tra- 
vail, les rixes que la concurrence fait alors 
éclater entre eux, leurs obsessions auprès 
des personnes qui les emploient, peuvent 
devenir des causes d'embarras de la voie 
publique, et y donner lieu à des désordres. 
C'est afin de prévenir ces inconvénients que 
Fadministration de la ville de Bruxelles ne 
permet d'exercer leur état avec stationnement 
qu'à ceux des commissionnaires qu'elle y 
autorise, après avoir fait constater leur ap- 
titude et leur moralité; et il nous semble 
qu'à ce point de vue son règlement peut se 
justifier. 

I 11 existe, pour la ville de Paris, une or- 
donnance de police en date du l*' juillet 1839, 
concernant les commissionnaires, et conte- 



nant une disposition Identique à celle qui 
nous occupe. Cette ordonnance est rappor- 
tée dans Dallos, v*" Commune, page 508» suis 
être aucunement critiquée par cet auteur. 
« Nous concluons au rejet du pooirm, 
avec condamnation du demandeur à Pameode 
et aux dépens. » 

ARRÊT. 

LÀ COUR; — Vu le pourvoi formé le 
7 juillet 1865 par Jean Yanuytvangh contre 
un -jugement en date du 4 du même mois, 
rendu par le tribunal correctionnel de 
Bruxelles, jugeant en degré d'appel, qui le 
condamne à une amende de six fr. et aux 
frais, pour avoir commis une contravention 
le 16 janvier 1865, à Bruxelles, à V»ru 1" 
du règlement communal en date da 24 fé- 
vrier 1849 sur la profession de commission- 
naire de place stationnant sur la voie pu- 
blique; 

Pourvoi fondé sur la violation de l'art. 7 
de la loi des 2-17 mars 1791 et de l'art. 2 de 
la loi du 21 mai 1819 sur la liberté des pro- 
fessions; 

Attendu que ces lois, en proclamant la li- 
berté des professions, en ont néanmoins 
soumis l'exercice à des règlements locaux 
de police pris dans le cercle des attributions 
conférées aux corps communaux ; 

Attendu que le règlement fait par Tadmi- 
nistration communale de Bruxelles le 24 fé- 
vrier 1849, sur Fétat de commissionnaire 
stationnant sur la voie publique, porte, à sod 
art. l*' : c Tout individu exerçant la pro- 
c fession de commissionnaire stationnant 
• sur la voie publique doit se munir d'une 
< autorisation de l'administration commu- 
c nale ; > 

Attendu que le pourvoi reproche h cette 
disposition d'être entachée d'illégalité comme 
contraire au principe de la liberté des pro- 
fessions consacré par les lois précitées ; 

Attendu qu'il s'agit ici de commission- 
naires qui exercent leur profession en sca- 
tionnant sur la voie publique, et que c'est 
comme tel que le demandeur a été con- 
damné par le jugement attaqué ; 
' Attendu que tout ce qui concerne le sta- 
tionnement des commissionnaires de place 
sur la voie et dans les lieux publics, et sur- 
tout là oii il y a une grande aflfiuence de per- 
sonnes, intéresse le maintien de l'ordre, et 
est soumis aux exigences d'une bonne police; 
surtout lorsqu'il arrive que ces commission- 
naires, munis des instruments de leur état, 
se trouvent réunis en grand nombre, et que 
cette réunion peut donner lieu soit à des 
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désordres entre eux, soit à des obsessions 
auprès des personnes qui sont dans le cas 
de s'en servir; 

Attendu que c'est pour obvier à ces incon- 
vénients que Fadministration communale de 
Bruxelles ne permet d'exercer la profession 
de commissionnaire stationnant sur la voie 
publique qu'à ceux qu'elle y autorise et après 
s'être enquisedeleur aptitude et de leur mo- 
ralité; 

Attendu qu'en envisageant à ce point de 
vue l'art. 1*' du règlement communal dont 
il s'agit, il y a lieu d'admettre que cette dis- 
position ne sort pas des limites du pouvoir 
réglementaire attribué aux conseils commu- 
naux, et qu'en en faisant l'application, le 
jugement attaqué n'a contrevenu à aucune 
des lois ci-dessus invoquées ; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi, con- 
damne le demandeur à l'amende de 150 fr. 
et aux dépens. 

Du 20 novembre 1865. — 3* ch. — Prés. 
M. le comte de Sauvage, président.— -iiapp. 
M. Bosquet. — Concl, conf., M. Cloqueite, 
avocat général. 

RÈGLEMENT DE POLICE. - Illegilité. 
— P^niiENT d'uh paix podr occupation 

d'uM EKPLACEMEMT ▲ UNE FOIRE. 

Usi coniraire à la loi ei ne rentre pas dans 
Us aiiribuiions des conseils communaux 
un règlement qui punit de peines de po- 
lice le refus de payer une taxe ou un prix 
pour un empiacetneni à la foire, que l'in-- 
téressé avait été autorisé à occuper sans 
payement préalable. En conséquence^ le 
refus de payer pareille taxe ou prix de 
location ne peut donner lieu qu'à une 
action civile. (Loi comm., art. 78; Const., 
art. 107 ; règl. de Chénée des U juillet et 
22 décembre 1864.) 

(PROC. DU ROI A LIÈGE, — C. WBTSEL ET MAURT.) 

Le procureur du roi près le tcibunal de 
première instance de Liège demandait la 
cassation d'un jugement rendu en degré 
d'appel, par ledit tribunal, conflrmatif d'un 
jugement du tribunal de simple police du 
canton de Fléron, en date du 6 juillet 1865, 
qui avait acquitté les nommésEugèneMaury, 
photographe, et Jacob Wetxel , domiciliés 
tous deux à Ll^e, de la prévention d'avoir 
refusé de payer la taxe due pour un empla- 
cement sur le champ de foire de la commune 
de Chénée. 



Ce pourvoi était fondée sur la fausse ap- 
plication de la loi, qui autorise formellement 
les conseils communaux à sanctionner les 
dispositions de leurs règlements par des 
peines qui ne dépassent pas le taux de celles 
de simple police. 

Voici les faits : Eugène Maury et Jacob 
Weuel ont été cités devant le tribunal de 
simple police de Fléron, sous la prévention 
d'avoir refusé de payer la taxe d'occupation 
d'uD emplacement sur le champ de foire de 
Chénée; à son audience du 6 juillet 1865, 
ce tribunal prononça un acquittement. Sur 
l'appel de ce jugement, interjeté par le pro- 
cureur du roi de Liège, le .tribunal cor- 
rectionnel rendit, le 18 novembre 1865, le 
jugement suivant : 

« Attendu que des règlements, en date des 
U juillet et 22 décembre 1864, portés par 
Tadministration communale de Chénée, con- 
tiennent diverses dispositions relativesà l'oc- 
cupation du champ de foire par les boutiques, 
baraques, carrousels; qu'ils comminent, 
pour toutes les contraventions qu'ils pré- 
volent, des amendes de simple police ; 

t Attendu que, malgré la disposition de ce 
règlement qui prescrit le payement anticipa- 
tif des prix de location, la commune a donné 
l'autorisation aux intimés d'occuper, sans 
payement préalable, l'emplacement qui leur 
a été désigné, qu'on ne leur impute aucune 
infraction aux mesures de police édictées 
par l'autorité communale; 

( Que le procès-verbal dressé contre eux 
constate que ce n'est qu'après coup que le 
payement a été réclamé et qu'ils se sont re- 
fusés à l'opérer ; 

« Qu'ils ont été assignés devant le tribunal 
de simple police pour avoir à rendre compte 
de ce refus ; 

c Attendu que le premier juge a renvoyé 
les intimés des fins de la plainte par le motif 
que l'administration communale de Chénée 
avait dans l'espèce outre -passé ses pou- 
voirs; 

c Attendu que c'est de ce jugement que 
le ministère public a inteijeté appel ; 

c Attendu que si l'art 78 de la loi com- 
munale autorise les conseils communaux à 
faire des règlements de police et à établir 
des peines pour assurer leur exécution, c'est 
sous la condition formelle que ces règle- 
ments ne soient pas contraires aux lois ; 

« Attendu que les objets confiés à la vigi- 
lance et à l'autorité des corps municipaux 
sont limltativement énumérés par les art. 5 
du tit. XI de kl loi des 16-24 août 1700 et 
46 de la loi des 19-22 juillet 1 791 ; ^ 
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c Qve dans€ene énumération se trouve 
à la yérîf é le maîntien an bon ordre daas tes 
endroits oh il se fait un grand rassemble- 
ment d*bommes, tels que les fofres et mar- 
cftiés; mais que, dans Tespèce, le règlement 
qu'on Invoque contient deux sortes de dis- 
f««itions disUncM, fuue i|ui pfresorit des 
mesures de poHee et rentre expressénest 
4«M reiereice en droit réservé au pouvoir 
ttuiiklpal daM les artîoles précités ; 

€ L'autre qui n'est relatÎTe qu*k la per- 
ception d^ine taxe pour la location dtm 
emplacement sur le cbamp de foire; 

c Que le premier juge a décidé avec rai- 
4K)n que le refus des intimés de payer cette 
taxe ne pouvait donuer lieu qu'à des contes- 
tations civiles ; 

c Qu'en effet, le droit k percevoir de 
chaque occupant n'est qu'un droit de loca- 
tion, qui résulte d'un contrat tacite, constaté 
par la seule installation du marchand dans 
le ciiamp de foire ; 

« Que la commune n'a .pour se faire payer 
ce prix de location que l'action résultant des 
contrats, c'est-à-dire l'action civile; le refus 
de payer la taxe ne lésant que ses intérêts 

S rivés et u'intéressant nullement la police 
u marché ou de la foire ; 

K Qv'ea supposant donc que l'art. 6 du 
«ôglemeat du i4 juillet, qui commine des 
IMkieft, s'jyiplique à ce refus, les tribunaux 
n'en pourraient ordonner Texécution aux 
termes de l'art. i07 de la Constitution ; 

i Attendu que les intimés ne comparais- 
sent pas, quoique dûment cités et appelés. • 

C'est contre ce jugement que le procureur 
•da roi de Liège s'est pourvu en cassation : 
# invoquait à i'appoi de son pourvei les con- 
sidérations suivantes : 

Le règtemeDt de la commune de Chénée 
•a élé pris dans les limites de la compétence 
■tli!îliuée''aux conseikftoommunaux, puisqu'il 
-a'Miote que des peines qui n^outr^passent 
pas le taux de celles de simple police et qu'il 
réglemente une mesure d'ordre et de police, 
relative à la tenue des foires, et marchés ; en 
effet. Il ordonne non-seulement le payement 
d'une rétribution pour la place occupée, 
mais encore le payement anticipatif de cette 
rétribution qui est elle-même si peu un 
prix de location pour'la place occupée, qu'il 
n'biitervient aucun contrat ni exprès ni ta- 
cite entre les administrateurs communaux 
^ les foralM ; ces derniers peu^rent toujours 
4lfeexp«lBés,dans'le casoti ils troubleraient 
4'ordre ou maoquepaÎMt 4 ladécenee ou aux 
fbonaes ncsuM>; il v a si peu bail, que ja- 
mais il n'est venu à la pensée du*flsc de per- '| 



eevoir, sur ces rétrièutiovis, te^roil propor- 
tionnel on tetit autre; ce payemen t et 
surtout ce payement anticipatif est prtaclpa- 
lenent an moyenne contr^er les exUbicioiis 
loraiaea, ain de les «nloriser on de le& in- 
êerdine, et œ devoir, qui i^ntie évideauneat 
dans la police des foires et nmclMa, est 
çoaipris» sans contestation possible, 4aiia les 
attributions des conseils caouaunanx. 

M. l'avocat général Cloquette a cooelaai 
rejet dans les «enaes suivants : 

c n est bien vrai, comme le povrroî le 
dit, que l'art. 78 de la loi communale con- 
fère aux administrations locales le droit de 
porter des règlements, et de les sanetîofHier 
par des peines de simple police; mais ce 
droit n'est pas absolu, et le pourvoi perd de 
vue que la disposition de cet article est 
subordonnée à celleadela hu des i6-2iaoAt 
1790, qai déterminent quels sent les mbjm 
confiés à la vigilance et à l'autorité ëes coips 
municipaux, et sur lesquels les r^lements 
communaux peuvent être pris. 

€ Parmi oes otyets est mentîonaé à l'ar- 
ticle 3, u*" 5, du tit. XI, le maintien du bon 
ordre dans les foires, marchés et autres 
lieux publics. En vertu de cet article, Tad- 
ministration de la commune de Cbénée {mm- 
vait, dans ses règlements des 44 joUlei et 
ââ décembre iSM, défendre, sous peine 
d'amende, d'établir aucune boutique, bara- 
que, carrousel ou autres divertissements, 
sans l'autorisation préalable du bourgnies- 
tre; elle pouvait défendre de les installer 
dans d'autres emplacements que ceux dési- 
gnés, et de les y maintenir pendant un pins 
long temps que le temps prescrit; de pa- 
reilles mesures se rapportent au maintien do 
bon ordre dans les lieux publics, et rentrent 
ainsi dans la mission des administrations 
communales : mais elle ne pouvait ordonner, 
sous peine d'amende, de payer anticipative- 
ment au receveur communal le prix d'occu- 
pation de ces emplacements, parce que l'in- 
jonction de payer anticipativement n'a pas le 
caractète d'une mesure de .police, qu'elle 
n'intéresse pas l'ordre public, et qu'elle ne 
Ait que régler pour la commune un objet 
d'intérêt pécuuiaire, relatif à l'exécution 
d'un contrat de location tacite. 

i C'est à tont que le pourvoi argumente 
ides dispositions qui existent en d'auures aia- 
tières, telles que celles des barrières et des 
ebenâus de fer. Si le contrevenant qui re- 
fuse d'acquitter le droit de barrière encourt 
une amende, et s'il en est de même de celui 
§ai pread plaoe, sans billet, dans une vei- 
lure da obemia de fer» c'est en vertu de 
dispositions pénales dont la légalité ae peat 
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4»e féf oyrto ea éotite; tandis que lies rè- 
glenieiits prérappelés ée la coninrane de 
Chéiiée soDt itléganx, quant à la disposition 
pénale» qne le règlement attaqué a refusé 
avec raiSM d^ppliqner. 

i L'art 78 de la loi cofmmunale n'a donc 
pas été violé par ce jugement. 

i Nous concluons au rejet du pourvoi, i 

IRRÉT. 

LA COUR ;— Vu le pourvoi formé par le 
procureur du roi près le tribunal de pre- 
mière instance de Liège, fondé sur la viola- 
tion des art. 78 de la loi communale et 107 
de la Constitution» en ce que le jugement 
attaqué a déclaré contraires aux lois les ar- 
ticles 4 et 6 du règlement de la commune 
de Chénée, des il juillet et 22 décembre 
1864, et a refusé d'en faire l'application; 

Attendu que les art. 4 et 6. de ce règle- 
ment portent : Art. 4 : c Les propriétaires 
€ ou locataires des boutiques , baraques, 

< carrousels ou atiftres divertissements se- 

< ront tenus de payer aniicipativement au 
« receveur eommunal, an profit de la com- 
« mune, poar tonte la durée de obaqoe fête, 
« 1 franc pair mètre courant de façade de 
f remplacement ^n^h occuperont respee- 
i tivement; • 

Art. 6. « Les ooniraveiilîons amx dispos»* 
t tîons qui précèdent eneonrroot les aaeik- 
c des de simple police ; • 

Attendu que le fait reproché attu défen- 
deurs ,et tel qu'il est constaté par le jugenest 
attaqué, consiste dans le refus de payer la 
taxe fixée pour emplacement de leur bou- 
tique à la foire de Chénée, payement qu'ils 
avaient été dispensés de faire anticipative- 
ment; . 

Attendu que si les conseils communaux 
peuvent, aux termes de Tart 7S de la loi du 
50 mars 1836, porter des ordonnances de 
police et étïrblir des peines contre ceux qui 
y contreviennedt, c*est pour autant que ces 
ordonnances ne soient pas contraires aux 
lois; 

Attendu que, si parmi les ol^ets limitatl- 
vement confiés è la vigilance et à l'autorité 
des corps municipaux se trouve rangé le 
maintien du lK>n ordre, dans les endroits où 
il se fait un grand rassemblement de per- 
sonnes, tels que les fbires, les marché, il 
est k remarquer que le l^it imputé aux dé- 
fendeurs, le refus de payer une taxe ou un 
prix de location pour un emplacement à lu 
f&ire qu^Hs avaient étéautotisés h occuper mus 
paiement préaMk, h'a rien en lui-même qui 
intéresse Je maintien du bon ordta propre- 
nealdit; 



Qu*ain8i ce reftis de payer cette taxe on le 
prix de location ne peut donner Tien qa^ une 
action civile et non être l'objet, dans une 
ordonnance communale, d'une amenci» de 
simple police, sans qne l'ant^wité excède les 
Hmilesdes attributions ^ni lui sent confiées ; 

Qu'il suH de lout ce qui précède fue le 
jvgement attaqué n'a conti*«fenu é aoeuflfe 
des dispositions de loi ci-dessus invo^ées; 

Par ces notffs, rejette le pourvoi. 

Du 15 janvier 1866.— 2« ch.— PrA. H. k 
comte de Sauvage, président.— iîapp. M. Bos- 
quet. -^ Concl, conf., M. Cloquette, avocat 
général. 

RÈGLEMENT DE POLICE. -^ Pm.Kkrm. 
^ Pnseife. -^ ViSamoATioN. 

On «M# ûoneidérer eomwt^ vaiubiement pU' 
biié tut Té0lenmntrdBpolU)9 dani^iëmM»- 
are puhUc requiert i*applieaii&n, e&ntre 
lequel Us prévenue n^oHi élevé aucune 
e&nieetaiien, ei àd'épard duquel le fhH de 
la non-publication Wa été t' objet faucune 
vérification de la partdujuffe^qui nepeut 
ÊBbomm-y dans eee eïroongêamee», à déela 
rvr « fuê Tien mu precéê ne tend à dé- 
montrer que ce règlement aurait reçu ta 
pttblieaiion voulue. » (Loi comm., an. f02; 
Const. , art. 15(9 ; règleftent de police de 
Sysseele du 7 mai 1844.) 

(pKOcmtBUR nu noi on imuGcs, — c. blohite 

ET DOBBELAÉRË.) 

L'art. 39 du règlement de police de la com- 
mune de Sysseele, en date do 7 mai 1844, 
statue f que les cabarets de la commune 'de- 
i vront éfre évacués, pendant les mois 
f d'avril, mai, juin, juillet, août et septem- 
4 bre, à ^0 heures du soir ; et, pendant lés 
c six autres mois de Tannée, à 9 heures, n 
iies eabaretlers contrevenants «ont, pour hi 
première fois, punis d^me amende de'6 ftt., 
et, en cas de récidive, d^ne amende dé 
i% francs. 

Le 17 septembre 186!^, le bourgmestre 
de la commune de Sysseele constata^ par 
deux procès-verbaux, que, ledit jour, les ca- 
barets tenus par les deux défendeurs Fran- 
çois Blomme et Jacques Dobbelaere n'étaleilt 
pas fermés à f heures 5/4 du soir. 

Traduits, du chef de contravention à l'ar- 
ticle 59 du règlement précité, devant le tri- 
bunal de'simple poftCe des trois cantons de 
Bruffes, les deorx inculpés furent acquittés 
par m mofif suivant : 
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c Attendu que les deux inculpés ont été 
c Tobjet d'une mesure exceptionnelle inex- 
i pHcable. • 

Le jugement d'acquittement porte la date 
du 39 septembre 1865. 

M. le procureur du roi de Tarrondissement 
de Bruges se pourvut en appel. A Taudience, 
le prévenu a déposé des conclusions ainsi 
conçues : 

c Attendu qu'il résultede la déposition du 
bourgmestre que la •contravention constatée 
à charge des prévenus n'a pas été conslatée 
à raison de l'heure, mais parce qu'il y avait 
ordinairement désordre dans les cabarets des 
prévenus; 

c Attendu qu'il conste de la déposition 
des témoins qu'il n'y avait, dans la soirée du 
17 septembre, aucun désordre dans lesdits 
cabarets; 

f Plaise au tribunal déclarer l'appel du 
ministère public non fondé et renvoyer les 
prévenus des fins de la plainte sans frais. » 

Par jugement du 27 octobre 1865, le tri- 
bunal correctionnel de Bruges a confirmé la 
décision du premier juge. 

Le jugement porte : 

« Attendu qu'aux termes de l'art. 102 de 
la loi du 50 avril 1856, les règlements com- 
munaux d'administration intérieure et les or- 
donnances de police communale n'ont au- 
cune force obligatoire s'ils n'ont pas été 
dûment publiés; que rien au procès ne tend 
à démontrer que le règlement de la com- 
mune de Sysseele du 7 mai 1844, invoqué 
contre les prévenus, aurait reçu la publica- 
tion voulue par le prédit article lOÎ ; qu'au 
contraire, il est acquis au procès qu'en con- 
travention à l'art. 78 de ladite loi, aucune 
expédition du règlement n'a été transmise 
au greffe du tribunal de céans pour y être 
inscrite sur un registre à ce destiné ; qu'au- 
cune mention de ce règlement n'a été faite 
au Mémorial administratif de la province ; 
que depuis des années l'ouverture et la fré- 
quentation des cabarets jusqu'à onze heures 
du soir, tant en été qu'en hiver, est tolérée 
par l'autorité communale, et que l'ensemble 
de ces circonstances^ est plutôt la preuve que 
ce règlement n'a jamais été rendu obliga- 
toire. > 

C'est contre ce jugement que M. le pro- 
cureur du roi près le tribunal de première 
instance séant à Bruges s'est pourvu en cas- 
sation par déclaration faite, au greffe, le len- 
demain, 28 octobre 4865. 

Le pourvoi, notifié aox deux défendeurs 
le 29 du même, mois d'octobre, était fondé : 
sur ce que le tribunal correctionnel a ex- 



pressément contrevenu anx dlsposilioas dei 
art. 101 et 102 de la loi communale, 129 de 
la Constitution, 161 et 176 du code d'instroc- 
tion criminelle, en méconnaissant la force 
obligatoire de l'ordonnance de polloe com- 
munale de Sysseele en date du 7 mai 1844, 
rendue et publiée conformément aox lois, 
et en n'appliquant pas aux deux inculpés, 
convaincus de contravention, les peines pro- 
noncées par l'art. 59 de ladite onlonnance. 
H. l'avocat général Cloquette a conclu à la 
cassation. 

ARRÊT. 

LA COUR ; ~- Sur les deux moyens de 
cassation pris : 

Le premier de la violation des art. 101 et 
102 de la loi du 50 mars 1856, de l'art. 129 
de la Constitution, ainsi que des art. 161 et 
176 du code d'instruction criminelle; 

Le second, de la violation des art« 159, 
161 et 176 du même code; 

Attendu que les défendeurs ont été ren- 
voyés de la poursuite par l'unique motif que 
le règlement communal de Sysseele en date 
du 7 mai 1844 n'est pas obligatoire, faute 
d'avoir été légalement publié; 

Attendu que le ministère puUlc a souteoB 
la force obligatoire de cette disposition de 
police par cela seul qu'il en a requis l'appli- 
cation ; 

Attendu que les défendeurs n'ont élevé 
aucune contestation à cet égard ; 

Attendu que, cela étant, le tribunal cor- 
rectionnel de Bruges avait le devoir d'ap- 
pliquer le règlement invoqué, ou de consu- 
ter régulièrement que le règlement n'a pas 
été publié ; 

Attendu que le fait de la publication n'a 
été l'olqet d'aucune vérification ; 

Attendu que la simple déclaration < qoe 
t rien au procès ne tend k démontrer que 
t le règlement du 7 mai 1844 aurait reçu la 
c publication voulue > ne peut, dans l'état 
prérappelé des débats, équivaloirà la consta- 
tation régulière que la publication n^a pas 
eu lieu; 

Attendu, à la vérité, que le jusement- at- 
taqué ajoute : c que l'ensemble des cireou- 
t stances est plutbt la preuve que le règle- 
< ment n'a jamais été rendu obligatoire, • 
mais que les seules circonstances qui soient 
énoncées ne se rattachent en rien à la forme 
de publication que détermine l'art. 102 de 
la loi du 50 mars 1856, etquCi dès lors, elles 
ne sont pas concluantes ; 

Attendu que de ce qui précède, il résulte 



€UUR DE CASSATION. 



97 



que lejugeincut attaqué, en statuant comme 
il Ta fait, a faussement appliqué la règle 
tracée par les art. 129 de la constitu- 
tion et lOâ de la loi du 50 mars 1836, et 
que« par suite, en décidant, sans s'appuyer 
sur une preuve légale, que lu fait imputé aux 
défendeurs ne présente pas de contravention 
de police, il a expressément contrevenu 
aux art. 159 et 176 du code d'instruction cri- 
minelle; 

Par ces motifs, casse et annule le juge- 
ment rendu, eu degré d'appel, par le tri- 
bunal correctionnel séant à Bruges, le 27 oc- 
tobre 1865; 

Ordonne que le présent arrêt sera trans- 
crit sur l'es regisfres dudit tribunal et que 
mention en sera faite en marge du jugement 
annulé; • 

Renvoie TafTaire devant le tribunal (orrec- 
tionucl séant à Courtrai ; condamne les dé- 
fendeurs aux dépens. 

Du 2 janvier 1866. - 2' ch. — Prén. 
M. Van Hoegaerden, conseiller, if. de prési- 
dent. — happ, M, De Longé. — Conclusions 
conformes» M. Cloquette, avocat général. 



COUR D'ASSISES. — Droit de défensb.— 
DÉFENSEUR d'qffice.— Absence de récljl- 

HATION DU CO:«DikllNÉ. 

Manque de base, le pourvoi d*unaccu8é con- 
damné par la cour d'assises, qui se fonde 
sur la violation du droit de défense en ce 
que te choir- du défenseur n'a pas été libri», 
lorsque, d'ailleurs, les procés-verbaus 
constatent que le conseil légalement dési- 
yné par le président a assisté Vaccusé, 
sans réelamalion ni protestation de ce^ 
lui^ci, dans tous les actes de l'instruction 
orale qui a précédé la condamnation. 

(PBCQUEUR, ÉPOUSE PANTBNIER.) 
▲RRÉT. 

LA COUR ; — • Sur le moyen de cassation 
présenté par la demanderesse, consistant 
dans la violation du droit de la défense, en 
ce que l'assistance de son conseil n'a été ni 
réelle, ni sérieuse; que son choix n'a pas été 
libre; qu'elle s'est opposée à ce que le con- 
seil désigné d'office lui servît de défenseur, 
et que le ministère public n'a pas fait citer 
ses témoins à décharge ; 

Attendu que l'arrêt attaqué constate que 
la cour d'assises a porté cet arrêt après avoir 

pAsic, 1866. —1'* rARTii. 



ottt/'acrtuee, ici demanderesse, en ^^e^ moyens 
de défense tant par elle-même que par l'organe 
de M* Picquet, avocat, son conseil; 

Attendu d'ailleurs qu'il résulte des procès- 
verbaux relatifs à l'interrogatoire subi par 
la demanderesse en conformité de Tart. 293 
du code d'instruction criminelle, à la forma- 
tion du tableau du jury de jugement et à 
l'instruction et aux débats qui ont eu lieu à 
l'audience, que sur la déclaration de la de- 
manderesse de n'avoir pas fait choix d'un 
conseil pour l'aider dans sa défense, le pré- 
sident a désigné, à cette fin. M* Picquet fils, 
avocat à Mons; que la demanderesse est in- 
tervenue, assistée de son conseil et sans pro- 
testation ni ré^rve, à la formation du tableau 
des douze jurés qui ont siégé dans sa cause 
et qu'elle a récusé comme tels six des per- 
sonnes qui ont été tirées au sort pour faire 
partie du jury; qu'elle a comparu à l'au- 
dience de la cour d'assises et a pris part aux 
débats, également sans protestation ni ré- 
serve, assistée de M* Picquet, avocat, son 
conseil, placé au banc de la défense; qu'a- 
près que le ministère public eut développé 
les moyens qui appuient l'accusation, le 
conseil de l'accusée a développé les moyens 
de défense; que l'accusée et son conseil ont 
eu la parole les derniers, et qu'après le ré- 
quisitoire du ministère public pour l'appli- 
cation de la loi, le président ayant demandé 
à l'accusée si elle n'a rien à dire pour sa dé- 
fense, raccusce et son conseil ont été en- 
tendus; 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède, 
que le pourvoi de la demanderesse manque 
de base, et qu'il a été satisfait à toutes les 
exigences de la loi concernant le droit de la 
défense ; 

Attendu, pour le surplus, que la procé- 
dure est régulière, et qu'aux faits légalement 
déclarés constants, il a été fait une juste 
application de la loi pénale ; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi, con- 
damne la demdiitieresse aux dépens. 

Du 19 décembre 1865. — Vrés, M. Van 
Hoegaerden, conseiller, ff. de présideilt.— 
Rapp. M. de Fernelmont. — Concl, conf. 
M. Cloquette, avocat général. 



ELECTIONS. — Cens ÉLECTORAL — Impôt 
DIRECT. — Droit sur le débit des boissons 

ALCOOLIQUES ET SUR LE TABAC. 

Le droit sur le débit en détail de boissons 
alcooliques et le droit sur le débit de 
tabac constituent un impôt direct qui doit 
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être compté au contribuable dans la for- 
mation du cens électoral ['). (Loi du l**" dé- 
cembre 18i9; loi du 20 décembre 1851; const., 
art. 47.) 

(gouverneur de la FLANDRE ORIENTALE, — 
C. BOSSAERT ET LELIAERT, ET BOSSAERT, — 
C. LELIAERT. 

Le 7 octobre 1865, la députatioo perma- 
nente du conseil provincial de la Flandre 
orientale a rendu une décision en matière 
électorale entre Lucien Leliaert, particulier à 
Gand et David Bossaert, cabaretier dans la 
même ville. 

Le 11 octobre, le gouverneur de la Flan- 
dre orientale s'est pourvu en cassation contre 
cette décision par déclaration faite au greffe 
du conseil provincial, et le 13 octobre il a 
fait notifier son pourvoi aux deux personnes 
qui avaient été en cause devant la députaiion 
permanente. 

David Bossaert ayant reçu notification de 
la décision susdite, le 12 octobre, s'est pourvu 
en cassation le 17, par déclaration faite au 
greffe provincial et le même jour il a fait 
notifier son recours à Leliaert ; ces diverses 
significations ont été faites par exploits 
d'huissier dans les délais prescrits par la loi. 

Ces deux pourvois étaient donc dirigés 
contre la même décision et tendaient aux 
mêmes fins; ils présentaient, du reste, la 
même question qui était celle de savoir si le 
droit sur le débit en détail de boissons al- 
cooliques et le droit sur le débit de tabac 
constituent Pun et l'autre un impôt direct 
qui doive être compté au contribuable dans 
la formation de son cens électoral. 

Voici les faits qui ont donné naissance à 
cette question : 

David Bossaert avait été imposé, à (^nd, 
du chef des contributions suivantes, perçues 
au profit de l'Etat, savoir : 

1** Contribution personnelle . fr. 13 20 

S*" Droit de patente de bouti- 
quier et de débitant de boissons. • 11 60 

3** Droit sur le débit en détail 
de boissons alcooliques ... i 30 00 
^ l'' Droit sur le débit de tabac. i 6 00 

Ensemble. . fr. 50 86 
Bossaert avait été inscrit sur la liste géné- 
rale des électeurs de la ville de Gand pour 
l'année 1865. 



(i) La dépulation permnnenle de la Flandre occi- 
dcntiilc, devaiil laquelle l'affaire avait été renvoyée, 
aVsi ralliée au syslëmc de la cour de cassation. 



Le 11 mai 1865, Lucien Leliaert, électeur 
de ladite ville, interjeta appel contre cette 
inscription par requête adressée à la dépo- 
tation permanente du conseil proviocial de 
la Flandre orientale et slguifiée préalable- 
ment le même jour à Bossaert. 

Le 7 octobre, la députation permanente 
statua en ces termes : 

c La députation permanente da conseil 
provincial, 

c Yu l'appel avec note à l'appui, interjeté 
le li mai 1865, par Lucien Leliaert à Gaud, 
contre l'inscription de David Bossaert bor 
la liste générale des électeurs de cette ville, 
appel notifié à l'intimé le même Jour et fondé 
sur ce qu'il complète son cens électoral au 
moyen des droits sur le débit de boissons 
alcooliques et de tabac, et que ces droit» ne 
peuvent être compris dans ledit cens comme 
n'ayant pas les caractères essentiels de rim- 
p6tdirect,au payement ddquel l'art. 47 de la 
constitution a attaché exclusivement la ca- 
pacité électorale ; 

c Vu la loi électorale e^ la loi provin- 
ciale ; 

c Attendu que la loi du 12 juillet 18il a 
introduit en Belgique un nouveau système 
d'impôts directs et indirects; 

f Qu'aux termes de l'art. 2, litt. A, B, C. 
les impôts directs sont : 

c 1° La contribution foncière, 

c S' La contribution personnelle, 

t Z" Les patentes; 

« Attendu que, suivant l'art. 47 de la 
constitution beige du 7 février 1831, il faut, 
pour être électeur, payer le cent détermine 
par la loi électorale, lequel ne peut excéder 
cent florins d'impôt direct ni être au-dessous 
de vingt florins ; » 

I Attendu qu'il résulte de la combinaison 
des articles précités que l'impôt direct, qui 
confère le droit électoral, se compose uni- 
quement : 

c 1*> De la contribution foncière, 

c 2<^ De la contribution personnelle, 

t 3"^ Des patentes; 

c Attendu que l'art. 1'' de la loi électorale 
du 3 mars 1851 et l'art. 7 de la loi commu- 
nale exigeant le payement du cens en contri- 
butiom directes^ patentes comprises^ se réfé- 
raient évidemment à la loi du 12 juillet 
1821; 

« Et que Taft. 5 de la loi du 1«' avril 1843 
a définitivement consacré ce système, eu 
prescrivant que la liste électorale contiendra 
la nature des contributions, en les distin- 
guant en trois catégories, savoir : 



COUR DE Cassation. 



09 



t !<* La coDtributioD foncière» 

c â*" La contributioD personnelle, 

t S"" Les patentes; 

f Attendu que ces impôts seuls ont été 
admis pour la formation du cens électoral, 
parce que le congrès national, en votant Par- 
ticle 47 de la constitution, a exigé un cens 
qui représente une fortune (V. arrêt cassa- 
tion, 28 juin 1847, Pas., 1848, 1, p. 147) ; 

c Attendu que le droit de débit en détail 
de boissons alcooliques, qui fut qualifié dans 
Tart. l*"' de la loi du 18 mars 1838 de droit 
de consommation, a été créé dans le but de 
faire cesser Tusage immodéré des liqueurs 
fortes; 

f Attendu que la loi du 1^ décembre 
1849, qui a remplacé celle du 18 mars 1838, 
n'a point changé ce caractère de droit de 
consommation ; 

4 Attendu qu*un droit analogue à celui 
existant sur la vente des boissons alcooli- 
ques a été créé sur la vente du tabac par la 
loi du 20 septembre 1851, et qu'il est dû par 
tous ceux qui vendent ou qui livrent direc- 
tement aux consommateurs ; 

t D'où il soit que c'est la consommation 
des boissons spiritueuses et du tabac que le 
législateur a voulu frapper et pas autre 
chose ; 

< Partant, le droit de débit en détail de 
boissons alcooliques et de tabac dont il s'agit, 
est de sa nature (in droit de consommation 
ou impôt indirect qui ne peut pas entrer 
dans la composition du cens électoral ; 

c Attendu que Vil est vrai que le recou- 
vrement du droit de débit en détail de bois- 
sons alcooliques et de tabac, qui est de sa 
nature un droit de consommation, s'opèi^e di- 
rectement sur un rôle des cotisations, rendu 
exécutoire par le gouverneur comme eu ma- 
tière de contributions directes, cette circon- 
stance accessoire nesuflitpas pour permettre 
de soutenir avec fondement que ce droit 
constitue un impôt direct pouvant servir 
de base pour la formation du cens élec- 
toral : 

c l^* Parce que le mode de perception ne 
peut changer la nature de l'impôt ; 

c 2° Parce que, dans le sens et l'esprit de 
la consitution, Timpôt direct qui confère le 
droit électoral doit représentei une fortune, 
fortune dans laquelle le congrès national a 
voulu trouver la garantie de l'attachement 
du citoyen à l'ordre public et aux institutions 
du pays, et que le «droit de consommation 
dont il s'agit n'est pas un impôt qui repré- 
sente une fortune comme la représentent la 
contribution foncière, la contribution per- 



sonnelle et les patentes, (^ui toutes frappent 
les biens et revenus des contribuables et que la 
loi du 12 juillet 1821 a seuls définis i im- 
« pots directs, » définition légale à laquelle 
l'art. 47 de la constitution se réfère et qui a 
été consacrée définitivement par l'art. 5 de la 
loi du 1"' avril 1843 (V. cass., 28 juin 
18n. Revue de r administration , 1865, 
p. 434); 

« 3** Parce qu'il ne peut être permis, en 
présence de l'art. 47 de la constitution, de 
changer un impôt indirect de sa nature en 
impôt direct pouvant compter dans le cens 
électoral ; 

c 4^" Parce qu'on ne peut faire indirecte- 
ment, au moyen d'un rôle des cotisations, 
ce qu'on ne peut pas faire directement; 

c Attendu qu'il est impossible de soutenir 
que le droit de débit en détail de boissons 
alcooliques et tabac constitue un droit de 
patente: 

c 10 Parce qu'aux termes de l'art. 2, 
litt. C, de la loi du 12 juillet 1821, la pa- 
tente a et doit avoir pour base le bénéfice, 
tandis que le droit de débit est dû par toute 
personne même non commerçante et ne se 
livrant à aucun trafic de nature à procurer 
un bénéfice (V. cass., 5 mai 1862, Pas,, 1, 
229); 

« 2<' Parce que la patente frappe le mar- 
chand d'après l'importance de son commerce 
et le bénéfice qu'il procure, et qu'au con- 
traire la loi du 1^' décembre 1849 exempte 
de tout droit ceux qui vendent par quantité 
de plus de cinq litres et que la loi du 20 dé- 
cembre 1851 exempte ceux qui ne vendent 
pas directement du tabac aux consomma- 
teurs : preuve évidente qu'il ne s'agit point 
d'un impôt atteignant le commerce de bois- 
sons alcooliques et du tabac, mais d'un im- 
pôt de consommation frappant ceux qui 
livrent aux consommateurs à raison de la 
chose qui va être mise en consommation ; 

I S"" Parce que le droit de débit, essen- 
tiellement distinct du droit de patente, dont 
le maximum, d'après l'art. 2, litt. G, de la loi 
du 12 juillet 1821, ne peut excéder ce qui a 
été fixé à cet égard par la loi du 21 mai 1819, 
est payé par les débitants indépendamment 
de leur patente ; 

I 4" Parce qu'il est hors de toute propor- 
tion avec le droit de patente, car, comme 
patente, le produit en serait nui ou à peu 
près. £t en efi'et, si le droit de débit €n dé- 
tail de boissons alcooliques était une putente 
qui a et doit avoir pour base le bénéfice, les 
débitants n'auraient pas à payer annuelle- 
ment un million trois cent vingt mille francs 
(c'est-à-dire beaucoup plus que le quart de 
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ce que rapportent toutes les patentes) alors 
que les sociétés anonymes ne payent annuel- 
lemenl pour droit de patente, en vertu de 
Part. 5 de la loi du 22 janvier 184m, qu'une 
somme de six à sept cent mille francs sur un 
bénélice présumé de trente -quatre à trente- 
cinq millions, et qu'il en est de même des 
débitants de tabac^ qui n'auraient pas à 
payer annuellement deux cent quinze mille 
francs; 

t Attendu que si, d'un côté, il est vrai que 
rart. 1^" de la loi du 18 mars 1858 portait : 
Ce droit ne sera compris dans aucun cens 
électoral, et que cet article n*a pas été re- 
produit dans la loi du 1«' décembre 1849, 
d'un autre côté, il est également vrai que 
la section centrale ayant proposé d'insé- 
rer dans la loi nouvelle un article ainsi 
conçu : Le droit de débit dont il s'agit dans 
la présente loi sera compris dans le cens 
électoral, cet article ne fut pas adopté par la 
chambre des représentants; 

c Que partant de la non-reproduction de 
l'article ancien et du rejet de Tariicle nou- 
veau, il n'y a qu'une seule chose à conclure, 
c'est que la question de savoir si le droit de 
débit doit ou ne doit pas étie compris dans 
le cens électoral, est restée entière |»our l'au- 
torité qui juge en matière de contestations 
électorales ; 

« Attendu qu'on ne peut argumenter de 
ce qu'on range annuellemeut, au budget des 
voies et moyens, les droits de débit des bois- 
sons alcooliques et des tabacs sous le cha- 
pitre des contributions directes : 

c Qu'en eifet, l** il est à remarquer qu'à 
la séance de la chambre des représentants 
du 20 décembre 1849, le droit sur les bois- 
sons alcooliques a été voté sous l'intitulé : 
droit de consommation lur les boiuons disUUées 
et se trouve placé dans le budget des voies et 
moyens pour l'exercice 1850, entre les droits 
de douanes et les droits d'accises. 

c Plus tard les droits de débit ont tou- 
jours figuré après les redevances sur les 
mines (lesquelles sont immeubles d'après 
l'art. 8 de la loi du 21 avril 1810) jusqu'à 
l'exercice 1860, où, pour la première fois, 
on les a intercalés entre les patentes et les 
redevances sur les mines, qui devraient logi- 
quement se trouver à l'article Foncier, puis- 
qu'elles ont été assimilées à l'impôt foncier 
par Tart. 2 de la loi du 1" avril 1845 ; 

c 2* Les chambres voient annuellement 
les impôts directs et indirects, article par ar- 
ticle, de manière que le chiffre approximatif 
de l'évaluation des produits du droit de dé- 
bit est voté sous cette dénomination même 



et non comme contribution directe ou indi' 
recto; 

c 3** Le budget des voies et moyens n*est 
pas même annexé comme partie inhérente 
à la loi ponant évaluation des recettes de 
l'Etat; 

c 4*' Enfin, cette dénomination ao budget 
des voies et moyens ne su (fit pas ponr attri- 
buer au droit de débit le caractère de cod- 
tribution directe que lui refusent la consti- 
tution, les lois et la nature des choses; 

c Attendu qu'il existe un texte de loi ei- 
près pour assimiler à l'impôt foncier les re- 
devances sur les mines (lesquelles repré- 
sentent une fortune immobilière), mais 
qu'aucune loi n'a rangé les dioits de débit 
dont il s^agit parmi les impôts directs qui 
servent de base pour la formation du cens 
électoral, et que pareil texte de loi ne pour- 
rait d'ailleurs exister sans violer l'art. 47 de 
la constitution ; 

c Attendu qu'il suit de tout ce qui pré- 
cède que, dans aucun cas, le droit de débit 
en détail de boissons alcooliques et de tabac 
ne peut être compté pour établir le cens 
électoral ; 

c Attendu, néanmoins, qu'il conste des 
extraits des rôles produits par l'appelant 
Lucien Leiiaert, particulier à €and, à l'appui 
de sa demande que le sieur David lk>ssaert, 
débitant de boissons, demeurant à Gand, est 
imposé au profit de l'Etat pour l'année 1865 
comme suit : 

c l"" Contribution personnelle fr. 13 20 
€2M»atente , fr. 11 66 

c Z*" Débit de boissons distillées fr. 20 00 
• 4'' Débit de tabac fr. 6 00 

Total fr. 50 86 

c Et qu'en déduisant de ce total de cin- 
quante francs 86 centimes, les droits de dé- 
bit dont il s'agit s'élevant à vingt-six francs, 
que l'administration communale de Gand lui 
a comptés pour parfaire son cens électoral 
de quarante-deux francs 32 centimes, ledit 
sieur David Bossaert ne paye pas le cens re- 
quis par la loi du 12 mars 1848. 
t Arrête : 

f David Bossaert, débitant de boissons à 
Gand, est rayé de la liste générale des élec- 
teurs de cette ville. 

c Expédition du présent arrêté sera adres- 
sée etc. • 

Le pourvoi formé par le gouverneur de 
la Flandre orientale contre cette décision 
était ainsi conçu : 

c Le présent pourvoi est fondé $ur la 
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violation de Tart 47 de la constitution, de 
rart. 1" de la loi da iâ mars 1848, des art. 7 
et suivants de la loi du 1" (décembre 4849 
et de la loi du 20 décembre 1851. 

c'La discussion à laquelle a donné lieu, 
au sein de la chambre des représentants, la 
loi précitée du i "décembre 1849, le texte de 
cette loi, le mode de perception qu*elle in- 
stitue pour rimpôt qu'elle établit, démon- 
trent que rintentiou du législateur a été de 
donner à ce droit le caractère d*un impôt 
direct et de le faire entrer en ligne de compte 
pour la formation du cens électoral. En eflet, 
nue proposition formelle en ce sens avait été 
formulée par la section centrale de la cham- 
bre des représentants, mais elle fut rejetée 
par cette assemblée, ensuite de la déclaration 
formelle et positive du gouvernement et du 
rapporteur de ladite section, que la disposi- 
tion proposée était inutile, attendu que la loi 
en discussion avait pour but rétablissement 
d'une contribution directe (chambre des re- 
présentants, 16 mai 1849). 

c L'art. 7 de cette loi ne laisse aucun doute 
sur la nature de Fimpôt qu'elle établit, puis- 
qu'il porte qu'il est perçu sur un rôle rendu 
exécutoire comme en matière de contribu- 
tions directes; et les articles suivants, qui 
organisent cette perception, attestent qu'il y 
a lieu de classer cet impôt dans la catégorie 
des impôts directs. 

< Les dispositions identiques de la loi du 
iO décembre 1851, sur le débit de tabac, ont 
évidemment la même portée. 

c Enfin, ce qui justifie le pourvoi, c'est 
que les lois du 1'' décembre 1849 et du 
iO décembre 1851 ne reproduisent plus la 
disposition expresse que le législateur avait 
jugée nécesssaire pour exclure du cens élec- 
toral le droit de consommation qu'avait établi 
la loi du 18 mars 1858. Il faut conclure de 
ce fait encore, qu'en 1849 et 1851, le légis- 
lateur n'a plus entendu déroger aux règles 
qui déterminent la nature directe d'un im- | 
pôt. > 

Le demaudeor Bossaert de son côté, s'ap- 
puyant sur la définition des contributions 
directes et indirectes donnée par l'assemblée 
nationale dans son instruction du 8 juin 
1790, soutenait que le droit de débit des 
boissous alcooliques consititue un impôt di- 
rect et 11 en concluait que la loi du 18 mars 
1838, qui le qualifiait de droit de consomma- 
tion et l'excluait du cens électoral, était iu- 
coustitutionnelle ; 

Le défendeur Leliaert faisait Taloir des 
considérations qu*il a publiées dans une bro- 
chure et qui sont réfutées par les conclusions 
du ministère public et par l'arrêt 



M. Tavocat général Cloquette a dit : 
c L'art. 6 de la loi du 1"' décembre 1849 
sur le droit île débit en détail des boissons 
alcooliques, porte que les débitants seront 
classés d'après les règles suivies en matière 
de patentes; et l'art. 7, que le rôle de leurs 
cotisations sera rendu exécutoire par le 
gouverneur, comme en matière de con- 
tributions directes. En s'exprima^nt ainsi, le 
législateur n'a pas seulement voulu tracer 
les formes à suivre pour déterminer le mon- 
tant et pour assurer le recouvrement du droit 
de débit, il a encore voulu consacrer le prin- 
cipe que ce droit devait être compté dans le 
cens électoral, comme droit de patente, et 
comme contribution directe. C'est ce qui 
résulte manifestement des discussions à la 
chambre des représentants et au sénat. 

< Dans son exposé des motifs à la cham- 
bre des représentants, le ministre des finances 
déclara que le projet ne reproduisait pas la 
disposition faisant Tobjet du 2"* § de l'art. !<' 
de la loi du 18 mars 1858, parce que l'impôt 
qu'il s'agissait d'établir était un impôt di- 
rect; et que conséquemment, aux termes de 
l'art. 47 de la constitution, il devait compter 
pour la formation du cens électorale Quoique 
cette déclaration ne laissât aucun doute sur 
lesconséqueucesqui devaient découler, quant 
au cens électoral, des dispositions du projet 
de loi présenté, la section centrale proposa 
d'y introduire une disposition expresse, pour 
faire comprendre le droit de débit dans le 
cens. 

< La chambre rejeta cette proposition, 
mais elle ne la rejeta que par le seul motif 
qu'elle était surabondante, et à cette occasion 
le minisire prononça les paroles suivantes : 
c Le gouvernement a formellement déclaré 
c que l'impôt dont sont grevés les débi- 
I tauts de boissons distillées entrerait dans 
c la formation du cens électoral. Sous ce 
c rapport, la disposition présentée par la 
c section centrale exprime la pensée du 
c gouvernement ; mais je la trouve inutile, 
c II s'agit d'une contribution directe, et aux 
c termes de la constitution, toutes les con« 
4 tri bu lions directes coiicourent à la forma- 
c tion du cenà. i 

c Cependant comme' la loi du 18 mars 
1858, qui jusqu'alors avait régi cette matière, 
statuait, par le V § de son art. 1", que le 
droit de débit ne serait compris dans aucun 
cens électoral, un membre émit l'avis qu'il 
fallait prononcer l'abrogation de cet article. 
Cet avis fht adopté , et on inséra dans le pro- 
jet une disposition, celle de l'art. 16, abro- 
geant formellement la loi de 1858, et fixant 
ainsi le sens des art. 6 et 7. 
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Au sénat, la commission chargée de i*eia- 
men de la ici projetée signala dans son rap- 
port, comme une amélioration de la législa- 
tion, que rimpôt sur le débit des boissons 
alcooliques serait désormais compté pour 
établir le cens électoral ; et M. Savart disait 
que cette loi donnerait satisfation aux griefs 
des cabaretiers, qui se plaignaient de devoir 
payer sans être admis à voter; qu'elle démo- 
craliserait les élections. 

c Ainsi la volonté du législateur est cer- 
taine ; et la portée des art. 6 et 7 de la loi du 
l*' décembre 1849 est de faire entrer le droit 
de débit en détail des boissons alcooliques 
dans la formation du cens électoral. C'est 
ainsi que les administrations communales 
Tout toujours pratiqué depuis la mise à exé- 
cution de ladite loi, conforniément aux 
instructions du ministre de Tintérieur. 

c La députation permanente du conseil 
provincial de la Flandre orientale s'esf égarée 
dans rinlerprétation qu'elle a* donnée aux 
dispositions de ces articles, parce qu'elle n'a 
tenu aucon compte des discussions parle- 
mentaires qui en font clairement connaître 
la portée. 

4 D'4»rès cela, il importe peu d'examiner 
81, de sa nature, le droit dont il s'agit est 
plutôt un droit de consommation qu'un droit 
de patente, et un impôt indirect plutôt qu'un 
impôt direct; et si c'est à tort ou à raison 
que le législateur l'a qualifié comme il l'a 
fait; la loi n'est autre chose que la volonté 
du législateur, et quand il cooste de sa vo- 
lonté promulguée, il n'y a pas à s'occuper 
des motifs par lesquels il a été guidé. Ces 
motifs seraient erronés, que la volonté 
qu'il a exprimée devrait également être 
suivie. 

c L'impôt sur le débit des boissons alcoo- 
liques avait d'ailleurs, pour le législateur 
belge, avant la loi du i*' décembre 1849, le 
même caractère ; car en l'établissant par la 
loi du 18 mars 1838, il avait pris soin de dé- 
clarer que cet impôt ne serait pas compris 
dans le cens électoral ; et cette disposition 
eût été inutile, si, à ses yeux, cet impôt 
n*eût pas été un impôt direct, devant, comme 
tel, être compté dans le cens, en l'absence 
d'une déclaration contraire. La nature de 
l'impôt dont il s'agit a été, à cette époque, 
discutée à la chambre des représentants, et 
il y a été formellement reconnu que c'était un 
impôt direct. En partant de la prémisse que 
l'impôt est indirect, on objecte que l'art. 47 
de la constitution n'admettait, pour la for- 
mation du cens, que les impôts directs, à 
l'exclusion des impôts indirects, le législa- 
teur de 1849 ne pouvait, sans violer la con- 



stitution, faire entrer dans la computatioc 
du cens un impôt indirect de sa Datare, en 
lui donnant à cette fin la fausse qualificaiioa 
d'impôt direct : la prémisse serait vraie au- 
tant qu'elle est fausse, que l'objection res- 
terait sans valeur : car les tribunaux doiveot 
appliquer les lois telles qu'elles sont faites; 
et dans l'hypothèse où les dispositions des 
art. 6 et 7 de la loi du 1«' décembre 1849 
seraient inconstitutionnelles, comme le dé- 
fendeur le prétend, d'après la prémisse, 
elles" n'en seraient pas moins obligatoires 
selon votre jurisprudence et l'arrêté attaqué 
n'en devrait pas moins être cassé. 

( La loi du âO décembre 1851, sur le 
droit du débit du tabac, contient des dispo- 
sitions analogues à celles de la loi du l*' dé- 
cembre i8i9 sur le droit de débit des bois- 
sons alcooliques; et ce droit est également, 
pour le législateur belge, un droit de patente 
et une contribution directe. Il fallait d'après 
la constitution tenir compte à Bossaert, pour 
la formation de son cens électoral, des 
sommes par lui payées, en acquit de Tun et 
de l'autre de ces droits, selon le tableau de 
leur art l«^ En refusant de lui en tenir 
compte et en le rayant de la liste des élec- 
teurs de la ville de Cand, alors qu'en comp- 
tant ces sommes il payait le cens fixé par Is 
loi du là mars 1848, la députation perma- 
nente a violé les art. 1, 6 et 7 de la loi du 
l*' décembre 1849; les art. 1, 2 et 3 de U 
loi du 20 décembre 1851, l'art, l'** de la loi 
du 12 mars 1848, et en outre l'art. 47 de la 
constitution. 

c Nous concluons, pour l'un et l'autre 
des deux pourvois, à la cassation de l'arrêté 
attaqué, et au renvoi de la cause devant la 
députation permanente delà province la plus 
voisine, avec condamnation du défendeur 
Leliaert aux dépens. > 

ARRÊT. 

Là COUR; — Sur les deux pourvois réu- 
nis présentant l'un et l'autre la même ques- 
tion, qui est celle de savoir si le droit de débit 
en détail de boissons alcooliques et le droit 
sur le débit de tabac, respectivement établis 
par les lois du 1«' décembre 1849 etdu 20dé- 
cembre 1851, constituent des impôts directs, 
qui doivent entrer dans la formation du ceos 
électoral ; 

Considérant que la loi du 18 mars 1838, 
qui la première a établi un impôt spécial 
sur le débit en détail des boissons alcooli- 
ques, avait qualifié cet impôt de droit de cou- 
sommation et avait statué, dans le deuxième 
par^tgraphe de l'art. 1^, qu'il ne serait coin- 
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pris dans aucan cens électoral; mais que, 
lors de la présentation da projet de la loi 
subséquente du 1" décembre 1849, le mi- 
nistre des flnaoces a dit, en termes formels, 
dans Fexposé des motifs : c I^ projet ne re- 
4 produit pas la disposition qui fait Tobjet 
« du2« § de Tart. V de la loi de 1858. Uim- 

< pôtquMl s'agit d'établir est un impôt direct, 
c et conséquemment, aux termes de la cou- 
« stitution, il doit être compté pour la for- 

< mation du cens électoral ; > 

Considérant que les débats à la chambre 
des représentants ont maintenu à cet impôt 
le même caractère et lui ont attribué la même 
conséquence; 

Qu'en effet, la loi du 1" avril 18i3(art. 2) 
voulant que les contributions et patentes ne 
soient comptées à l'électeur qu'autant qu'il 
ait payé le cens en impôt foncier Tannée an- 
térieure, ou bien en impôts indirects de 
quelque nature que ce soit, pendant les 
deux années antérieures, la section centrale, 
aux fins de concilier cette disposition avec la 
loi en projet, et pour ne pas donner à celles 
ci d'effet rétroactif, avait proposé un article 
additionnel portant : < Le droit de débit 
c dont il s'agit dans la présente loi sera 
c compris dans le cens électoral ; néanmoins 
I rélecteur ne pourra se prévaloir, pour la 

< formation du cens, de ce qu'il a payé en 

< vertu de la loi du 18 mars 1858; > 

Que le ministre des finances déclara cette 
double proposition inutile, par la raison d'a- 
bord qu'il s'agit d'une contribution directe et 
qu'aux termes de la constitution, toutes les 
contributions directes concourent à la for- 
mation du cens, et ensuite, qu'il est clair 
qu'on ne pourrait se prévaloir des contribu- 
tions payées sous l'empire de la loi de 1858, 
paj^ce que cette loi déclarait qu'elles ne fe- 
raient pas partie du cens; 

Que cette opinion n'ayant pas été contre- 
dite, et le rapporteur d(( la section centrale y 
ayant adhéré, la disposition additionnelle fut 
rejetée comme superQue et qu'enfin l'art. 16 
prononça l'abrogation expresse de la loi du 
18 mars 1858, sur la proposition d'un mem- 
bre qui fit observer que, sans cela, les dis- 
positions qui ne seraient pas explicitement 
supprimées re'steraieut, notamment celles re- 
latives au cens électoral {séaiQce du 16 mai 
4849);v 

Considérant que le rapporteur de la com- 
mission au sénat, qui fut chargé de Pexamen 
du projet adopté par la chambre des repré- 
sentants, après avoir exposé qu'il contient 
une meilleure répartition de l'impôt, ajouta : 
c £t ce qui n'est pas sans quelque impor- 



c tance, cet irHpôt sera compté pour établir le 
( cens électoral ; » 

Considérant que cette déclaration, r^ro- 
duiteavec quelques développements par un 
membre du sénat, à la séance du 15 juin 
1849, ne rencontra aucune opposition et 
que, le lendemain, l'ensemble du projet fut 
adopté par 56 voix et une abstention (An* - 
nales parlementaires^ p. 596, 408 et 411); 

Considérait que les débats et documents 
parlementaires qui viennent d'être analysés 
ne laissent pas le moindre doute sur la vo- 
lonté du gouvernement et des chambres lé- 
gislatives de frapper un impôt direct sur les 
débitants en détail de boissons alcooliques, 
tandis que les effets manifestes de cette vo- 
lonté sont consacrés par les art. 6 et 7 de la 
loi du 1*' décembre 1849, qui ord/onnent que 
la classification des débitants sera faite con- 
formément aux règles suivies en matière de 
patentes, et que le rôle des cotisations sera 
rendu exécutoire comme en matière de con- 
tributions directes ; 

En ce qui concerne l'impôt établi sur le 
débit de tabac par la loi du 20 décembre 
1^51 : 

Considérant que, dans l'exposé des motifs 
de cette loi, il est dit qu'elle a pour objet 
d'autoriser la perception d'un droit analogue 
à celui sur la vente des boissons alcooli- 
ques; 

Qu'il suit de là que, ce dernier droit étant 
reconnu être un impôt direct, le droit sur le 
débit de tabac participe de la même nature ; 

Qu'aussi une des sections de la chambre 
des représentants ayant exprimé l'opinion 
que cet impôt compterait pour la formation 
du cens électoral et que, s'il existait un doute 
à cet égard, il faudrait le lever, le ministre 
des finances répondit : « On est bien d'ac- 
c cord que le droit de débit concourra aussi 
c pour la formation du cens électoral; 

« Il en sera ainsi sans que le législateur 
c doive le dire, à cause de sa nature d'impôt 
< direct > (Annales parlementaires, p. 1755- 
1754); 

Considérant que cette réponse catégorique 
ne souleva aucun débat, et qu'enfin au sénat, 
le rapporteur delà commission, appréciant 
à son tour le droit sur le débit de tabac, le 
qualifia de c nouveau droit de patente i quali^ 
fication dont la justesse ne fut contestée par 
personne et qui confirme le caractère d'im- 
pôt direct attribué à ce droit spécial; qu'aussi 
la loi du20 décembre 1851 lui a-t-elle rendu 
communes les dispositions des art. 6 et 7 de 
la loi du 1*^ décembre 1849, dont la portée 
a été mise en lumière ci-dessùs ; ' , 
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Cousidéraot que rétablissement des im- 
pôts de toute nature au profit de l'Etat est 
essentiellement dans le domaine du législa- 
teur, lequel peut abolir des impôts existants 
et en créer de nouveaux ; 

Que d'autre part, aux termes de Fart, àl 
de la constitution, tout impôt direct forme 
un élément du cens électoral ; 

D'où il suit que, dés que la loi crée un 
nouvel impôt direct, cet impôtentre de droit 
dans la formation du cens électoral ; 

Que c'est donc méconnaître les attribu- 
tions du pouvoir léj^islatif en cette matière et 
restreindre arbitrairement le sen^ absolu de 
l'expression impôt direct employée dans l'ar- 
ticle 47 de la constitution, que de prétendre 
que le congrès national a voulu s'en référer 
limiiativement aux seules catégories d'im- 
pôts directs établis par la loi du 12 juillet 
tSâi, et que tout autre impôt direct doit 
être exclu du cens électoral; 

Considérant qu'il résulte de tout ce qui 
précède que la décision attaquée, en ne te- 
nant pas compte à l'électeur David Bossaert 
du montantdes deux droits auxquels il est im- 
posé comme débitant en détails de boissons 
alcooliques et comme débitant de tabac dans la 
ville de Gand et en le rayant par suite de la 
liste générale des électeurs de ladite ville, a 
faussement interprété les lois du 1^' décem- 
bre 1849 et du 20 décembre 1851, combinés 
'avec l'art. 47 de la constitution et a ainsi ex- 
pressément contrevenu à cette disposition ; 

Par ces motifs, joignant les causes n°*61 08 
et 6111, et statuant sur les deux pourvois, 
casse et annule l'arrêté de la députation per- 
manente du conseil provincial de la Flandre 
orientale du 7 octobre 1805; 

Ordonne que le présent arrêt sera trans- 
crit sur les registres de ladite députation et 
que mention en sera faite en marge de l'ar- 
rêté annulé; 

Renvoie la cause à la députation perma- 
nente du conseil provincial de la Flandre 
occidentale; condamne le défendeur Leiiaert 
aux dépens. 

Du 13 novembre 1865. — â* cb. — Prés, 
M. le comte de Sauvage, prés. — Rapp. 
M. le baron de Crassier. — ConcL conf, 
M. Cloquette, avocat général. <- P/.MM. OrU 
et de Becker. 



ÉLECTIONS. — Bases nu cens.— Décision 

DE LA DEPUTAI ION. — MOTIFS. 

Est suffisamment tnolicé l'arréié dQ la dépu- 
tation permanente en matière électoral, 



gui déclare qu'il résulte de /'ensemble des 
faits renseignés dans les pièces du dossier, 
qu'un citoyen ne possède pas tes bases du 
cens. (Loi comm., an. 17, $ 4; constitotion. 
art. 97.) 

(HUTGHE,— C. VAN DROMVC.) 
ARRÊT, 

L\ COUR; — Sur le moyen de cassation 
auquel le demandeur a restreint son pourvoi 
et qui est pris de la violation de l'art. 97 de 
la constitution et de l'art. i7, S 4, de la loi 
communale, en ce que la décision attaquée 
n'est pas motivée ; 

Considérant que l'arrêté attaqué porte que 
de l'ensemble des faits renseignés daus les 
pièces du dossier, il résulte que le deman- 
deur ne possède pas les bases du cens, et qu*il 
déclare en conséquence recevable et fondé 
l'appel formé contre son inscription sur la 
liste des électeurs communaux ; 

Considérant que cette décision est suffi- 
samment motivée, parce qu'elle fait con- 
naître la raison péremptoire sur laquelle elle 
est fondée et qui est puisée dans la combi- 
naison des éléments de la cause; que« dès 
lors, elle ne contrevient pas aux dispositions 
de loi invoquées à l'appui du pourvoi; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi, con- 
damne le demandeur aux dépens. 

Du 2 janvier 1866. — 2" ch.^ Prés. M. le 
comte de Sauvage, président.— An/jp. il. le 
baron de Crassier. — ConcL conf. M. Clo- 
quette, avocat générai. 



ÉLECTIONS. — Domicile (changement de) 
— Conditions. — Âppiii^ciATiON. — D^lai 
POUR statuer. 

En matière éleetorale, il appartient aiur 
députations permanentes y juges du fond, 
de décider souverainement qu'un citoyen 
n'a pas changé de domicile, parce qu'il 
n'a pas joint le fait d'une habitation réelle 
à la déclaration de changement de domi- 
cile. En ce cas, l'un des éléments flu 
changement de domicile fait défaut (*). 
(Code civil, art. 102, 103 et 104.) 

Les députations permanentes ne sont pas 
tenues f à peine de nullité de leurs dèei^ 
sions, de statuer dans les dix Jours à 



(1) Voy. eonf. esss., 8 auût tS6i (ce Reeneii, 
1864,1,336}. 
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4iater de la réception de la requête d'ap^ 
pei(»). 

(UEPÂEPE, — C. DEWOLF) (•). 

Alexandre De Paope, batelier, se disant 
domicilié à Teroionde, demandait la cassa- 
tion d*un arrêté de la députation permanente 
du conseil provincial de ta Flandre orien- 
tale, en date du 24 janvier 1866, qui avait 
ordonné sa radiation de la liste des électeurs 
communaux de la ville de Terraonde, dans 
les circonstances suivantes : 

Par requête en date du 29 avril 1865, 
Louis Dewolf, particulier à Termonde, avait 
réclamé devant le conseil communal de cette 
ville, contre Tinscription sur là liste des 
électeurs de la commune, pour 1805, dudit 
Alexandre De Pacpe, batelier, né à Gand, 
lequel avait, selon le réclamant, été inscrit 
indûment sur la liste des habitants de Ter- 
monde, le 50 décembre 1864, par suite d'un 
certiGcat de changement de domicile de 
Gand, délivré le 26 du même mois. 

Sur cette réclamation, le conseil com- 
munal de Termonde statua en faveur de 
De Paepe. ~ 

Devroir interjeta appel devant la députa- 
tion qui réforma dans les termes suivants : 

« Attendu que, pour qu'il y ait change- 
ment de domicile, il faut à la fois Tintention 
de 6xer son principal établissement dans un 
autre lieu et le fuit de Thabitaiion réelle 
dans ce lieu ; ^ 

« Attendu que si Tiniimé a ^uflisaniment 
manifesté, au vœu de la loi, Tintention de 
prendre domicile à Termonde, les éléments 
recueillis ne fournissent pas la preuve qu'il 
a fixé en cette ville un nouvel établissement 
et que partant il doit être considéré comme 
ayant conservé jusqu'à présent son ancien 
domicile. » 

C'est contre cet arrêté que le pourvoi de 
De Paepe était dirigé. 

Il y avait, selon lui, ou violation de l'art. 7 
de la loi communale, combiné avec les arti- 
cles 102, 103 et 104 du code civil, en ce que 
l'arrêté atiaqiié décide que le demandeur n'a 
pas prouvé suflisaniment avoir fondé à Ter- 
monde un nouitl établissement et l'a ainsi 
privé de l'exercice de ses droits politiques, 
eo enlevant toute valeur à sa volonté décla- 
rée d'établir son domicile à Termonde, alors 
que cette déclaration ne pouvait perdre son 



(1) Jiirisiirolrnre eonslODie. 

(2) Mémt arrêt du m^me jour, dans irois antres 
offuirei. 



effet (tonte personne ayant nécessairement 
un domicile), que devant la preuve à four- 
nir, par le défendeur, que le demandeur 
avait, ailleurs qu'à Termonde, un principal 
établissement, ce qui est bien différent que 
de n'avoir pas de nouvel établissement à Ter- 
monde, - ou violation de l'art. 17 de la loi 
communale (dans le cas où la décision ren- 
due sur la question de domicile échapperait 
au contrôle de la cour de cassation), en ce 
que de la constatation en fait, que le deman- 
deur intimé devant la députation était domi- 
cilié ailleurs qu'à Termonde, découlait la 
conséquence qne l'acte d'appel était nul; ' 
qu'il n'y avait donc pas d'instance devant la 
députation permanente et en tout cas, en ce 
que la députation n'a pas statué dans les 
dix jours; comme la loi l'ordonne. 

M. l'avocat général Cioquette a conclu au 
rejet du pourvoi : ^ 

« Aux termes de Tart. 105 du code civil, 
a-t-il dit, le changement de domicile s'opère 
par le fait d'une habitation réelle dans un 
autre lieu, joint à l'intention d'y fixer son 
principal établissement. Pour justifier devant 
la députation permanente qu'il avait trans- 
féré son domicile à Termonde, et que, par 
suite, il était en droit de figurer sur la liste, 
des électeurs communaux de ladite ville, il 
ne suffisait donc pas à Alexandre De Paepe 
d'avoir renoncé à son don'iicile à Gand, et 
d'avoir déclaré son intention d'avoir désor- 
mais son domicile à Termonde; il devait 
encore subminisirer la preuve qu'il avait 
réellement formé, en cette ville, un établis- 
sement effectif. 

< La députation permanente, en décidant 
que la preuve d'un pareil établissement ne 
résultait aucunement des errements de la 
cause, a rendu, sur ce point, nue décision 
en fait qui est souveraine, et dont elle n'a 
fait que déduire la conséquence légale, en 
déclarant que De Paepe avait conservé son 
ancien domicile, et en statuant qu'il devait f 
être rayé de la list« des électeurs, à Ter- 
monde. L'application que l'arrêté a faite de 
l'art 105 du code civil échappe donc à 
toute critique; et les textes que le pourvoi 
I cite comme violés, dans la première partie 
I du moyen qu'il présente, ne l'ont pas été. 
I « C'est avec aussi peu de fondement que, 
I dans la seconde partie du même moyen, on 
reproche à l'arrêté attaqué d'avoir violé 
l'art. 17 de la loi communale du 50 mars 
I 1856, en accueillant comme régulier l'appel, 
interjeté par De Wolf, de la décision par la- 
quelle le conseil communal de Termonde 
avait prononcé le maintien de De Paepe sur 
la liste des électeurs. Ce grief du pourvoi est 
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tiré de ce que fart. 17 de la loi communale 
exige que Tappel de pareilles décisions soit 
formé, dans le délai que cet article déter- 
mine, par requête présentée à la députation 
permanente, et préalablement notifiée à la 
partie intéressée; et de ce que du moment 
où la députation décidait que l>e Paepe n'a- 
vait réellement pas transféré son domidle à 
Termonde, il s'ensuivait que la notification 
que Dewolf lui avait faite de son acte d'appel, 
en cette ville, était nulle, pour n'avoir pas 
été faite à son domicile, ce qui rendait l'ap- 
pel non recevable, selon la disposition ex- 
' presse de l'article prérappelé. 

c Dewolf, en faisant notifier son acte d'ap- 
pel à De Paepe, au prétendu domicile que 
celui-ci, par une déclaration formelle, s'était 
attribué, à Termonde, n'a fait que suivre 
une indication qu'il devait considérer copiroe 
vraie; et il est impossible que De Paepe fasse 
fruit contre DeWolf de Terreur dans laquelle 
il l'a fait tomber sur le lieu où il avait réel- 
lement son domicile. L'appel doit donc être 
tenu pour valable. Vous avez d'ailleurs dé- 
cidé, par arrêt du 18 juillet 1854, qu'en 
matière électorale comme en toutes autres 
matières, la nullité, qui pouvait résulter du 
défaut de notification de l'acte d'appel, ou de 
l'irrégularité de cette notification, était cou- 
verte par lesdéfenses au fond, sans invoquer 
de fins de nou-recevoir : et on trouve, au dos- 
sier de cette affaire, un mémoire adressé par 
De Paepe à la députation,danslequel il combat 
l'appel, sans se prévaloir aucunement de la 
nullité de sa signification. 
' < Le pourvoi reproche aussi à l'arrêté de 
la députation d'avoir violé la disposition de 
l'art 17 de la loi communale, lequel porte 
que c la députation statuera sur l'appel, 
« dans le délai de dix jours à dater de la 
t réception de la requête. > Ce n'est évl-^ 
demment là qu'une disposition réglemen- 
taire, qui, n'ayant rien de substantiel, ne 
peut faire annuler les décisions rendues 
après l'expiration du délai de dix jours. 
Cette question a déjà été tranchée par un 
arrêt de cette cour en date du 13 août 1856, 
lequel a reconnu qu'en matière d'élections 
communales, la députation permanente du 
conseil provincial ne doit pas, à peine de 
nullité, prononcer dans les dix jotirs à dater 
de la réception de la requête d'appel. 

t Nous concluons au rejet du pourvoi, 
avec condamnation du demandeur aux dé- 
pens. I 

ARRÊT. 

LÀ COUR;-~Sur le premier moyen tiré : 
Ou de la violation de l'art. 7 de la loi com- 



munale, combiné avec les art. 402» 105 et 
104 du code civil, en ce que rarrété de la 
députation permanente du conseil proyin- 
cial de la Flaudre orientale décide que le 
demandeur n'a pas prouvé suffisamment 
avoir fondé à Termonde un nouvel établis- 
sement et l'a ainsi privé de l'exercice de ses 
droits politiques, en enlevant toute valeur à 
sa volonté déclarée d'établir son domicile à 
Termonde, alors que cette déclaration ne 
pouvait perdre son efl'et que devant la 
preuve à fournir par le défendeur que le de- 
mandeur avait un principal établissement 
ailleurs qu'à Termonde, ou de la violation 
de l'art. 7 de la loi communale, en ce que 
de la constatation en fait que le demaDdeor, 
intimé devant la députation, était domicilié 
ailleurs qu'à Termonde, découlait la consé- 
quence que l'acte d'appel était nul ; 
Sur la première branche de ce moyen : 
Attendu que la décision attaquée, tout en 
reconnaissant que le demandeur a suffisam- 
ment manifesté, au vœu de la loi, Finteotion 
de transférer son domicile à Termonde, 
déclare néanmoins que le fait d'un nouvel 
établissement, c'est-à-dire d'une habitation 
réelle dai^ cette commune, n'est pas établi ; 
Attendu que cette décision en fait, qui 
constate l'absence d'une des conditions re- 
quises par la loi pour opérer le changement 
de domicile, est souveraine et échappe par 
conséquent au contrôle de la cour de cassa- 
tion ; 

Attendu que c'est donc avec raison que la 
députation en conclut que le demandeur 
doit être considéré comme ayant conservé 
jusqu'alors son ancien domicile; 

Que c'est parVonséquent sans fondejnent 

qu'il se plaint d'être privé, par la décision 

attaquée, de l'exercice deses droitspolitiques; 

Sur la deuxième branche du premier 

moyen : 

Attendu que le demandeur n'aurait pu 
invoquer ce moyen, sans se mettre en con- 
tradiction avec ses propres prétentions au 
fond, et qu'en fait, il n'a pas soutenu>que la 
requête d'appel ne lui avait pas été notifiée 
régulièrement; . 

Que, par conséquent, la deuxième branche 
du premier moyen manque de base; 

Sur le deuxième moyen tiré de ce que la 
députation permanente n'a pas statué dans 
les dix jours, à dater de la réception de la 
requête d'appel, ainsi que la loi l'ordonne; 
Attendu que, si, en réglani la procédure, 
lorsqu'il y a appel des décisions électorales 
devant les députations permanentes des con- 
seils provinciaux, la loi communale, art. 47, 
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S 4, eojoiat à ces collèges de rendre leurs dé- 
cisions dans les dii jours à dater de la récep- 
tion de la requête d'appel, il est à remarquer 
qu'elle ne prononce pas la nullité des déci- 
sions portées après ce délai; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi, con- 
damne le demandeur aux dépens. 

Du 5 mars 1866, — 2- th, — Prés, M. le 
comte de Sauvage, président.— /{a])p. M. Bos- 
quet. — Conel, conf. M. Cloquette, avocat 
général. 



DISCIPLINE (décisions en matière de). — 
Notaires. — Absence de recours et spé- 
cialement DE recours en cassation. 

Les décisions portées par les chambres de 
discipline des notaires ne sont suscep- 
tibles ni du recours en cassation , ni 
des autres recours qui sont de droit de- 
vani la justice ordinaire, (Loi du 25 veo- 
tôse an xi, art. bO; arrêté organique du 
2 nivôse an xii, art. 1, 9, 13.) 

En général, les décisions par forme de disci- 
pline ne sont que des »wsureê de police in- 
térieure et domestique, (Arr. du 2 thermidor 
an x,art. V^\ décret du 30 mars 1808, an. 102 
et 103; loi du 20 avril 1810, art. 49, 50 et 66.) 

(PAOCUBBUR DU ROI DE TERMO.'CDE,— C. LUTENS.) 

Le défendeur, Ferdinand Lutens, notaire 
à Termonde, fut renvoyé, par ordonnance 
de la ch^ambre du conseil, devaut le tribunal 
de simple police du canton de Termonde, 
sous la prévention d'avoir dans cette ville, 
au mois d'avril 1864, dans des lettres ano- 
nymes, inséré des expressions injurieuses 
envers les sieurs Jean et Henri Philips : 
ceux-ci se constituèrent parties civiles. 

Par jugement du 5 août 1864, le prévenu 
fut renvoyé* des fins de la poursuite et les 
parties civiles furent condamnées aux dé- 
pens, c attendu, portait le jugement, qu'il 
ne nous semble pas suffisamment prouvé 
que M. Lutens soit l'auteur des pièces incri- 
minées. » 

Sur l'appel du ministère public et des par- 
ties civiles, cette décision fut réformée et 
par jugement du tribunal de première in- 
stance de Termonde, jugeaut correctionnel- 
lement, du 16 novembre 1864, le prévenu 
fut condamné à une amende de 5 fr. et à 
500 fr. de dommages-intérêts envers les par- 
ties civiles. Le jugement portait c qu'il est 
suffisamment établi par l'instruction de la 



cause et le rapport des experts que le pré- 
venu est l'auteur des lettres anonymes, con- 
tenant des injures envers les sieurs Phi- 
lips. > I 

Le défendeur s'étant pourvu en cassation, 
ce jugement fut annulé par arrêt de cette 
cour du 9 janvier 1865, mais en tant seule- 
ment que le prévenu avait été condamné à 
l'amende vis-à-vis de la partie publique. La 
cour décida que l'appel du ministère public 
n'avait pas été interjeté conformément aux 
prescriptions de l'art. 8 de la loi du 1^' mai 
1849^etelle déclara qu'il n'yavait pas lieu au 
renvoi de la cause devant un autre tribunal 
d'appel. 

Mais quant à l'appel interjeté par les par- 
ties civiles, la cour reconnut qu'il avait été 
fait régulièrement et l'arrêt rejeta le pour- 
voi sous ce rapport (1). 

Par lettre du 28 janvier 1865, M. le pro- 
cureur du roi à Termonde adressa au pré« 
sident de la chambre des notaires de l'arron- 
dissemept les pièces de la procédure instruite 
à charge du notaire Lutens. 

La chambre des notaires s'occupa spécia- 
lement de cette communication dans ses 
séances des 9 et 23 avril 1865 ; à cette der- 
nière séance, elle rendit une décision dont il 
suffira de citer ici le passage suivant : 

< Considérant que la chambre n'a pa(6 à 
rechercher si M* Lutens est oui ou non l'au- 
teur des lettres incriminées et qu'elle n'a pas 
à se prononcer sur la valeur des différentes 
décisions judiciaires intervenues dans l'af- 
faire ; 

c Attendu que, dans l'espèce, il s'agit de 
faits étrangers aux fonctions notariales, no- 
tamment de lettres anonymes écrites à dés 
personnes dont aucune n'est notaire, relati- 
vement à d'autres personnes qui n'appar- 
tiennent pas davantage au notariat, et au 
sujet, à l'occasion de faits sans rapport avec 
le notariat ni les notaires ; que, par consé- 
quent, il y a lieu d'examiner si cela rentre 
dans la surveillance de la chambre de disci- 
pline ; ^ 

< La chambre se déclare incompétente 
pour infliger une peine disciplinaire audit 
notaire Lutens à raison des faits cités. » 

Par acte du 16 mai 1865, H. le procureur 
du roi s'est pourvu en cassation contre cette 
décision. ~ Nous résumons ici les considéra- 
tions développées dans l'acte du pourvoi et 
le mémoire en réponse. 

1. Le pourvoi accusait la violation de l'ar- 



(I) Yoy. cet arrêt dans ee Reeaeil, 1865, 1, 108. 
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ticle 50 de la loi du 25 ventôse an xi et des 
art 1, 9 et 13 de Tarrété du 2 nivôse an xii. 

Les chambres de discipline des notaires, 
disait le demandeur, remplissent tantôt les 
fonctions de conciliateur et d'administrateur, • 
tantôt celles de juge. 

Dans le premier cas, leur office consiste 
à prévenir ou à coucilier des différends ou 
des plaintes, à représenter \^ notaires et à 
sauvegarder leurs iniéréis communs (arrêté 
du 2 nivôse an xii, art. S, n<" S, 5, 4 et 7). 
Sous ce rapport, leur compétence est néces- 
sairement limitée; il est évident que les 
diffé^rends et les intérêts dont ces disposi- 
tions s'occupent ne sont confiés aux cham- 
bres des notaires que pour autant qu'ils se 
rapportent aux fonctions notariales propre- 
ment dites. 

Dans le deuxième cas, les chambres des 
notaires sont chargées de maintenir la dis- 
cipline intérieure entre notaires et de pro- 
noncer Tapplication des censures et autres 
dispositions de discipline (arrêté du â nivôse 
an XII, art. 2, n«« \ et 3 et art. 5, n"* 2 et 5). 

Ici, il n'y a pas lieu de distinguer entre les 
actes posés par les notaires dans Texercice 
de leur ministère et ceux qui sont étrangers 
à leur profession. Le pouvoir disciplinaire 
comprend les unes et les autres; il s'étend 
nuturellemeut à tout ce qui peut compro- 
mettre directement ou indirectement la 
position de l'odicier public, à tous les faits, 
quels qu'ils soient, qui sont de nature k lui 
faire perdre l'estime et la confiance des ci- 
toyens et du gouvernement. La loi de Fan xi 
et l'arrêté de l'an xii ne mentionnent pas les 
faits de cette catégorie qui rentrent dans la 
juridiction des chambres de discipline; mais 
. l'art. 50 de cette loi et les art. 1, 9 et 13 de 
l'arrêté leur ont conféré en cette matière une 
mission générale. 

Le demandeur invoquait, à l'appui du 
pourvoi, l'opinion de Dalioz, Répertoire, 
v"" Notaire, W 751 ; les paroles de l'orateur 
du gouvernement, Real, dans l'exposé des 
motifs, et le Manuel du Droit notarial, fpar 
Rutgcerts, au n" 376. 

IL Dans sa requête et dans le mémoire 
en réponse, te défendeur soutenait que le 
pourvoi n'était ni recevable pi fondé. 

1. Le pourvoi n'est pas recevable, disait- 
il, en premier lieu, parce que la décision at- 
taquée n'est pas susceptible de ce recours. 

Les délibérations des chambres des notai- 
res, prises sur poursuite disciplinaire, ne 
peuvent être déférées à la cour de cassation, 
au cas où elles ne statuent que sur la com- 
pétence et où elles nesont pas attaquées pour 



excès de pouvoir. Il est impossible, en effet, 
d'assimiler ces délibérations aux jugements 
rendus par les tribunaux répressifs, à l'égard 
desquels seuls le contrôle de la cour de cas 
sation s'exerce, quant à la compétence. 

En Belgique, ni la loi du 4 août 1832, ni 
aucune autre loi n'établissent cette Toie de 
recours; l'arrêté du 2 nivôse an xu n^en fait 
aucune mention et la loi du 30 mars 1808 
sur la discipline des tribunaux, dont oo 
peut argumenter par analogie, l'exclut for- 
mellement. 

En admettant, d'après les termes des arti- 
cles 80 et 88 de la loi du 27 ventôse au vin, 
que l'excès de pouvoir puisse donner lieu au 
pourvoi en cassation, même quant aux déli- 
bérations des chambres de discipline des 
notaires, il faudrait appliquer ces textes res- 
trictivement et ne pas les étendre au règle- 
ment de la compétence. 

Sur ce point, le défendeur invoquait le 
Réperioire de Dalioz, v*" Diuipline judiciaire, 
n" 278, et un arrêt de la cour de cassation de 
France du 4 décembre 1833. 

2. Le défenileur opposait au pourvoi une 
deuxième fin de non-recevoir, tirée de la 
chose jugée et de l'application de la règle 
non bis in idem. 

Que l'exception de chose jugée puisse se 
produire en tout état de cause et même de- 
vant la cour de cassation, qu'elle doive même 
être suppléée d'office, c'est un principe ad- 
mis sans contestation. (F. Hélie, de l'instruc- 
tion criminelle, n!*' 1266-1267, édlt. belge.) 

Le défendeur faisait observer que la cour 
a elle-même appliqué cette règle dans la 
cause actuelle; car, en cassant le jugeaient 
rendu, en appel, par le tribunal correction- 
nel de Termonde, la cour n'a prononcé au- 
cun renvoi, parce qu'elle a considéré l'action 
publique comme étant éteinte. 

Il n'est pas moins certain que l'exception 
de la chose jugée peut être proposée même 
en matière disciplinaire, au moins dans cer- 
tains cas. 

Sans doute, l'action disciplinaire reste de- 
bout, lorsque la faute qui la motive n'est 
pas formellement écartée par l'acquittement 
prononcé, soit par le jury, soit par les tribu- 
naux de police et les tribunaux correction- 
nels; lorsque, en un mot, l'extinction de Tac- 
tion publique n'implique pas eontradictiou 
avec l'application de la mesure discipli- 
naire. 

Mais il en est différemment lorsque, par le 
verdict ou le jugement d'acquittement, le 
fait lui-même est définitivement et absolu- 
ment écarté. Dans ce cas, le fait ne peut ser- 
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vir de base même à Tactiou disciplinaire ; il 
y a chose jugée à lous égards. 

Telle est la doctrine enseignée par Merlin, 
Répertoire^ t. XXI, p. 3â9, et consacrée par 
les arrêts de la cour de cassation de France 
des 13 décembre I8i0 et S4 juillet 182â. 

Dans Tespèce, Tappel du ministère public 
et le jugement qui Fa suivi ont été annulés 
par Tarrêt de dette cour du 9 janvier i865. 
11 reste donc définitivement jugé par le ju- 
gement du tribunal de simple police de Ter- 
monde < qu'il ne semble pas suffisamment 
• prouvé que M. Lutens soit Tauteur des 
< pièces incriminées, i Si le jugemeut d'ap- 
pel qui, en réformant cette décision, a re- 
connu Texistence du fait, a été maintenu par 
Tarrét de cette cour, c'est au point de vue 
des intérêts civils seulement; Tactiou disci- 
plinaire est éteinte et la chambre des notaires 
n'aurait pu raccueillir sans violer Tari. 360 
du code d'instruction criminelle. 

3. Au fond y le défendeur concluait au rejet 
du pourvoi, aucun des textes qu'il invoque 
n'ayant éié violé. 

Les chambres des notaires n'ont pas une 
compétence générale, sans limite aucune, en 
matière disciplinaire. Leurs attributions ne 
s'étendent pas sur tout fait quelconque posé 
par un uotaire et qui peut nuire à sa consi- 
dération. Elles cessent lorsqu'il s'agit d'actes 
étrangers aux fonctions notariales. 

Cela résulte d'abord du texte même de 
l'art. 50 de la loi du 25 ventôse an xi, texte 
dont on trouve, d'ailleurs, l'interprétation 
dans le rapport de Favard au nom de la sec- 
tion de législation. — Séance du 21 ventôse 
an XI (Dalioz, Hépertoirey v* Notaire, ch. I"). 

Cela résulte également des termes dans 
lesquels sont conçus les art. i et 2, u"" 2 et 3 
ot l'art. 9 de l'arrêté du 1 nivôse an xii. 
Dans ces dispositions il n'est question que de 
ladiscipline tnt^rietire..., de la discipline entre 
/es notaires, . . > de leurs différends, , . , des récla - 
mations contre les notaires à raison de leurs 
fondions, des moyens de discipline intérieure. 
Il est incontestable que le législateur a en- 
tendu limiter la surveillance des chambres de 
discipline des notaires aux faits "du notariat 
proprement dit, aux affaires qu'on peut qua- 
lifier de ménage intérieur. 

L'art. 13 qne le pourvoi invoque fait partie 
(ie la section intitulée : du mode de procéder 
de la chambre. Cette partie de l'arrêté ne 
s'occupe que delà procédure; elle n'a pu 
modifier la portée des art. 1 et 2 qui seuls 
4'èglent la compétence de la chambre en ma- 
tière disciplinaire. 

L*opinion de Dalloz, citée par le pourvoi. 



se rapporte bien plus à Fiuterprétatlon de 
l'ordonnance française du 12 janvier 1843 
qu'à l'arrêté de l'an xii, que l'ordonnance a 
abrogé. Et quant aux paroles de Real, elles 
manquent de précision ; ou peut d'ailleurs 
les interpréter comme s'appliquant aux faits 
d'une nature spéciale, aux actes passés dans 
l'exercice des fonctions notariales. 

M. l'avocat général Cloquette a conclu 
à la cassation, dans les termes suivants : 

t La chambre des notaires de l'arrondis- 
sement de Termonde a décidé que les cham - 
bres de notaires ne peuvent statuer que sur 
des faits relatifs aux fonctions notariales; 
qu'elles sont sans pouvoir pour infliger une 
peine disciplinaire à un notaire qui com- 
promet la dignité de son caractère par des 
actes étrangers à l'exercice de ses fonctions ; 
qu'il ne lui appartenait donc pas de recher- 
cher si le notaire Lutens était l'auteur de 
lettres anonymes et injurieuses; et par ces 
motifs elle s'est déclarée incompétente pour 
connaître des poursuites disciplinaires diri- 
gées, de ce chef, contre lui. 

c Cette décision méconnaît la nature du 
pouvoir disciplinaire auquel les notaires 
sont soumis, ainsi que les motifs qui l'ont 
fait établir; elle viole l'art. éO de la loi du 
25 ventôse an xi, et les art. 1, 2, 9 et 13 de 
l'arrêté du 2 nivôse an xii. 

< 11 est. impossible de séparer complète- 
ment l'homme public de l'homme privé. 
L'indélicatesse de l'un rejaillit sur l'autre; 
et les dispositions légales, prises pour sauve- 
garder l'honneur du notariat, auraient man- 
qué leur but, si elles avalent affranchi 
l'homme privé de la discipline à laquelle 
elles soumettaient le fonctionnaire public. 
L'honnêteté de la vie n'est pas moins néces- 
saire à la considération de l'officier publié 
que la rigoureuse observation des devoirs de 
sa profession : et c'est par cette raison que 
la loi du 20 avril 1810 sur l'organisation ju- 
diciaire contient des dispositions expresses 
contre tout membre de Tordre judiciaire 
qui compromettrait la dignité de son carac- 
tère. 

c Lorsque, pour les magistrats. Faction 
disciplinaire s'exerce sur les actes de la vie 
privée, elle doit aussi, pour les notaires, 
pouvoir s'exercer sur les mêmes actes, étant 
de même nature en ce qui les concerne. 

c Aussi a-tril été jugé parla cour de cassa- 
tion de France que les notaires sont passibles 
de peines de discipline intérieure, pour des 
faits de la vie privée comme pour des fautes 
professionnelles; et cette même cour l'a 
aussi jugé, pour les avocats. 
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c Les discours de Real et de Favard, lors 
delà discussion de la loi du 2l> ventôse an xi, 
témoignent d'ailleurs hautement de toute 
la généralité que doit avoir, selon Tesprit de 
cette loi, le pouvoir disciplinaire dont les 
chambres des notaires sont investies; et la 
défense abuse, nous semble-t-il, des mots 
discipline intérieure, qui se trouvent dans cette 
loi et dans l'arrêté du i nivôse an xii, et 
elle les détourne de leur véritable significa- 
tion, lorsqu'elle en argumente pour cher- 
cher à justifier la décision attaquée. 

c II n'est pas exact, comme on le prétend, 
que ces mots ne sont applicables qu'aux faits 
posés entre notaires ou par des notaires, en 
leur qualité officielle; et qu'il en résulte que 
les actes de leur vie privée ne sont pas du 
ressort du pouvoir disciplinaire. La discipline 
intérieure, dont parlent la loi du 25 ventôse 
an XI et Tarréié du 2 nivôse an xii, est la 
discipline à maintenir par chaque chambre 
de notaires sur tous les notaires de son ar-* 
rondissement, à l'intérieur de son ressort; 
et rien n'indique que l'exercice de cette dis- 
cipline ne doive porter que sur leurs actes 
professionnels, à Texclusion de ceux de leur 
vie privée. La nomenclature, qui se trouve 
dans la loi, n'est qu'exemplative ; elle n'est 
pas faite pour restreindre l'étendue du pou- 
voir disciplinaire. 

c Nous estimons donc que la décision 
qui vous est dénoncée a contrevenu aux dis- 
positions précitées. 

c Mais le pourvoi est-il recevable, et la 
voie du recours en cassation est-elle ouverte 
contre les décisions des chambres de no- 
taires de la nature de celle dont il s'agit? 

La loi a investi les chambres de notaires 
du pouvoir disciplinaire dans toute sa plé- 
nitude ; et la chambre des notaires de Ter- 
monde, en se déclarant incompétente par le 
motif erroné que ce pouvoir ne régit que 
les faits relatifs aux fonctions notariales, 
sans s'étendre sur les actes de la vie privée, 
a méconnu l'étendue et la nature du pouvoir 
disciplinaire, ainsi que la compétence des 
chambres de notaires. 

c Lorsque les décisions rendues en ma- 
tière de discipline ne font qu'apprécier les 
faits dénoncés, en déclarant qu'ils existent 
ou qu'ils n'existent pas, qu'ils constituent ou 
ne constituent pas des fautes reprochables, 
ou lorsqu'elles ne font qu'infliger une peine 
dont le pouvoir disciplinaire comporte l'ap- 
plication, elles ne sont pas susceptibles de 
recours ; car alors elles n'ont pas le carac- 
tère de jugements proprement dits, et elles 
ne doivent être tenues que pour des mesures 
d'ordre et d'administration intérieurs. Mais 



il ne peut en être de même de celles de ces 
décisions qui transgressent ouvertement la 
loi,en assignant arbitrairement desboroesau 
pouvoir disciplinaire, et en refusant de faire 
droit sur des faits qui rentrent dans l'exer- 
cice de ce pouvoir,et qui sont nécessairement 
de la compétence des chambres de notaires. 

< La cour de cassation a essentiellement 
pour mission d'annuler les décisions qui 
contreviennent aux lois, d'assurer Tani for- 
mité de l'application des lois, et de maintenir 
l'ordre des juridictions. On ne peut sous- 
traire à votre censure un acte qui ne tend à 
rien moins qu'à annuler une partie du pou- 
voir disciplinaire, et qui porte le trouble dans 
cette branche de la législation. 

t On objecte qu'en cette matière il est de 
principe, d'aprèslesauteursetd'après la juris- 
prudence, que les chambres de notaires pro- 
noncentsou verainement; que la loi n*a conféré 
à aucune autorité supérieure ledroit d'exami- 
ner si elles ont fait une juste application des 
pouvoirs qui leur étaient confiés, et que c'est 
précisément de l'application que la chambre 
des notaires de Termondea faite de ses pou- 
voirs qu'il s'agit dans l'espèce du pourvoi. 
Le principe iiïvoqué doit être restreint, pour 
rester vrai, aux décisions rendues par les 
chambres de notaires dans le cercle de leur 
compétence et de leurs devoirs, ainsi que 
nous l'avons dit plus haut. Dans la réponse 
faite au pourvoi, on reconnaît qu'en cas 
d'excès de pouvoir, le principe n'est pas ap- 
plicable, et qu'alors les décisions discipli- 
naires peuvent être attaquées en cassation, 
d'après une disposition formelle de la loi du 
27 ventôse an vui : mais il ne peut en être au- 
trement lorsque au lieu d'excéder leurs pou- 
voirs, les chambres de notaires les répudient ; 
lorsque, par leur refus d'en faire usage, elles 
paralysent complètement l'action de la loi ; 
et c'est d'ailleurs une erreur de soutenir que 
)e pourvoi ne soulève qu'une question d'ap- 
plication des pouvoirs d'une chambre de 
notaires, car en se déclarant incompétente, 
elle a refusé de les exercer, et elle n'en a 
fait aucune application quelconque. 

c £n dehors du mémoire produit par le 
défendeur, on peut encore se demander, et 
ce point a été touché dans la plaidoirie, si 
le procureur du roi près le tribunal de Ter- 
monde avait qualité pour se pourvoir ; on 
peut se demander si c'est au ministère public 
qu'il appartient de déférer à la cour de cas- 
sation les décisions des chambres de notai- 
res, quand elles violent la loi. C'est là une 
seconde fin de non-recevoir. 

c Les art. 45, 46 et 47 de la loi du 20 avril 
1810 attribuent généralement aux procu- 
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ireuts généraui et k \e\n% substituts ractioti 
de la justice répressive dans l*étendue de 
leur ressort, le soin de faire exécuter les 
lois, et la surveillance de tous les olliciers mi- 
nistériels. Ces articles confèrent ainsi aux 
procureurs du roi qualité pour diriger des 
poursuites disciplinaires contre les notaii^es, 
et ils peuvent les intenter, à leur choix, selon 
le plus ou le moins de gravité des cas, 
soit devant la justice ordinaire, soit devant 
la chambre des notaires. Quand c*est la 
chambre des notaires qui est saisie, c'est, 
il est vrai, le syndic de la chambre que 
la loi du 25 ventôse au xi commet pour rem- 
plir les devoirs de poursuites devant cette 
juridiction : mais le syndic n'est là que le 
représentant et en quelque sorte le substitut 
du procureur du rui. Moteur de Taction, le 
procureur du roi n'y reste pas étranger 
quand elle est exercée par le syndic; et il 
peut se pourvoir contre les décisions, comme 
s'il avait été nominativement en cause. 

f Par un arrêt en date du 16 août 1842, 
vous avez décidé que le ministère public 
avait qualité pour se pourvoir contre les dé- 
cisions des conseils de discipline de Tordre 
des avocats, encore qu'il ne fât pas inter- 
venu à ces décisions devant le conseil ; cette 
espèce est analogue à la présente, et les 
u>émes motifs sont applicables. 

< La défend s'est prévalue par au^ogie 
d'un avis du conseil d'Etat relatif à la disci- 
pline des avoués : cet avis ne semble concer- 
uer que les décisions qui statuent au fond, et 
non celles de la nature de celle-ci.' 

c Une tromème fin de non-recevoir est en- 
core opposée au pourvoi, tirée de la lègle de 
droit criminel non bii in idem, et de l'autorité 
de la chose jugée. 

c L'action disciplinaire diffère essentiel- 
lement par son objet, comme par son but, 
de l'action publique. Celle-ci est instituée 
pour réprimer les infractions aux lois qui 
obligent indistinctement tous les citoyens : 
celle-là pour réprimer le manquement aux 
devoirs particuliers qui sont imposés à un 
certain nombre de personnes, à raison des 
fonctions qu'elles remplissent. L'art. 59 de la 
loi du 20 avril 1810, qui autorise à suspen- 
dre de ses fonctions un magistrat qui a été 
condamné pour un délit par la justice ré- 
pressive, fournit la preuve que l'exercice de 
l'action publique ne met pas à l'abri de l'action 
disciplinaire intentée aux magistrats. Il ne 
peut ^n être autrement lorsqu'il s'agit de l'ac- 
tion disciplinaire qui concerne le notariat, et 
qui prend sa source dans la loi du 25 ventôse 
an XI. Après que l'homme a été poursuivi, le 
notaire peut l'être encore ; et la règle non 



bis in idem Vesi pas ici applicable , cette 
règle n'étant faite que pour les niatières du 
grand et du petit criminel, et la matière dis- 
ciplinaire leur étant étrangère. 

< D'dutre part, s'il est vrai que les déci- 
sions des chambres de discipline, quand elles 
restent purement disciplinaires, et qu'elles 
se bornent à infliger une espèce dechâtimeut 
domestique, n*out aucunement le carctère 
de jugement, et qu'elle ne revêtent excep- 
tionnellement ce caractère que quand elles 
violent ouvertement une loi, il s'ensuit que 
l'action disciplinaire ne peut être non plus 
repoussée par l'exception de chose jugée, la- 
quelle n'est applicable que dans les matières 
judiciaires. 

< Ce n'est pas un jugement que la cham-^ 
bre des notaires avait à rendre, c'est en 
quelquesorte une décision privée ; et si, par 
suite de l'annulation du jugement rendu en 
degré d'appel par le tribunal correctionnel 
de Termonde, il restait déflnitivement jugé 
par le tribunal de simple j)olice de ladite 
ville qu'il n'y avait pas de preuve suffisante 
que le notaire Lutens fût l'auteur de lettres 
anonymes et injurieuses, ce jugement devait 
rester sans effets juridiques devant la cham- 
bre des notaires, l'aaion disciplinaire déri- 
vant d'une autre cause, et étant régie par 
d'autres principes que l'action publique. 

( D'ailleurs, à côté du jugement d'acquit- 
tement sur l'action publique, il y avait, pour 
le même fait, le jugement de condamnation 
sur l'action civile; et comme le porte tex- 
tuellement l'arrêt de cassation, rendu le 
9 janvier dernier dans la cause qui nous oc- 
cupe, le notaire Lutens était ainsi judiciaire-- 
ment reconnu être l'auteur des leUres en 
question. Cette déclaration devait, pour la 
juridiction notariale, paralyser les effets du 
jugement rendu surl'aciiou publique. 

« Nous concluousà la cassation de la déci- 
sion attaquée, avec renvoi de la cause devant 
une autre chambre des notaires, et avec 
condamnation du défendeur aux dépens de 
l'instance en cassation, i 

ARRÉr. 

LA COUR ; — Sur la fin de non-recevoir 
déduite de ce que la décision attaquée n'est 
susceptible d'aucun recours : 

Attendu que. la loi du 25 ventôse an xi, 
par son art. 50, et l'arrêté organique du 2 ni- 
vôse an XII, par ses art. 1, 9 et 13, ont attri- 
bué aux chambres de discipline <Je notaires 
le droit de prononcer des cejisures et autres 
dispositions de discipline ; 

Attendu que les décisions par forme de 
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discipline en général, telles qae celles qui 
concernent les magistrats et les officiers mi- 
nistériels, ne sont que des mesures de police 
intérieure et domestique (arrélé du â ther- 
midor an X, art. 1 ; décret du 30 macs 1808, 
ait. lOâ et 103; loi du SO avril 1810, art. 49, 
50 et suiT., 50) ; 

Attendu que les délibérations des cham- 
bres de discipline de notaires doivent par- 
ticiper du même caractère, à moins que les 
dispositions réglementaires qui les concer- 
nent ne contiennent une dérogation à la 
règle générale en matière disciplinaire; 

Attendu que ni la loi de ventôse an \i, ni 
raijrété organique du â nivôse an xii, n'ont 
consacré pareille exception ; 

Qu'il faut induire, au contraire, de la com> 
position de ces chambres de discipline du 
mode de procéder qui y est admis, de Fab- 
sence de toute publicité qui caractérise leurs 
délibérations, que ces chambres ne consti- 
tuent pas des juridictions proprement dites, 
qu'elles ne rendent pas de jugements et ne 
prononcent pas de véritables peines; 

Attendu que le législateur a indiqué lui- 
même la nature et le but de ces délibéra- 
tions , en les qualiûant de simples actes 
d'administration, d'ordre ou de discipline, 
exemptes à ce titre du droit d'enregistrement 
(arrêté du 2 nivôse an xii, art. 16); 

Attendu qu'il suit^de là que les décisions 
des chambres de "discipline de notaires 
échappent aux voies de recours qui sont de 
droit devant la justice ordinaire ; 

Que la loi du 25 ventôse an xi, en autori- 
sant, par son art. 53, l'appel coutre les juge- 
ments rendus en matière disciplinaire par 
les tribunaux, a par là même excin toutes 
voies de recours contre les décisions des 
chambres de notaires ; 

Attendu qu'en supposant que l'excès de 
pouvoir soit de nature à provoquer l'inter- 
vention et la censure de la cour de cassation 
aux termes des art. 80 et 88 de la loi du 
â7 ventôse an vni, cette ouverture à cassa- 
tion devrait être rigoureusement limitée au 
cas prévu par ces^ispositions ; 

Que la fin de non-recevoir opposée au 
pourvoi est donc fondée ; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi. 

Du U novembre 1865. — 2« ch. — Prés. 
M. le comte de Sauvage, président.— Aapp. 
M. Vandenpeereboom.— Conc/. concr. M. Clo- 
quette, avocat générai. — MM. Dolez et Du- 
bois , du barreau de Gand, PI. pour le 
défendeur. 



1» MOTIFS DES JUGEMENTS. — Precve 

OFFERTE. — ReIET IMPLICITE. 

2» PERTÏNENCE DES FAITS. — Appré- 
ciation. 

3» OBLIGATION. — Contrat. — Inexéco- 
TiON. — Appréciation des douhages. — 

DÉ( 1SI0N SOUVERAINE. 

4* EXEQUATVR. — Jugement en matière 

COMHERCIALE RENDU A L'ÉTRANGER (.1). 

1** Varréi qui, statuant sur une demande à 
preuve de faits à l'appui d'une action en 
dompta ges'inlèrêts, dit que ces faits, eo 
Icssiipposanl élabiis, ne sont pas de nature 
à avoir causé le dommage allégué, ap^ 
précie ces faits et motive suffisamtnent le 
rejel implicite de la preuve qui en est of- 
ferte. 

2^ Il entre dans les attributions souveraines 
du juge de décider que des faits ne sont 
point pertinents. 

3* La qut'sfion de saroir si l'inea-écufion 
d'un contrat ou la faute de l'une des par- 
ties a pu causer du préjudice à l'autre, 
est une question de fuit qui tient au fond 
et dont la solution ne peut être déférée à 
ta cour de cassation, (Code civil, art. Ili7 
el 1582 ) 

(VONIN, — C. L* DU CBEHIN DE FER DU NORD.) 

La disposition attaquée était un arrêt de 
la cour de Liège. La défende^êsse souteuaii 
qu'il cchaf^paitau pourvoi en cassation parce 
qu'il avait jugé deui points de fait dont la 
décision le justiAait complètement. De sou 
côté, le deuuindeur prétendait prouver que 
des motifs pris du droit coût revenaient ex- 
pressément à des dispositions lcgi:>latlves et 
que la décision relative au fait emportait 
une violation non moins évidente de plu- 
sieurs autres lois. De là deux moyens de 
cassation. La cour, avant de statuer sur ces 
moyens, avait donc à prononcer sur une 
lin de non-recevoir. 

Le demandeur avait déposé, à Namur, à 
la garedu chemin de fer exploité par la com- 
pagnie du Nord, des marchandises pour être 
expédiées à diflérentes personnes. Les frères 
Hamerelle, se disant créanciers de Houin en 
vertu d'un jugement par défaut rendu au 



Cl) Bien que Tarrèt que nous rccueiUoos n*aîl eu 
à statuer que sur di-s fins de nou-reccvoir , non» 
croyons niite d^exposer soaimaireroeol le fond du 
débal (n« i de rinliluié du soromairv) 4 cause de 
rinlérêi qu'il présente. 
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tribunal de commerce de Paris, firent signi- 
fier à la compagnie du chemin de fer du 
Nord, le 5 octobre i864, qu'ils .s*opposaient 
à ce qu'elle se dessaisU d'aucune marchan- 
dise appartenant à leur débiteur. Cet 
exploit a été fait au 8iége principal de la 
société, à Parité par un huissier français, en 
vertu d'un jugement rendu en France. Voilà 
le germe de la question de droit. 

I/opposition fut dénoncée à Monin le 8, 
avec assignation ap tribunal eivil du dépar- 
tement de la Seine pour la voir déclarer 
valable. La compagnie ayant retenu les mar- 
chandises déposées à la gare de Namur, 
nonobstant les protestations de Monin, 
celui-ci Tajourua au tribunal de commerce 
de Namur, par exploits des 22 et 24 oc- 
tobre. 

Le 26, les frères Hamerelle notifièrent à 
la compagnie qu'ils n'entendaient pas appli- 
quer leur saisie à la fielgique. La compagnie , 
affirmait qu'elle s'était empressée alors d'ex- 
pédier les marchandises ; cependant l'instance 
suivit son cours en Belgique. 

Monin conclut à ce que la compagnie fût 
condamnée à lui payer : i^ 32,000 francs, 
valeur des marchandises qu'il lui avait con- 
fiées; 2'' 200,000 fiancs à titre de dom- 
mages-intéréts, pour entraves apportées à 
son commerce et pour préjudice éprouvé 
dans son crédit et dans sa clientèle; au 
moins à ce qu'il fût admis à libeller ces 
dommagcs*intéréis, et dans ce cas à ce qu'il 
lui fût adjugé une provision de 60,000 ir.; 
subsidiairemeni» à ce que le tribunal l'auto* 
risât è prouver par tous moyens de droit les 
faits qu'il avait articulés çt le préjudice qu'il 
en avait ressenti. 

La compagnie eicipa dincompétence , 
parce qu'il s*agissait d'une saisie, matière 
dont les tribunaux de commerce ne peuvent 
connaître, saisie qui, d'ailleurs, formait 
l'objet d'une instance pendante au tribunal 
civil de Paris; subsidiairemeni, sur le fond, 
elle répondit qu'elle avait dû agir comme 
elle Tavait fait, ne pouvant se constituer 
juge de la validité de l'opposition; qu'au 
surplus, mainlevée de cette opposition ayant 
été donnée pour la Belgique le 26 octobre, 
elle s'était empressée d'expédier les mar- 
chandises; qu'enfin Monin n'avait éprouvé 
aucun préjudice par Teffet du retard. A 
l'appui de cette dernière assertion, elle 
posa une série de faits dont elle offrit la 
preuve; ' 

Le tribunal, par jugement du 18 novembre, 
se déclara compétent et accueillit en prin»' 
cipe les deux chefs de conclusions de Monin : 

Pà«lC..1866. — r* PART». 



sur le premier, il ordonna la restitution des 
marchandises et admit Monin à libeller par 
état^es dommages-intérêts qu'il aurait souf- 
ferts pour en avoir été privé jusqu'au mo- 
ment où elles lui seraient restituées. (Cette 
partie du jugement avait été cooûrmée en 
appel et il ne s'en agissait plus.) 

Statuant sur le deuxième chef, le tribunal 
avait adjugé à Monin, à litre de dommages* 
intérêts pour le préjudice causé à sa posi- 
tion commerciale, 5,000 francs au lieu de 
200,000 qu'il avait réclamé^. 

La compagnie interjeta appel de l'ensem- 
ble du jugement. Monin en appela incidemr 
ment sur le deuxième chef; il reproduisit 
devant la cour de Liège les conclusions et 
l'offre de preuve qu'il avait formulées devant 
le juge consulaire. 

La cour prononça sur ces appels le 4 Jan- 
vier I8G5: accueillant en partie celui de la 
compagnie et rejetant l'appel incident, elle 
déclara Monin non fondé dans sa demande 
d'indemnité pour le prétendu tort qu'il aurait 
souffert dans sa position commerciale; mais 
elle confirma le jugement en tant qu*il lui 
ordonnait de vérifier le dommage souffert, 
jusqu'au moment de la restitution, par la pri- 
vation des marchandises. 

Cet arrêt était ainsi conçu ; 

• Dans le droit : 

I T a-t-il lieu, en statuant sur les appels 
respectifs, d'émendcr le jugement dont est 
appel î 

• Attendu que, par exploit du 5 octo- 
bre 1864, il a été notifié à la compagnie des 
chemins de fer du Nord à Paris, où elle a 
son siège principal, qu'en vertu d'un juge* 
ment rendu au profil des frères Hamerelle, 
par le tribunal de commerce de la Seine, ces 
derniers s'opposent à ce que ladite com- 
pagnie se dessaisisse, paye et vide ses mains 
d'aucunes sommes et autres choses quel- 
conques qu'elle aura, doit ou devra à Tintimé 
Monin, pégociant à Namur, et notamment à 
l'enlèvement de toutes espèces de marchan- 
dises à l'adresse de Monin dans toutes les 
gares du chemin de fer du Nord, et ce, à 
peine de tous dommages-intérêts; qu'avis de 
cette opposition a été donné par le bureau 
central de Paris à son chef de station à 
Namur, qui n'a pas permis l'enlèvement ou 
l'expédition des marchandises qui font l'objet 
de la présente contestation ; faits sur lesquels 
repose l'action de Monin dont il s'agit d'exa- 
miner le fondement; 

c Attendu que cette opposition, pratiquée 
en matière commerciale, constitue une saisie 
conservatoire, puisqu'elle a pour objet d'as* 
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surer entre les mains d*un tiers la conser- 
vation, pour sûreté d'une créance, de mar- 
chandises ou effets appartenant au débiteur; 
qu'une parclHe opposition renferme la dé- 
fense de se dessaisir avant que le juge ne 
Tait ainsi ordonné ; qu'il n'incombe pas au 
tiers saisi, qui est étranger à la contestation 
existante entre le créancier et le déb'teur 
saisi, de la faire vider, ni de s'en rendre jugé 
lui-même, peu importe l'opinion qu'il peut 
avoir sur le fondement ou non de cette 
opposition; qu'au contraire, pareille obliga- 
tion incombe principalement au saisi, qu'il 
est directement intéressé à la faire lever; 
que Monin ne peut prétexter qu'il ignorait 
lé motif pour lequel ses marchandises étaient 
retenues à la station de Namur, puisqu'il a 
été averti, à la fin de septembre, de l'action 
que les frères Uamerelle avaient dirigée 
contre lui devant le tribunal de la Seiue; 
qu'il s'est rendu à Paris dans les premiers 
jours du mois d'octobre et vers l'époque de 
la siguiOcation de l'opposition dont il s'agit ; 
qu'il a été averti du refus de la compagnie 
d'expédier de Namur les marchandises 
adressées les iS, 13 et U octobre à Wau- 
thier et à Golville, puisque à la date du 15 il 
adressait au chef de station une sommation 
extrajudiciaire tendante à faire expédier ces 
marchandises; que cet obstacle n'a pas 
empêché l'intimé Monin de faire déposer, de 
nouveau, des marcha udises à la même sta- 
tion, aux dates des 19 et âO octobre suivant, 
à l'adresse de Thiwissen et de Prudhomme, 
lesquelles ont, en effet, été expédiées dans 
le dçlai réglementaire, la compagnie ayant 
consenti, à la date du 17 octobre, à faire 
cesser les effets de l'opposition ; que renvoi 
à Prudhomme, qui a été accepté, et celui à 
Thiivissen ne peuvent pas, dès lors, être cri- 
tiqués; 

c Attendu, d'un autre côté, que ladite 
opposition est couçue dans des ternies géné- 
raux, qu'elle frappe de mainmise toutes les 
marchandises à l'adresse de l'iniimé dans 
toutes les gares du chemin de fer du Nord ; 
qu'ainsi elle n'a pas été restreinte au terri- 
toire français, et qu'il importe peu que les 
Uamerelle aient déclaré plus tard, le ^6 oc- 
tobre et lorsque, tout était consommé, qu'ils 
avaient entendu n'y comprendre que les gares 
situées en France; qu'en présence des termes 
aussi étendus de Topposition, la compagnie 
du Nord, menacée de dommages-intérêts, a 
pu croire de bonne foi qu'elle devait s'ap- 
pliquer surtout à Namur, où Monin avait son 
domicile; qu'au surplus la question de savoir 
si les jugements rendus à l'étranger en ma- 
tière commerciale contre un Belge peuvent 



être exécutés en Belgique sans révisioD 
préalable et servir de base à une saisie- 
arrêt ou oppo!)liion, a donné lieu à ane coo- 
troverse dans laquelle on a prétendu, et lia 
été jugé, que la faveur due au comnaerce et 
la circonstance qa'îl dérive dn droit des 
gens doivent suffire pour justifier cette 
exception ; 

c Attendu, d'autre part, qu'à quelque 
point de vue que Ton se place, il était facile è 
Monin d'éviter, à supposer qu'il poisse être 
justifié, le préjudice considérable dont il se 
plaint, puisqu'il lui suffisait de consigner, 
tous droits saufs, la faible somme réclamée 
ou de donner caution sufllsante; que la com- 
pagnie, loin d'agir par haine ou passico, 
comme on l'a prétendu à tort, a laissé passer, 
même à Namur, une quantité considérable 
de marchandises appartenant à Monin; qu'eo 
tout cas, rien ne démontre dans l'espèce que 
les faits dont il s'agit et auxquels la com- 
pagnie appelante n'a d'ailleurs donné aocone 
publicité, auraient été de nature k porter 
atteinte au crédit ou à la position cominer- 
ciale de Monin, tels qu'ils existaient à cette 
époque ; 

« Attendu néanmoins que la compagnie 
du chemin <le fer du Nord a commis une 
faute et causé un préjudice à Monin, en 
retenant des marchandises d'une valeur no- 
tablement supérieure aux causes de la saisie: 
que du moment que les marchandises arrê- 
tées en premier lieu suOisatent pour sauve- 
garder ses intérêts et ceux des saisissants, 
existait pour elle l'obligation impérieuse 
d'expédier le surplus ou de le restituer im- 
médiatement à Monin; 

c Que le dommage éprouvé par Monio 
par suite de la privation de ses marchan- 
dises jusqu'au moment où elles lui ont été 
restituées, doit être réparé par la compagnie; 
mais que I9 cour n'ayant point les étéments 
nécessaires pour fixer l'indemniié due, il y a 
lieu de confirmer la disposition des premiers 
juges qui a ordonné à 'Monin de la libeller 
par état ; 

t Attendu que la preuve offerte par la 
compagnie appelante n'est point admissible; 
que les faits qu'elle demande à prouver soot 
dénués de vraisemblance; que l'on ne peut 
supposer que Mouin aurait, dUns la première 
quinzaine d'octobre 1864, envoyé à son père 
et à d'autres des marchandises d'une valeur 
considérable, dans la prévision que ces mar- 
chandises seraient saisies et qu'il se créerait 
ainsi une cause à une réclamation de dom- 
mages-intérêts; 

t Que, d'un autre cùté, la cireonsunoe 
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que les marchaDdises expédiées par lui 
u*auraieot pas été commandées par les des- 
tinataires ne peut être prise en . considéra- 
tioUf puisqu'il est prouvé qu'au moins une 
grande partie de ces marchandises a été 
envoyée en consignation et pour servir de 
garantie aux avances que Monin soUicilaii 
des destinataires ; 

€ Attendu, quant à la restitution des 
marchandises et ani avaries, qu'elles ne sont 
plus comprises dans les conclusions, et qu'il 
y a eu à cet égard règlement entre par- 
ties; 

t En ce qui concerne les frères Hame- 
relie, intimés en garantie : 

« Attendu qu'ils ne comparaissent pas, ni 
avoué pour eux ; 

€ Par ces motifs, la cour, statuant sur 
les appels respectifs et sans avoir égard à la 
preuve offerte par la compagnie appelante 
principale et qui est déclarée non recevable, 
déclare non fondée la demande en dom- 
mages-intérêts tormée du chef du prétendu 
tort occasionné à la position commerciale de 
l'intimé Monin ; par suite, décharge la con^- 
paguie appelante de la condamnation à la 
somma de 5,000 francs prononcée contre 
elle ; 

c Con6rme le jugement a quo en ce qu'il 
a ordonné à Monin de libeller par état les 
dommages-intérêts qu'il a éprouvés par 
suite de la privation de ses marcl^andises 
jusqu'au moment qu'elles lui ont été res- 
tituées, ainsi que la disposition de ce juge- 
ment relative aux dépens. > 

Pourvoi par Monin, qui le fonde sur deux 
moyens, dont le second était proposé éven- 
tuellement comme défense à l'exception qui 
serait déduite de ce que l'arrêt avait jugé en 
fait. 

Premier moyen (>). — Violation do prin- 
cipe de la souveraineté nationale ; des arti- 
cles 25 et 50 de la constitution ; de l'art. 96 
de la loi du 27 ventôse an vin sur l'organisa- 
tien des tribunaux; des art. 6 et 7 de l'ar- 
rêté du 4 octobre 1852 (n« 716) relatif aux 
huissiers; du litre Vil, livre V du code de 
procédure civile, ou au moins des art. 545 et 
546 ; des art. i et 3 de l'arrété-loi du 9 sep- 
tembre 1814 concernant les jugements 
rendus en France, et comme conséquence de 
ces violations, celle des art. 1147, 1582 et 
1585 du code civil. 

L'arrêt atuqoé, disait le demandeur, a 
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méconnu et violé la première série de ces 
dispositions en attribuant un effet en Bel- 
gique à une saisie pratiquée eu France, par 
un huissier français. Il n'y a pas eu de saisie 
en Belgique, il n'y avait même pas de tiire 
qui pûi servir de base à une saisie, puisque 
le jugement par défaut prouQncé en Frauce 
n'avait jamais été rendu exécutoire en Bel- 
gique. 11 résulte de là que les marchandises 
déposées à la gare de Namur n'ont été frap- 
pées d'aucun arrêt, et qu'aucun obstacle 
légal n'empêchait la compagnie du iNord d'en 
faire Texpedilion ; il y a donc eu faute de sa 
part et elle doit en supporter la responsal)i- 
lité, sans qu'il faille examiner s'il y a eu mau- 
vaise foi : aiusi le décident les articles i 147, 
1582 et 1585 décode civil. 

11 est vrai qu'il ne suffit pas de la faute 
seule pour qu'il y ait lieu à des dommages- 
Intérêts : il faut en outre que la faute ait 
causé un préjudice, et peut-être diroH-on qu'il 
a été décidé en fait qu'il n'en existe pas. 
L'arrêt attaqué déclare eu effet que rien ne 
démontre que les faits reprochés à la com- 
pagnie aient été de nature à port(*r atteinte 
à la position commerciale de Moam. 

Deuxième moyen. — Violaiiuii soit des ar- 
ticles 141 du code de procédure, 7 de la loi 
du 20 avril 1810 et 97 de la constitution par 
défaut de motifs, soit des art. 1U7 et 1582 
du code civil, en méconnaissant la qualifica- 
tion et les conséquences attachées par la lot 
aux faits dont il s'agit. 

De quelque manière qu'on veuille enten- 
dre la décision de Tarrét sur le point de fait, 
elle ne peut siguilier que l'une de ces deux 
choses : ou bien que la cour d'appel absout 
les faits en considération de l'innocuité de 
leurs résultats, ou bien qu'elle les absout en 
raison de la légitimité de leur cause. 

Première hypothèse : a-t-elle voulu dire 
que les faits articulés par Monin- comme 
dommageables ne lui ont, en réalité, causé 
aucun préjudice ? Dans ce cas, on répond 
que Monin ne s'est pas borné à réclamer une 
réparation en allégiiaut des faits qui auraient 
pu lui causer un tort, mais qu'il a positive- 
meut affirmé et a demandé à vérifier par tous 
modes de preuve qu'il avait souffert un pré- 
judice réel et quelle en était l'importance. 

Ecarter de pareilles conclusions en disant 
tout simplement qu'il n'e!»t pas démontré 
qu'il y a dommage, c'est incontestablement 
rejeter la demande de prouver ce dommage, 
et c'est la rejeter sans en donner aucune 
raison, c'est contrevenir ouvertement aux 
lois qui exigent que les jugements soient 
motivés. 
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Seconde hypothèse: fant-it entendre Tarrét 
en ce sens que les faits posés ne pouvaienl 
être considérés comme préjudiciables eu 
égard à la cause dont ils procèdent? Si telle a 
été sa raison de décider, la cour d^appel a 
niécoiino la nature que Part. 1447 imprime 
k Vinexécutioniie Vobligalion, que Tart. 1382 
Imprime à la faute. Il faut fermer les yeux à 
réTÎdence pour «e pas reconnaître dans Tnn 
et Tautre de ces manquements une cause 
légale de dommage ; cela étant, il y a con- 
travention expresse aux articles 11 47 et i382 
du code civil, si Tarrét a refusé d*accorder 
une réparation ou d*auloriser la preuve du 
préjudice, par le motif que les faits auraient 
été légitimés de la part de la défende- 
resse. 

Ainsi donc, à quelque point de voe qu*on 
se place, la cassation est inévitable. 

Au fond, le demandeur s'attachait à dé- 
montrer qu'en faisant opérer à Narour une, 
saisie pratiquée à Paris, une saisie fondée 
sur un jugement qui n'avait pas reçu Texe- 
quatur eu Belgique, la cour de Liège s'était 
mise en opposition avec toutes les noiions 
de la loi, de la jurisprudence et de la doc- 
trine. Aux considérations déduites par l'arrêt 
de ce que Monin pouvait éviter les résultats 
dont il se plaint en consignant une faible 
somme ou en donnant caution, de ce que 
d'ailleurs la compagnie n'avait rois dans sa 
conduite ni passion ni mauvais vouloir, il 
opposait les art. 1147, 4382 et 1583, qui 
n'exigent pour leur application ni la preuve 
que la victime n'aurait pu éviter le dom- 
mage, ni la preuve que l'auteur l'a causé 
méchamment. 

H faisait remarquer que l'application de 
l'art. 1147 à l'espèce était directe et néces- 
saire, parce qu'il s'agissait de l'inexécution 
d'un véritable contrat; qu'en acceptant avec 
leur destination les marchandises que Monin 
lui confiait, la compagnie s'obligeait à les 
faire parvenir aux destinataires, ce qui con- 
stituait le contrat de louage d* outrage (ar- 
ticles 1710, 1779 du code civil). 

Réponse, — La défenderesse discutait 
en premier lieu le moyen dirigé contre 
la partie de l'arrêt qui statuait sur le point 
de fait. La cour de Liège, disait-elle, appré- 
ciant souverainement les faits, reconnaît que 
la position commerciale de Monin n'a 
éprouvé aucun préjudice. Le pourvoi prétend 
que, par là, eUe a rejeté, sans en donner de 
raison, l'offre que Monin faisait de prouver 
ce préjudice. C'est une erreur démontrée 
par le texte même. En déclarant que les faits 
articulés n'étaient pas de nature à nuire à la 



position commerciale du demandeur, la cour 
d'appel juge en d'autres termes que les Cûts, 
fussent-ils. prouvés, n'établiraient pas l'exis- 
tence du préjudice allégué; dès lors le refos 
d'ordonner la preuve de ces faits est perti- 
nemment motivé; dès lors aussi ce refus ed 
légalement justifié, poisqnll éuit d'avance 
certain que celte preuve ne poovail aboutir 
qu'à un résultat inutile. 

La défenderesse revenant ensuite à la dis- 
position qui était l'objet du premier moyen, 
entreprenait de justifier l'arrêt. Toutefois elle 
n'admettait pas qu'il ail, comme le pourvoi le 
lui reproche, donné effet en Belgique à une 
saisie pratiquée à l'étranger. H constate, dît- 
elle, l'existence d'un fait, d'une saisie opérée 
en France; puis il énonce une vérité incoo- 
tesfable en disant que le tiers saisi n^est pas 
juge de la validité de la saisie; enfin il 
ajoute que la compagnie a pu croire de 
boi^ne foi que cette saisie devait opérer à 
?}amur où Monin a son domicile 

Ce dernier motif démonlfe à lui seul que 
l'arrêt n'a pas eu la pensée d'étendre en Bel- 
gique les effets de la saisie, car, dans ce cas, 
la bonne ou mauvaise foi était chose tout à 
(ait indifférente, il ne pouvait être question 
que de la légalité ou de rillégaliié des pro- 
cédés de la compagnie. 

L'arrêt attaqué relève, en faveur de ces 
procédés, une autre considération : c'est 
I incertitude qui règne, suivant lui, sur b 
question de savoir si un jugement rendu à 
l'étranger, en matière commerciale, contre 
un Belge, peut être exécuté en Belgique 
sans révision préalable. 

Le pourvoi trouve dans cette considéra- 
tion un attentat aux lois qui consacrent le 
principe de la souveraineté nationale. Mais 
il ne fait pas attention que Parrêt se borne à 
indiquer la question et qu'il ne la décide pas; 
que s'il la fappelle, c'est uniquement pour 
faire ressortir encore la bonne foi de la com- 
pagnie. La défende^sse se croit en consé- 
quence autorisée à ne pas suivre le pourvoi 
dans la discussion fort inutile à laquelle 
il se livre sur le fond de la question. Elle 
Insistait sur cette observaUon que la coor 
d'appel n'a pn violer aucune loi en mention- 
nant une question sans la résoudre, lors 
même qu'elle l'aurait mentionnée sans né- 
cessité, lors même qu'elle l'aurait annoncée 
comme controversée quoiqu'elle ne le fût 
pas. 

La cour n'a fait que décider deux choses, 
à savoir : 

Que la compagnie a agi de bonne foi ; 

Qu'elle n'a causé aucun préjudice à h 
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positioD commerciale du défendeur. Ce sont 
là évidemment deux points de fait qui doi- 
vent échapper à la censure de la cour 
suprême. 

M. le premier avocat général Faider a 
conclu au rejet do pourvoi. 

Le procédé de Farrét attaqué, a-t-il dit, 
est facile à justifier. Le iribunal de commerce 
avait donné gain de cause à Monin sur les 
deux chefs de la demande ; il avait ordonné 
à la société du Nord la restitution des mar- 
chandises et admis Monin à libeller les dom- 
mages qu'il avait éprouvés, et sur ce point 
Tarrét dénoncé a confirmé le jugement : il 
ne 8*en agit plus ici. Quant au second chef, 
le tribunal avait décidé que les faits et actes 
de la société avaient donné atteinte au crédit 
et à la position commerciale de Monin, et 
il avait adjugé à Monin 5,000 francs au lieu 
de 200,000 francs qu'il réclamait : sur le 
double appel principal et incident de la 
société et de Monin, Tarrét a jugé diamétra- 
lement le contraire de ce qu'avait décidé Je 
premier juge. Celui-ci avait décidé en fait 
que Monin avait essuyé nn préjudice daos le 
sens que nous Tenons d'indiquer; le juge 
d>ppel a décidé en fait que, < en tout cas, 
rien ne démontre dans l'espèce que les faits 
dont il s^agit et auxquels la compagnie appe- 
lante n'a d'ailleurs donné aucune publicité, 
aaraient été de nature à porter atteinte au 
crédit ou à la position commerciale de Monin, 
tels qu'ils existaient à celte époque. • £f, 
comme conséquence, l'arrêt dît dans son dis- 
positif : c Déclare non fondée la demande en 
dommages-intérêts formée du chef du pré- 
tendu tort occasionné à la position commer- 
ciale de Monin ; par suite, décharge la com- 
paguie appelante de la condamnation à la 
somme de 5,000 francs prononcée contre 
elle, i 

Yoilà bien, au premier chef, une déci- 
sion en fait opposée à une décision en fait; 
décision en fait expliquée dans les motifs et 
confirmée dans le dispositif, opposée à une 
première décision en fait, également con- 
firmée dans le dispositif. Aux yeux de la 
cour d'appel, juge du fond, appréciateur des 
circonstances, rieu dans les faits et gestes 
de la compagnie n'a été de nature à porter 
atteinte au crédit ou à la position commer- 
ciale de Monin, tel* qu'ils exUtaient à cette 
époque, c'est-à-dire lors de la saisie, et par 
suite le prétendu tort allégué par Monin 
n'existe pas. Dès lors, le motif étant expliqué 
par le dispositif, la cour n'avait pas à se 
préoccuper des ofi'res de preuve de Monin, 



puisque Monin est déclaré non fondé. Il y a 
donc là une décision en fait au premier chef. 
Comment la cour de cassation pourrait >elle, 
eu 3^ degré, dire que le prétendu tort allégué 
par Monin existe réellement, et que la com- 
pagnie a donné atteinte au crédit du deman- 
deur? L'arrêt déclare précisément ce qui 
rend impossible l'application des articles 
1147 et 138â du code civil : il n'y a pas eu 
de faute dans le chef de la compagnie au 
point de vue du crédit ou de la position 
commerciale de Monin; au contraire, la 
compagnie a été de bonne fol, elle n'a pas 
agi par haine ou par passion, elle a usé de 
discrétion, elle a pu se- méprendre sur la 
valeur de titres dont elle n'était pas d'ailleurs 
appréciatrice; d'autre part, Monin, qui était 
au courant de ce qui se passait, aurait pu en 
tout cas, par certaines diligences que Tarrêt 
indique, éviter le préjudice dont il se plaint; 
enfin, en admettant même que l'on objecté 
que l'art. 1147 est applicable, c encore qu'il 
n'y ait aucune mauvaise foi t de la part de 
la société, il n'en restera pas moins vrai, en 
termes d'appréciation de la moralité de la 
cause et de la conduite de la société, que les 
considérants de l'arrêt entendent expliquer la 
situation des choses de façon à écarter et 
l'idée d'une faute au point de vue de l'ar- 
ticle 1382, et ridée d'un préjudice au point 
de vue des articles 1582 et 1147: ce préju- 
dice n'existe pas; il est même reconnu que 
la compagnie a justifié surabondamment 
que la prétendue inexécution des obligations 
de la compagnie proviendrait d'une cause 
étrangère qui ne peut lui être Imputée, en 
d'autres termes, suivant nous, d'un obstacle 
de force majeure qu'elle ne pouvait pas écarter 
sans l'intervention de la justice : or, à ce 
dernier point de vue, pour me servir des 
expressions de Larombière, c lorsque celte 
justification est faite, tout est dit, il n'y a 
plus rien à demander, i Nous sommes donc 
amenés à dire que, d'une part, la compagnie 
a, suivant l'arrêt attaqué, justifié d'une cause 
étrangère qui a mis obstacle à l'expédition 
des marchandises, dans la mesure indiquée . 
par la seconde partie de l'arrêt, d'une 
absence de faute ou de mauvaise foi, enfin 
d'une absence de préjudice ; de sorte que, à 
aucun point de vue, le pourvoi ne saurait 
être accueilli. 

Le pourvoi reproche à la première partie 
de l'arrêt, de n'avoir pas motivé la demande 
faite par Monin de libeller les dommages 
dont il affirmait l'existence : mais il n'y à 
.pas de motifs plus énergiques contre une 
pareille demande que la déclaration nette de 
non-existence de préjudice; le dispositif 



418 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



qualifie le tort allégué par Modîd de pré- 
tendu tort; où trouveroos-DOus la juslitica- 
tîon de ce prétendu tort ou de la non-exis- 
tence de ce tort? Nous la trouverons dans la 
partie des molirs qui déclare que les faits 
posés par la compagnie ne sont pas de na- 
ture à causer le préjudice allégué, parce que 
foules les circonstances révélées dans les 
motifs, les intentions, la discrétion et la 
bonne foi de la compagnie n*ont pu créer un 
préjudice. En proclamant et en justifiant en 
fait» Tabsence et rimpossibilité de préjudice, 
Tarrét motive son dispositif relatif au pré- 
tendu tort infligé à Monin et au rejpt impli- 
cite de la preuve de certains faits. 

L*arrét n'a donc pas violé, n'a pas pu 
violer les lois invoquées à Tappui du second 
moyen, moyeu essentlelleuieut subsidiaire, 
puisqu'il est produit éventuellement comme 
défense à Texception tirée, contre le premier 
moyen, de ce que la cour a jugé en fait et n'a, 
par conséquent, appliqué ni violé aucune 
des dispositions libellées dans le premier 
moyen. Or, à notre tour et surabondamment 
aussi, nous dirons que l'arrêt dénoncé n'a 
point fait emploi d'un jugement étranger^ 
n'en a pas appliqué le dispositif, ne lui a pas 
donné force exécutoire sans révision au fond, 
n*a point donné atteinte aux pouvoirs con- 
stitutionnels ou à la souveraineté nationale : 
pour commettre ces graves contraventions, 
l'arrêt aurait dû statuer sur la saisie-con- 
servatoire même, valider ou infirmer la 
saisie ; or, c'est précisément ce qu'il n'a pas 
fait ; il s'est tenu âi côté de ces apprécia- 
tions. 

Monin dénonce à la cour une saisie qih'il 
qualifie d'illégale et de préjudiciable à son 
crédit; la cour lui répond: En fait, cette 
saisie ne vous a pas causé de préjudice ; il 
devenait donc inutile d'examinrr si cette 
saisie était légale au fond, régulière dans la 
forme, fondée sur un jugement belge ou 
étranger : que si la cour a parlé de la con- 
troverse relative à Vexequatur des jogeiueots 
consulaires étrangers, ce n'est pas pour 
prendre parti dans cette controverse, c'est 
uniquement en vue de déterminer de plus 
près la position ou la bonne foi de la com- 
pagnie, et non pas pour prêter à une sen- 
tence rendue à l'étranger la force et vigueur 
que la loi ne reconnatl qu'aux jugements 
belges. 

Nous n'entendons pas dire que l'arrêt atr 
ta<tué est irréprochable dans sa rédaction, 
mais les moyens libellés par le pourvoi n'en 
«ont pas moins repoussés par les considéra- 
tions que nous avons exposées et qui doivent 
entraîner le rejet du pourvoi. 



ARRÊT. 

L/V COUR; — Sur la fin de Doo-reoevoir 
déduite œntre le pourvoi de ce que Farrét 
atuqué se justifie par une décision en fait 
à l'abri du recours en cassation, et sur \t 
second moyen du pourvoi, pris de ce qoe 
cette (lécision du fait contrevient soit aoi 
articles I4i du code de procédure civile, 7 et 
la loi du tO avril 1810 et »7 de la constita- 
tion, par défaut de motifs, soit aux articles 
1582 et li47 du code civil, pour avoir 
méconnu la qualification et les conséquence» 
qu'ils attachent aux faits que Mooin articu- 
lait à l'appui de sa demande de dommages- 
intérêis, et dont il ofl'rait de faire la preuve: 

Considérant que la preuve offerte par le 
demandeur avait deux objets, savoir: l*b 
réalité des faits ; 2<* le préjudice que ces faits 
lui avaient causé; 

Considérant, sur le premier point, qoe 
l'arrêt atuqué statue dans la supposition qae 
les faits seraient réels; qu'en conséquence, 
on ne peut lui reprocher de n'en avoir pas 
autorisé la preuve; 

Considérant, sur le second point, qae 
ledit arrêt, appréciant les résultats que ces 
mêmes faits pouvaient produire au point de 
vue signalé par le demandeur, décide qu'ils 
n'étaient pas de nature à lui causer le dom- 
mage qu'il alléguait ; 

Considérant que, par là, se trouve dûment 
motivé le rejet implicite de la demande de 
vérifier ce dommage, puisque le juge ne doit 
pas ordonner la preuve de faits reconnus 
ineflicaces pour la décision de la cause; 

Considérant, eu ce qui touche les articles 
li47 et 1382 du code civil, que la questloo 
de savoir si l'inexécution d'un contrat ou la 
faute de Tune des parties a pu causer quel- 
que préjudice à l'autre, est une question de 
fait qui tient au fond du procès, et dont la 
solution, quelle qu'elle soit, ne peut être 
déférée à la cour de cassation ; 

Considérant que la décision intervenue, 
dans l'espèce, sur ce point de fait, suffit 
pour légitimer, dans l'arrêt attaqué, tant le 
refus d'adjuger des dommages-intérêts que 
celui d'admettre le demandeur à prouver le 
préjudice dont il se plaignait; 

Considérant qu'il suit de tout ce qui vieui 
d'être dit que le second moyen de cassatioo 
n'est fondé sous aucun rapport et que le 
pourvoi n'est pas recevable, ce qui reod 
inutile l'examen du premier moyen; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi, coa- 
damne le demandeur à l'amende de 150 fr. 
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envers FEtat, à une iDdeoioité de pareille 
somme ei aux dépens envers la défende- 
resse. 

Du 15 mars 1866. ~* I" eh. — Pré$, 
M. le baron de Gerlaebe, premier présideni. 
— iîapp.M. Deracqz.— Coiic/. conf., M.Faider, 
premier avocat général. — P/. MM.Beernaert 
et DoIqz. 

MOULIN. — Possession séculaire. — Ri- 

VIÈBES NAVIGABLES. — HaINAOT. — DlMI- 
NUTION DU VOLUME DE L*EAU MOTRICE PAR LK 

PAIT DE L'Etat. — Indemnité. 

Sons l'empire de l'ancienne législation du 
Hainaut, les conccMsions d'usines sur les 
rivières navigables, accordéei par (e comte 
dans tes limites de son comté, ne confé- 
raient au concessionnaire aucun droit à 
la propriété des eaux ni à la jouissance 
d'un volume déterminé de ces eaux. • 

Le prince conservait le droit imprescriptible 
de disposer des eaus de la rivière dans 
l'intérêt de la navigation. 

Spécialement, il en était ainsi des eaux de 
la rivière la Haine, dès avant 1379. * 

Bn conséquence, est non reeevable l'action 
en indemnité dirigée contre l'État belge 
par le propriétaire d'un moulin érigé au 
XV' siècle sur la rivière la HaiHe, action 
fondée sur ce que, par suite de prises 
d'eau faites sur celte rivière par le gou- 
vernement pour des travaux de naviga^ 
tion, ta force motrice de son moulin est 
considérablement diminuée. (Loi du 16sep- 
lerobre 1807, art. 48; règlement du grand 
bailli du Hainaut du 17 mai 1596). 

(FLAMANT, V« ROBETTE, — C. l'ÉTAT.) 

La demanderesse est propriétaire d'un 
moulin situé ^ Boussu,^ sur la Haine, qui 
reçoit, à une lieue en amont, à Jemmapes, 
les eau« de la rivière la Trouille. Les^eaux 
réunies de ces deux rivières constituent la 
force motrice de ce moulin. 

L'arrêt attaqué constatait que ces rivières 
étaient navigables de Mous à Condé dès 
avant 1379, comme en font foi le règlement 
des rivières ordonné par le duc Albert de 
Bavière le 24 juin 1379, et les chartes du 
Hainaut de 1534. 

Quant au moulin, son existence remonte 
au delà du xvi* siècle, et il en est fait men- 
tionHans l'ordonnance sur le fait de la navi- 
gation du 17 mai 1596 : la demanderesse 



faisait même remonter son existence au 
xiii^ siècle; mais quoi qu'il en soit, il n'était 
pas contesté par le pourvoi, qu'ainsi que 
l'avait admis le jugement de première instance 
de Mons, il s'agissait d'une usine qui avait 
été établie originairement sur une rivière 
dès longtemps navigable. 

Ud décret du 18 septembre 1807 a or- 
donné la construction d'un canal latéral à la 
Haine, de Mons à Condé: ce canal a été livré 
à la navigation en 1814, et à partir de cette 
époque la navigation sur la Haine a cessé; 
cette rivière servait à ralimentatjon du 
canal au moyen de plusieurs barrages. 

Un nouveau barrage, établi en 1840, à 
Jemmapes, en amont du moulin Robette, pro- 
duisit vne diminution de la chute d*eau de ce 
moulin, et la demanderesse se crut en droit 
de réclamer de TEiat une indemnité, en. 
vertu de l'art. 48 de la loi du 16 septem- 
bre 1807, qui est ainsi conçu: c Lorsque 
pour exécuter un dessèchement, l'ouverture 
d'une nouvelle navigation, un pont, H est 
question de supprimer des moulins ou autres 
usines, de les déplacer, modifier, ou de 
réduire l'élévation de leurs eaux, la nécessité 
en sera constatée par les ingénieurs des 
ponts et chaussées. 

I Le prix de l'estimation sera payé par 

l'Etat lorsqu'il entreprend* les travaux 

il sera d'abord examiné si l'établissement 
des moulins et usines eu légal, ou si le titre 
d'établisseniteni ne soumet pas les proprié- 
taires à voir démoKr leurs établissements 
sans indemnité, si l'Utilité publique le re- 
quiert. » 

Par exploit du 30 novembre 1850, la de- 
manderesse a fait assigner l'Etat devant le 
tribunal civil de Mons, pour s'entendre con- 
damner à lui payer, à titre d'indemnité, pour 
la privation d'une partie de sa propriété 
par l'effet de la prise d'eau dont il s'agît, 
établie à Jemmapes, la somme de 267,000 
francs ou telle autre somme à arbitrer par le 
tribuual après expertise. 

Pour justifier ces conclusions, elle posa 
plusieurs faits dont elle demauda à faire 
preuve, âi l'effet d'établir les causes du dom- 
niage dont elle se plaint. 

Le ministre des travaux publics appela en 
garantie le sieur Cousin-Duchateau, qui, 
paraft-il, s'était rendu- responsable des dom- 
mages-intérêts qui pourraient être réclamés 
par suite de l'usage de ce barrage. 

Les défendeurs opposèrent à cette action 
qu'il s'agissait d'une usine étnblîe sur une 
rivière navigable, et qui doit subir HÎnsi, snns 
indemnité, toutes les conséquences de cette 
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position, daos l'iDiérét de la navigaiioa; que, 
pour qi^Ml en fût auirement, le titulaire ^e 
Tusine devrait rapporter contre TEtal un 
fiire. ou une pouession équivalente à un titre, 
en vertu desquels il aurait pu acquérir contre 
FËiat un droit dont la privation deviendrait 
la base d'une indemnité; 

Que la demanderesse ne produit aucun 
octroi de concession ; et que^ d'autre part, 
elle ne peut Invoquer les couséquences ré- 
snltani de la longue existence de son-usine; 

Qu'en eflei, en ce qui concerne les consé- 
quences, il faut distinguer entre le droit au 
maintien de Tusine, dont TEtat ne demande 
pas la suppression, et Tusage plus ou moins 
étendu de la clïute d'eau. 

Pour établir que la propriété do moulin 
ne peut par aucune prescription acquérir 
sur Tusage des eaux un droit qui puisse être 
représenté par une indemnité, dans le cas où 
r£tat se borne à disposer d'une partie des 
eaux pour le, service public de la navigation, 
les défendeurs invoquaient les principes du 
droit romain, d'après lesquels les rivières 
navigables faisaient partie du domaine public, 
sur lequel on ne pouvait acquérir aucun 
droit par une possession quelconque. Ils sou- 
tenaient que ces principes étaient admis en 
Uainaut et avaleiit été consacrés par l'art. 16, 
chapitre 107 des chartes de iéiO, portant 
que < contre les chemins royaux et rivières 
navigables, n'y aura prescription quelque 
loingtaine possession qu'il y ait; t que déjà 
ayant cette époque et avant le plus ancien 
document constatant l'existence du moulin, 
le duc de Bavière, comte de Haiiiaut, avait, 
le S4 juin 1579^ réglementé les rivières navi- 
gables de la Trouille et de la Haiue; que le 
chapitre 105 des chartes de 1533, relatif aux 
rivière» navigahl(*s et spécialement à la 
Haine et à la Trouille, prouve clairement 
que le soilverain se réservait de disposer à 
sou gré des eaux de ces rivières dans l'in- 
téréi de l'utilité publique du pays; que le 
règlement du grand bailli du Hainaut du 
17 mai 1396 (dont II sera donné plus tard 
coiinaissance) assurait, dans ses articles 7, 
16, 62 et 63, le mode de jouissance des 
eaux de la Haine dans l'intérêt de la naviga- 
tion, en manière telle que les usiniers de- 
vaient se soumettre à toutes les exigences 
du service public. 

Qu'enfin, à défaut de la production d'un 
oetroi, qui probablement contiendrait la 
réserve des droits du souverain à la disposi- 
tion des eaux de la rivière dans l'intérêt de 
la navigation, réserve qui, dans tous les cas, 
devrait y être sous-entendue k cause de la 



nature même de la rivière, la demanderesse 
ne peut invoquer que la possessioo de soii 
usine, possession qu'elle n'a jamais eue qu'à 
la charge de laisser les eaux de la rivière i 
la disposition de la navigation. 

De son côté, la demanderesse sootenait, 
comme elle soutenait encore devant la cour 
de cassation, que pour l'application de la loi 
du 16 septembre 1807, il n'y a aucune dis- 
tinction à faire entre les rivières navigables 
et les rivières non navigables, dès qu^il est 
prouvé que l'existence de l'usine est légale; 
que cette distinction n'était pas connue 
dans l'ancienne Belgique, pas pins qu'en 
France avant 1566, si ce n'est en ce qoe 
les rivières navigables appartenaient ao 
prince et les petites rivières aux seigneurs^ 
sans qu'il fût qu^tion d'un domaine public 
inaliénable et imprescriptible, distinct du 
domaine privé. 

En France, ce fut l'ordonnance de lloulini 
du 9 février 1566 qui introduisit pour h 
première fois le principe de i'inaliénabilité 
et de l'imprescriptibilité des droits de la cou- 
ronne, et par suite des rivières navigables. 

Ce principe fut conârmé par l'art 41 de 
l'ordonnance des eaux et forêts de 1669, por- 
tant : f Déclarons la propriété de tous les 

fleuves et rivières portant bateaux faire 

partie du domaine de notre couronne, 
nonobstant tous titres et possessions cou* 

traires, sauf les droits de moulins et 

autres usages que les particuliers peuveut j 
avoir paraître et possession valables^ auxquels 
ils serout maintenus, i 

L'édit d'avril 1685, spécifiant davantage 
ce qu'il fallait entendre par titre et posses- 
sion valables, statue : c Nous déclarons cou- 
Armer la propriété, possession et jouissance 
des moulins, à tous les propriétaires qui rap- 
porteront des titres de propriété authentiques, 
faits avec les rois nos prédécesseurs, en bonoe 
forme, avant Vannée 1566, c'est à savoir : 
inféodations, contrats d'aliénation, et enga- 
gements, aveux et dénombrement qui ^olIS 
auroht été rendus et qui auraient é(é reçus 
sans blâme. • Cet édit maintenait également, 
moyennant une légère redevance, ceux qui 
rapporteraient seulement des actes authen- 
tiques de possession commencée avant le 
l"am7 1566. 

En Belgique, ce qu'on appelle aujourd'hui 
le domaine public est resté, jusqu'au régime 
français, ce qu'il était en France avant les 
édits que nous venons de citer. Partout le 
prince pouvait concéder le droit d'établir des 
usines sur des rivières navif^bles, et ce droit 
constituait un véritable droit de propriété. 
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Partout, même en Hainaut avant 4649, on 
pouvait y acquérir de pareils droits ' par 
prescription : le principe de Timprescripti- 
billté n'a été introduit que par Fart. 16, 
cbap. 407 des chartes de 4619. 

Ces principes, en ce qui concerne les droits 
acquis avant la réunion de la Belgique è la 
France, ont été respectés par Fart. 57 du 
décret relatif au domaine national des 22 no- 
vembre-4'' décembre 4790, quistaïueque les 
aliénations faites dans les pays réunis posté* 
rieurement à Tordonoance de 4566, avant la 
date de cette réunion, devront être réglées 
suivant les lois lors en usage dans ces pro- 
vinces. 

Lors donc quo Tarréié du directoire du 
19 ventôse an vi a, dans son art. 5, prescrit 
la destruction de toutes les usines établies 
sur les rivières navigables, et qui ne sont pas 
fondées en f iire, rien u*empéche de suppléera 
Toctroi primordial par toutes les voies de 
droit. 

Â Tappui de cette doctrine, la demande- 
resse invoquait Tautorité de Stockoians ei de 
Sobet, un arrêt de Liège du 9 mal 4835, et 
de cette cour du 28 avril 4854 ; un s^rrét de 
la cour d'appel de Bruxelles do 6 mai 4846 
(Pa«., 4846, 2, 515); un arrêt de Liège du 
30 janvier 4858. 

Dans Tespéce, la dame Robette ne justi- 
fiait d*aucun octroi de concessioli du souve- 
rain ; mais pour prouver Texistence légale de 
r usine, elle prétendait y suppléer par une 
possession immémoriale et par la production 
de plusieurs documents. 

Le premier de ces documents est un pro- 
cès-vérbal de Visitation de la jauge du 4*' juin 
4 505, qui porte : 

• Le grand veniaille de Boussu a d'ouver^ 
ture entre les deux faces de maçonnerie 
45 pieds 7 pois, qui est otel largeur que avoir 
doit SELON l'anchien estatd. Au regard du 
veniaille, il a été trouvé 7 pieds 5 pois de 
haut, et il ne doit avoir selon le$ escantillons 
que 7 pieds et demy : ledit ventaille a été 
recolpé par le deseure et remis à la hau- 
teur que avoir, doit selon les ESCàifTiL- 

LONS.^ 

• Les quatre ventailles du moulin deBoussu, 
aussi la veniaille moullereche doivent avoir 
de haut 2 pieds et demi : ils sont trouvés de 
hauteur 5 pieds et demi : ainsi trap haut un 
pied, lequel pied a été ravalé et les remis à 
Feican/tV/oti que avoir doivent, • 

Le second document est un extrait du re- 
cueil des escantillons marqués à plusieurs 
moulins et usines en pays de Hainaut, faits 
eo la présence deMM.lesdéputésdes trois éuu 



de Hainaut, au mois d'octobre 1505, el dans 
lequel se trouve indiquée la hauteur des seuils 
du moulin de Boussu. 

Le troisième document est un procès- ver-^ 
bal de Visitation faite par les députés des étals 
du pays et comté de Hainaut des rivières de 
Trouille, Haine et Escaut, au mois de. sep- 
tembre 4629, dans lequel on trouve ce qui 
suit : c La tenue de Boussu a été trouvée 
de 7 pieds et demy de hauteur et large 
de 44 pieds et demy, sans comprendre le 
seuil. 

c Nota que la hauteur est conforme àce qui 
est porté par le règlement, sy la sœuille n*est 
que de dix polches, ainsi quelle devoit être 
réduite ensuite dudit ^gleuent, art. 55 (c*est 
le règlement de 4 596 dont noul allons parler. 
N. B. // n'est question ni de titre ni d'oc- 
troi). 

€ Moulin de Boussu. Le ventaille moulere 
dudit moulin de Boussu est de 4 pieds un quart, 
et large de 5 pieds un quart moins. Les trois 
autres ventailles sont hautes de 4 pieds un 
quart inoios et larges de 5 pieds. » 

Enfin le quatrième et dernier document 
invoqué par la demanderesse est le règlement 
sur la Conduite de la Navigation au pays de 
Hainaut, du 47 mai 4596 (Recueil des pla- 
cards de Haynaut, p. 206) (i)/ 

Il était nécessaire de faire connaître les 
divers documents ci-dessqs cités, parce que 
la demanderesse, dans le second moyen de 
son pourvoi, soutenait que Farrél attaqué 
violait la *foi due aux actes autheuilques et 
le règlement de 4596, en refusant de tenir 
pour prouvée Texisience légale de Tusine 
litigieuse. Quoi qu^il en soit, par jugement du 
48 juin 4859, le tribunal de Mous déclara la 
dame Robette non recevable et non fondée 
dans son action, par le motif, entre autres, 
qu*elle ne rapportait aucun octroi de conces- 
sion de son usine; que- le plus ancien docn- 
ment produit pour constater son existence est 
un procès- verbal de fixation du clou de jauge 
dressé en 1505 ; qu'à cette époquOy en Hainaut, 
les rivières navigables appartenaient au sou- 
verain représentant la nation, faisaient partie 
de son domaine public et étaient imprescripti- 
bies,aiosi queledcclare formellement Fart. 4 6, 
chap. 1 07, des chartes générales; quecen*était 
qu*en vertu d'un acte bien explicite de con- 
cession de la puissance souveraine que des 
particuliers pouvaient acquérir des droits de 
propriété ou de possession de choses de cette 



(t) Il imporie de eoosuller le prénrabule de ee 
règleroeoi, ainsi que les art. t6, SO, 53, il, 59, 6S, 
(»3el64. 
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nature; el que c'est en conformité de ces 
principes que les souverains de Uainaut ont 
constamment exercé des actes de haute di- 
rection, d*administration et de police sur les 
rivières de la Haine et de la Trouille, pour 
assurer, daus finlérét général, la liberté et les 
facilités de la navigation, comme le prouvent 
i* le règlement du iijuin 1379; S*" les chartes 
de Uainaut de 1534, dans lesquelles le souve- 
rain fait eipressément réserve-, dans Tintérét 
puhlic et pour le plus grand bien-être de la na- 
vigation, de disposer à son gré de ces rivières 
pour le profit et fuiillté générale de son peu- 
ple; 3* Turdonnance du 17 mai 1596, qui 
rappelle Texéculion des ordonnances précé- 
dentes et décrète des mesures dans Tintérét 
public de la naFigation, ordonnance confirmée 
par celles de 4693 et de 1701. Ainsi d'après 
le jugement, cet article 16 est déclaratif d*un 
droit préexistant, d'un principe admis dès 
avant le plus ancien document constatant 
rexislence du moulin. 

Ce jugement avait été confirmé par Tarrét 
attaqué, ainsi conçu : 

c Attendu que Faction principale, dirigée 
uniquement contre l'Etat, est, ainsi que 
l'énonce l'exploit introduciif de l'instance, 
basée sur les lois des 16 septembre 1807 et 
8 mars 1808, et que l'art. i8 de la première 
de ces lois, invoqué par l'appelante dans les 
plaidoiries, doit spÂsialement être pris en 
consiiiéraiion dans l'espèce; 

€ Attendu que de là naît la question liti- 
gieuse, à savoir si la demanderesse originaire 
a acquis d'autres droits aux eaux de la ri- 
vière de Haine que celui non contesté de 
laisser subsister son moulin où il se trouve 
actnellement, et où Ton est d'accord qu'il a 
été éiabll sous l'empire de l'ancienne l^isla- 
lion du Hainaut ; 

c Attendu qu'il est positif que, dès avant 
1579, ladite rivière étaK navigable de Mous 
à Condé, comme en font foi le règlement des 
rivières donné par le duc Albert de Bavière 
le U juin 1379, et les chartes du pays et 
comté de Hainaut de l'an 1534 dans lesquelles 
on lit, au chapitre 103, entre autres disposi- 
tions qui ne font qne répéter textuellement 
celles dé ce règlement : < Que, k Condé 

< où la Haine descend en les eault, plancques 
• devront estre mises, pour l'eau avoir telle 
c hauteur, que les nefs puissent descendre 
« et monter de la Haisne en Lescault sans 
« faulte : et enfin que les dis nefz puissent 
c aller et passer, sans dequerquier, de Mons 

< à Touriiay el de Tournay à Nous, pour le 
« prouflit el utilité du commun peuple de 

< nostredit pays ; » , 



< Attendu que du texte desdits édil et 
chartes, 11 conste clairement qu'ils ont eosor- 
tout pour but d'empêcher toutes entraves à 
la navigation et d'assurer et de faciliter celle- 
-ci ; que les règles qblls sanctionnent, de 

même que celles insérées dans rordounaoce 
de 1596 dont il sera ultérieurement parlé, 
prouvent que le comte de Hainaut avait seul, 
i titre de souverain, la haute jnridîctlou sor 
les rivières navigables de son comté et que, 
par suite, on ne pouvait y acquérir un droit 
quelconque qu'en vertu d'octroi émanant de 
lui ; que ce point est d'autant moins contes- 
table que l'art. 16 du chap. 107 des chartes 
générales du Hainaut de 161 9 veut que < con* 

c tre rivières navigables n'y aura près- 

c cription , quelque longiaine possessioD 

< qu'il y ait; • 

< Attendu que l'appelante convient qu'elle 
se trouve dans l'impossibilité de produire w 
octroi autorisant l'établissement de son mou- 
lin ; mats qu'elle entend y suppléer par des 
procès-verbaux dressés à l'intervention ou es 
présence des députés des trois ordres des 
étals, le 1" juin 1503, octobre 1505 et sep- 
tembre 1629; 

< Attendu que tout ce que l'on pourrait 
induire de plus favorable à l'appelante de ces 
trois actes, constatant la vériÔeatioD faite de 
la hauteur des eaux et déterminant le poiot 
qu'elles ne pouvaient excéder aux monlios de 
la Haine (/ compris celui de Boussu), c'est 
que l'usine dont il s'agit semblerait ainsi 
avoir eu, aux époques indiquées, une exis- 
tence reconnue par le pouvoir; 

• Attendu que la lettré de censsei du ISsep- 
tembre 1605, également produite par l'appe- 
lante, ne relate autre chose qu'un certain 
droit de franchise accordé au fermier de la 
brasserie du seigneur de Boussu pour la moo- 
1 turc aux moulins du même seigneur; que h 
j circonstance qu'un de ces moulins fut le 
I même que celui de l'appelante, lequel par 
conséquent aurait été en 1605 la propriété 
du comte de Boussu, serait totalement insi- 
gnifiante ici, puisque les droits dérivant de 
la haute justice qui eOt incombé à ce dernier 
daus tes limites de son territoire (art. 1 et 2 
du chap. 130 des chartes* générales) n'au- 
raient pu, daus aucun cas, s'étendre jus- 
qu'aux eaux des rivières navigables, toutes 
atlectées à Tusage el i l'utilité publics, comme 
l'indiquent assez ces expressions dudit règle- 
ment de 1379: t Au grand grief, préjudice et 

< dommage de tout le dit pa^ généralemtnt; » 

« Attendu que l'ordonnance citée du 17 niai 
1596 n'admet aucun doute possible à cet 
égard ; qu'elle émane do prince régnant, par 
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riDterniédMire de sod grand bailli (cbap. 60, 
art. i et 14 des chartes générales); qu'elle 
n^est portée t|u*après enquêtes, vérifications 
et avis ; 

< Qu'elle oblige tout le pays servant à la 
navigation de Mons k Condé; qu'eMe dispose 
sur la largeur des rivières; qu'elle détermine 
la hauteur tfes tenues et veniailles ; qu'elle 
prescrit des mesures dans l'intérêt des pro- 
priétés riveraines ; qu'elle fixe spécialement 
les moments où seront ouvertes les tenues 
de Saint-Gbislain el de Boussu ; qu'elle règle 
la navigation; qu'enfin toutes ses disposi- 
tions sont exclusives de droits sur les rivières 
de Haine et de Trouille en faveur des sei- 
gneurs particuliers dont les circonscriptions 
féodales étaient baignées par les eaux de ces 
rivières; tandis qu'au contraire elfes démon- 
trent à l'évidence retendue des droits de la 
puissance souveraine, puissance dont on peut 
du reste apprécier l'importance par ce para- 
graphe du chap. i05 de la charte de l'an 
1534 : < Que hi pour le bien commun dudit 
« pays il estoit perceu» que besoing et néces- 
c site fust faire venir la Haine en la rivière 

< de Trouille, devra ce estre fait soulz sem- 
« blable ordonnance et par la manière que 

< dessus est dict; • 

c Attendu que si l'appelante ne peut éta- 
blir la recevabilité de la demande telle qu'elle 
l'a intentée et suivie, au moyen d'un titre 
légal lui conférant un droit acquis avant l'in- 
vasion française en Belgique, à plus forte 
raison se trouve-t elle dans l'impossibilité 
d'en produire (ce qu'au surplus elle n'a pas 
tenté de faire) aucun qui soit postérieur aux 
lois abolissant les droits féodaux (voy. l'art. S 
de la loi des 22 novembre-!^' décembre 1790 
et les art. 538, 1128 et 2226 du code civil); 
que ladite appelante n'a pas même allégué 
que, sous l'un ou sous l'autre des gouverne- 
ments qui se sont succédé en ce pays, il 
aurait été porté par le pouvoir compétent 
une disposition déclarant que la rivière de 
Haine cessait d'être considérée comme na- 
vigable; 

€ Attendu qu'à la vérité le canal latéral 
ayant été décret le 18 septembre 1807 et 
inauguré le 27 novembre 1814, on n'a plus^dès 
lors navigué sur la Haine; mais qu'il est encore 
vrai et constant au procès que celte- rivière 
n'a cependant pas change de nature, puisque 
ses eaux continuèrent, en alimentant le canal 
qui lui fut substitué, àêtre afiectéesau service 
de la navigation comme par le passé, en 
telle sorte que la Haine est ainsi devenue 
ane dépendance du canal ; . 

c Attendu que vainement l'appelante voit 



une cause de préjudice légitimant l'action» 
dans l'abus que, selon elle, aurait fait le gou- 
vernement des eaux de la rivière de Haine, 
soit i raison de travaux pratiqués, soit pour 
faciliter la navigation, soit par des conces- 
sions foites à des sociétés ou à des particu- 
liers, soit par le mode suivi pour la manœuvre 
d'un ou de plusieurs barrages placés sur la- 
dite rivière, etc.; 

c Qu'en effet. Il est de principe en droit 
que le pouvoir de disposer des eaux cou- 
rantes de cette espèce n'appartient qu'à 
l'Etat, appelé k les régler comme étant des 
dépendances du domaine public, et qu'il est 
certain en fait qu'en agissant ainsi que l'a 
fait le gouvernement, il a exercé le droit at- 
taché à sa souveraineté; qu'il n'a donc ni dû 
ni pu encourir aucune responsabilité envers 
la veuve Robette, en l'absence de tout titre 
justificatif de la prétention de celle-ci; 

• Attendu que de ce qui précède il suit 
que les faiu articulés par l'appelante, unt en 
première instance que devant la cour, sont 
sans la moindre pertinence quant k la ques- 
tion à résoudre ; 

c Par ces motifs, etc... > 

Pourvoi par la veuve Robette, qui présente 
quatre moyens de cassation. 

Premier moy^. — Violation de l'art. 48 
de la loi du 16 septembre 1807, en ce que 
l'arrêt attaqué, après avoir admis en fait que 
l'usine dont s'agit aurait eu aux xvi* et 
XVII* siècles une existence reconnue par le pou- 
voir, refuse* l'indemnité accordée aux usines 
k existence légale par l'article précité, sous 
prétexte que la demanderesse ne produit 
aucun titre ou octroi. 

Tout ce que la loi de 1807 exige, disait la 
demanderesse, pour la^double hypothèse de 
la tuppression de l'usine et de la réduction du 
coure d'eau, c^est la preuve de Vexistence 
légale de l'usine. Exiger la production d'un 
titre, c'est ajouter k la loi, c'est confondre 
l'existence légale avec le titre qui peut en 
être la preuve, mais qui n'est pas le seul mode 
de preuve admis, ainsi que l'ont jugé de 
nombreuses décisions. 

L'arrêt attaqué constate que les procès- 
verbaux de 1503 et de 1629, comme le règle- 
ment de 1596, prouvent l'existence légale de 
l'usine; c'est-à-dire le fait de possession 
reconnue et vérifiée contradictoireinent avec 
l'autorité compétente; l'arrêt reconnaii qu'elle 
a acquis le droit de maiuleolr son usine sur 
la Haine là où elle se trouve actuellement ; 
que la hauteur de ses eaux a éié vérifiée et 
déterminée par l'autorité compétente au xvr 
et au XVII* siècles, à une époque oh Tinaliéna- 
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biliié des eaax oftYigables n*éuit pas eocore 
proclamée. 

L*arrét attaqué D*a dooç pu refuser Tin- 
demoité ppur la réduction du cours d*eau 
qu'en violant l'article 48 de la loi de 1807, 
qui n'exige la production d'un titre que 
contre l'usinier, à l'effet d'établir que malgré 
Texistence légale du moulin, il doit en subir 
la destruction sans indemnité. 

Réponse, — Le pourvoi n*invoque pas la 
loi du procès, quand il fait appel à la loi du 
i6 septembre 1807. 

Lorsque l'usine s'établit sur un cours d^eau 
non navigable-, Le maître de celte usine prend 
possession d'une force motrice dont toutes 
les ressources luisent acquises, par l'effet de 
TautorlsatioD de son établissement II est 
vrai de dire alors que l'existence légale de 
l'usine implique la propriété d'une force 
motrice déterminée par le fait même de la 
possession. Si le cours d'eau sert directement 
il l'usine, l'usinier a la propriété de toute la 
force motrice de l'élévation naturelle des 
eaux : si le moulin est mû par une cbute ou 
un courant dont la hauteur est déterminée par 
ane écluse ou un barrage, l'existence légale 
de Tusine emporte la propriété de toute la 
force créée par l'écluse ou le barrage. 

Dans tous les cas, il y a lieu à l'application 
de Farticle 48 de la loi de 1807, soit qu'il 
s*agisse de la destruction de l'usine, soit qu'il 
s'agisse simplement de la réduttion de ses eaux 
pour l'ouverture d'une navigation nouvelle. 

Mais il n'en est plus de même en ce qui 
concerne les usines établies sur des rivières 
navigables. Ici la possession de l'usine, quel- 
que légale qu'eu puisse être l'origine, n'em- 
porte pas avec elle l'idée d'une force motrice 
définitivement appropriée, mais simplement 
l'usage de la force motrice que les besoins 
de la navigation laissent disponible, en sorte 
que l'existence légale de Tusine est subor- 
donnée à toutes les exigences du service pu- 
blic de viabilité, en tant qu'elles peuvent 
réagir sur le plus ou moins d'autorité de la 
force motrice dont l'usine dispose. L'exis- 
tence légale de l'usine ne modifie pas la na- 
ture du cours d'eau, qui conserve sa destina- 
tion nâtu relie, et c'est aveccet assujettissement 
résultant de cette destination que la force 
motrice appartient à l'usine. Pour créer au 
profil de l'usine un titre de prépondérance 
sur les exigences de la navigation, il faudrait 
autre chose que la preuve de l'existence 
légale de l'usine : il faudrait l'affectation 
spéciale d'une force motrice d'une hauteur 
déterminée. Un titre exprès pourrait seul 
assimiler l'usine établie sur un cours d'eau 



navigable 4i Tutîne existant légalement sur 
un cours d'eau non navigable, pour Tapplî- 
eation de rarticle 48 de la loi de 1807. 

Cette distinction est nettement indiquée 
aussi dans les dispositions qui régissent la 
matière. * 

S'agit-il d'usines établies sur un coun 
d'eau non navigable, la loi de i807 ne fait 
aucune distinction entre la suppression de 
l'usine et la réduction de ses eaux pour l'ou- 
verture d'une navigation nouvelle; dans tous 
les cas l'indemnité est due, par cela seul que 
l'existence de l'usine est légale. 

S'agit-il au contraire d'usineis établies sur 
un cours d'eau navigable, il n'y a plus à s^oc- 
cuper de la réduction de la hauteur des eaux 
pour les besoins de la navigation. L'srréfé 
du directoire exécutif du 19 ventdse an vi 
rappelle les art. 42, 4? et 44 de l'ordonnance 
de 1669, qui ordonne la démolition des 
usines établies sans permission; l'article 2 de 
la loi du 22 novembre 1790, qui attribue aa 
domaine public les fleuves et rivières naviga- 
bles; l'art. 4, sect. 1», tit. 1", de la loi do 
G octobre 4791, portant que nul ne peat se 
prétendre propriélaire exclusif des eaux d'un 
fleuve ou d'une rivière navigable. 

En conséquence, l'arrêté du directoire exé- 
cutif, dans ses articles 4 et 5, ordonne la des- 
truction des usines qui ne sont pas fondées 
en litre, et prescrit aux administrations 
départementales de dresser un état séparé 
de toutes les usines reconnues nuisibles à la 
navigation ou au libre cours des eaux, mais 
dont la propriété est fondée sur un titre. 

Il résulte clairement de cet arrêté qu'il ne 
se pi^éoccupe nullement d'un droit il l'usage 
des eaux de la rivière navigable, d'une pré- 
tendue propriété des eaux qu'il se refuse à 
reconnaître, mais uniquement de la pro- 
priété de l'usine, qui est maintenue si elle est 
fondée sur un titre. 

D'après le pourvoi, la loi de 1807 n'exige 
la production d'un titre que contre rusiuier, 
à l'effet d'établir qu'il doit subir la suppres- 
sion de l'usine sans indemnité. Le défendeur 
combattait cette as$ertion,et faisait remarquer 
dans tous les cas quelaproductiou d'un titre 
est indispensable lorsque l'usinier se plaint 
de la réduction'de la hauteur des eaux d'une 
rivière navigable, par le motif que l'exis- 
tence légale de Fusine, le droit de la main- 
tenir, implique toujours, sauf une clause 
expresse du contraire, la réserve des droits 
en vertu desquels le souverain dispose du 
courant de la rivière dans l'intérêt de la 
navigation. 

D'après le pourvoi, il suffirait que Tarrél 
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eût coostalé Texisteuce légale de son asJDe 
pour qu'il eût dû accorder Find^iinnLlé que 
rarlicle 4S de la loi de 1807 assure à Tusi- 
DÎer, Doo-seulemeoi pour ie cas de iuppreuion 
d'usine, maïs encore pour le cas de diminu- 
tion de volume d'ea». C'est une erreur évidente, 
puisque cet article n'accorde d'indemnité 
pour la réduction de l'élévation des eaui que 
pour autant qu'elle est causée par l'ouverture 
d'une navigation nouvelle. L'article n'est 
donc pas applicable, en ce qui concerne 
l'élévation des eaui, aux usines dont la force 
DDOtrice subit un affaiblissement occasionné 
par une navigation d'origine antérieure à 
rétablissement de l'usine. 

Le premier moyen de cassation serait don.c, 
dans tous les cas, impuissant pour déterminer 
la cassation de l'arrêt attaqué. La, loi violée 
ne serait pas la loi do 17 septembre 1807. 

Le défendeur faisait au surplus remarquer 
qu'il est inexact de prétendre que. l'arrêt 
attaqué aurait reconnu l'existence légale de 
l'usine de la demanderesse; l'arrêt ne rai- 
sonne que d'une manière hypothétique et 
surabondamment des documents produits, 
sans admettre aucunement qu'ils concernent 
l'usine de la demanderesse. 

Deuxième et troisième moifens. — Ces deux 
moyens étaient proposés dans un ordre sub- 
sidiaire. Le premier moyen*, ainsi que nous 
l'avons vu, était fondé sur ce que l'arrêt atta- 
qué avait reconnu la légalité de l'existence 
de l'usine dont s'agit, et qu'ainsi il avait 
violé l'article 48 de la loi de 1 807 . 

Les deuxième et troisième étaient proposés 
pour le cas oii l'on n'admettrait point qne 
l'arrêt attaqué a reconnu cette existence 
l^le. 

Ou l'arrêt a méconnu Texistence légale de 
rosîue, ou il ne s'est pas expliqué sur cette 
existence légale. Dans cette dernière hypo- 
thèse, il y a défaut de motif, omission de sta« 
tuer sur le moyen qui servait debase à l'action 
et violation, de l'article 97 de la constitu- 
tion. 

Dans la première hypothèse, l'arrêt a violé 
la foi due aux actes authentiques et privés 
produits par la demanderesse, et les arli- 
clesl317, 1519 etl320 du4:ode civil ; il a violé 
également les articles 16, 3?» 34, 58, 59,00, 



(!} Nous devons faire remârqoer qu'on ne tronve 
rien de semblable dans IVxlrail du rceueil des 
escaulillons marquez dû mois d'octobre 1503. Et 
qaani aux deux autres documents, les procès- 
▼ertKioz de vérificoiion du elou de jauge de Juin 
1503 et septembre I6S9, on se rappelle que le pre- 
mier parle de la larg eor et hanteor que les ven- 



61, 62, 63 et 64 de Pordonnance du 17 mai 
1596, qui prouvaient et consacraient l'exis- 
tence légale de l'usine. 

L'arrêt reconnaît lui-même qiïe les pro- 
cès-verbaux des 1<^ juin 1503, octobre 1505 
et septembre i6i9 attestaient, démontraient 
et constataient la vérification faite de la hau- 
teur des eaux, et déterminaient le point 
qu'elles ne pouvaient excéder au moulin de 
Boussu, c'est-à-'dire la chute, le coup d'eau, 
la force motrice que le moulin pouvait de- 
mander légitimement à la rivière la Haine. 

La demanderesse insistait surtout sur les 
expressions de ces procès- verbaux qui rè- 
glent la largeuret la hauteur qne les ventaillee 
doivent uvoir; elle ajoutait que, même en oc- 
tobre 1503, des clous de jauge avaient été 
apposés aux moulins sur la Haine, confor- 
miment à leur titre (0* 

L'arrêt attaqué viole également les arti- 
cles cités du règlement du 17 mai lci96. 

En effet, d'après l'art. 16 de ce règlement» 
toutes les tenues et ventailles de& moulinssur 
lesrivièresde Haine et de Trouille doiventêtre 
réduites et remises à la jauge et hauteur 
qu'elles et chacunei/otMitt avoir etonteusde tout 
tems... suivapt les visitations,échantillons,con- 
dusionset ordonnances ci-devant en faites et 
qui sont reprises ci-après. Les articles 33 et 
34 règlent la hauteur des ventailles et tenue 
du moulin de Boussu. La demanderesse en 
concluait que cette jauge était de droit, c'est- 
à-dire celle que ce moulin devait avoir et avait 
eue de tout temps; qu'elle était acquise irré- 
vocablement et devait résulter d'un octroi du 
souverain. ' 

Les art. 59 et suivants règlent l'ouverture 
et la clôture des tenues, afin d'accommoder 
la navigation et tenir l'eau à hauteur compé- 
tente pour les moulins. Les art. 60 et 61 sont 
relatifs aux tenues de Cuesmes et de Jcm- 
mapes. Les art. 62 et 63 règlent la clôture 
des tenues de Saint-Ghislain et Boussu; enfin, 
l'art. Qi porte : t Au regard des tenues de 
Debjhan et de Thulln, se cloront pareille- 
ment deux fois par jour et à chaque fois 
deux heures , pour n'être icelles' de telles 
siijections que sont les tenues de Saint-Ghis- 
lain et Boussu il l'endroit des moulins ('). » 

Les tenues de Debihan et de Tbulin, 



tailles doivent avoir selon Tancien statut ou selon 
Tancien échantillon, sans se référer ft quelque tiu*e 
ou octroi, et que le second se réfère, pour la hau- 
teur de la grande tenue de Boussu, ft la hauteur fixée 
par le règlement du 17 mai 1596 (art. 33). 

(3) n n'y avait pas de noolin ans tenues de De- 
bihan et de Tbniin. Cf. art. 3S-97. 
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ne pouvaient dooc être closes que denx 
fois le jour, et pendant deni heures; elles 
restaient donc ouvertes tome la journée, ces 
quatre heures exceptées, parce que, ajoute 
Tarticle, elles ne sont pas assujetties, comme 
le sont les tenues de Saint - Ghislain et 
Bottssu,à regard des moulins. Ces dernières 
étaient donc soumises au service des usines 
de Saint^bislain ei de Boussu ; elles en con- 
stituaient le barrage ou déversoir; leur ma- 
hcNivre devait être et était subordonnée au 
droit de ces moulins : la navigation elle- 
même leur était donc assujettie. Il était im- 
possible de reconnaître plus énergiquement 
la légalité de ces usines. 

L*arrét a donc violé les dispositions qui 
prouvaieut et consacraient Texistence légale 
de rusine. 

Réponu.—LM documents dont s'agit et le 
règlement de 1596 étaient invoqués par la 
demanderesse comme instruments de preuve 
faisant foi : la cour de Bruxelles les a appré- 
ciés comme tels, et Tinterprétation qu'elle 
en fait est nécessairement discrétionnaire. 

L*arrêt attaqué ne méconnaît pas que ces 
actes ont réglé la hauteur des veniallles du 
moulin de Boussu; là s'arrêtent aussi les 
constatations authentiques qui en constituent 
Tunique objet: la cour admet donc le feit cou* 
siaié, roafs elle repousse les ipductions qu'en 
voulait tirer la demanderesse, qui prétendait 
y trouver des titres récognUift et une recon- 
naissance implicite des droits quelle s*attri- 
buait^ et la preuve de Pexisteoce légale de 
son usine. Mais pour justifier les prétentions 
de la demanderesse, il fallait autre chose que 
ee que disent les actes de 1505 et de 1596, 
autre chose que la preuve de Texistence lé- 
gale de Tusine ; il fallait établir Tappropria- 
tion des eaux navigables de la Haine à une 
hauteur Immuablement concédée et garan- 
tie; ce n*est point ce fait que la demanderesse 
songeait à établir an moyeu des procès-ver- 
baux produits et de Tordonnance de 1596 qui 
n'y font pas la moindre allusion ; et l'arrêt a 
été plus loin : il a trouvé dans ces actes la né- 
gation la plus formelle des droits revendiqués 
par la demanderesse. 

Quant au troisième moyen, il ne peut être 
considéré comme sérieux, puisque l'arrêt 
constate que la Haine étair, dès avant 1379, 
une rivière navigable, que les droits de la 
navigation sur la Haine sont affirmés et 
sanctionnés par les édits et règlements du 
souverain, sans qu'à aucune époque on ren- 
contre aucune trace d'aliénation de ces droits 
an profit du moulin de Boussu. 

Ce n'est donc qu'en se plaçant à un point 



de vue qui n'est pas oelaf «dt procès que h 
demanderesse propose ce tfoisième moyeD de 
cassation ainsi que les deux premiers. Elle 
prétend que la cour de Bruxelles aurait àt 
s'expliquer sur la preuve de l'existence légale 
du moulin, qui à elle seule justifiait sa de- 
mande d'indemnité, aux termes de la loi de 
f 807. Mais l'existence légale de l'osioe n'em- 
porte pas, dans l'espècie, en l'absenoe de 
concession expresse, le droit à rindemoité 
demandée : la loi de 1807 n'est pas la loi do 
procès. 

Quatrième moyen» — Violation des art. 96 
de la constitution, 470, 85 et il 1 du code de 
procédure civile, 44, 48 et 49 du décret do 
6 juillet 1810, 6 de la loi dp 20 avril mène 
année ; violation du droit de défense consacré 
par les art. 111 du code de procédure civile 
et 87 du décret du 30 mars 1^08. 

En ce que l'arrêt, tout en déclarant, soit 
dans les qualités, soit dans le dispositif, qoe 
le ministère public a été entendu, oe iix pas 
qu'il l'a été à Vaudienee^ c'est-à-dire publi- 
quement et en présence des parties. 

A^poiue.— C'est dans l'intérêt de l'État que 
le ministère public devait être entendu ; la 
demanderesse ne pourrait demander la cas- 
sation de l'arrêt s'il avait été rendu sans 
l'avis du ministère public ; d'ailleurs l'arrêt 
portaut qu'il a été rendu ont Jf. le premier 
avocat général CorHster> la présomption légale 
est que l'avis du ministère public a été donné 
à l'audience publiqbe, sans que rien dans les 
qualités de l'arrêt vienne la démentir. 

En ce qui concerne ce dernier moyen de 
cassation, il est à remarquer que l'arrêt con- 
statait que les plaidoiries avaient eu lîea aws 
audiencee des 21, 22, 25 et 28 novemi^ 
1864...; que les avocats des parties ayant te^ 
miné le développement de leurs moyens res- 
pectifs, et après avoir entendu l'avis de M. le 
premier avocat général Corbisier, la oour a 
tenu la cause en délibéré, et a rendii soo 
arrêt à l'audience publique du 17 janvier 
1865. Enfin l'arrêt se termine par cette ipen- 
tion : Ainsi jdgé et prononcé à laudience pu- 
blique de la cour d'appel séant à Bruxelles, 
le 17 janvier 1865 ('). 

M. le premier avocat général Faider a cod- 
clu au rejet du pourvoi dans les termes sui- 
vants : 

i L'arrêt définit le contrat judiciaire 
entre les parties; il déclare que l'action 
est surtout fondée sur l'art. 48 de la loi 
du 16 septembre 1807; il reconnaît que le 

(1) Voy. Merlin, Rép., i» Subêtitution /TiMcm- 
miê$air€, teei. 7 , S 3, art . i, p. 1 39. 
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droit pour la demanderesse de laisser snb* 
sister sod mouliD où il se irouf e actoelleroent 
n^est pas contesté, et que ce monllu a été 
établi là où il esi sous Tempire de Fancienne 
législation du Halnaui, sauf la rédnciion des 
eaux deleur nature réputées inaliénables sans 
titre. 

€ Il est également reconnu que la Haine 
était navigable, de Mons à Gondé, dès le 
my* siècle, et Tarrét cite à Tappui de cette 
affirmation des titres législatifs qui ne sont 
pas contestés. Ces mêmes titres législatifs, en 
prouvant la navigabilité de la rivière, éta- 
blissent la volonté du souverain d^assurer, 
dans rintérét général, le libre usage de3 
eaux. 

« Comme conséquence de cette situation, 
il est consunt,en fait et en droit, que le comte 
de Hainaut, soit directement, soit par Torgane 
de son grand bailli, avait et exerçait la baute 
juridiction sur la Haine, sans que Ton puisse 
lai opposer valablement les droits de justice 
des seigneurs locaux, droits étrangers aux 
rivières navigables. 

< £n6n, il est reconnu que la Haine n*a 
pas cessé d'être navigable, qu'elle est actuel- 
lement une: dépendance et en quelque sorte 
la source du canal de Mons à Condé, qui fait 
partie du domaine public ; que, par consé- 
quent, le libre usage des eaux par le domaine 
ne saurait être contesté que moyennant un 
acte ou octroi de concession, sur le pied de 
Tart. 48 de la loi du 16 septembre lb07 ; la 
demanderesse, suivant Tarrét dénoncé, est 
restée en défaut de produire un litre ou rien 
d'équivalent qui lui assure irrévocablement 
un volume ou un niveau d'eau déterminé. 
Mais l'arrêt nous offre un considérant que le 
pourvoi invoque comme reconnaissant, sui- 
vant la volonté de l'art. i8 de la loi, l'existence 
légale de l'usine qui tunUderaU^ porte l'arrêt, 
< avoir em aux époqueh indiquées une exiêtence 
f reconnue par le pouvoir, i 

« En présence de cette déclaration, dit la 
demanderesse, l'arrêt aurait dû comme con- 
séquence considérer l'établissement de la 
veuve Robette comme légal, et lui accor- 
der une indemnité ; en ne le faisant pas, 
elle a violé l'article 48 de la loi du 16 sep- 
tembre 1807. Mais la demanderesse n'a 
pas remarqué que ce considérant ne vient 
que comme conséquence d'appréciations de 
certains documents qu'elle déclare ne point 
valoir octroi ou acte de concession ou d'alié- 
nation des eaux ; et qu'ensuite, après avoir 
parlé de cette existence de ïusine reconnue 
par le pouvoir, elle déclare cependant les pré- 
tentions de la veuve Robette non fondées et 



les faits et procédés de l'Eiat parfaitement 
légitimes. L*arrét a donc défini, interprété ce 
considérant sur lequel le pourvoi s'appuie. 
Il reste donc certain qu'il ne s'agit dans la 
cause que de diminution ou de modification 
du volume d'eaux, et qu'il faut quelque ebose 
de plus pour établir ,en vue de cet intérêt, 
Vexistence légale de l'usine ou les droits spé- 
cifiques de la concession. 

< L'arrêt, dans le sens que lui attribue la 
cour même qui l'a rendu, ne signifie pas ce 
que dit la demanderesse; le considérant 
qu'elle invoque, mis en rapport avec ceux 
qui le précèdent et avec le dispositif, signifie 
que, en présence des actes de 1502, de 1503, 
de 4505 èK de 1629 comme en présence du 
règlement de 1596, l'existence du moulin de 
Boussu a été consutée et reconnue adminis- 
traiivement, mais nullement dans le sens 
indiqué par le pourvoj, dans le sens de l'ar- 
ticle 48 de la loi de 1807. 

< C'est donc sur une fausse interprétation 
de l'arrêt que le pourvoi fonde son premier 
moyen, son moyen principal : l'arrêt a con- 
staté, au contraire, et proclamé que l'octroi, 
l'acte de concession, la charte de l'usine n'^ 
pas été produit et que, par conséquent, l'a- 
liéoatiott des eaux n*a pas eu lieu par le sou- 
verain légitime, ni sous l'ancien régime, ni 
postérieurement. C'est donc k tort aussi qoe 
le pourvoi soutient que l'arrêt dénoncé a 
ajouté à la loi en exigeant un titre après 
avoir reconnu l'existence légale de l'usine, 
sens erroné attaché aux expressions comme 
au système de la cour d'appel. 

L'arrêt dit donc que, dans l'état de la lé- 
gislation du Hainaut, combinée avecl'art. 48, 
il fallait un octroi de concession produit par 
la veuve Robette; en le disant, loin de violer 
cet art. 48, il lui a rendu hommage. Ici 
viennent les deux moyens subsidiaires : d'a- 
bord la méconnaissance de la fol due à des 
actes authentiques, savoir : le procès-verbal 
de Visitation du 1*' juin 1503, qui parle de la 
largeur des ventailles du moulin de Boussu, 
iuivant Vanchien ettatu; celui du 19 juillet 
1502, auquel le premier se réfère et qui parle 
de Vanchien eseantillon; celui d'octobre 1503, 
recueil d'escantîllons où l'on parle du moulin 
Boussu; enfin celui de septembre 1629i>ù 
Ton parle de la grande tenue de Boussu, Qu'a 
fait l'arrêt atuqué en présence de ces actes 
produits comme faisant foi? il les a exami- 
nés, analysés et interprétés; il n'y a vu nulle 
mention d'un octroi ou de conditions de con- 
cession; il n'a pas établi une interprétation 
directement contraire il leur texte; il a rai- 
sonné et, comme nous Pavons vu, il a concln 
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que le moulm deBoussa avaii ane'eiistence 
reconnue par le pouvoir, daos le sens que nous 
af ons signalé plus haul el qui D*est pas équi- 
voque. If y a donc interpréiaiion d'actes et 
non pas méconnaissance de la foi due k des 
actes qui n'ont nullement le sens que la 
▼euYe Rol)eite leur donnait, sens que le juge 
do fond a définiîiven|ent écarté et condamné, 
ces actes n'ayant rien de contradictoire ou 
de contractuel, mais un simple caractère de 
police et de contrôle. 

< L'ordonnance do grand bailli, portée en 
1896 au nom du souverain, en qualité de 
comte de Hainaut, n'est qu'un règlement de 
police; Tintitulé et le préambule le prouvent. 
L'ensemble de ses dispositions le prouve éga- 
lement; on y mentionne un certain nombre 
de moulins établis el existants sur la Uaiiie; 
on y règle, par voie de régime d'eaux, les 
droits et obligations des usiniers entre eux ; 
on y prévoit, on y réprime des abus qui 
avaient suscité de vives réclamations des ri- 
verains et qui résultaient des pratiques illi- 
cites des usiniers; les mesurés de police 
arrêtées par le règlement sont applicables i 
ces derniers, abstraction faite de leurs ti* 
très, de la légitimité de leur possession, en 
vertu de leur simple existence; le règlement 
o'a pas pour objet, pas pins que les procès* 
verbaux de vérification ou de Visitation men* 
lIoBiiés plus baiit, de contrôler les titres 
d'établissement ou d'existence des moulins, 
d*endcmander la production, d'en apprécier la 
valeurou la portée: non, les moulins existent; 
le règlement les voit; il en constate» il en 
reconnaît l'existence; il les soumet à sa po* 
Ifce. De tels documents peuvent-ils valoir 
l'octroi qtie doit produire la veuve Robette? 
Les eflbris mêmes de cette dernière pour 
produire des équivalents et pour imprimer 
à ces équivalents la force et valeur de l'oclroi 
primitif de concession, du titre d'appropria- 
tion des eaux, ces efforts ne prouvent-ils pas, 
à la fois, la nécessité reconnue par elle et 
l'impossibilité de produire ce document fon- 
damental sans lequel elle ne peut obtenir les 
importantes indemnltés«qu'elle réclame? 

€ Le règlementde 1596 est donc on règle- 
ment de police, un acte d'administration 
toujours révocableou susceptible de modifica- 
tion; il ne peut donc servir de titre irrévo- 
cable ou d'octroi perpétuel ; il ne peut servir 
d'équivalent d'un titre ou d'un octroi aux 
propriétaires des nombreuses usines que le 
règlement mentionne pour les soumettre aux 
mesures de police décrétées par le grand 
bailli. Il n'y est pas plus fait mention d'oc- 
iroi d€ conceuion que dans les procès-verbaux 
de Visitation de 1503 et de 1629. 



« Dans ces termes, en présence de pareib 
actes, en présence d^actes ainsi interprétés 
par la cour et écartés par elle, la cour so- 
préme doit nécessairement admettre que nul 
octroi n'a été produit, que nulle aliénation do 
domaine n'existe, car toute cette série d'ap- 
préciations appartient essentiellement au juge 
du fond, comme vous l'avez reconnu dè3 1834 
par votre arrêt du 28 avril 1 854 {Bull, p. 330) 

c L'arrêt, après s'être expliqué sar la na- 
turc domaniale de la Haine, après avoir eu- 
miné et interprété les documents produits 
comme équivalents d'un octroi et les avoir 
écartés, refuse d'accorder à la veuve Robette 
les indemnités qu'elle réclame : or, refuser 
ees indemnités après avoir écarté les titres 
invoqués comme fondement de la demande, 
n'est-ce pas motiver clairement et nettement 
le refus de l'indemnité? Poser cette question, 
c'est la résoudre : le troisième moyen prjs de 
l'absence de motifs est donc absolument dod 
fondé. 

c Quant au quatrième moyen, il doit êtie 
reconnu et admis, par les mentions mêmes 
de Texpédition de l'arrêt, que le ministère 
public a été entendu à l'audience ; que les 
plaidoiries et tout le jugement comnie la pro- 
nonciation de l'arrêt ont eu lieu à l^ndience 
publique; que le jugement d'une affaire 
comprend les conclusions du ministère pu- 
blic comme les conclusions des parties. Tool 
s'est donc incontestablement passé à Tan- 
dicncc publique. C'est ce qui a fait dire à 
Merlin, dans l'une de ses plus célèbres con- 
clusions (1), que les mots jugé et prononcé à 
Vaudience publique prouvent suflisaniment 
que tout ce qui a précédé le jugement, y 
compris les conclusions du ministère public 
comme les plaidoiries, ont eu lieu àl'audieRce 
publique, à moins qu'un document légal n'é- 
tablisse précisément le contraire : or, la 
présomption existe ici ; donc le quatrième 
moyen manque de base. 

c Nous concluons an rejet du pourvoi 
avec condamnation de la demanderesse aui 
dépens, à l'amende et k l'indemnité... • 

ARRÊT. 

LA COUR ;— Sur les trois premiers nsoyens 
de cassation tirés : 1* de la violation de l'ar- 
ticle 48 de la loi du 16 septembre 1807; 
2* de la violation desart. 1317, 1319 et 13iO 
du code civil et des art. 16, 33, 34, 58 à 6é 
de Tordonnance du grand bailli de Hainaot 
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sur la conduite de la Davigatioo du tT mai 
1596, et Z" de la violation de l*art. 97 de laf 
coDSlitutiou; 

1 "* En ee que Tarréi attaqué, après avoir 
admis en fait que l'usine dont s*agit au pro- 
cès avait, au xvi' et au xtii« siècles, une exis- 
tence reconnue par le pouvoir, refuse Tin- 
demnité accordée aux usines à existence 
légale par Fart. 48 de la loi du 16 septembre 
1807, sous prétexte que la demanderesse n*a 
produit aucun octroi ou titre de conces- 
sion; 

2"* En ce que, en supposant que Parrét at- 
taqué a méconnu Texistence légale de Tusine, 
il a méconnu la foi due aux documents pro- 
duits par la demanderesse et à Pordonnance 
précitée de 1596, qui constatent autbenti- 
quement cette existence légale ; 

S'^Eu ce que, en supposant qui! aurait été 
omis de statuer sur cette existence légale de 
Tusine, Parrét attaqué est entaché de nullité 
pour défaut de motif du rejet de la demande 
d^indemnité : 

Attendu qu*il s*agit au procès d*une usine 
établie sur la rivière la Haine que Parrét at- 
taqué constate avoir été navigable dès avant 
1379, et ainsi à une date de beaucoup anté- 
rieure à celle des documents produits par la 
demanderesse pour établir Pexistence légale 
derusine; 

Attendu que Parrét attaqué décide que, 
dans le ci-devant pays de Haîoaut, le comte 
avait seul, à titre de souverain, la haute juri- 
diction sur les rivières, navigables de son 
comté, et qu'ion ne pouvait y acquérir un droit 
quelconque qu'en vertu d'un octroi émanant 
de lui : que ce principe résulte non-seule- 
ment des chartes de ce pays de 1619, qui 
n'admettent aucune prescription contre les 
rivières navigables, quelque loiniaine posses- 
sion qu*il y ait, mais encore des édits et 
chartes antérieurs , notamment du règle- 
ment des rivières donné par le duc Albert 
de Bavière le 24 juin 1579, des chartes du 
pays et comté de Hainaut de 1554 et du rè- 
glement sur la conduite de la navigation du 
17 mai 1596; 

Attendu qu'en déboutant par suite la de- 
manderesse de sa demande d'indemnité à 
défaut par elle de produire un octroi pour 
établir les droits qu'elle prétendait avoir sur 
les eaux de la rivière, Parrét ne peut avoir 
violé Part. 48 de la loi du 16 septembre 1807, 
puisqu'il est incontestable que cette disposi- 
tion, en ce qui concerne l'indemnité qui peut 
être due à raison de la réduction des eaux de 
Pustne, ne peut recevoir son application aux 
usines même anciennement établies sur le$ 
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cours d'edu navigables, qu'autant qu*à défaut 
d'octroi du prince, on puisse invoquer une 
possession quels loi du temps aurait reconnue 
comme équivalente au titre et propre à établir 
non-seulement l'existence de l'usine, mais 
encore une affectation spéciale des eaux qui 
lui servent de force motrice; 

Attendu que le procès-verbal de vérifica- 
tion de la hauteur et largeur des veniaillcsde' 
la tenue et du moulin de Boussu, du i^ juin 
1503, ne rappelle quelque octroi du prince, 
non plus que le procès-yerbal d'octobre de 
la même année, dressé en présence des dé- 
putés des trois ordres, qui se bornent, ainsi 
que le dit Parrét, h reconnaître l'existence 
du moulin ; mais que le premier de ces do- 
cuments se réfère aux largeur et hauteurque 
lesdiies vèutailles doivent avoir d'après les 
anciens statuts et échantillons; 

Qu'il en est de même du procès-verbal de 
vériflca lion de septembre 1629, qui, en ce qui 
concerne les hauteur et largeur de la grande 
tenue de Boussu, se réfère au règlement du 
17 mai 1596; 

Attendu que si l'on consulte le préambule 
et les divers articles de cette ordonnance de 
1596, réglant la hauteur et la largeur des 
tenues et ventailles des moulins existants 
sur la Haine, on demeure convaincu qu'il s'y 
agit de dispositions purement administratives 
que l'autorité reste toujours maîtresse de 
modifier dans l'intérêt général ; et que, si 
l'on peut conclure de ce règlement ainsi que 
des autres documents ci-dessus mentionnés 
que le moulin de Boussu avait, ainsi que le 
dit l'arrêt attaqué, une existence reconnue 
par le pouvoir, ce règlement ne prouve point 
que le prince aurait aliéné, au proût de ce 
mouliq,le droit imprescriptible de disposer à 
son gré des eaux de la rivière dans l'intérêt 
de la navigation ; 

Qu'à la vérité, les art. 52, 55 et 54 de ce 
règlement établissent une différence entre la 
manœuvre 4es tenues de Debiban et Tbulin 
etcelledes tenues deSaint-GbislainetBoussu, 
à raison des moulins existants près de ces 
dernières, mais qu'il n'est pas permis d'en 
conclure que le propriétaire du moulin de 
Boussu aurait acquis la concession de queU 
que droit de propriété sur les eaux qui 
servent à l'usage de ce moulin. 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède 
qu'en décidant que les procès-verbaux de 
1503 et 1629, faits à Pinierveniion des trois 
ordres des états, semblent établir que le 
moulin de la demanderesse avait, dès cette 
époque, une existence reconnue par le pou- 
voir, mais qu'en fixant le point que la hau« 
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leur des eaux ne pouvait dépasser, ils n'éta- 
blissent sur ces eaux aucun droit qui puisse 
servir de base à faction en indemnité formée 
par la demanderesse, Tarrét attaqué ne peut 
avoir méconnu la foi due aux actes authen- 
tiques, ni avoir violé les dispositions du 
règlement précité de 1596; 

Attendu que Fabsence constatée de tout 
titre qui aurait attribué à la demanderesse 
un droit de propriété sur les eaux de la 
Haine motivait suffisamment le rejet de sa 
demande d'indemnité, etqu*ainsi le troisième 
moyen de cassation e!>i, de même que les 
deux premiers, dénué de fondement ; 

£n ce qui concerne le quatrième et der- 
nier moyen de cassation, tiré de la violation 
des art. 470, 85 et 1 M du code de procé- 
dure civile, des art. 44,i8et 49 du décret du 
6 juillet 1810, de Tart. 6 de la loi du 20 avril 
1810, et de la violation du droit de défense 
consacré par les art. 1 1 1 du code de procé- 
dure civile et 87 du décret du 50 mars 1808, 
,en ce que Tarrét, tout en déclarant que le mi- 
nistère public a été entendu, ne constate pas 
quMI Tait été à Taudience: 

Attendu que ce moyen manque de base, 
puisque Tarrét constate que les plaidoiries 
ont eu lieii aux audiences des 21, 22, 25 et 
28 novembre 1864, et que les avocats des 
parties ayant terminé le développement de 
leurs moyens, la cour a teuu la cause en 
délibéré, après avoir entendu Tavis de M. le 
premier avocat général Corbisier ; 

Que ces énonciations ne permetteni pas de 
douter que les conclusions du ministère 
public aient été données à la même audience 
à laquelle la cour a tenu la cause en déli- 
béré, après avoir entendu la plaidoirie de la 
cause ; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi, con- 
damne la demanderesse aux dépens de Tiu- 
sance en cassation, à une indemnité de 
150 francs envers les défendeurs et à une 
amende de pareille somme envers l'Etat. 

Du 22 mars 1862. — \'* ch. — Prés. 
M. le baron de Gerlacbe, premier président. 
— Rapp. M. l)e Cuyper. — ConcL confJ 
M. Faider, premier avocat général. — PL 
MM. Orts, Dequesue ei Lejeune. 

CONSTRUCTIONS SUR TERRAIN D'AU- 
TRtl. — Présomption légale de la pro- 
priété. — Admission de préemptions 

SIMPLES contraires. — DrOITS DE SUCCES- 
SION. 

La présomption léyaCe, écrite dan» l'art» 555 
du code civil^ que c toutes constructions, 



plantations et ouvrages sur un terrain 
sont présuiAés faits par le propriétaire à trs 
frais et lui appartenir si le contraire «'e*l 
prouvé, > ne peut être détruite ni par tes 
déclarations des parties intéressées^ ni 
par des faits dont on pourrait tirer une 
présomption simple, contraire à celte été- 
blie par la M. 
Spécialement, la déclaration faite par lés 
héritiers dans un acte de vente postérieur 
au décès du propriétaire d'un terrain sur 
lequel se trouvent des constructions, « qoe 
le terraiir seul appartenait à leur auteur et les 
bâtiments à un architecte qui les a élevés de 
ses deniers et pour son compte, » ne peut, 
en l'absence d'une preuve authentique 
contraire, quelque apparence de sincérité 
que les faits présentent d'ailleurs, dé- 
truire là présomption de la loi et sous- 
traire les kèriliers du propriétaire du sol 
au payement des droits de succession, 
tant pour les constructions que pour le 
terrain. (Code civil, art. 555 et 712.) 

(LE MINISTRE DBS FINANCES, — C L^ 
héritiers CANDÈZE.) 

La veuve Candèze décéda ab intestaii 
Liège, le 25 septembre 1 859 ; ses eofanid, 
défendeurs au pourvoi, déposèrent leur dé- 
claration de succession le 25 mars 1860; 
sous le n<> 4 de cette déclaration figurait ua 
terrain, sis à Liège, rue Louvrex, d'une cod- 
teuance d'environ 4 ares 27 centiares, coté 
au cadastre sub n* 428. S. D., acquis par la 
défunte suivant acte du 4 août 1849, ei que 
les déclarants évaluèrent à fr. 7,019 60, eo 
prenant poor base le multiplicateur admis 
par fart. 5 de la loi du 17 décembre 1851. 

Ce cbiffre ne représentait qne la valeur du 
terrain nu, taudis qu'il résultait de Fex trait 
de la matrice cadastrale, annexé à la décla- 
ration, que sur ce terrain se trouvait une 
maison, non encore imposée, étant de con- 
struction récente et dont la valeur avait été 
omise. 

Le 8 septembre 1862, Tadministration dé- 
cerna à charge des héritiers une contrainte 
au payement d'une somme de fr. 758 54, 
pour droits, additionnels et amende, dus poar 
omission de la maison en question, contrainte 
fondée sur Fan. 25 de la loi du 27 décembre 
1817, sur les art. 4, 17, 18, 21, 22 et 27 de 
Ja loi du 17 décembre 1851 et sur Tan. 555 
du code civil. 

Opposition fut formée k cette contniiote et 
assignation donnée à radministratiou devant 
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le iribuoal de Liège, basée unîquemeDt sur 
ce que tous les immeubles dépeudauts de la 
successioD ayaieut éié détaillés dans la dé- 
clara tiou. 

Plus urd, dans le mémoire qu'ils signifiè- 
rent CD réponse à ceux de l'adminisiratioD, 
les héritiers précisèrent leur système de dé- 
fense, soutenant que ladite maison avait été 
construite par Fentrepreneur bmet, de ses 
deniers et pour son compte, par TeiTet d*une 
convention en participation intervenue entre 
lui et la défunte, propriéuire du sol. 

A Tappui de cette prétention, les héritiers 
produisirent un acte, reçu par le notaire 
Eyben, de Liége^ le 5 janvier 1860, et ainsi 
plus de trois mois après le décès de la 
défunte, par lequel ils vendirent, conjointe- 
ment avec l'entrepreneur Smet, Timmeuble 
entier, en y déclarant de commun accord, 
notamment, que la maison était la propriété 
dudit Smet pour Tavoir construite pour son 
compte et avec ses deniers. 

L'administration repoussa cet acte comme 
impuissant à détruire, quant à la maison, la 
présomption énoncée dans fart. 555 du 
code civil au profit des propriétaires du 
fonds, par le motif qu'il était postérieur au 
décès de la défunte et que personne ne peut 
se créer un titre à soi-même. 

Sur ce débat intervint, le l^** février 1865, 
un jugement conçu comme suit: 

< Attendu qu'aux termes de l'art. 553 du 
code civil, les constructions faites sur un 
terrain ne sont présumées appartenir au 
propriétaire dudit terrain que jusqu'à preuve 
con raire ; 

c Attendu que les héritiers Candèze pré- 
tendent que la maison construite sur un ter- 
rain dépendant de la succession de leur mère 
ne leur appartenait pas; qu'elle était la pro- 
priété du sieur D. Smet et avait été con-^ 
ëtruite par celui-ci et à ses frais; 

• Attendu qu'il résulte d'un acte notarié 
du tt janvier 1861, qu'à cette date la maison 
et le terrain ont été vendus par les héritiers 
Candèze et le sieur Smet pour une somme 
de 40,000 francs , dont 9,000 francs pour le 
terrain et 3t,000 francs pour la maison; qu'il 
est dit dans cet acte de vente que les enfants 
Candèze sont propriétaires du terrain comme 
héritiers de leur mère; que le sieur Smet est 
propriétaire de la maison comme lavant 
construite pour son compte et de ses deniers; 
que ce dernier reçoit les 31,000 francs et en 
donne quittance; 

4 Attendu que si les déclarations des 
Parties peuvent être suspectes quand elles 
Sont intéressées, il n*eu est pas de même 



dans l'espèce, où le sieur Smet n*avait aucun 
intérêt à soustraire les héritiers Candèze au 
payement des droits de succession sur la 
maison dont il s'agit ; 

< Que d'ailleurs il est notoire que le sieur 
Smet exerce l'industrie de construire à ses 
frais des maisons sur le terrain d'autrui, en 
vue de les revendre pourson compte en même 
temps que le terrain est vendu pour le compte 
de son propriétaire; ^ 

€ Qu'il a en outre été établi au procès 
que l'autorisation de bâtir la maison dont il 
s'agit a été demandée par le sieur ^met le 
iA mai 1858, et lui a été accordée avec Tatl- 
gnement le 19 du même mois, par les bourg- 
mestre et échevins de la ville de Liège ; 

« Attendu que dans ces circonstances on 
doit considérer comme suffisamment prouvé, 
contrairement à la présomption de l'art. 553, 
que la maison construite sur un terrain de la 
dame Caudèze n'éuit pas sa propriété, et 
qu'eu conséquence on ne devait point la 
comprendre dans la déclaration de sa suc- 
ce sion. » 

Pourvoi par l'administratioii des finances 
qui présente deux moyens dv, cassation. 

Premier moyen, — Violation des art. 552, 
553, 1353, 1341, 1832 et 1834 du code civil, 
et, comme conséquence, violation des arti- 
cles 1, 4, 17, 18, 21, 22 et 27 de la loi du 
17 décembre 1851. 

La question du .procès, disait le deman- 
deur, est celle de savoir si la veuve Candèze, 
qui possédait, lors de son décès, la maison 
construite sur son terrain, la possédait à titre 
de propriétaire. 

Pour la solution affirmative, l'administra- 
tion invoquait un extrait de la matrice ca- 
dastrale, délivré le 25 février 1860, mention- 
nant, comme appartenant à la défunte, le 
terrain ains»i que la construction qu'il sup- 
portait; l'art. 18 de la loi du 47 décembre 
1851, portant: 

rf La demande de droit de succession sera. 
Jusqu'à preuve contraire, suffisamment éta- 
blie par des actes passés par le défunt à son 
profit et à sa requête, et, quant aux immeu- 
bles, par l'inscription de son nom au rôle de la 
coniribtaion foncière et les payements par lui 
faits d'après le rôle; i ^ 

Enfin, l'art. 553 du code civil, conçu comme 
suit: 

c Toutes constructions, plantations et ou- 
vrages sur un terrain ou dans l'intérieur sont 
présumés faits par le propriétaire, à ses frais 
etlui appartenir, si le contraire n'est prouvé. » 

Ces textes ne faisaient naître, à la vérité^ 
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que des présomptions que la preuve contraire 
devait détruire, mais cette preuve ne pouvait 
se déduire, dans Fespèce, de simples présom p- 
tioDS, et le seul acte produit par les défen- 
deurs au pourvoi ne pouvait, par conséquent, 
rétablir. 

Pour le démontrer, il s*agit de rechercher 
quelle est la portée de la présomption écrite 
dans Tart 553, et quel est le mode de preuve 
qu'on peut y qpposer avec succès. 

L'art. 552, en disant : 

c La propriété du sol emporte la propriété 
du dessus etdu dessous, > fixe le principe dont 
Tartlcle suivant n'est que Tapplication. 

C'est du droit attribué au propriétaire du 
sol d'y élever des constructions que dérive la 
présomption que celles qui s'y trouvent lui 
appartiennent.. . 

D'ailleurs, Taccessoire doit suivre le prin- 
cipal, et une chose est accessoire lorsqu'elle 
ne peut exister sans être unie à une autre 
qui pourrait, au contraire, exister seule; on 
ne saurait imaginer un bâtiment sans le sol 
qui le supporte. 

Dès qu'une construction est finie, elle 
fait partie de la propriété du fonds sur 
lequel elle est assise par droit d'acces- 
sion et l'acquisition qui en résulte, n'étant 
subordonnée par la loi à aucunecondition, se 
réalise par là même avec un caractère défi* 
nitif. 

Peu importe que celui qui élève des con- 
structions sur le sol d'autrui, on bien que le 
propriétaire d'un fonds, se servant de maté- 
riaux d'autrui pour y bâtir, soient de bonne 
ou de mauvaise foi,- la loi d'accession opère 
invariablement et attribue les constructions 
comme les matériaux, au moment de leur 
incorporation dans le sol, au propriétaire de 
celuNci. 

Ces faits, lorsqu'ils arrivent, ne donnent 
lieu entre les parties intéressées qu'à un rè- 
glement que les art. 554 et 555 du code ci- 
vil déterminent de manière à respecter le 
droit d'accession. 

Sans doute, après l'incorporation accom- 
plie, le propriétaire de l'ensemble de l'im- 
meuble peut en faire le démembrement, en 
cédant les constructions, en tout ou en par- 
tie, ^ un autre et en se réservant le terrain 
sur lequel elles se trouvent, mais à la condi- 
tion de consacrer cette mutation par un acte 
translatif de propriété ou de droits immobi- 
liers. * 

C'est évidemment dans cet ordre d'idées 
que l'art. 664 du code civil, supposant le cas 
où différents étages d'une maison appartien- 
nent à divers propriétaires, arrête le mode 



suivant lequel il doit être procédé à leur en- 
tretien, pour fe cas oh le tiire de propriéU 
(dit-il) ne règle rien à cet égard. 

Aussi, la présomption de l'art. 553 con- 
cerne moins les constructions, qui sont au 
propriétaire du sol jusqu'à ce qu'il en dispose, 
que le fait de ces constructions et leur 
coût. 

Par cette distinction, l'on comprend quelle 
est la preuve que Ton doit, selon le cas, adop- 
ter ou exclure. 

Si le fait des constructions et le ùlH des 
dépenses qu'elles ont nécessiiées^ sont en 
question, il sera permis d'en administrer la 
preuve par toutes voies de droit et par l'en- 
semble des circonstances de la cause. 

Mais s'il s'agit de la propriété des con- 
structions, celui qui la revendique doit dé- 
montrer qu'il les a faites non-seulement à 
ses frais, mais pour son compte, du consen- 
tement du propriétaire du sol, qui, tenant 
seul de la loi le droit de les édifier, aura ainsi 
disposé de son droit par démembrement de 
sa propriété et par forme de servitude réelle. 

Dès lors, cette preuve qui ne sera plus 
démonstrative d'un simple fait, mais d'un dé- 
membrement de propriété, ne sera efficace en- 
vers les tiers, parmi lesquels il faut ranger le 
fisc, qu'à la coudition de s'appuyer sur des 
titres authentiques, susceptibles d'être trans- 
crits aux hypothèques, aux termes de l'ar- 
ticle i'' de la loi du16 décembre 1851. 

c Or, les héritiers Candèze n'ont point en- 
tendu fournir la preuve limitée au fait et au 
coût des constructions, mais ils ont voulu 
démontrer que l'entrepreneur Smet, qui les 
avait élevées, en était le propriétaire, pour 
les avoir faites à ses frais et pour son compte, 
par suite d'un contrat de participation con- 
clu entre lui et leur auteur. 

Les héritiers Candèze auraient dû, en con- 
séquence, se conformer aux art. i 31 7 et suiv. 
du code civil, tandis qu'ils n'ont apporté, à 
l'appui de leur prétention que le seul acte 
authentique du 5 janvier 1860, qui, n'ayant 
point été passé entre eux et l'entrepreneur 
Smet, ne confère à celui-ci aucun droit sur 
la maison en question, mais stipule en faveur 
d'un tiers. 

D'ailleurs, puisqu'il faut, pour déterminer 
les droits du fisc, se reporter à l'époque du 
décès de la défunte, c'était par un acte émané 
d'elle qu'il aurait fallu constater que la veuve 
Candèze avait cessé, à cette date, d'être pro- 
priétaire de la maison qui lui appartenait 
par voie d'accession naturelle, en vertu de 
l'art. 551 du code civil, et non point par la 
simple déclaration que font ses ayante cause, 
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daos te seul acte vertté au procès, que le pré- 
Dommé Smet en était le propriétaire pour 
l'avoir coostruite de ses dealers et pour son 
compte. 

A Tappui de sa thèse, le demaDdeur invo- 
quait deux arrêts de cette cour, en date du 
20 novembre i 846 (1 847, i, 526) et du 1 août 
1848 (1848, i, 650). 

Au surplus, la décision attaquée démontre 
elle-ikiéme que le tribunal de Liège n'a point 
considéré Tacie de 1860 comme suffisant pour 
détruire la présomption résultant de Tarti* 
ele 553, puisqu'il a cherché à y suppléer par 
des présomptions prises dans les faits de la 
cause. 

Sans entrer dans l'examen de ces faits^ 
sans apprécier le mérite des présomptions 
que te juge en déduit, il suffit de dire que la 
preuve par témoins étant défendue dans la 
cause, il était également défendu d'en puiser 
les éléments dans de simples conjectures 
(art. 1351, 1541 du code civil). 

Il fallait donc un acte, mais un acte émané 
de la défunte, et ses héritiers le comprenaient 
si bien que, dans leur mémoire du 24 octobre 
1863, ils disaient que la maison avait été con- 
struite par suite d'une convention aux termes 
de laquelle Smet et la veuve Candèze met- 
taient en commun, celle-ci son terrain et 
celui-là ses matériaux et son industrie, pour 
créer ainsi une propriété bâtie, eu vue de la 
vendre ensuite pour leur profit commun. 

Or, aucun acte constatant cette partici- 
pation n'a été produit, participation qui au- 
rait, aux termes de l'art. 1852 du code civil, 
constitué la société civile, dont la preuve, 
lorsqu'il s'agit, comme dans l'espèce, d'une 
valeur excédant 150 fr., ne peut être fournie 
que par écrit (art. 1834). 

Réponu. — Les héritiers Candèze ont^ils 
recueilli dans la succession de leur mère, non- 
seulement le terrain mentionné sub n? 4 
dans leur déclaration de succession, mais 
aussi la maison qui s'y trouve construite? 

Un acte authentique passé près de trois 
mois avanf cette déclaration et qui est à l'abri 
de toute soupçon de fraude, de plus les faits 
et les circonstances- de la cause prouvent le 
contraire. 

Cet acte, qui n'était que la confirmation 
pure et simple de l'arrangement verbal in- 
tervenu entre la défunte et Smet, u'émane 
point des défendeurs seuls ; ce sont le con- 
structeur, d'une part, les vendeurs, de l'au- 
tre, et enfin l'acquéreur qui y interviennent. 

Le constructeur y concourt ouvertement 
comme propriétaire de la maison, pour l'avoir 



construite de ses deniers et pour son compte» 
et les propriétaires du terrain lui reconnais- 
sent celte qualité; ceux-ci ne reçoivent 
qu'une part relativement minime dans le prix 
de vente, le premier prend le surplus. 

L'on conçoit que si les défendeurs avaient 
vendu seuls l'immeuble entier et que si le 
constructeur avait atuqué l'acte comme fait 
en fraude de ses droits, l'acquéreur aurait 
pu, avec succès. Invoquer contre lui le sys- 
tème que l'administration veut faire prévaloir, 
alors qu'elle ne poursuit à charge des héri- 
tiers que le recouvrement d'un impôt limité 
aux immeubles composant la succession ; il 
suffit que les héritiers prouvent que la maison 
que l'on veut y faire entrer n'en fait point 
partie, pour que la demande du fisc doive 
être rejetée. 

Le mode de preuve à suivre pour faire 
cette démonstration n'est déterminé ni dans 
les art. 552 et 553 du code civil, ni dans ; 
l'art. 18 de la loi du 1 7 décembre 1851* / 

Le principe que proclame l'art. 552, qui 
ne s'occupe, d'ailleurs, en aucune manière 
de l'acquisition -par succession, n'implique 
point que les constructions que reçoit le sol 
appartiennent nécessairement au propriétaire 
de celui-ci ; elles ne sont, au contraire, aux 
termes de l'article suivant, que présumées 
faites par le propriétaire à ses frais et lui. ap- 
partenir, si le contraire n'est prouvé. 

Cette preuve comme celle qui est auto- 
risée par l'art. 18 de la loi du 17 décembre 
1851, peuvent se faire l'une et l'autre, soit 
par des actes, soit par l'ensemble des circon- 
stances, soit même par témoins, et ne doi- 
vent, en aucbn cas, être appuyées, comme le 
soutient le demandeur, par des titres authen- 
tiques, susceptibles de la transcription. 

Cette opinion est celle de plusieurs auteurs, 
Harcadé, Troplong, Duranton, et, loin d'être 
contrariée, elle est confirmée par les arrêts 
qu'invoque le demandeur. 

En conséquence, de ce que le mode de 
preuve admissible, dans l'espèce, n'est point 
limité, il faut conclure que le juge, en déci- 
dant que de l'ensemble des circonsUinces de 
la cause, il résultait que, contrairement à la 
présomption de l'art. 553, la maison con- 
struite sur le terrain de la veuve Candèze 
n'était point sa propriété, a rendu une déci- 
sion en fait et n'a pu violer aucun article 
de loi. 

Enfin, le juge ne fonde point sa décision 
sur l'existence d'un contrat verbal de société 
ou de participation, ou n'induit point cette 
existence de présomptions graves, précises et 
concordantes, mais il invoque l'acte seul du 
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5 janvier i 860, l'apprécie dans son ensemble, 
se rend compte des dëciarations qu'il ren- 
ferme, et après les avoir pesées, en reconnatt 
la sincérité, que les circonstances de la cause 
qu'il analyse viennent corroborer dans son 
esprit; il considère, en un mot, cet acte 
comme à Fabri de tout soupçon de fraude, au 
point de vue du droit de succession et de 
l'amende réclamés. 

Les art. 1355, 1541, 1852 et 1854 du code 
civil n'ont donc pu être violés par lui. 

Deuxième moyen, —Violation de l'art. 65, 
n*" 2, de la loi du 22 frimaire an vu et de 
l'art. 17 de la loi du 27 ventôse an ix. 

Aux termes de ces dispositions, les procès 
qui concernent la régie s'instruisent par mé- 
moires contenant l'analyse des faits invo- 
qués de part et d'autre, et les parties ont le 
droit de prendre communication des docu- 
ments fournis à l'appui. Ce sont les seuls 
éléments où le juge doit puiser pour former 
sa conviction; s'il s'inspire de renseignements 
recueillis par lui même ou de pièces non 
communiquées, l'instruction ainsi faiie sera 
contraire à la loi. Deux arrêts de la cour de 
cassation de France l'ont décidé (19 mars 
1855, 51 janvier 1855). 

Or, l'autorisation de bâiirsur le terrain de 
la veuve Candèze, obtenue par le construc- 
teur, a été invoquée dans les motifs du juge- 
ment attaqué, sans avoir été communiquée à 
partie. 

De deux choses Tune : ou le juge en a eu 
connaissance par des voies extrajudiciaircs, 
ou elle lui a été soumise, sans communica- 
tion préalable ; dans l'un comme dans l'autre 
cas, la loi a été violée. 

Réponse.— De ce que la pièce dont il s'agit 
se trouve mentionnée au jugement, il faut 
conclure que la production en a été faite ré- 
gulièrement. 

Le juge n'en argumente qu'en ordre sub- 
sidiaire et se base principalement sur un acte 
authentique. 

M. le premier avocat général Faider a con- 
clu à la cassation. 

c Nous estimons, a-i-il dit, qu'il y a lieu 
de casser le jugement attaqué. Sur le premier 
moyen, nous nous rallions pleinement au 
système de l'administration. Au moment du 
décès de madame Candèze, le 25 septembre 
1859, l'administration possédait la preuve 
que la âiaison litigieuse appartenait à cette 
dame ; en effet, la maison était construite sur 
le terrain de cette dernière; elle était in- 
scrite à son nom au cadastre; l'administra - 
tioi^ ^viiit pour elle la présorootion lé{[ale des 



articles 553 et 712 du code civil, et ao 
moins une présomption que jusiiOaient les 
articles 18 et 22 de la loi du 17 décem- 
bre 1851. En effet, l'article 555 du code 
porte textuellement que c toute coustmc- 
tion sur un terrain est présumée faite par 
le propriétaire du sol et lui appartenir, 
si le contraire n'est prouvé : > Tarticle 712 
du même code déclare que c la propriété 
s'acquiert par accession ou incorporatloo ; • 
l'article 18 de la loi de 1851 porte que t la 
demande du droit de succession sera, jusqu'à 
preuve contraire, suffisamment établie quant 
aux immeubles par l'inscription au rôle de la 
contribution foncière et par les payements 
faits d'après ces rôles ; > et l'arlicle 22 qua- 
liâe c de moyen de preuve > les documents 
indiqués dans l'article 18. Or, radmioîsira- 
tion trouvait dans un extrait de la matrice 
cadastrale délivré le 25 février 1860, anté- 
rieurement à la déclaration de succession qui 
ne fut déposée que le 25 mars 1860, et qui 
sert de base à ^a contribution foncière, la 
présomption surabondante que la maison ap- 
partenait à madame Candèze. Le fisc avait 
donc un titre pour demander le droit de sue- 
cession : c'était un double titre qu'il fallait 
combattre par des preuves contraires; ces 
titres étaient valables jusqu'à preuve con- 
traire. '-. • 

c Tel était l'eut de choses à l'heure da 
décès de la dame Candèze; la saisine fiscale 
était opérée ; c'est au décès qu'il faut remon- 
ter pour dessaisir le fisc au moyen cl*une 
preuve légale contraire à celles qu^ii possé- 
dait; les conditions de la saisine fiscale 
doivent et ro légalement modifiées en se repor- 
tant au jour du décès : tout autre procédé 
engendre la présomption de fraude ; or, la 
présomption de fraude permet au fisc de 
soutenir qu'elle existe dès qu'elle est possi- 
ble ; c'est pour la combattre que tout le sys- 
tème de garanties fiscales est organisé. 

c Vis-à-vis du fisc, la preuve contraire 
pouvait-elle résulter d'actes postérieurs au 
décès, de faits et d'appréciations qui ne con- 
stituent point en définitive la pi^uve con- 
traire capable de combattre les preuves que 
possédait l'administration? Il ne suffisait pas 
au juge de déclarer, comme il l'a fait dans le 
jugement attaqué, que, suivant des raisons 
plus ou moins solides, il estimait que la 
maison appartient et a toujours appartenu à 
Smet; il devait se rappeler la règle : non 
sufficit judex sciai , sed ordine jurisdictionis 
sciât oportet ; le juge civil n'e>t pas un juré; 
une intime conviction ne lui suflil pas. Or, 
c'est précisément comme juré, suivant une 
intiipf^ copyioiioo, qu'a jugé le tribunal de 
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Liège dans l'espèce qui nous occupe. 11 devait 
avoir, pour comlMiUré ici les présomptions 
légales et les preuves, des preuves remon* 
tant à l*époqoe du décès. Il d«;vait définir 
et établir Péiat de choses authentique au 
momeni où la saisine fiscale s*esl opérée, 
où ledroil de demander TimpÀt de succession 
s*est ouvert Qu'a fait le juge? Il s'est appuyé 
sur l'acte du 5 janvier 1860, postérieur au 
décès, par lequel Smet et les héritiers Can- 
dèzeont vendu la maison et le terrain sur le- 
quel celte maison est construite; cet acte 
mentionne la propriété de Smet : le juge en 
lire la conséquence que Smet, recevant le 
prix de la maison et les héritiers le prix de 
leur terrain, cet acte prouve que, au moment 
do décès, c'est-à-dire avant la vente, la mai- 
son était à Smet et le terrain aux héritiers. 
Le juge accepte ces faits et cette répartition, 
parce qu'il ne volt rien de suspect dans les 
procédés des vendeurs, parce que ceux-ci 
sont de bonne foi, parce qijie Smet n'avait 
nul intérêt à soustraire lesCandèze au paye- 
ment des droits fiscaux. Or, voilà précisé- 
ment ce que conteste l'administration : évi- 
demment, dans cette situation des choses, la 
fraude est possible, donc elle est présumée; 
en eflet, Candèze et Smet ou toutes autres 
personnes pourraient s'entendre pour attri- 
buer, en vue de soustraire des immeubles 
* aux droits de succession, une maison à une 
«otre personne que le propriétaire du ter- 
rain ; ils pouvaient se créer euire eux et en 
dehors de l'administration, un titre à eux- 
mêmes dans l'intérêt de l'un d'eux ; il y aurait 
ainsi un arrangement frauduleux par lequel 
celui qui s'y prêterait aurait pu être récom- 
pensé; cet arrangement suffira -t-il pour 
détruire les présomptions et les preuves que 
lui donne la loi pour demander Timpôt? 
Poser la question, c'est la résoudre. 

t En propriétaires prudents, la dame Can- 
dèze et Smet auraient dû nécessairement 
faire un contrat qui reconnu que celui- 
ci construisait à ses frais et avec ces maté- 
riaux, iine maison sur le terrain de celle- 
là. Rien de plus naturel que de prendre ces 
précautions soit par rfn acte notarié, soit 
par un acte sous seing privé qui eOt reçu date 
certaine; cet acte eût pu établir vis-à-vis du 
fisc et de tous un état de choses certain au 
moment du décès, une société dans les formes 
voulues par les articles 1832 et 1834 du 
code civil, sans preuve testimoniale ou pré- 
somptioua contraires, et c'est vraiment là le 
train ordinaire des affaires de ce genre. Cela 
n'a pas été fait; le fisc n'est pas responsable 
de la négligence ou de la mauvaise adminis- 
tration(te ceux contre lesquels il a des 



droits à exercer.. Les arrangements entre les 
héritiers et Smet, postérieurs au décès, sont 
choses étrangères à administration; elle est 
tierce personne par rapport à ces actes ; elle 
est saisie de droits fiscaux, elle est armée par 
la loi de présomptions et de preuves existant 
au moment du décès ; son devoir est d^ 
poursuivre le recouvrement, si les parties 
poursuivies ne détruisent pas, par des preu- 
ves valables, les preuves que le fisc trouve dans 
la loi. 

f Après avoir argumenté de Tacte de vente 
du 5 juin 1 860, le juge s'appuie sur ce que 
Smet exerce l'industrie de bâtir des maisons 
sur les terrains d'autrui ; sur ce qu'il a de- 
mandé et obtenu, avant le décès de la dame 
Candèze, raniorisation de bâtir et l'aligne- 
ment pour la maison litigieuse : Il y a là des 
éléments d'appréciation résultant soit d'une 
commune renommée, soit d'une démarche 
qui n'a pas le caractère incommutable d'une 
preuve^ Smet ayant pu agiraussi bien comme 
gérant ou entrepreneur que comme intéressé 
direct ; mais ces appréciations ne sont pas 
des preuves ; elles ont pu donner au tribunal 
de Liège la conviction de la bonne foi des 
parties et particulièrement des héritiers Can- 
dèze; nous admettons noos-méme celte 
bonne foi ; l'administration elle-même l'ad- 
mettra, si on veut Mais qu'importe ! il ne 
s'agit pas ici d'une question de bonne foi. Et 
c'est précisément à ce point de vue que les 
défendeurs ont tort de dire que tout est dé- 
cidé en fait. Oui, le juge décide en fait que 
la maison appartient à Smet et n'a jamais 
appartenu aux Candèze; mais pour arriver 
à celte décision en fait, a-t-il suivi la voie 
légale? Voilà la4)uestion et le nœud du pro- 
cès. Au lieu de remonter au jour du décès, 
au lieu de vérifier les preuves que possédait 
le fisc sur l'état des choses à ce jour même 
du décès, au lieu de rechercher des preuves 
contraires et d'égale valeur pour anéantir les 
preuves du fisc, le jugement attaqué s'en est 
tenu à des faits postérieurs, à une notoriété, 
à une démarche dont la signification n'a rien 
de pertinent, et il en est venu à proclamer une 
preuve suffisante qui en réalité n'est ni perU- 
nenu ni légale, le tribunal s'étant, contraire- 
ment à l'article 1341, contenté de preuves 
qui ne constituaient par la preuve contraire 
expressément exigée par l'article 553 du 
code. Vous ne perdrez pas de vue qu'il 
s'agit du sort de la propriété d'un immeuble 
à établir, par les héritiers Candèze, en op- 
position à la preuve produite par l'adminis- 
tration. 

f Ces conséquences rigoureuses sont afili- 
géantes pour les' parties, surtout lorsque,. 
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comme nous touIods Fadmeitre eo fait, elles 
soot de bonne foi. Mais en principe, ces con* 
séquences sont uon-sfiolement justes, mats 
nécessaires pour Tordre de la société et pour 
les garanties de tous. La loi a voulu la forme 
des conventions , les moyens légaux de 
preuve, l'exercice régulier des juridictions 
et des pouvoirs des juges : les moyens de 
preuve vis-à-vis des tiers sont définis rigou- 
reusement, et le fisc est tiers ici par rapporta 
ce qui a pu se passer entre Smet et Candéze; 
les moyens de preuve valables n*ont pas été 
produits par les héritiers pour combattre les 
preuves du fisc, mais c'est par leur fauie ou 
leur absence de précaution ou de prévoyance, 
car la loi donnait à leur auteur les moyens 
de s'armer contre tous ; le juge ici s'est con- 
tenté de moyens de preuves, d'appréciations 
et de présomptions qui ne sufiisaient pas 
pour former sa conviction de juge. Or, la 
conviction de l'homme ne suffit pas pour ju- 
ger, pour combattre les fraudes, pouc répar- 
tir les droits. C'est là que se montre la puis- 
sance de la forme dans l'admiuisiraiion de la 
justice. Uu justiciable est de bonne foi et le 
juge est convaincu, comme homme, de cette 
bonne foi ; mais il écartera cette bonne foi en 
vertu de principes plus généraux qui s'oppo- 
sent à ce que l'on fasse acception des per- 
sonnes: et pourquoi? Parce que l'on admet 
l'existence de la fraude, de la surprise, du 
dol, de la violence que les loi^ prévoient et 
combattent sans cesse, car eHes les rencon- 
trent de toutes parts dans la société. C'est parce 
que, à un point de vue général, la nécessité de 
combattre les irrégularités de toute espèce 
existe dans les relations des hommes, que 
les formes des contrats et des preuves sont 
prescrites. 

I Et pour en revenir au présent procès, 
demandons- nous quelles fraudes seraient 
possibles, dans le système des défendeurs, 
pour donner appui à celui de l'adminis- 
tration. Celle-ci agit enprincipe. Elle lutte 
ici avec un adversaire qui est probablement 
de bonne foi, mais elle lutte en même temps 
et en principe avec tousceux qui, moins scru- 
puleux, auront réellement pratiqué des ma- 
chinations frauduleuses ay^nt les mêmes 
conséquences : c'est surtout contre le fisc 
que ces machinations sont fréquentes et par 
là même présumables. Nous tenons pour cer- 
tain que les héritiers Candèze n'ont point fait 
une preuve légale capable de détruire les 
preuves fournies par l'administration ; que 
la fraude du droit a été possible au moyen 
des actes produits et que, par suite et en 
principe, cette fraude est présnmable ; que 
la décision eu fait proclamée par le jugement 



attaqué repose sur des élémeDis extradé- 
, gaux ; que, par suite, il y a lieu de casser. 

ARRÊT. 

lA COOR; — Sur le premier moyen de 
cassation pris de la violation des art. ^i, 
555, 1553, 1541, 1832 et 1854 du code civil, 
et, comme conséquence, de la violation des 
an. 1,4, 17, 18, 21, 22 et 27 de la loi do 
17 décembre 1851, en ce que le jugement 
attaqué a déclaré l'administration de l'enre- 
gistrement et des domaines non recevable 
ni fondée dans sa demande, en se basant sur 
de simples présomptions que la nature do 
fait allégué, et qu'il s'agissait d'établir, ren- 
dait inadmissibles : 

Attendu qu'aux termes des articles S52et 
553 du codé civil, la propriété do sol em- 
porte celle du dessus et du dessous, et, 
comme application de ce principe, les con- 
structions sur un terrain sont présumées 
faites par le propriétaire, à ses frais, et lui 
appartenir, si le contraire n'est prouvé ; 

Attendu, en conséquence, que la veuve 
Candèze, propriétaire, au moment de son 
décès, du terrain mentionné sub numéro 4, 
dans la déclaration que ses héritiers, défen- 
deurs au pourvoi, ont faite de sa succession, 
était présumée, par la force de la loi d'ac- 
cession, avoir en même temps la pro- 
priété de la maison construite sur ledit ter- 
rain; 

Attendu qu'en prenaiit cette présomption 
pour base de sa demande, l'Etat, créancier, 
dès l'ouverture de la succession, du droit à 
percevoir sur les immeubles qui en dépen- 
daient était recevable à réclamer Timpét 
tant sur la valeur de ladite maison que sur 
celle du sol dont elle formait partie inté- 
grante, et devait en recevoir le montant, à 
moins que les opposants à la contrainte 
décernée à cette fia ne parvinssent à prouver 
que ia propriété superficiaire, ayant été dé- 
tachée du fonds, o*apparteuaii point à Thé- 
rédité; 

Attendu que la lof ne s'explique pas sur 
les éléments de la preuve qu'elle autorise, 
que le mode à suivre pour l'administrer est 
réglé, par conséquent, parles principes gé- 
néraux qui les subordonuent a la nature du 
fait à constater ; 

Attendu que si l'on peut, eu s'enquérant 
du fait et du coût d'une construction étabiie 
sur le terrain d'autrui, rechercher, par toutes 
voies de droit, par qui, 4>ar quels matériaus 
et aux dépens de qui elle a été érigée, il 
n'en est pas de même quand il s'agit de dé* 
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mootror. que la propriété de la coostructioa 
appartient k oa autre qu'au propriétaire do 
sol, contrairemeot à la maxime o^ificia solo 
cedun tf 

Atteindu que la preuve à fournir» dana 
Tespèce, se référant à une mutation qui se 
serait accomplie par suite de la cession au 
constructeur des bâtiments en question du 
droit de les élever à ses frais et pour sou 
compte, n'a pu s'établir, aux yeux de la loi, 
que par titre et que le titre aurait dû éma- 
ner de la défunte, puisqu'il devait exister lors 
de son décès, au moment où le droit de 
r£tat prenait naissance, pour être opposable 
à la présomption légale, servant de fonde- 
ment à ce droit; 

Attendu que les héritiers, dépourvus de ce 
moyen péremptoire dejustiOcation, ont cru 
pouvoir y suppléer en produisant un acte 
notarié passé à Liège le 5 janvier 1860^ plus 
de trois mois après la mort de leur mère; 

Que, par cet acte, ils vendaient, conjointe- 
ment avec le constructeur, toute la propriété 
bâtie, aux frères Du Fuis de Watremout, en 
y prenant, de commun accord, les premiers, 
la qualité de propriétaires du terrain, dont 
ils établissaient Torigine, le second, celle de 
propriéulre des bâtiments pour les avoir 
construits à ses frais et pour son compte, 
sans qu'il fit constater le droit qu'il s'arro- 
geait autrement que par sa déclaration con* 
firmée par celle de ses covendeurs; 

Attendu que cet acte est sans effet au 
procès ; qu'il n'a couféré et n'a pu conférer, 
à sa date, au constructeur aucuu droit dont 
les héritiers auraient pu exciper pour écarter 
la réclamation de TËtat, et que si les énon- 
ciations qu'il renferme tendent à faire sup- 
poser l'existence d'un droit antérieurement 
acquis, elles ne peuvent, en l'absence d'une 
preuve littérale qui les consacre, que faire 
naître à cet égard de simples présomptions 
repoussées par la loi ; 

Qu'il suit de ce qui précède que la déci- 
sion attaquée, en invoquant ces présomp- 
tions et les circonstances de la cauisc, sans 
avoir égard à la nature du fait juridique qu'il 
s'agissait d'établir, a violé les articles 1355 
et 1541 de la loi, et les principes généraux 
eu matière de preuves; 

Par ces moiirs, casse et annule le juge- 
ment prononcé entre parties le 1^ février 
1865 par le tribunal de Liège; condamne les 
défendeurs aux dépens, tant de Tinstance en 
cassation que de ta décision annulée ; or- 
donne que le présent arrêt sera transcrit sur 
les registres dudit tribunal et que mention 
eo sera faite eu marge du jugement annulé; 



renvoie la cause et les parties devant le tri-- 
bunal de première instance de Verviers pour 
y être fait droit sur la demande iutroductîve 
d'instance. 

Du 21 avril I86C.— 1'« ch. -- Préè. M. le 
baron de Gerlache, premier président. — 
Ra^pp, 11. Van Camp. — Conel conf. M. Fai- 
der, premier avocat général.— P/. MM. L. Le- 
clercq et Bosquet. 



GARDE CIVIQUE. -Chef de là garde. — 
* Suspension. -— Inspbctbi» oéNiRAL. — 
Pouvoirs. 

On doit entendre par les mots chef de la 
garde dont se servent les fois sur la garde 
civique, l'officier qui commande cette 
garde dans chaque commune, 

U inspecteur général de la garde civique no 
peut être considéré comme chef de la garde; 
il n'est investi d'aucun eommandemeni. 

En conséquence f dans l'état actuel de la lé'* 
gislaiionf l'inspecteur général ne peui 
provoquer la suspension d'un chef de la 
garde. (Loi du 8 mai 1848, art. m.) 

(le ministère pubuc, — g. triest.) 

Le défendeur en cassation avait été élu 
major de la garde civique de Saini-Gilles 
qui ne se compose que d'un seul bataillon. 

Un arrêté do gouverneur du Brabaut, porté 
le 2 janvier 1805, avait, sur la demande de 
riuspecteur général de la garde civique, et 
sur l'avis conforme du collège des bourgmes- 
tre et échevins de la commune de baint- 
Gilles, suspendu le défendeur, pour le terme 
de trois mois, de ses fonctions de major de 
la garde civique de Saint-Gilles. 

Cet arrêté visait l'art. 55 de la loi du 8 mai 
1848, ainsi conçu : 

c Le gouverneur peut, à la demande du 
chef de la garde et sur l'avis conforme du 
collège des bourgmestre et échevins, sus- 
pendre tout officier élu^ eic. n 

Nonobsiant l'arrêté de suspension, le dé- 
fendeur a continué à exercer les fonctions de 
major. 

Poursuivi devant le fribunal correctionnel 
pour contravention à l'art. 197 du code pé- 
nal, il a prétendu que l'art. 55 de la loi do 
8 mai 1848 ne lui était pas applicable, qu'il 
était le chef de la garde civique de Saint- 
Gilles, que l'inspecteur général n'était pas 
son supérieur hiérarchique dans l'ordre du 
commandement, et n'avait pu par conséqueni 
provoquer la mesure prise par le gouver- 
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near; que Tarrété du 2 janvier était dooc 
illégal. 

Un jugement du tribunal correctionnel du 
25 janvier avait admis ce moyen de défense, 
et avait renvoyé le défendeur des fins de la 
poursuite. 

L^appel formé par le ministère public a été 
rejeté par unarréi de la cour d'appel de 
Bruxelles du 16 février. 

Cet arrêt adopte les motifs du premier 
juge. 

Voici le jugement confirmé en appel : 
. c Attendu que Tan. 197 du code pénal ne 
peut être appliqué au prévenu que s'il a été 
légalement suspendu ou révoqué de ses fonc- 
tions de major commandant la garde civique 
de la commune de Saint Gilles ; 

c Attendu que par arrêté du gouverneur 
de la province de Brabant, en date du 2 jan- 
vier 1865, à la demande du chef d'état-major 
de la garde civique du royaume et sur Tavis 
conforme du collège des* bourgmestre et 
écbevins de Saint-Gilles, le prévenu a été 
suspendu pour trois mois, et qu*à la suiie de 
cet arréié, il a été procédé ^ son remplace- 
ment le 44 maû suivant; 

f Attendu que le chef d'état-major géné- 
ral faisant fonctions d'Inspecteur général ne 
peut être considéré comme le chef de la ga^dè, 
auquel seul la loi attribue le pouvoir de pro- 
voquer la mesure disciplinaire édictée "par 
Fart. 55 de la loi du 8 mai 1848 ; ' 

< Qu'il résulte en effet des art. 15,16,25, 
55, 54, 65, 71 et 99 de cette loi, que par ces 
expressions i chef de la garde, > le législa- 
teur entend désigner l'officier qui commande 
la garde civique dans chaque commune; 

c Que cette inierprétatlon est confirmée 
par l'art. 2 de la même loi, portant que la 
garde civique est instituée par commune, et 
par l'art. 31, qui détermine le seul cas où une 
exception peut être faite à ce principe; 

c Attendu que l'inspecteur général de la 
garde civique dit royaume, institué par l'ar- 
ticle 52 de la toi du 8 mai 1848, bien que 
supérieur en grade au prévenu, n'a dans ses 
attributtous aucune des fonctions qui consti- 
tuent le commandement proprement dit; 
qu'il n'existe même aucune disposition qui 
détermine ces attributions, puisque l'arrêté 
du 7 juin 1851 , pris en exécution de l'art. 24 
de la loi du 31 décembre 1830, a été abrogé 
avec cette loi par l'art. 107 de la loi du 
8 mai 1848; 

f Attendu que si une lacune regrettable se 
rencontre dans la loi, il ne peut appartenir 
au pouvoir administratif ni au pouvoir judi- 



ciaire de la combler, alors surtout qu*ll s'agit 
de mMfère pénale, où tout est de stricte inter- 
prétation ; 

c Qu'il suit de ce qui précède qoe Farrété 
du 2 janvier 1865 est illégal; qu'il n'y a pas 
lieu de s'y arrêter, aux termes de l'art. 107 
de la consiituiioo, et par suite qu'il c'y avait 
pas lieu au remplacement du préveou ; 

c Par ces motifs, le tribunal renvoie te 
prévenu des fins de la poursuite. • 

Le 17 février, M. le procureur général 
près la cour d'appel de Bruxelles s'est, par 
déclaration reçue au greffe de cette cour, 
pourvu en cassation contre l'arrêt du 16. 

Le recours en cassation était fondé sur la 
violation de l'art. 197 du code pénal eombiité 
avec l'art. 55 de la loi du 8 mai 1848. 

M. l'avocat général Cloquette a conclu in 
rejet dans les termes suivants : 

t D'après la disposition formelle de farti- 
cle 55 de la loi organique de la garde civique, 
tout oflicier élu ne peut être suspendu par le. 
gouverneur que sur la demande du chef de le 
garde, et de l'avis conforme du collège des 
bourgmestre et écbevins. 

c Le chef de la garde, à qui seul cet article 
attribue compétence pour provoquer la sa^ 
pension de tout officier élu, est l'officier à qui 
appartient le commandement de la garde ci- 
vique locale; et dans les localités où la garde 
civique ne se compose que d'un seul batail- 
lon, comme dans la commune de Saint-Gilles, 
c'est le major commandant le bataillon qui 
seul est compétent pour requérir l'applica- 
tion de cette mesure disciplinaire. 

« Que dans l'art. 55 de la loi organique, il 
faut nécessairement entendre par chef de la 
' garde l'officier qui commande la garde ci- 
vique de chaqu(^ commune, à l'exclusion de 
toute autre personne, c'est ce qui résulte des 
art. 15, t6, 25, 55, 54, 65, 71, 96 et 99 de 
la même loi, et notammeut de l'an. 2, qui 
statue que la garde civique est organisée par 
commune. Cet te expression ne peut avoir dans 
la seule disposition de l'art. 55 une signifi- 
cation différente de celle qu'elle a dans les 
article» prérappelés, et que toute TécoDomie 
de la loi lui assigne; et elle ne peut y dési- 
gner rinspecteur général de la garde civique 
du royaume, lorsque partout ailleurs c'est le 
chef de la garde civique locale qu'elle désigne 
uniquement. 

« Comme major commandant de la garde 
civique de Saint-Gilles, le défendeur en cas- 
sation avait donc seul qualité pour deman- 
der la suspension de tout officier élu faisant 
partie de cette garde, tandis qu'il n'y avait 
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personne qni eût qiialiié pour demander la 
sienne; car tenant son grade de major de 
réiectîon, il appartenait à la catégorie des 
officiers élus dont parle Fart. 55, et dont la 
suspension ne peut être demandée que par 
le chef de la garde; et étant lui-même chef 
de la garde, la mesure disciplinaire de Tar- 
ticle 85 ne pouvait Palteindre. 

c C*est donc avec raison que la cour de 
Brnielles a décidé que Tarrété du gouver- 
neur qui a suspendu le défendeur pour trois 
mois, il la demande de Tinspecteur général 
de la garde civique du royaume, était illégal; 
que cet arrêté ne pouvait faire obstacle à ce 
qu*il continuât rexercfce de ses fonctions 
électives de major, et qu'ainsi il n'avait pas 
commis le délit prévu par Tart. 197 du code 
pénal. 

c Dans les matières disciplinaires et pé- 
nales, tout est de stricte interprétation, et on 
ne peut procéder par voie d'assimilation et 
d'analogie. Lorsque, pour qu'on puisse pro- 
noncer la suspension de tout officier élu, la 
loi exige formellement que la demande en 
soit faite par le chef de la garde de sa com- 
mune, et que pareille demande n'existe pas, 
on ne peut y suppléer par une demande éma- 
née de l'inspecteur général de la garde 
civique, qui est sans qualité à cet effet; et il 
est impossible d'attacher à une suspension 
prononcée par le gouverneur en dehors des 
conditions voulues par la loi, les mêmes effets 
légaux, pour l'application de la peine pro- 
noncée par fart. 197 du code pénal, qu'à une 
suspension régulièrement prononcée. L'arti- 
cle 55 de la loi précitée présente ainsi, nous 
en convenons, une lacune regrettable : mais 
il n'appartient pas au pouvoir judiciaire de 
la combler. 

4 Nous concluons au rejet du pourvoi. > 

ârrAt. 

LA COUR; — Attendu que le défendeur a 
été élu, conformément h Part. 59, 5 5, de la 
loi du 8 mai 1848, major de la garde civique 
de Saint-Gilles qui ne compte qu'un seul ba- 
taillon ; 

Attendu qu'un arrêté porté par le gouver- 
neur de la province du Brabant, le 2 janvier 
1 865, a,«ur la demande de Tinspecteur géné- 
ral de la garde civique, et sur l'avis confonne' 
du collège des bourgmestre et échevins de 
la commune de Saint-Gilles, suspendu le 
défendeur de ses fonctions de major; 

Attendu que, d'après Part. 55 de la loi du 
8 mai 1848, le gouverneur de la province nc^ 
peut prononeer la suspension d'un officier 
élu qu'à la demande du chef de la garde; 



Attendu que, pour apprécier la léffalité de 
l'arrêté de suspension prémeniionné, il faut 
déterminer le sens des termes : chef de la 
garde; 

Attendu que l'institution de la garde ci- 
vique a un caractère essentiellement com- / 
munal ; 

Qu'il^sulte de toute l'économie de la loi 
du 8 mai 4848, et particulièrement des ar- 
ticles cités par l'arrêt attaqué, que, sauf le 
cas prévu par l'art. 31, Ton doit entendre par 
chef de la garde l'officier qui commande la 
garde civique dans chaque commune ; 

Attendu que l'inspecteur général de la 
garde civique n'est investi d'aucun comman- 
dement et n'est pas plus le chef de la garde 
civique de Saint-Gilles qu'il ne le serait de 
la garde civique de toute autre commune ; 

Attendu que le défendeur, étant lui-même 
le chef de la garde civique de Saint-Gilles, 
ne peut, en l'absence de l'une des conditions 
qu'exige l'art. 55 de la loi, c'est-à-dire la de- 
mande du chef de la garde, être atteint par 
la mesure disciplinaire de la suspension; 

Que la loi du 8 mai 1848 présente sous ce 
rapport une lacune qui ne peut être comblée - 
que par le pouvoir législatif; 

Attendu qu'il suit de ces considérations 
que l'arrêté du gouverneur du Brabant du 
i janvier 1865 n'est pas conforme ^ là loi ; 

Que, par (conséquent, le défendeur, en 
contindant, après cet arrêté, d'exercer les 
fonctions de major de la garde civique de 
Saint-Gilles, n'a pu encourir les peines pro- 
noncées par l'art. 197 du code pénal; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi. 

Du 19 mars 1866. — «• ch. — Prés. M. le 
comte de Sauvage, président.— Aapp. M. Van 
Hoegaerden. — Concl, conf. M. Cloquette, 
avocat général. —P/. M. Le jeune. 



GARDE CIVIQUE. — Cosisbil db recensb- 

MBNT. — FOEMATION DU CONTRÔLB. — CoM- 
PÉTEMCE EXCLUSIVE. — INCOMPÉTENCE DU 
CONSEIL DE DISCIPLINE. 

Il appartient exclusivement au conseil de 
recensement de la garde civique de sta^ 
tuer sur les réclamations des citoyens 
gui se croient indûment inscrits, sauf rC' 
cmtrs devant la députatian permanente et 
devant la cour de cassation . (Lois des 8 mai 
1848, 13 juillet 1853, art. 15.) 

Déi iors, le conseil de discipline est sans 
compétence pour statuer surJesescep- 
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Hans oppo$ée$par les gardes cités devant 
ewp, et fondées sur desfaiu à l'égard des- 
quels le conseil de recensement a d^jà 
statué. 
En d'autres termes , le conseil de disei^ 
pline ne peut connaître de la légalité de 
l'inscription sur les contrôles (*). 

(franchioly.) 

Par exploit du 1" décembre 186S, Fran- 
chioly avait été assigné à comparattre devant 
le conseil de discipline de la garde civique 
de Liège, sous la prévention d*avolr fait dé- 
faut i rinspection d*armes de la ^ compa- 
gnie du !«' bataillon, les iâ et 23 novembre 
1865, contravention prévue par Tart. 87 et 
punie par Tart 93 de la loi du 8 mai 1848 
modifiée par celle du 13 juillei 1853. 

Il a conclu devant le conseil de discipline 
à ce que Taction dirigée contre lui fût décla- 
rée non recevabie, et, en tout cas, non fondée : 
k Fappuî de ces conclusions, il a invoqué sa 
qualité d'étranger non domicilié en Belgique, 
confbrmémeut à Tart. 13 du code civil. Il a 
soutenu que sa qualité d'étranger était suffi- 
samment prouvée par son acte de naissance, 
et il a offert de compléter, au besoin, cette 
preuve. 

Le lieutenant rapporteur a soutenu Tin- 
compétence du conseil pour statuer sur les 
conclusions du prévenu; il a demandé la 
condamnation de celui-ci à 15 fr. d'amende 
et aux frais. 

Le 27 décembre, le conseil a statué eu ces 
termes : 

t Attendu que la loi du 8 mai 1848, modi- 
fiée par celle du 13 juillet 1855, a donné aux 
conseils de recensement et aux conseils de 
discipline des attributions essentiellement 
différentes, qu'il importe de ne pas con- 
fondre; 

c Qu'aux termes des art. 9, 12 et iK de 
ladite loi, c'est aux conseils de recensement 
qu'il appartient exclusiveroeut de former les 
contrôles des hommes appelés dans chaque 
commune à faire partie de la garde civique, 
de procéder à leur inscription et d'opérer 
leur radiation ; 

t Qu'aux conseils de discipline, au con- 
traire, est donnée, par les art. 87 ei 93, la 
mission de réprimerlescouiraventlonsà'laloi 
et aux règlements de service, commis par les 
gardes régulièrement inscrits aux con- 
tirôles; 

(l)Voy.coiif. «Stvrîl I8S3 {BuU de eatt,, 1833, 
p. «84). 



f Attendu que le prévenu a été iDScrittar 
les contrôles de la garde civique de Liège, 
qu'il a réclamé devant le conseil de receo- 
sement pour obtenir sa radiation, en se foa- 
dant sur ce que prétenduemeat 11 est étran- 
ger non domicilié en Belgique, aux termes 
de l'art. 13 du code civil; 

i Attendu que par décision da eonseil de 
recensement de la garde civique de Liège, si 
réclamation a été rejetée et son inscripUoo 
maintenue sur les contrôles ; 

I Que cette décision est coulée en force 
de chose jugée ; 

I. Attendu que Ffanchioly est prévenu 
d'avoir manqué aux réunions des 12 et 23 no- 
vembre deruier, comme il conste des procès- 
verbaux dressés par le capitaine de la com- 
pagnie; 

< Attendu que néanmoins il soutient de 
nouveau que son Inscription n'est pas légale 
et qu'il ne peut être tenu au service de la 
garde civique; ^ 

i Le conseil se déclare incompétent poor 
statuer sur les conclusions du prévenu, le 
condamne à 5 fr. d'amende. > 

Frauchioly s'était pourvu contre ce juge- 
ment; il invoquait quatre moyens : 

Premier moyen.— Violation des art. 122 de 
la constitution et 1» de la loi du 8 mai 1848 
modifiée par celle du 13 juillet 1853. 

Deuxième moyen. — Violation des art . 8 et 23 
de la loi du 8 mai 1848 modifiée par celleda 
13 juillet 1853, et de l'art. 13 du code civil. 

Troisième moyen.— Violation des an. 8 et9 
combinés de la loi organique. 

Quatrième moyen.— Violation des art. 1350 
et 1351 du code civil. 

L*offider rapporteur soutenait que le con- 
seil de discipline était compétent pour exa- 
miner l'exception d'extranéité produite par 
le demandeurencassation,etque, partant, il 
aurait dû admettre celui-ci à la preuve sub- 
sidiaire offerte par lui. M. l'avocat généraii a 
conclu au rejet du pourvoi. 

ARRÊT. 

LA COUR : — Sur les moyens de cassa- 
lion tirés de la violation des art. 122 de la 
constitution, 1, 8, 9 et 23 de la loi du 8 mai 
1848 modifiée par celle du 13 juillet 1853, 
et 1350 et 1351 du code civil ; 

Considérant qu'aux termes de l'art. 15 de 
la loi do 8 mai 1848, modifiée par celle du 
13 juillet 1853, il est formé, pour une ou 
plusieurs communes, un conseil de recense- 
ment, spécialement chargé de dresser le cou- 
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tr6le des hommes destinés à foire partie de 
ia garde civique; 

Qoe c*esl à ce conseil exclusivement qu'il 
appartient de statuer sur les réclamations de 
ceux qui se prétendent indûment inscrits, 
sauf, s*ils se croient lésés par ses décisions, k 
en appeler à la députation permanente du 
conseil provincial, et à se pourvoir, le cas 
échéant, en cassation contre les arrêtés de 
ce collé|;e; maiS qu*aussi longtemps que leur 
inscription sur le contrôle subsiste, ils con- 
tinuent de faire partie de la garde civique et 
restent soumis aux devoirs que la loi leur 
impose; 

Considérant qu'il conste du jugement at- 
taqué : 

1"* Que le demandeur a réclamé devant 
le conseil de recensement de la garde 
civique de Liège conire son inscription sur 
le conthMe, en cj^cipant de sa qualité d'étran- 
ger non domicilié en Belgique, en vertu de 
Fart. 13 du code civil, et que la décision qui 
a rejeté sa réclamation n'a été l'objet d^aucun 
recours ; 

%" Que, traduit depuis devant le conseil de 
discipline de cette garde pour n'avoir pas 
comparu aux réunions obligatoires des 12 
et 23 novembre 1865, Il y a reproduit, 
en termes de dçfense, l'exception d'extra- 
néité; 

Considérant qu'il appert de ce qui précède 
que le conseil de discipline n'aurait pu, sans 
commettre un excès de pouvoir, examiner 
cette exception et y statuer; que, partant, en 
refusant de le faire et en condamnant le de« 
roandeur à 5 fr. d'amende, il a fait unejuste 
application de la loi du 8 mai 1848 modifiée 
par celle du 13 juillet 1853, et n'a pu dès 
lors contrevenir aux dispositions invoquées 
à l'appui du pourvoi ; 

Far ces motife, rejette le pourvoi ; coo- 
damne le demandeur aux dépens, et vu la loi 
du 10 février 1S66, ordonne la restitution de 
l'amende consignée. 

Do 26 mars 1866. — 2* ch. — Prés. M. le 
comte de Sauvage, prés. — Aapp.M.Iebaron 
de Crassier. — Cond. conf. M. Cloquette, 
avocat général. 



VIANDE GATËE. — Dépôt dans l'intérieur 
d'une k aisou sans exposition en vente. 

Le boucher qui reçoit dans son domicile de 
la viande gâtée sans l'exposer en vente, 
en d'autres termes, sans la tenir à la dis- 
position des acheteurs dans un lieu ou* 



vert ati commerce, ne commet point fin- 
flraetion prévue par l'art, 605, n* 5, du 
code du 3 brumaire ahiv. 

(procureur du roi de liège, — G. thomet.) 

En exécution de deux procès-verbaux 
dressés le 4 juillet 1865, Florent-Joseph 
Jacquemiu etCbarles-Bartbélemy Thonet ont 
été traduits devant le tribunal de simple po- 
lice à Uége, sous la prévention , le premier» 
d'avoir introduit en ville et veiidn, pour être 
livrésà la consommation des habitants, quatre 
quartiers de viande de vache de mauvaise 
qualité et d'un usage dangereux pour la con* 
sommation ; 

Et le secoqd, d'avoir, à Uége, le 3 juillet 
1865, exposé en vente deux quartiers de 
ladite viande de vache de mauvaise qualité. 

Un jugement dn 26 juillet 1865 condamna 
Jacquemin et prononça l'acquittement de 
Thonet. 

Sur l'appel du procureur du roi de Farron- 
dissement de Liège, cette décision tvi pure* 
ment et simplement confirmée. 

Le jugement rendu, en degré d'appel, par 
le tribunal correctionnel séant à Liège, le 
9 novembre 1865, porte, en ce qui concerne 
Thonet : 

c Attendu qu'il est résulté de l'instrudion 
faite, tant devant le premier juge qu'à celte 
audience, que le sieur Thonet avait, à la vérité, 
reçu à son domicile les quartiers de viande 
reconnus gfttés ; mais qu'il est consuté que, 
vers sept heures du matin, il avait refusé 
d'en opérer la vente et qu'alors la viande 
était enveloppée dans un linge; que, de son 
côté, le sieur Jacquemin avait parlé au com- 
missionnaire chargé d'aller reprendre un de 
ces quartiers^ comme si toute la viande était 
restée à sa disposition ; 

c Qu'il est vrai que lorsque, plus tard, le 
sieur Mysien s'est présenté chez Thonet, la 
viande était à découvert, mais que ce fait ne 
peut, à lui seul et dans les circonstances qui 
viennent d'être relatées, constituer Texposi- 
lion en vente punie par la loi ; 

f Que si à ce moment Thonet n'a pas dit 
que la viande éuil chez lui eïi dépôt, il n'a 
rien dit non plus qui fût contraire à cette 
version ; 

i Attendu que les démarches faites par 
l'épouse Thonet afuprès de l'Inspecieur de la 
halle pour qu'il déclare, contrairement à la 
vérité, que la viande avait été saisie sur la 
voie publique, soht très - blâmables , mais 
s'expliquent par le préjudice que peut 
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causer aai bouchers la publicité douoée 
i la saisie d'uoe viande corrompue; 

f Par ces motifs, acquitte. > 

C*est contre cette décision que H. le pro- 
cureur du roi s'était pourvu le lendemain 
iO novembre 1865. Le pourvoi était exclusi- 
vement dirigé contre Tbonet. M. l'avocat 
génén^l Ctoquette a conclu au rejet. 

ARRÊT. 

LÀ COtjR; — Attendu que le jugement 
aiiaqué confirme, tant à regard du défendeur 
qu^à l'égard du sieur Jacquemin, le jugement 
du 26 juillet i865; 

Uu*ainbf le moyen tiré de la prétendue 
omission de sutuer manque de base; 

Sur le moyen pris de la fausse application 
et violation de Fart. 605, n* 5, du code du 
5 brumaire an IV : 

Attendu que les mots : exposer en vente 
ont dans Tart 605, n* 5, do code du 5 bru- 
maire an IV, leur sens usuel ; 

Attendu que d'après ce sens les faits qui 
constituent Texposition en vente consistent 
à tenir des marchandises à la disposition des 
acheteurs dans un lieu ouvert au commerce; 

Attendu que le jugement attaqué constate 
souverainement que si le défendeur, qui 
exerce la profession de boucher, a reçu à son 
domicile de la viande garée, il a refuséd'opé- 
rerla vente de ladite viande, etn'a, en réalité, 
iatt autre chose que la gardera la disposi- 
tion du propriétaire, le sieur Jacquemiu; 

Attendu qu'en renvoyant dans cet état des 
faits le défendeur des fin» de la poursuite, le 
jugement attaqué a sainement interprété et 
légalement appliqué l'art. 605, n<»5, précité; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi. 

Du â janvier f 866. — 2« ch. - Pr^.M.le 
comte de Sauvage, prés. — llapp. M. De- 
longé. ~ Coite/, conf. M. Gloquette, avocat 
général. 

*• DÉLIT POLITIQUE. - Affiche rela- 

TIVE AUX ÉLECTIONS. — SUPPRESSION. — 

Contravention. 
2> EXCUSE NON ADMISE PARLA LOL- 

Voie de fait. — Contravention. 
5* DROIT D'UN TIERS. - Invocation. - 

Propriété. -- Cimetière. ^ Fabrjqdb. 

— Service public 
*• AFFICHES ET PLACARDS. ^ Auto- 

rite communale.— Règlement. — Usage. 

r Ne êauraitélre considéré comme délit po- 
litique, le fait prévu par un règlement de 
police d'avoir tupprimé une affiche appo- 



êée dans un lieu public pur ordre de /'«»- 
lorité communale, cette affiche fûl-ellê 
même relative au» élections; 

T 11 n'est pas permis de se faire justice à 
soi-même : ainsi une t>oie de fait eommiu 
antérieurement par un bourgmestre wt 
justifie pas une eontraveniUm eommist 
par un particulier à la suite et comme ré- 
paration prétendue de cettjs voie de fmt. 

3* On ne peut mvoquer le droit d'un tien, 
alors surtout que le droit du tiers n'ett 
pas par lui-même élisif de la contra- 
vention. Ainsi un clerc de paroisse, pré- 
venu d'avoir supprimé une affiche placar- 
dée sur le mur d'un cimetière, ne peut csd- 
per de ce que le cimetière appartient à 
la fabrique de l'église ; il le peut d'autant 
moins que le cimetière étant affecté a« 
service public des inhumations, est hart 
du commerce, de même que las murs, 
qui en sont une dépendance. 

4* Un bourgmestre a pu, dans ces circon- 
stances, sans porter atteinte aux droits de 
la fabrique et sans violer aucune loi, faire 
apposer une affiche à l'entrée du cime- 
tière, 1/ù, dans des circonstances sembla^ 
blés, cet endroit public avait déijà reçu 
cette destination. « 

(bastiaens.) 

Le demandeur en cassation, Louis Bas- 
tiaens, âgé de 5i ans, clerc de Tégllse de 
bchelle, né et demeurant dans cette coni- 
muue, a été, par ordonnance de la chambre 
du conseil du tribunal de première instance 
d'Anvers, eu date du 31 décembre 1864, 
renvoyé devant le tribunal de simple police 
du canton de Coniich, arrondissement et 
province d'Anvers, sous fa prévention d'avoir, 
dans le courant du mois d'août 1864, sup- 
primé des affiches des autorités publiques, eo 
faisant disparaître à trois reprises différentes, 
et dans le but d'en empêcher la publicité, 
une affiche apposée dans un lieu public par 
l'autorité communale, suppression qui a été 
faite au moyen d'un placard recouvrant 
ladite affiche, faits prévus et punis par l'ar- 
ticle 77 du règlement de police de Schelle du 
26 avril iS\\i et qui est ainsi conçu : 

t Art. 77. Ceux qui supprimeront, arra- 
cheront ou gâteront les affiches des autorités 
publiques, ou celles des notaires et particu- 
liers, dont la publication aurait été auto- 
risée, seront condamnés à une amende d'un 
à sIe florins, selon les circonstances. » 
Le 29 avril 1865, le tribunal de simple 
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police du camtoo de Contich reodit contra- 
dicioirement à charge du demandeur le juge- 
ment suivani : 

c Considérant qu'il eftt résulté des dépo- 
sitions des témoins que le prévenu s'est 
readu coupable des faits lui imputés, d*avoîr, 
à différentes reprises, détruit ou rendu illi- 
sible le contenu de la lettre d'envoi (circu- 
laire) de M. le ministre de l'intérieur, copie 
destinée à être affichée (avis de Tadminis- 
iration communale affiché sur le pilier du 
mur du cimetière, place publique à ce des- 
tinée en pareille circpos(ance), et ce au 
moyen d'autres affiches collées sur celle-ci ; 

< Quant à la question politique invoquée 
par le prévenu (art. 98 de la constitution) : 

t Considérant que ces moyens invoqués 
n'ont aucun rapport avec la question portée 
devant ce tribuual, laquelle ne constitue 
qu'une contravention à une ordonnance de 
Tadministration communale ; 

i Quant à la question préjudicielle de pro- 
priété invoquée : 

« Attendu que le prévenu n'a aucune qua- 
lité pour faire valoir ce droit, s'il en était 
question {non ca$u quo); que l'affaire ne con- 
cerne que l'administration communale et la 
fabrique de l'église; qu'il s'ensuit que cette 
question dans l'affaire parait iuadmissi- 
ble, etc. » 

Le 6 mars 1865, le demandeur s'est rendu 
appelant de ce jugement. 

Sur cet appel, le tribunal correctionnel 
d^Anvers a sutué comme suit : 

t Attendu que rappelant a été cité pour 
avoir k Scbelle, dans le courant du mois 
d'août 1864, supprimé des affiches des au- 
torités publiques, en faisant disparaître à 
trois reprises différentes, et dans le but d'em- . 
pécher sa publicité, une affiche apposée dans 
un lieu public, par l'autorité communale, au 
moyen d'un placard recouvrant ladite af- 
fiche; 

c Attendu que ce fait ainsi caractérisé est 
prévu et puui par l'art. 77 du règlement de 
Scbelle en date du 26 avril 1819, dont le 
premier juge a fait Tapplication ; 

c Sur le moyen tiré de ce que le fait qui 
lui est imputé aurait dû être déféré au jury, 
aux termes de l'art. 98 de la constitution : 

f Attendu que, si le motif de la conduite 
du prévenu a été politique, l'aciequ'il a posé, 
à l'occasion des élections du i i août, n'a pas 
ce caractère, mais constitue uniquement une 
Infraction à un règlement de police dont il a 
méconnu l'observation ; 

Sur le moyen déduit de l'illégalité du rè- 



glement en tant que l'an. 77 soumet les af- 
fiches à une autorisation préalable: 

« Attendu que s'il est vrai que l'affiche 
n'est qu'un mode de manifester ses opinions 
par la voie de la presse, et que cette liberté 
de même que le droit d'afficher qui en dé- 
rive, sont garantis par la constitution à tous 
les Belges, il est également certain qu'ils ne 
peuvent l'exercer qu'en se conformant aux 
lois et aux règlements exlsunis; 

c Attendu que l'autorité municipale est 
chargée, d'après les décrets du 14 décembre 
1789, 16-24 août 1790, 19-22 juillet 1791, 
de faire jouir les habitants des avantages 
d'une bonne police, et que« parmi les objets 
qui sont confiés à sa vigilance, se trouve, no- 
tamment, la police des rues, places, lieux et 
édifices publics; ce qui Implique le droit 
d'ordouner, de dérendre, ou bien de né per- 
mettre qu'après l'autorisation préalable cer- 
tains actes en vue du maintien du bon ordre, 
considéré^dans ses rapports avec la destina- 
tion des lieux, la moralité et la tranquillité 
publiques ; 

f Que c'est ce qu'a fait le règlement de 
Scbelle, en portant (art. 77) que c seraient 
t condamnés à une amende, ceux qui sup- 
c primeront, arracheront ou gâteront les 
f affiches des autorités publiques on celles 
f des notaires et particuliers dont la publi- 
« cation aurait été autorisée ; • 

< Qu'ainsi sa légalité se justifie par des 
motifs d'ordre public et d'intérêt local, et 
que la dispoitiiion précitée, prise dans les 
limites du pouvoir réglementaire conféré k 
l'autorité municipale, loin de porter atteinte, 
par des mesures restrictives, aux libertés 
invoquées par l'appelant, ne fait, au con- 
traire, qu'en favoriser l'exercice, en proté- 
geant, à l'égal des'actes de l'autorité publi- 
que, la notoriété et la conservation des 
affiches des particuliers contre la malveil- 
lance et les entreprises coupables ; 

i Attendu qu'aux termes de l'art. 90 de la 
loi communale, c'est au bourgmestre qu'il 
appartient d'assurer l'exécution des règle- 
ments d'administration intérieure et des or- 
donnances de police légalement arrêtées par 
le conseil communal; 

€ Que c'est ce qu'a fait le bourgmestre de 
Schelle k l'égard de l'appelant; 

c Qu'étant tenu, en vertu de ses fonctions, 
de veiller à ce que rien ne se commette, et 
par parité de raison, ne se publie qui soit 
contraire aux lois, aux mœurs, ou de nature 
k provoquer au désordre, il faut reconnaître 
qu'il a incontestablement le droit que lui 
donne le règlement, de prendre connais- 
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sifiee des placards que Von veut afficher; et 
par suite» Je pouvoir d'en refuser ou de o'eo 
autoriser la publicité qu'après et avec son 
approbation; 

c Attendu que la circulaire de M. le mi- 
nistre de rintérieir a été apposée par les 
ordres du bourgmestre; 

c Attendu que le maoireste du meeting 
avait été affiché, au contraire, sans autorisa- 
tion préalable ; que cela n'est pas dénié ; 

c Que dès lors ce placard n'était pas pro- 
tégé par le règlement; 

• Qu'il ressort de là que c'est en violation 
de la liberté consiiiutiounelle que revendi- 
que l'appelant, et dont il voulait faire usage 
pour lui-même dans un but politique et élec- 
toral ; que, méchamment, il a arraché à trois 
reprisés, pour la remplacer par la liste des 
candidats du meeting, la proclamation Im- 
primée qui avait été affichée régulièrement à 
la demande de l'autorité supérieure; par 
contre, que ce n'est pas arbitrairement, mais 
dans la mesure de ses droits que le bourg- 
mestre a fait recouvrir et enlever ledit pla- 
card affiché à son Insu et ensuiie malgré lui, 
au mépris des prescripiions du règlement et 
de ses défenses réitérées; 

t Sur le moyen tiré de l'abrogation du 
règlement du â6*avril 1819 : 

c Attendu qu'il est de principe que l'abro* 
gation des règlements anciens par de& rè- 
glements nouveaux ne se présume pas; 

c Attendu que le règlement du 15 sep- 
tembre 1853 n'a pas abrogé expressément 
celui de 1819; 

f Qu'il ne rapporte pas même spéciale- 
ment aucune de ses dispositions ; 

« Qu'il en résulte que celles-là seules 
pourraient étreéonsidérées comme abrogées, 
qui seraient incompatibles avec le texte ou 
l'esprit des dispositions nouvelles ; 

c Attendu que l'art. 79, dont argumente 
l'appelant n'est pas inconciliable avec Texis- 
tence et Téxécution de l'an. 77 du rè- 
glement antérieur ; que, loin de lui être con- 
traire, d'j déroger ou de le restreindre, cette 
disposition ne fait qu'ajouier à son texte et 
le compléter, en étendant à d'autres cas la 
défense qu'il renferme; 

c Sur le mojen consistant à prétendre 
qu'en l'absence d'une délibération qui ait 
désigné le pilie de la porte d'entrée du ci- 
metière pour y apposer les affiches, il ne 
peut pas exister de contravention; 

t Attendu que la loi des 18-^2 mai 1791 
n'a pas été publiée en Belgique ; 

f Attendu que nulle loi postérieure n'est 



venue, en renouvelant la prescription con- 
tenue en son art. 11^ obliger les manicipa- 
lités à désigner un endroit exclusiveinent 
destiné è l'affichage des actes de raatorité 
publique ; 

i Que, fùt-il vrai que l'administration 
communale ait ce devoir, il en résulterait 
seulement, en cas d'omission, que ce devoir 
a été méconnu, mais nullement, si cet en- 
droit avait été fixé, que les affiches ne pour- 
raient pas être apposées ailleurs ; 

I Attendu que la loi communale, la seule 
qui soit à consulter aujourd'hui en cette ma- 
tière, autorise le collège des bourgmestre et 
échevins (art. lOÎ) à adopter à cette fin, en 
cas d'urgence, tel mode qu'il croit conve* 
nable; 

c Attendu que c'est ce qui a eu Ueo, au 
témoignage du bourgmestce ; 

I Attendu que si l'usage a néanmoins pré- 
valu à Schelle, ainsi qu'a cherché à l'établir 
l'appelant, de faire ces publications et affi- 
ches à la maison communale, cet usage, au- 
quel l'art. 102 permet d'ailleurs de déroger, 
ne constitue certainement aucun droit au 
profit des particuliers, encore moins une ex- 
cuse ou une fin de non-recevoir capable 
d'exclure ou de couvrir la contravention 
commise; 

I En ce qui touche l'exception préjudi- 
cielle tirée de ce que c'est à tort que le pre- 
mier juge à décidé que la question de pro- 
priété de cimetière ne pouvait exerceraueune 
influence sur la sentence à intervenir : 

c Attendu que les cimetières et tout ce 
qui les concerne sont régis par une législa- 
tion spéciale; 

f Attendu que d'après les décrets des 
14 décembre 1791 (art. 50 et 51) et 23 prai- 
rial au XII, combinés avec les principes du 
code civil, les lieux de sépulture font partie 
du domaine public et sont réputés lui ap- 
partenir, à raison de leur destination et de 
leur usage, aussi longtemps qu'ils sont af- 
fectés au service public des inhumations; 

€ Attendu que les murs qui les clôturent 
en sont des dépendances ; 

f Attendu que, placés afnsi hors du com- 
merce et n'étant pas susceptibles de pro- 
priété privée, la possession dont cette der- 
nière tbi dessaisie, de même que le droit 
d'en disposer et d'en jouir, passe, à titre de 
propriété publique, entre les mains de Tad- 
minlstratioo municipale qui en a exclusive- 
ment la gestion, l'autoriié et la police, quel 
qu'en soit le propriétaire; 

t Attendu que l'art. 16- du décret du 
23 prairial an xii est formel à cet égard ; 
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Âtteudu, d*autre part, que les acies de 
rauiorité publique, de même que les avis 
des particuliers, doivent, au vœu du règle- 
meni, cooforme eu cela & la loi communale et 
à UD graod nombre de lois spéciales, être 
affichés par les soins de Fadministration lo- 
cale; 

< Attendu que ce sont là autant d'attriba- 
tious qui ' exigent des moyens d'exécution, 
(l*où suit que les cimetières et leurs dépen- 
dances demeurent, tant qu'ils gardent leur 
appropriation spéciale, soumis à Tautorité 
et à riuiervention du pouvoir civil, ei que 
celui-ci tient de la loi, et par là même du rè- 
glement, le droit qu'on lui conteste d'em- 
ployer à Tusage des' affiches, lorsqu'il le 
jugera utile et convenable, les murs exté- 
rieurs du cimetière, sous la seule réserve da 
respect dû aux sépultures et à la mémoire 
des morts (loi du 15 mai 1791 ; art. 9 et 17 
du décret de prairial an xii); 

c Attendu, à un autre point de vue, que les 
cimetières, comme toutes les autres proprié- 
tés riveraines des rues ou places publiques, 
sont assujettis à toutes les servitudes d'uti- 
lité publique ou communale par les lois et les 
règlements; 

€ Attendu que la servitude d'affiche peut 
'être considérée comme telle; 

c Attendu que tout ce qui concerne ces 
sortes de servitudes est déterminé (art. 649 
et 650 du code civil) par les lois et règle- 
ments particuliers: de là Tobligation impo- 
sée aux héritages, sans distinction de pro- 
priétaires et de destination, à moins d'une 
exception expresse, de souffrir les inconvé- 
nients et les charges qui dérivent des besoins 
et des nécessités d'une bonne police, et au 
regard de l'espèce, de Tobligaiion d'afficher 
les actes de Taulorité et ceux des particu- 
liers ; 

< Attendu que nul ne prut se soustraire à 
ces charges et qu'aucune- loi n'en exemple 
les cimetières; 

c Attendu que le règlement n'en affran- 
chit pas non plus celui de Schelle ; 

4 Attendu, d'ailleurs, que ces charges 
n'affectent en rien le principe même de 
propriété qui, malgré la servitude qui la 
grève, reste intacte et continue, ainsi que le 
dit expressément le décret de l'an xii, de ré- 
sider entre les mains du véritable proprié- 
taire; 

t Qu'il importe donc peu que la fabrique 
5oitou ne soit pas propriétaire du prédit ci- 
' metière; 

« Que par ce qui précède il reste prouvé 

»4S1C., 1866.— i" PAlTIfc 



que le premier juge a fait, en droit, une 
juste application des principes et disposi- 
tions de lois ci-dessus rappelées, en décidant 
que le fait reproché à l'appelant et déclaré 
constant constituait l'Infraction prévue et 
punie par l'art. 77 du règlement du 26 avril 
1819; 

c Par ces motifs et ceux du premier juge, 

c Vu les art. 494 du code d'inst. crim. 
et 58 du nouveau code pénal, etc.; 

€ Le tribunal reçoit l'appel, et y faisant 
droit, confirme le jugement rendu par le pre- 
mier juge. > 

C'est contre ce jugement que Bastiaens 
s'est pourvu en cassation. Les moyens qu^il 
a développés dans un long mémoire peuvent 
être résumés en ces termes : 

Après être entré dans le détail des faits 
et en avoir déduit quelques considérations, 
dont l'appréciation est en dehors des attri- 
butions de cette cour, le demandeur souteuait 
queledroitd'affichersurun mur n'appartient 
en principe qu'au propriétaire de ce mur, et 
quece droit ne peut appartenir à l'autorité pu- 
blique que pour autant qu'un munsoit grevé 
dans un but d'utilité publique de la servitude 
d'aHicher. Cette servitude ne peut être consti- 
tuée que conformément à l'art. 78 de la loi 
communale, qui autorise les conseils commu- 
naux à faire des règlements d'administration 
intérieure et des ordonnances de police. 
Dansl'espèce, il résulied'une lettre du bourg- 
mestre au juge d'instruction, qu'il n'existe 
pas à Schelle de règlement affectant les murs 
du cimetière à l'apposition des affiches ; 
le bourgmestre a invoqué deux ou trois 
précédents qui ne peuvent constituer un 
usage. 

L'affiche do bourgmestre était donc ap- 
posée sans aucun droit et ne devait, par con- 
séquent, pas être respectée! En effet, la 
peine établie par le règlement de police de 
1855 ne peut être appliquée qu'au cas de 
suppression d'affiches légalement apposées 
en vertu du droit de propriété ou d'une ser- 
vitude d'utilité publique. 

D'après le jugement attaqué, l'administra- 
tion communale aurait le droit d'afficher sur 
tous les murs indistinctement ; tout au moins 
la loi communale (art. 102) donnerait au col- 
lège, en cas d'urgence, fe pouvoir illimité 
d'employer tel mode de publication qu1l ju- 
gerait convenable ; c'est ce qui aurait eu lieu 
au témoignage du bourgmestre; toutes les 
propriétés seraient d'ailleurs soumises à 
toutes les servitudes d'utilité publique, à 
toutes les charges qui dérivent de la néces- 
sité d'une bonne police. 

10 
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Cette théorie est, d'après le demandeur, 
iucompatible avec Tart. 544 du code civil; le 
droit de propriété est, d'après cet. article, ab- 
solu ; il ne coniporie d'autres restrictions, 
soit dans unMntérét privé, soit dans un inté- 
rêt public, que celles qui résultent d*uue loi 
ou d*un règlement ayant force de loi. 

Le droit attribué à Tauloriié publique 
d'afficher >ur les murs des propriétés pri- 
vées constitue une atteinte au droit de pro- 
priété ; il ne peut donc exister qu'à litre de 
servitude d'utilité publique et par conséquent 
eu vertu d'une loi ou d'un règlement. 

L'art. 102 de la loi communale eût-il le 
sens que le jugement lui attribue, il est 
iuexact de dire que la circulaire du ministre 
de rintérieur ait été afBchée sur le mur du 
cimetière en vertu d'une décision prise par 
le collège. Le bourgmestre n'invoque dans sa 
lettre au juge d'instruction qu'un prétendu 
usage. Il n'y a jamais eu d'ordonnance dans 
les lormes prescrites par les art. 89 et iOI de 
la loi communale. 

Le jugement attaqué dit enfin qu'en vertu 
de la destination publique des cimetières, le 
droit d'en jouir et d*en disposer passe à Tad- 
minisiration communale, en sorte que celle-ci 
aurait seule, à l'exclusiuu de la fabrique pro- 
priétaire, le droit absolu d'utiliser les murs 
du cimetière pour y apppser des affiches, 
tout comme elle a le droit de le Taire à l'égard 
des murs des bâtiments communaux. D*après 
le demandeur, celte inierprétation de l'art. 16 
du décret de prairial an %u serait inexacte. 
Les cimetières sont bien, à causede leur des- 
tination publique, placés hors du commerce, 
en ce sens que l'exercice du droit de pro- 
priété privée y est suspendu, comme incom- 
patible avec le service public des inhuma- 
tions. Aussi tout acte de propriété privéequi 
n'est pas incompatible avec le service des 
sépultures n'est pas interdit au propriétaire 
du cimetière; d'autre part, tout acte qui ne 
se rattache pas directement à ce service est 
interdit à l'administration communale. Or, le 
droit d'aificher sur les murs du cimetière 
n'a rien d'incogipaiible avec le service des 
sépultures ; il continuera doub d'appartenir 
au propriétaire ; il n'a non plus rien de com* 
mun avec ce service ; il n'appartiendra donc 
pas à l'autorité communale. 

Le demandeur ajoutait qu'il pourrait s'ar- 
rêter ici; mais le bourgmestre a affirmé 
que le cimetière était une propriété commu- 
uale et que, partant, l'autorité communale 
avait seule le droit d'y apposer des affiches. 
Cette allégation a été contestée par le de- 
mandeur qui a, pour autant que de besoin, 
demandé son renvoi à uns civiles ; elle a été 



également repoussée par le curé et par les 
membres du conseil de fabrique, entendes 
comme témoins. 

La feuille d'audience ne constate pas que 
le ministère public ait opposé la moindre ob- 
servation à l'exception de propriété invo- 
quée par le demandeur. Le tribunal a donc 
dû tenir le droit de propriété de la fabrique 
pour établi ; il n'y avait donc pas lieu pour 
le prévenu de demander ni pour le tribunal 
de prononcer le renvoi à fins civiles. 

En ordre subsidiaire, le demandeur soo- 
tenaii que si le fait imputé tombe sous l'ap- 
plication .d'une loi pénale, ce fait doit être 
considéré comme un délit politique; poli- 
tique d'abord par le but que le demandeur 
s'est proposé ; politique par l'époque à laquelle 
il a été commh; politique par la nature de 
l'affiche supprimée. 

Le demandeur concluait à ce qu'il plût à 
la cour casser le jugement rendu à sa charge 
et dire, pour le cas où la cour ne s'arréierait 
pas à son moyen subsidiaire d^incompéteoce, 
qu'il n'y a pas lieu à renvoi, le fait imputé 
ne constituant ni délit ni contravention. 

M. le premier avocat général Faider a con- 
clu au rejet dans les termes suivants : 

« rSous devons d'abord nous occuper de la 
question de compétence, le tribunal d'An- 
vers aurait-il dû considérer la contravention 
de police, la violation d'un règlement de po- 
lice municipale comme un délit politique de 
la compétence du jury? Le tribunal a-til pu, 
sans violer l'art. 96 de la constitution, rete- 
nir la connaissance* de l'affaire et juger? 
L'énoncé de ces questions a quelque chose 
d'étrange, et lorsqu'on arrive k la solution, 
on trouve que le moyeu fondé sur l'art. 98 est 
vraiment insoutenable. 

c 11 est à remarquer d'abord que le juge- 
ment attaqué a décidé en fait que l'acte re- 
proché au demandeur constitue uniquement 
une infraction à un règlement de police. Or, 
cette appVéciaiion est souveraine, car nnlle 
loi dans notre pays n'a défini d'une manière 
expresse les déliu politiques : c'est une re- 
marque qui a été faite souvent (I). 

f lin moyen également non fondé est celui 
q u i soulève u ne exception préj ud icielle de pro- 
priété et qui se fonderait sur ta violation de 
l'art. 544 du code civil. Il s'agissait tantôt du 
renvoi devant le jury; il s'agit ici du renvoi 
devant le tribunal civil. Mais que d'objec- 
tions contre ce moyen 1 

t D'abord il est question du mur d'enceinte, 



(t) Voy. l'annotateur de Cbaaveaa, eh. 16, I, 239: 
l'arréi du 29 mai 1856 (1856, t, 166), où il s'ogis- 
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de la porte cTeatrée du cimetière qui oe font 
qu^uD assurément avec le cimetière même. 
Or, il est bien reconnu aujourd'hui, selon 
Totre jurisprudence, que < les cimetières, de 

< même que les édifices consacrés au culte 

< et généralement les choses affectées à un 

• service public, ne sont pas susceptibles de 

• propriété privée aussi longtemps que dure 

< leur destination. » Tels sont les termes de 
votre arrêt du i4 février 1862, confirmé par 
celai du 27 février 1861(1). 

• Or, supposé même que le sol du cime- 
tière appartienne, comme on le prétend, à la 
fabrique, il n'importe; aujourd'hui Timmeubie 
est affecté à Tusage public, il est du domaine 
public municipal, cela est certain et re- 
connu ; le renvoi à fins civiles ne changerait 
rien à lacondiiion de Timmeuble; ce renvoi 
serait frustratoire. 

< De plus, à quel titre le sacristain Bas- 
liaens vient-i), comme prévenu, exciper du 
droit de propriété de la fabrique, laquelle 
n^est pas en cause? Uu bien il excipe proprio 
nomine du droit de la fabrique, et alors nous 
lui disons qu'il excipe du droit d*un tiers, sans 
même que cette, exception soit élisive de la 
contravention (S); ou bien 11 entend exciper 
nomine alieno au nom de la fabrique, et alors 
nous disons que la fabrique plaiderait par 
procureur ou par personne interposée, ce qui 
écarterait toute possibilité de l'écouter. 

• Enfin, sans nous arrêter à la théorie des 
questions préjudicielles, il nous suffira de 
rappeler les trois conditions essentielles de 
l'exception préjudicielle : 

• 1<* (jue le droit invoqué soit personnel; 

< 2<» Qu'il soit tel qu'en le supposant 
prouvé, il 6te au fait tout caractère de délitj 

• S*" Que TexcepiioB soit fondée sur un 
titre apparent. 

t Or, aucune, absolumentaucune de ces con- 
diiions constitutives ne se rencontre dans 
l'espèce. 

< Le demandeur soutient encore que le 



sait de calomnies etd*oulrages envers un fouctiun- 
oaire publie. Sans doute, il est de» faits expressé 
ment renvoyés devant le jury, comme certaines 
catégories d'infractions prévues par le décret du 
20 juillet 1831 : on en voit an exemple dans Tarrét 
du 13 décembre 1832, oà il est question d'injures 
contre la personne du roi. 

Au surplus, nous nous demandons ce qu'il y a de 
politique, e'est-à-dire ce qui blesse Tordre constitu- 
tionnel on forganisation politique dans le fait? 

L:*. doctrine ft eet égard se développe et se confirme 
dans Tarrét du 8 novembre 1847 (1848, p. 102) et 
dans celui du 7 mars 1859 (p. 125), qui règlent la 
compétence en matière dlnjares et de ealomuies 



jugement attaqué a violé Tart. 9 de la consti- 
tution, parce qu'il a appliqué une peine qui 
n'est prononcée par aucune disposition légale. 

< Il suffira de rappeler les faits pour écar- 
ter le moyen. La théorie, ou si^'on veut la 
doctrine en matière d'affichage, a été éclair* 
cie et fixée par votre arrêt du 5 février 1855 
(concL Delebecque, — rapp. De Ouyper) (3) : 
l'affichage est uue servitude que l'arrêt qua- 
lifie et défiuit, et les autorités locales ont le 
droit de désigner les lieux destinés à recevoir 
les affiches de l'autorité. Or, ici que s'est-il 
passé? D'après un usage suivi à Schelle, 
confirmé par une résolution prise en conseil 
communal, non actée en une ordonnance 
municipale, mais suivie en 1847, comme en 
1857, comme en 1864, les placards qui 
exigent une publicité spéciale sont affichés 
sur un pilier de la porte d*entrée du cime- 
tière. Le prévenu s'était permis d'apposer un 
placard sur un de ces piliers, sans autorisa- 
tion du bourgmestre; ce placard a été recou- 
vert, suivaut Tordre de ce magistrat, par le 
placard officiel : vous coimaissez la lutte qui 
s'est établie et qui s*est terminée par le pro- 
cès-verbal, base des poursuites actuelles. . 

t Or, évidemment, le luit reproché àBas^ 
liaens est prévii et puni par le règlement 
municipal de 1819 (qui s'harmonise, selon 
nous comme selon le jugement attaqué, avec 
celui de 1855) et ce règlement devait lui être 
appliqué. / 

< Nous n'entendons pas approuver le 
procédé, la voie de fait du bourgmestre, qui 
aurait mieux fait d'afficher le placard officiel 
ailleurs et de mettre Bastiaens en contraven- 
tion pour avoir affiché sans autorisation. 
Mais cette voie de fait ne justifiait pas le 
procédé persévérant et malintentionné de 
Bastiaens; il a usé de violence en commettant 
une contra veiuion au règlement de police; Il 
s'est rendu justice à lui-même en suppri- 
mant le placard de l'autorité; il devait, s'il 
s'y croyait fondé, porter plainte contre le 



envers les Tonctionnaires publics, faits qui restent 
in ge de la compétence correctionnelle. 

L^appréciation des circonstances rentre donc dans 
le domaine du juge. 

Il en est autrement en France depnis la loi du 8 oc- 
tobre 1850, qui contient one qualiflcation et une énu' 
mération limitative des crimes et délits politiques. 
Voy. Morin, v» Compéltnce, n* 67 ; Dalloz, v Dé- 
lilypoHlique ,' Parant, DéUtg detapreue; Cbauveau, 
cb. 16; Ghassan, 2, 165, 

(1) Voy. ce Recueil, 1862, 1, 10i,et 1864, 1, 117. 

(2) Sur la théorie relative au droit d'un fiers, voir 
nosconclusions insérées dans ce Recueil, 1852, 1,127. 

(3) Voy. ce Recueil, 1865, 1, 103. 
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bourgmestre pour avoir supprimé son af- 
fiche ; il ne pouvait poserimpunément un fait 
constituant une infraction à la loi.« Bastiaens 
n'est abrité par aucune excuse légale, par 
autun fait justiûcaiif libellé par la loi. 

c Bastiaens pouvait-il se croire justifié 
par celte circonstance que la fabrique se pré- 
tend propriétaire du sol du cimetière? 

• Bastiaens pouvait-il se croire justifié 
parce que le bourgmestre avait recouvert son 
propre placard? 

« Bastiaens pouvait^il se croire justifié 
parce que le pilier de Tégiise n'a pas été ré- 
gulièrement désigné pour les affiches offi- 
cielles ? 

f Evidemment, il n'était pas juge de ces 
circonstances; supposant que le placard of- 
ficiel eût été affiché irrégulièrement, en résul- 
tait-il que le premier venu eût pu, comme 
Bastiaens, Tarracber, le maculer, le suppri- 
mer? Qui oserait soutenir une pareille théo- 
rie qui mène droit à Tanarchie et à la fameuse 
thèse de la résistance l^ale? 

t Et, ici, Bastiaens a beau s'armer d'argu- 
ments et de moyens qui coustituent des 
hérésies juridiques ou sociales, il ne pourra 
pas faire disparaître un fait posé avec une 
persistance qui constitue, au premier chef, 
une intention coupable : ce fait consiste à 
avoir voulu se rendre justice à lui-même, à 
avoir voulu se constituer juge de ses propres 
droits, et, par une sorte de provision inad- 
missible dans une société bien organisée, à 
avoir commis une contravention de police 
que lui ont dictée la passion politique, des 
instigations périlleuses et la fausse apprécia- 
tion de ses droits et de sa capacité. • 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen tiré de la vio- 
lation de Tart. 98 de la constitution, qui dé- 
fère exclusivement au jury la connaissance 
de tout délit politique ; 

Attendu qu'il est souverainement établi 
par le. jugement attaqué que le demandeur 
s'est rendu coupatbic à Schelle, xlans le cou- 
rant de 1864, du fait d'avoir supprimé des 
annonces des autorités publiques, en faisant 
disparaître k trois reprises différentes et afin 
d'en empêcher la publicité, une affiche appo* 
sée dans un lieu public par l'autorité commu- 
nale de Schelle, et ce, au moyen d'un placard 
qui recouvrait cette affiche; 

Attendu que ce fait ainsi qualifié est 
prévu et puni par l'art. 77 du règlement 
communal de Schelle, ep date du S6 août 
1819, lequel est en harmonie avec le règle- 
ment de 1853; 



Attendu que si ce fait a eu pour mobile 
des intérêts électoraux, il n'en constitue pis 
moins, ainsi que cela est souvcraioemeoi 
décidé en fait, une simple coniraventioD à 
un règlement de police communal et non ud 
délit politique dans le sens de Tart. 98 deU 
constitution; qu'il n'y a donc pas lieu d'ac- 
cueillir ce moyen ; 

Sur le moyen pris de la violation de far- 
tîcle 9 de la constitution, qui défend d'appli- 
quer aucune peine, si ce n'est en vertu de U 
loi; 

Attendu que si la manière de procéder do 
bourgmestre de Schelle, en faisant recourrir 
le manifeste électoral apposé par le demao- 
dcur sur l'un des piliers de l'entrée du cime- 
tière par Taffiche de la circulaire du minisire 
de rintérieiir, est répréhensible, elle ne jos- 
tifie pas le fait dont ledit demandeur Xesi 
rendu coupable en faisant à son tour dispa- 
raître, et à trois reprises différentes, l'a nooQce 
de la circulaire ministérielle faite par l'aaio- 
rilé publique, et tout en admettant qu'il anit 
le droit de publier par voie d'affiche le ma- 
nifeste électoral de son parti sans autorisa- 
tion préalable de l'auiori té communale; 

Qu'il pouvait porter plainte à raison do 
fait illicite commis par le bourgmestre, mab 
non se faire justice à lui-même; 

Qu'ainsi le jugement attaqué, eo déclaraDi 
le demandeur passible de l'amende que pro- 
nonce le règlement communal, a fait une 
juste application de la loi pénale, et n'a diiI- 
tement contrevenu à l'art. 9 de la constito- 
lion; 

Sur le moyen pris de la violation de l'ar- 
ticle 544 du code civil; qui déclare le droit 
de propriété absolu, ne comportant d'auU'es 
restrictions, soit dans un intérêt privé, soit 
même dans un intérêt public, que celles ré- 
sultant d'une loi ou d'un règlement ayant 
force de loi, et sur. le moyen tiré de la fausse 
application de l'art. 16 du décret du 23 prai- 
rial an XII, le cimetière étant la propriété de 
la fabrique de l'église de Schelle ; 

Attendu que le demandeur est sans qua- 
lité pour invoquer ce droit de propriété dans 
le chef delà fabrique ; qu'en effet il excipe ici 
du droit d'un tiers, lequel droit n*est pa^ 
même élisif de la contravention dont il 
s'agit; 

Attendu en effet qu'en' admettant que la 
fabrique de l'église soit propriétaire du sol 
du cimetière, il est certain que cet immeuble 
est hors du commerce, affecté à un serVice 
public, dans l'intérêt de la commune ; qu'il 
en est de même des murs qui entourent le 
cimetière, lesquels en sont une dépendance ; 
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Que le bourgmestre de Schelle a par con- 
séquent pu, sans porter atteinte au droit de 
propriété de la fabrique et sans contrevenir 
à Kart. 544 du code civil, faire apposer sur 
les murs ou sur les piliers de l'entrée du ci- 
metière des affiches de documents émanés 
de rautorilé supérieure, et avec d'autant plus 
de raison que, suivant ce que constate en 
fait la décision attaquée, cet endroit public 
avait déjà étésoumis à cette destination dans 
des circonstances semblables ; 

Qu'il n'éiaii nullement nécessaire ici de 
faire préalablement porter à cet effet une 
ordonnance par l'administration commiinale, 
comme cela peut être requis lorsqu'il s'agit 
de réglementer le droit d'affiches sur des 
propriétés appartenant à des particuliers et 
riyerains de la voie publique ; 

Attendu qu'il suit de tout ce qui précède 
qu'il n'a été contrevenu à aucun des articles 
de lois invoqués par le demandeur, et qu'il 
n*a pas été fait une fa usse^ application de 
l'arL 16 du décret du 23 prairial an xii ; 

Par ces motifs,* rejette le pourvoi, con- 
damne le demandeur à l'amende de 150 fr. 
et aux dépens: 

Du 24 octobre 1865. — 2« ch. — Pré». 
M. le comte de Sauvage, prés. — Rapp, 
M. Bosquet. — ConcL conf. M. Faîder, pre- 
mier avocat général. — PI, MM. Schockeel 
et Jacobs (du barreau d'Anvers). 



CRIMES CORRECTIONNATJSÊS.-PEiNfe a 

PRONONCER.— Ehprisonnement.— Amende. 

Le tribunal correctionnel devant lequel a été 
renvoyé un individu accusé^ d*un fait 
qualifié crime, mais en faveur duquel on 
a admis des circonstances atténuantes^ne 
peut se borner à prononcer contre lui une 
simple amende. (Loi du 15 mai 1849, arti- 
cles 3, 4, ^; code pénal, art. 386, o^ i.) 

(procureur général près la cour de cas- 
sation, DANS l'intérêt de LA LOI,— G. JAN- 
COT ET MINTJENS.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu le réquisitoire dont la 
teneur suit : 

A la cour de cassation. 

Le procureur général croit devoir déférer 
à la cour, dans l'intérêt de la loi, un arrêt 
rendu le 8 février 1866 par la cour d'appel 
de Bruxelles, chambre des appels de police 



correctionnelle, dans les circonstances sui- 
vantes : 

La chambre du conseil du tribunal de pre- 
mière instance d'Anvers, usant du pouvoir 
dont l'investit l'art. 4 de la loi du 15 mai 
1849, a, par ordonnance du 7 mai 1865, ren- 
voyé devant le tribunal de police correction- 
nelle, à raison des circonstances atténuantes 
y exprimées, Jean-Josept Jancot et Marie- 
Thérèse Mintjens, prévenus, l'un, d'avoir 
commis un vol à deux, la nuit et dans une 
dépendance de maisou habitée, l'autre, de s'en 
être rendue complice. 

Ce crime est prévu par l'art. 586, nM, du 
code pénal, qui le punit de la peine de la ré- 
clusion. 

Les art. 5 et 5 de la loi précitée du 15 mai 
1849 autorisent, dans, le cas du renvoi per- 
mis par l'art. 4, la commutation de cette 
peine en un emprisonnement qui ne peut 
être au-dessous de huit jours. 

Le tribunal correctionnel s'était conformé 
à ces dispositions, et avait, par jugement du 
9 août 1865, condamné le premier prévenu 
à un emprisonnement de huit jours et le 
deuxième à un emprisonnement de quinze 
jours, l'un comme auteur et l'autre comme 
complice de la soustraction frauduleuse mise 
à leur charge. 

Mais la cour d'appel de Bruxelles a, par 
l'arrêt dénoncé, mis ce jugement à néant, en 
tant qu'il avait condamné les prévenus à une 
peined'emprisonnement,et l'émendant quant 
à ce, elle les a condamnés, l'un comme au- 
teur et l'autre comme complice, respective- 
ment à une amende de 25 et de 50 francs. 

Le motif qu'elle donne pour justifier cette 
substitution de l'amende à remprisonnement 
est tiré de ce qu'à raison des circonstances 
atténuantes admises par le premier juge, la 
peine infligée est trop sévère et n'est pas 
proportionnée au délit. 

£n jugeant de la sorte, la cour a perdu de 
vue le caractère de Tinfraciion, objet des 
poursuites et leur origine. 

Elle n'était pas saisie de l'appel d'un ju- 
gement rendu sur une action publique in-* 
tentée en vertu des dispositions générales 
du code d'instruction criminelle sur la com- 
pétence du chef d'une infraction punie par 
le code pénal de peines correctionnelles; le 
juge correctionnel p^ut dans ce. cas réduire 
la peine à une amende ; l'art. 6 de la loi du 
15 mai 1849, qui a remplacé l'art. 463 du 
code pénal, l'y autorise. 

Elle était saisie de l'appel d'un jugement 
rendu sur une action publique intentée en 
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vertu d*une disposition spéciale de cette loi 
(raft. 4) du chef d*uDc infraction punie par 
le code pénal de-peines ci'iininelles. 
* A cette infraction n'était pas applicable 
Tart. 6, exclusivement propre aux infractions 
punies de peines correctionnelles par le code 
pénal ; des dispositions spéciales comme la 
disposition régulatrice de sa compétence lui 
traçaient, dans ce cas, des règles particu- 
lières de réduction à raison des circonstances 
atténuâmes; ces règles, par cela ^méme 
qu'elles déterminent Keffei de ces'c'ircou- 
stances, ne lui permettaient point d'aller plus 
, loin dans la voie de Tindulgence ; elle ne le 
pouvait en conséquence sans y contrevenir 
comme aussi sans contrevenir à Tarticle du 
code pénal, dont le juge correèiîonnel n'est 
autorisé à réduire les peines que dans ces 
, limites, et à Fart 65 du même code qui dé- 
fend de mitiger les peines hors des cas et des 
circonstances où la loi permet d'appliquer 
une peine moins rigoureuse. 

C'est ce qu'elle a fait par l'arrêt dénoncé : 
les dispositions spéciales de la loi eu vertu 
desquelles elle était saisie des poursuites 
portées devant elle par l'appel du jugement 
du tribunal correctionnel d'Anvers autori- 
saient le juge correctionnel, sur le renvoi de 
la chambre du conseil prononcé à raison de 
circonstances atténuantes, à commuer la 
peine criminelle de la réclusion dont le code 
pénal punit l'infraction, objet de ces pour- 
suites, en une peine d'emprisonnement non 
inférieure à huit jours ; et au lieu de se ren- 
fermer dans ces limites, elle en est sortie; 
elle s'est placée dans le cas ordinaire du juge 
correctionnel saisi d'une action du chef d'in- 
fraction punie de peines correctionnelles par 
le code pénal, et elle a commué la peine cri- 
minelle de la réclusion, non plus en un em- 
prisonnement, comme l'avait fait le premier 
juge, mais en une simple amende. ^ 

Elle a ainsi expressément contrevenu aux 
art. 3 et 5 de la loi du 15 mai t849 et aux 
art. 586, n"* 1, et 65 du code pénal. 

Par ces considérations, le procureur géné- 
ral requiert qu'il plaise à la cour casser, dans 
« l'intérêt de la loi. j'arrêt rendu le 8 février 
1866 par la cour d'appel de Bruxelles, 
chambre des appels de police correctionnelle, 
en cause Jancot et Minijens ; ordonner que 
son arrêt sera transcrit sur les registres de 
cette cour et que mention en sera faite eu 
marge de l'arrêt annulé. 

Fait au parquet, le i6 mars 1866. 

{Siqnfj }A, N.-J. Leclercq ' 

Et, déterminée par les motifs y énoncés ; 

Casse et annule, dans l'intérêt de la loi, 



l'arrêt rendu par la cour d'appel séaei à 
Bruxelles, chambre des appels de police cor- 
rectionnelle, le 8 février 1866, en cause de 
Jean-Joseph Jancot et Marie-Thérèse Mint- 
jens, en ce que ledit arrêt prononce, do thtl 
de la soustraction frauduleuse qu'il constate, 
une peine autre que celle de l'emprisonne- 
ment déterminé par les art. 5 et 5 de la loi 
du 15 mai 1849; 

Ordonne que le présent arrêt sera trans- 
crit sur les registres de ladite cour d*appd, 
et que mention en sera faite en marge de b 
disposition annulée. 

Du 26 mars 1866. ~ 2«ch. — Prés. M. le 
comte de Sauvage, président.— Aapp. M. de 
Longé. — ConcL conf. M. Cloquetie, avoai 
général. 

DROIT DE PÊCHE. — Ligne flottante. - 
Canaux NAVIGABLES.— Réservoirs.— Pkoii- 

BITtON. 

Lorsque la loi du U floréal an z, e» resti- 
tuant à VÈIal le droit exe lu eif de pêche 
dans les fleuves et les rivières navigaàletf 
a permis à chacun de continuer à y pi- 
cher h la ligne flottante, elle n'a pas étendu 
celle permission au» canaux de naviga- 
tion qui sont la propriété de l'Étal. E>t 
aucun cas d'ailleurs, le droit de pêche 
qualifié ci-dessus n'appartiendrait aux 
particuliers dans des réservoirs dépen- 
dant des canaux navigables si la naviga- 
bilité de ces réservoirs n'était pas consta- 
tée. (Loi du 14 floréal an x, tit. IV et V ; 
arrêté du 28 messidor an vi ; avis du con- 
seil d*Ëtat du 30 j^luvi^yse an xiii ; ordonn. 
de 1669, tit. 31, art. 1 et 26.) 

(DRION,— C. CORNET.) 

Le 4 juin 1863 , un garde particulier 
du demandeur a constaté que le défendeur 
péchait dans le grand réservoir de Liitire, 
situé à gauche du canal de Cbarleroi à 
Bruxelles, avec une ligne tenue à la main et 
qui ne flottait pas à la surface de Teau ; que 
rayant fait retirer, il a vu qu'elle était revê- 
tue de deux plombs et d'une amorce coosis- 
tant en un ver de terre qui Taitiraient au fond, 
et qu*elle était de la catégorie de celles dites 
lignes avec déchet et amorces prohibées par 
la loi. Le procès-verbal ajoutait que ledit ré- 
servoir n'est ui navigable ni flottable, qu'il 
appartient au gouveroement et que le droit 
de pêche en est loué au demandeur. 

Par exploit du 22 juin, le défendeur fut 
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assigné devant le tribunal de Charleroi,sous 
la prévention d'avoir, le 4 juin, péché avec 
uii engin prohibé (ligne non flo(tante) dans 
uoe eau non navigable ni floitable, apparte- 
nant au gouvernemeni, oii il n'est ni loca- 
taire de la pèche, ni pourvu de licence. 

Cette assignation fut faite à la requête du 
ministre des finances, poursuite et diligence 
de rinspecteur des eaux et forêts à Marci- 
nelle;et, à l'audience, le sieur Drion, ici de- 
mandeur, intervint comme partie civile. 

Le 8 août, le tribunal prononça l'acquit- 
tement du prévenu. 

L'inspecteur des eaux et forêts, au nom de 
son administration, et Drion, interjetèrent 
respectivement appel de ce jugement. 

Le 9 novembre, la cour prononça l'arrêt, 
dont voici la teneur : 

< Attendu que la loi du i4 floréal an x, 
en restituant à l'Etat le droit de pêche dans 
les rivières navigables, a laHssé à chacun la 
liberté d'y pêcher à la ligne flottante tenue à 
la main ; 

c Attendu que cette expression : ligne 
flottante, qu^ la loi n'a pas définie, présente 
naturellement l'idée d'une ligne qui flotte 
dans toutes ses parties, et que le sens usuel 
de CCS mots est conforme à cette interpréta- 
tion ; qu'en effet , maintenant connne en 
Tan X, la ligne flottante, dans le langage tech- 
nique des pécheurs, est une ligne munie 
d'une flotte en liège ou en plume, d'un hame- 
çon et d'un appât, qui plonge plus ou moins 
profondément dans l'eau sans pouvoir toute- 
lois atteindre le fond ou le lit de la rivière, 
et que cette immersion est obtenue an moyen 
d'une parcelle de plomb placée un peu au- 
dessus de l'hameçon, et ajustée de manière à 
entraîner verticalement le bas de 1$ ligne, 
sans empêcher la flotte de surnager; 

< Attendu, en fait, que le dimanche 4 juin 
4865, le prévenu a péché à l'aide d'une 
ligue qn'il tenait à la main, que cette ligne 
était conforme à celle qui vient d'être dé- 
crite, et que les deux plombs de chasse n» 4 
qui étaient placés à 45 centimètres de l'ha- 
meçon n'empêchaient pas la ligne de flouer 
dans toutes ses parties, et ne lui ont pas en 
conséquence enlevé son caractère de ligne 
flottanu; 

c Attendu, en second Heu, que l'endroit où 
le prévenu a été trouvé péchant à Luttre est 
le grand réservoir de gauche du canal de 
Charleroi à Bruxelles, et qui sert à maintenir 
ce canal dans un état permanent de naviga- 
bilité; que ce réservoir fait partie intégrante 
du canal qu'il alimente, et appartient au do- 
maine public au même titre que les autres 



parties du canal, et est soumis aux mêmes 
dispositions réglementaires ; 

c Attendu que le gouvernement qui, en 
exécution de l'art. 45 de la loi du ii floréal 
an X, détermine les parties des eaux naviga- 
bles dont la pêche est susceptible d'être mise 
en ferme, a compris ce réservoir d'alimenta- 
tion dans l'adjudication de la pêche du canal 
en le soumettant aux mêmes clauses et con- 
ditions du cahier des charges, qu'ainsi les 
droits et les obligations des adjudicataires, 
fésulunt de l'art. 44 de la loi précitée, sont 
les mêmes sur le réservoir que sur les autres 
parties du canal de Charleroi à Bruxelles; 

c Attendu enfin qu'un tel réservoir, asservi 
à l'usage de la navigation et incorporé au 
domaine public, ne peut être assimilé ici à 
un étang ou à un réservoir qui appartiendrait 
propriétairement à l'Etat, et, partant, que 
l'art. 588 du code pénal n'est pas appli- 
cable ; 

< Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
c'est avec raison que les premiers juges ont 
renvoyé le prévenu des fins de la poursuite; 

c Par ces motifs, confirme. » 

Drion seul s'est pourvu en cassation. Sou 
pourvoi était fondé sur la violation et la 
fausse application des art. 5, litre XXVI ; 
4", titre XXXI, et 28, titre XXXII de l'or- 
donnance du 45 août 4669 ; des art. 42, 45, 
44 de la loi du 44 floréal an x, de l'art 4«' de 
l'arrêté du 47 nivôse an xii, de Tart. 588 du 
code pénal et de l'art. 4465 du code civil. 

Le demandeur disait à l'appui de son 
pourvoi : 

4'' L'ordonnance de 4669 interdit d'une 
manière absolue la pêche dans toutes les 
eaux quelconques. - 

• La loi du 44 floréal an x n'a introduit à 
cette prohibition qu'une seule exception, et 
ce pour la pêche à la ligne flottante dans les 
fleuves et les rivières navigables seulement. 

Or, le fait de pêche dont il s'agit a été con- 
staté dans uu réservoir qui n'est pas na.i- 
gable. 

Donc ce fait ne tombe pas sous l'applica- 
tion de la disposition exceptionnelle de la loi 
de floréal, et rentre dans la prohibition géné- 
rale de l'ordonnance de 4669. 

Partant, l'arrêt attaqué a faussement appli- 
qué la loi de floréal et violé l'ordonnance. 

2° L'art. 588 du code pénal punit tout vol 
de poissons dans un étang, vivier ou réser- 
voir. 

Le texte est général, il n'admet aucune 
distinction entre les étangs, réservoirs, etc.. 
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qui appartiennent k TEtat à titre de domaine 
public ou bien à titre de domaine national ; 
il ne permet pas non plus de distinguer entre 
les cours d*eaui exclusivement destinés à 
nourrir des poissons et ceux qui servant en 
même temps à alimenter des canaux de na- 
vigation. 

L'arrêt altaqué^en faisant cette double dis- 
tinction pour écarter Papplication de l'arti- 
cle 588 du code pénal, l'a donc faussement 
interprété et partant violé. 

3** Aux termes de Tart. 1 154 du code civil, 
les conventions légalement formées tiennent 
lieu de loi à ceux qui les ont faites. 

Le demandeur et le gouvernement sont 
parfaitement d'accord sur le sens du contrat 
d'adjudication par lequel celui-ci a affermé à 
celui-là le droit de pèche. Cette adjudication 
comprend le droit exclusif au prulîi dn de- 
mandeur de pêcher à la ligne dans le réser- 
voir dont il s'agit. 

Le défendeur soutient que la pêche à la 
ligne y est permise à tout le moudc aussi 
bleu (|ue dans le canal, et il invoque le cahier 
des charges de l'adjudication, lequel cepen- 
dant est pour lui res inter altos acta. 

• L'arrêt attaqué, en acci^eillant ce moyen de 
défense, a expressément contrevenu à l'arti- 
cle i 165 du code civil, qui porte que les con- 
ventions n'ont d'effet qu'entre les parties 
contractantes, qu'elles ne nuisent pas au 
tiers» mais qu'elles ne lui profitent pas non 
plus. 

Le défendeur soutenait que, pour établir le 
peu de fondement des moyens de cassation, 
il suffisait de démontrer que le graud réser- 
voir où il a péché à la ligne flottante fait par- 
tie essentielle et intégrante du canal de 
Charleroi à Bruxelles et appartient, comme 
tel, au domaine public. 

Pour faire cette démonstration, il invoquait 
l'affiche officielle de la location de la pêche 
sur ledit canal, en date du 3 août 1865, ainsi 
que plusieurs passages d'un document rédigé 
en 1843 par l'ingénieur en chef Vifquain, d'a- 
près l'ordre du ministre des travaux publics, 
et intitulé : Des voies navigables de la Belgique, 

H ajoutait que le canal de Charleroi à 
Bruxelles, construit par voie de concession, 
faisait, dès le moment de son achèvement, 
partie du domaine public avec tous ses acces- 
soires, et qu'à plus forte raison il en fait par- 
tie depuis que la loi du 1*' juin 1859 a 
autorisé le gouvernement à racheter la con- 
cession. 

M. l'avocat général Cloquette a conclu à la 
cassation dans les termes suivants : 

f L'arrêt ailaqué constate que Cornet a 



été trouvé péchant, à l'aide d*ane ligne flot- 
tante tenue à la main, à Luttre, dans ud ré- 
servoir voisin du canal de Bruxelles à Char- 
leroi, expressément établi [^ur maintenir ce 
canal dans un état permanent de uavigabîliié. 
Il pose en principe que la dispositioa de 
l'art. 44 de la loi du 14 floréal an x, qui per- 
met à tout individu de pécher à la ligne flot- 
tante et à la main dans les fleuves et rivières 
navigables, s'étend à ce canal, qu'il assimile, 
pour l'application de cette disposiiioD, aux 
fleuves et rivières navigables; et il déclare 
que le réservoir de Luttre devant être oon- 
sidéré, à cause de sa destination, comme one 
dépendance inséparable du canal, il doit être 
régi par les mêmes dispositions réglemen- 
taires en matière de pêche. 

c L'ordonnance de 1669 et la loi du 14 flo- 
réal an X prohibent généralement la pccbe 
dans les fleuves et rivières navigables, et il 
n*y a d'exception à cette règle que celle que 
l'art. i4 de la loi du 14 floréal an x fiait pour 
la pêche à la ligne flottante et à la main. Sauf 
cette exception, le droit de\péche dans les 
fleuves et rivières navigables appartient ex- 
clusivement à l'Etat qui l'afferme; et qui- 
conque n'étant pas fermier, ou autorisé par 
le fermier, s'y livre à la pèche, commet un 
délit. 

I La défense de pécher d'une manière 
quelconque, même à la ligne flottante et à la 
main, ailleurs que dans les fleuves et rivières 
navigables, résulte tant de l'ordonnaDce de 
1669 que de l'art. 388 du code pénal. Le 
droit de pèche dans d'autres eaux que celles 
des fleuves et rivières navigables appartient 
aux propriétaires des fonds qu'elles traver- 
sent ou qu'elles longent, quand ce sont des 
eaux courantes, et quand ce soDt des étangs, 
des vivjers, des réservoirs, il appartient aux 
propriétaires des fonds dans lesquels ces 
eaux sont situées. 

t Si le canal de Bruxelles à Charleroi est 
aussi une voie navigable, si, comme le dit 
l'arrêt attaqué, il fait partie du domaine pu- 
blic comme les fleuves et rivières navigables, 
ce n'est pas une raison pour l'assimiler, à 
tous égards et en toutes matières, aux fleuves 
et rivières navigables, et pour appliquer à un 
canal de navigation intérieure les dispositions 
réglementaires de la pêche sur ces fleuves et 
rivières. 

f Les eaux des canaux sont, en effet, dans 
des conditions toutes différentes. Elles ne 
communiquent pas librement avec la mer, et 
elles sont divisées, de distance en distance, 
par des écluses formant des biefs qui retien- 
nent le poisson qu'on y met, et que les fer- 
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miers de la pèche peuvent repeupler, ce 
qui n'existe pas pour les fleuves et rivières 
navigables. La tolérance de pécher à la ligne 
et à la main serait donc plus dommageable 
pour TElat et pour ses fermiers, sî elle exis- 
tait dans les canaux de navigation, qu'elle ne 
Test dans les fleuves et rivières navigables; 
et sous le rapport de la pèche, leur assimila- 
tion manque de justesse. D'ailleurs, la dis- 
position de Tart. 14 de la loi du 14 floréal 
an X étant purement exceptionnelle, il est 
difficile d'admettre que cette disposition, qui 
ne parle que des fleuves et rivières naviga- 
bles, soit également applicable à des canaux, 
les exceptions étant toujours de stricte inter- 
prétation. L'arrêt attaqué est donc critiquable, 
nous semble-t-il, dans le principe qui lui sert 
de base principale. 

< Hais fallât-il admettre, avec cet arrêt, 
que la disposition de l'art. 14 de la loi du 
14 floréal an x, concernant les fleuves et ri- 
vières navigables, est, par analogie, appli- 
cable aux canaux, Il faudrait encore, pour 
maintenir sa décision, pouvoir admettre avec 
lui que, comme dépendance du canal de 
Bruxelles à Charleroi, le réservoir de Luttre 
est nécessairement soumis aux mêmes dis- 
positions réglementaires sur la pèche. 

< Si l'assimilation d'un canal à un fleuve 
ou à une rivière navigable souffre difficulté, 
Passimilaiion d'un réservoir à an canal, la- 
quelle sert aussi de base à cet arrêt, est en- 
core plus difficile à justifier. 

c La cour de Bruxelles n'a pas constaté 
que le réservoir de Lui ire fût navigable, et 
elle n'aurait pu le faire sans méconnaître les 
faits qui ressortenl de tous les errements de 
la cause. Le réservoir de Luttre est un réser- 
voir ordinaire, communiquant par une écluse 
avec le canal, dont les eaux servent à Tali- 
meuter, mais où les bateaux du canal n'ont 
aucun accès, et où le poissou, renfermé dans 
un petit espace, ne peut échapper au*fermier 
de la pê«he. Dans les eaux navigables, le 
poisson est à l'état sauvage, n'appartient à 
personne, et ne fournit à la pêche que des 
produits inceriains : dans les viviers et ré- 
servoirs, au contraire, le poisson est dans le 
domaine privé et les- produits de la pêche 
sont certains : le législateur n'eût pu autori- 
ser le premier venu à y pêcher, sans porter 
en quelque sorte atteinte au droit de pro- 
priété. La solidarité de destination, qui unit le 
réservoir au canal, ne change pas la nature 
de leurs eaux, et ne peut faire appliquer au 
réservoir une disposition exceptionnelle qui 
ue concerne que les eaux navigables. Cette 
solidarité n'efface pas la différence qui existe, 



d'après la nature des choses, entre la pêche 
dans un réservoir et la pêche dans un canal, 
et qui est la cause efficiente de la diversité 
des dispositions légales qui les régissent, si 
toutefois il est vrai qu'il eu soit d'un canal 
comme d'un fleuve ou d'une rivière. Le ré- 
servoir de Luttre et le canal de Bruxelles à 
Charleroi peuvent être inséparables sous le 
rapport de leur desiinaiion, sans qu'il en soit 
de même de la pêche dans le réservoir et dans 
le canal : la pêche dans l'un et dans l'autre 
peut être exercée séparément et selon les rè- 

Î[les qui lui sont propres, sans préjudice à 
a solidarité de desiinatiou dont l'arrêt atta- 
qué argumente. 

< Il importe peu qu'à raison de cette soli- 
darité le réservoir puisse, comme le canal, 
être considéré comme appartenant au do- 
maine public : car ce n'est pas à la circonstance 
que des eaux sont du domaine public que 
l'exception de la loi de floréal est attachée, 
mais uniquement à celle que ce sont des eaux 
navigables. 

< La cour de Bruxelles argumente aussi 
de ce que le gouvernement a exposé en ad- 
judication publique la pêche dans le réser- 
voir, dans la même séance et aux mêmes 
conditions que la pêche dans les biefs du 
canal, sans insérer, pour la première, aucune 
stipulation spéciale, et sans relever aucune 
différence entre elles. Les droits de différente 
nature que l'une et l'autre devaient conférer 
aux adjudicataires étaient écrits dans la loi; 
les adjudicataires éiaient censés les connaî- 
tre, et, dans son silence, le cahier des charges 
se référait à la loi et laissait les droits ce qu'ils 
étaient. 

t Nous concluons à la cassation pour vio- 
lation et fausse application de Tari. 14 de la 
loi du 14 floréal an x, et pour violation des 
art. 5, titre XXVI; 1«% titre XXXI; 4 et 28, 
litre XXXII de l'ordonnance du 13 août 1669; 
à la restitution de l'amende consignée, et au 
renvoi de la cause et des parties devant une 
autre cour d'appel, avec condamnation du 
défendeur aux dépens. » 

ARRÊT. 

LA COUR ;— Considérant que de la com- 
binaison de diverses dispositions de l'ordon- 
nance du 15 août 1669, et spécialement de 
l'art. 18, tiire XXV; art. 5, titre XXVI; arti- 
cle 41, titre XXVII. art. 1 et 26, titre XXXI 
et art. S8, litre XXXII, il résulte que la pê- 
che, même celle à la ligne floi taule tenue à 
la main, avait été interdite d'une manière 
absolue au préjudice des ayants droit dans 
toutes les eaux quelconques appartenant aux 
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particaliers et aux communautés, ainsi que 
dans celles du domaine de la couronne, dont 
faisait partie, aux termes de Fart. 41, ti- 
tre XXVII, la propriété de tous les fl('uves et 
rivières ponant bai eaux de leur fond sans 
artifices et ouvrages de mains ; 

Considérant que l'abolition du régime féo- 
dal a eu pour effei d*attribuer aux proprié- 
taires riverains des rivières non navigables, 
le droit exclusif de pécbe que les seigneurs 
exerçaient précédemment, etdedonner à cha- 
cun la faculté de pécher dans les rivières 
navigables et Ûotiables (arrêté du 28 messi- 
dor an VI et avis du conseil d'Etat du 50 plu- 
viôse an xiii); 

Mais qu'aucune loi ne porta la moindre 
atteinte au droit exclusif de pèche que TEtat 
exerçait dans ses propres canaux de naviga- 
tion au même titre que les particuliers m les 
communautés exerçaient ce droit dans les 
canaux qui leur appartenaient ; 

QuMI résulte de là que lorsque la loi du 
14 floréal an x, en restituant à TEtai le droit 
exclusif de pèche dans les fleuves et les ri- 
vières navigables, a permis exceptionnelle- 
ment à tout le monde de continuer à y pécher 
à la ligne flottante, elle n*avait pas de motifs 
d'étendre celte exception au droit exclusif de 
pèche, dont FEtat n'avait jamais \;té dépouillé 
dans les canaux de navigation qui étaient sa 
propriété; qu'aussi son texte (titre V) se 
prête- t-il d'autant moins à cette extension 
qu'il ne s'occupe sous aucun rapport de la 
pèche dans les canaux, tandis que le titre IV 
met sur la même ligne les fleuves, les ri- 
vières et les canaux pour l'établissement des 
bacs ou bateaux de passage et les droits à y 
percevoir; 

Considérant que l'assimilation des canaux 
de navigation aux rivières n tvigables faite 
par le législateur au point de vue du régime 
de la grande voit ie, pût-elle avoir pour con- 
séquence de rendre applicables à la pèche 
dans ces canaux tontes les dispositions du 
titre y de la loi du 14 floréal an x, il est évi- 
dent que cette application ne pourrait, à dé- 
faut de totite analogie, comprendre les eaux 
non navigables, telles que les canaux d'irri- 
gation ou de dessèchement, les fossés des 
fortifications, les rétiervoirs, etc., et, à cet 
égaid, il n'y a pas de distinction à faire entre 
les eaux qui appartiennent propriétairement 
à TEtat et celle.> qui sont considérées comme 
des dépendances du domaine public, parce 
que toutes ces eaux indistinctement étaient, 
aux termes de Tordounance de 1669, des 
eaux de la couronne, dans lesquelles la pèche 
était prcbibée d'une manière absolue; 



Considérant que Parréi attaqué, après 
avoir reconnu que l'endroit oii le défendeur 
a été trouvé péchant à la ligne Ûdttante, à 
Lut Ire, est le grand réservoir de gauche du 
caml de Charleroi à Bruxelles, lequel sert à 
maintenir ce canal dans un état permanent 
de navigabilité, ne constate pas même quecê 
réservoir soit lui-même navigable; 

Qiie, dès lors, en acquittant le défendeor 
il a faii une fausse application de la disposi- 
tion exceptionnelle de l'art. t4 de la loi du 
14 floréal an x, et a expressément contreveiio 
aux art. 1 et â6 combinés du litre XXXI de 
Tordonnance du 31 août 1669; 

Par ces motifs, casse et annule l'arrêt rendu 
en cause par la cour d'appel de Broxelles ie 
9 novembre 1865; 

Ordonne la restitution de l'amende cod- 
signée et condamne le défendeur aux dépeos; 

Ordonne que le présent arrêt sera transmis 
sur les registres de la cour d'appel de 
Bruxelles, et qu'il en sera fait mention en 
marge de l'arrêt annulé. Renvoie la cause et 
les parties devant la cour d'appel de Gand. 

Du U janvier 1866.— 2« ch. -Pr^s. M. le 
comte de Sauvage, président. — /îap/). M. le 
baron de Crassier. — ConcL conf. M. Co- 
quette, avocat général. — P/. MM. Becrnaert 
et Gendebien. 



SERVITUDE. — Signe APPAREWT. — Sépa- 
ration d'héritages. — Destination dc père 
de famille. 

Dans le cas de l'art, 694 r/w code civil, celui 
qui a acquis l'un de deux hèritatfts qui 
avaient èl^ réunis dans les mains du 
même propriétaire ne peut réclamer 
l'vsage d'un chemin , à titre de servitude, 
lorsqu'il est constaté en fuit que ce die- 
min n'a pas été établi dann l'inlërèi et 
pour l'exploitation du fonds qu'il a ac- 
quis, (Code civil. art. 694.) 

(CUVELIER, — C. DE MARBAIX.) 

Le demandeur en cassation et les deux dé- 
fendeurs possèdent respectivement, à Poiit- 
Enghien, des fonds de terre qui sontconiigas 
et qui leur ont étç attribués par l'acte de par- 
tage de la succession de Martin Cuvelier, 
leur père commun. Le demandeur a réclamé, 
au proût de la ferme qui lui est échue eu 
partage, une servitude de passage, avec che- 
vaux et chariots, sur les fonds échus à !»es 
frère et sœur, eu se fondant sur l'art. 694 du 
code civil et eu souieuaut que cette servitude 
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était indiquée, par des signes apparents, pen- 
dant la vie de leur père ainsi qu'au moment 
du partage de sa succession. II a, en consé- 
quence, assigné les deux défendeurs devant 
le tribunal de Mons pour entendre reconnaî- 
tre Teziatence de cette servitude. 

Par jugement interlocutoire du 2 février 
1856, le tribunal reconnut, en fait, que les 
fouds de terre dont il s*agit ont appartenu au 
même héritage, et que le contrat qui en ^ 
opéré le partage ne contient rien de con- 
traire à la servitude réclamée, et, avant de 
faire droit sur le surplus, il admit le deman- 
deur à faire preuve, par tous moyens de 
droit et notamment par témoins : i"* qu*il 
existait sur les terres dont il s'agit des signes 
apparents d'une servitude de passage avec 
chevaux et chariots, tant pendant la vie de 
l'auteur commun qu'au moment du partage, 
et 2** qu^après le partage le demandeur a con- 
tiuué à exercer cette servitude au vu et su 
des défendeurs; sauf à la partie adverse à 
faire la preuve contraire. 

Par un second jugement du 23 janvier 
1858, il fut déclaré que la preuve à fournir 
par le demandeur devait comprendre celle 
que le passage réclamé avait une issue mé- 
diate ou immédiate à la voie publique, ou qu'il 
servait à l'exploitation d'une terre apparte- 
nant à la ferme de son auteur, et que ce der- 
nier usait du passage sur les terrains inter- 
médiaires comme d'un droit. 

Enfin, par jugement définitif du 13 mars 
1858, le tribunal déclara que le demandeur 
avait fourni la preuve qui lui avait été impo- 
sée; reconnut, en conséquence, l'existence 
de la servitude réclamée, et fil défense aux 
défendeurs de troubler à l'avenir le deman- 
deur dans Texercice de cette servitude. 

Les défendeurs interjetèrent appel de ce 
jugement, qui fut réformé par arrêt de la 
cour d*appel de Bruxelles, eu date du 8 août 
liS6i, dont Parrét de la cour de cassation 
fait suffisamment connaître la substance. 

Cet arrêt a été notifié au demandeur en 
personne, par exploit du 3 février 1865. Le 
2 mai suivant, le demandeur a furuié contre 
cet arrêt un recours en cassation. 

Le pourvoi était motivé sur la fausseappli- 
caiion des art. 69i et 695, et la violation de 
l'art. 694 du code Civil, en ce que l'arrêt at- 
taqué refuse de reconnaître l'existence de la 
servitude réclamée, alors qu'il aurait été 
établi et non méconnu en fait que, du vivant 
du père Cuvelier et au moment du partage 
de sa succession, il existait des signes appa 
rents de cette servitude. 

L*arrét dénoncé, disait le demandeur, 



laisse debout les trois faits caractéristiques 
sur lesquels le premier juge avait fondé sa 
décision, à savoir : i" réunion des deux fonds 
dans la même main; 3" signe apparent de 
servitude entre les deux fonds au moment du 
partage, ei Z** silence de ra«ue de partage sur 
cette servitude. 

Les art. 692 et suiv. ont donné lieu à de 
longues controverses. 

L'art. 692 ne considère la destination du 
père de famille comme titre qu'à l'égard des 
servitudes coïKinues et apparentes, et l'ar- 
ticle suivant exige, pouri|u'il y ait destina- 
tion du père de famsile, que les deux fouds 
aient appartenu au même propriétaire ; que 
ce soit par ce propriétaire que les choses 
ont été prises dans l'état duquel résulte la 
servitude, et enfin que cet état de choses 
existe encore au moment de la séparation. 

L'art. 69i suppose enfin deux fonds, ac- 
tuellement divisés, ayant appartenu au même 
propriétaire et Trxistence, au moment de la 
séparation, d'un signe apparent de servi- 
tude. 

Pour concilier ces deux textes, on soute- 
nait, dans le principe, d'une part, que l'ar- 
ticle 694 avait modifié l'art. 692 et que la 
continuité de la servitude n'était exigée dans 
aucun cas; el, d'autre pari, que l'art. 694, se 
référant à l'art. 692, ne s'appliquait, pas plus 
que celui-ci, aux servitudes purement appa- 
rentes. (Voy. Touiller, t. III. n* 612.) 

Dans ces deux systèmes, loin de concilier 
ces teintes, on établissait entre eux une véri- 
table antinomie; car dans chacun de ces 
systèmes on effaçait l'un des deux textes. 

Aujourd'hui on reconnaît généralement 
que l'art. 692 ne s'applique qu*aux servi- 
tudes continues et apparentes, tandis que 
l'art. 694 s*applique à toutes les servitudes 
apparenté^ ; mais les uns soutiennent (voy. 
Oalioz, Rép., V» Servitude, n" 2020) que 
les art. 692 et 693 supposent que la sépara- 
tion des fonds résilie d'un partage, et que 
l'art. 694 u'a en vue que la séparation opé- 
rée par aliénation, donation ou testament. 

Cette Oi)inion, soutenue par les défendeurs 
en appel, est arbitraire, car on ne peut indi- 
quer aucune raison pour justifier une sem- 
blable restriction : l'art. 694 porte, il est 
vrai : si le propriétaire dispose de l'un de* 
héritages; mais ce mot dispose u'esi pas ex- 
clusif du {partage, car les propriétaires par 
indivis, en procédant au partage, disposent 
les uns envers les autres. Si l'un devait s'en 
tenir aussi servilement à'Ia lettre de la loi, 
il faudrait aussi refuser Tapplicaiion de l'ar- 
ticle 694 à la disposition testamentaire, parce 
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quMI qualifie Pacte de séparation de contrat. 
(Demolombc, des Servitudes, n*" 817 et 818.) 

D'après une autre interprétation, égale- 
ment invoquée en appel par les défendeurs, 
les art. 692 et 695 supposeraient un état de 
choses créé pendant la réunion des deux 
fonds darrs une même main, tandis que Par- 
ticle 694 ne s'appliquerait qu'a la servitude 
qui aurait existé avant la réuuîon. Cette in- 
terprétation a pour base le rapport du tribun 
Àlbisson et l'expression : continue d'exister, 
dont se sert Part. 694. Mais quelle différence 
peut-il exister entre le signe apparent d'une 
ancienne servitude qui s'était éteinte pen- 
dant la rcaniondes deux fonds dans la même 
main, et celui d'un service foncier établi, 
pendant la réunion, par le propriétaire pour 
l'exploitation de Pun de ses fonds? L'exis- 
tence de ce signe, at| moment de la sépara- 
tion, ne prouye-t-il pas, dans l'une comme 
dans Pautre hypothèse, la convention tacite 
des parties? Dans l'espèce, il résulte d'ail- 
leurs du rapprochement des qualités de Par- 
rét attaqué ou de l'arrêt lui même, que des 
présomptions graves, précises et concor- 
dantes prouvent l'antériorité de la servitude 
à la réunion des fonds (1). 

Enfin, d'après une troisième interprétation, 
les art. 69:^ et 693 s'occupent seuls des ser- 
vitudes établies par destination du père de 
famille, tandis que Part. 694 s'occupe exclu- 
sivement des servitudes reconnues par le 
consentement tacite des parties. 

D'après les deux premiers articles, l'état 
matériel des deux fonds indiquant une servi- 
tude et la preuve que les choses ont été 
mises dans cet état par le propriétaire des 
deux fonds forment la destination do père de 
famille, qui vaut iiire, mais ce titre la loi ne 
l'admet que pour les servitudes apparentes 
et continues. 

L'art. 694 s'occupe, au contraire, du cas 
où, lors de la séparation des héritages, il 
existe un signe apparent de servitude, sans 
exiger ni le caractère dexontinuité, ni que le 
signe apparent soit l'œuvre du propriétaire 
des deux' fonds. Il maintient la servitude, 
même discontinue, quand les parties con- 
tractantes l'auront aiifsi voulu, et il présume 
que telle a éié leur volonté, quand Pacte de 
séparation ne contient pas de convention 
contraire. 

C'est celte dernière interprétation (jni sert 
de base au pourvoi. Elle assigne aux ar- 
ticles 692 et 695 d'un côté et à l'art. 694 de 



(1) Voy. arrèi de la eoor d'appel de Bruxelles du 
i\ mars 1839, p. 242. 



l'autre un objet distinct. Les premiers tran- 
chent la grande question de l'ancien droit, si 
les changements faits par le propriétaire 
des deux héritages entraînent destination du 
père de famille lorsqu'il n*existe pas de titre. 
(Dalloz, v« Servitude, u» 1006 et suiv.) 

L'art. 694 s*appuie, au contraire, pour 
admettre les servitudes, même discontinaes, 
non sur la destination du père de famille, 
mais sur le consentement tacite des parties. 
Loin de dispenser de la production d'un titre, 
il exige la production du titre séparaiif; 
il ne crée pas un quatrième mode d'établir 
une servitude, mais consacre un mode parti- 
culier d'établisseihent de servitude par titre. 
C'est donc par une erreur manifeste que Par- 
rét dénoncé recherche quelle a pu être, dans 
Pespèce, Pintention du père Cuvelier, en 
laissant subsister un chemin à travers ses 
propriétés, car il s'agissait uniquement de 
savoir quelle a été Pintention de ses héritiers 
au moment du partage, et cette Intention 
Part. 6l)4 la présume et la déclare. 

Il importe peu que le demandeur ne soit 
pas devenu propriétaire des deux parcelles 
de terre auxquelles conduit le chemin en H- 
tige, et qui faisaient partie de l'exploitation 
du père Cuvelier; car les héritiers qui, dans 
Pacte de partage, auraient pu expressément 
maintenir ce passage au profit de la ferme 
du demandeur, ont pu 1^ faire tacitement. Il 
faut sans doute que ce chemin soit d'une 
utilité quelconque poiir le fonds prétendu 
dominant, mais cette utilité existe dans Pes- 
pèce, puisqu'il est acquis en fait que le che- 
min réclamé conduit à un autre chemin où 
le propriétaire de la ferme du demandeur, 
quel qu'il soit, peut avoir intérêt à se rendre. 
L'arrêt dénoncé dit qu'un intérêt quel- 
conque ne suffît pas, mais qu'il faut l'in- 
térêt du propriétaire de communiquer d'une 
propriété à Pautre. Celte doctrine est 
d'autant plus étrange dans Pespèce que la 
facilité des débouchés et des communica- 
tions influe nécessairement sur la valeur de 
la ferme obtenue par le demandeur, lequel, 
sans ces communications, n'en aurait pas 
donné le prix auquel il l'a reçue.' 

Demolombe enseigne que dans Papplica- 
tion de Part. 694, il faut rechercher l'inten- 
tion du père de famille, mais c'est ajouter 
arbitrairement à la loi une condition qu'elle 
n'exige pas. Il ne s'agif, en effet, que de re- 
chercher la volonté des parties contractantes, 
et cette volonté, la loi en trouve la preuve 
dans l'état des lieux et le silence du contrat. 

La cour d'appel a donc fait une fausse ap- 
plication des art. 692 et 695 du code civil. 
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en recherchant riuteniion du père île fa- 
mille, alors qu'elle ue devait rechercher que 
la volouté des parties qui sont intervenues à 
Tacte de partage, et elle a contrevenu à Tar- 
ticle 694 en refusant de l'appliquer alors que 
cette volonté était légalement 'présumée 
d'après les fails judiciairement établis. 

Réponse. — Le pourvoi allègue qu'il est 
établi et non méconnu en fait que, du vivant 
du père Guvelier ainsi qu'au moment de 
son décès et à celui du partage de sa succès- 
sion, il existait entre la ferme échue au de- 
mandeur et les fonds échus aux défendeurs 
un signe apparent de servitude de passage 
avec chevaux et chariots an profit de la pre- 
mière sur les derniers. * 

Cette allégation est erronée. Le deman- 
deur avait bien affirmé l'existence de ce signe 
apparent et demaudé à en fournir la preuve, 
mais les défendeurs l'ont constamment dénié. 
Le tribunal de Mons avait, il est vrai, dé- 
claré que le demandeur avait fourni la 
preuve de l'existence de ce signe apparent, 
mais son jugement a été réformé par la cour 
d'appel, et Tarrét dénoncé constate expressé- 
ment que le passade créé par l'auteur des 
parties ne révèle aucun signe apparent de 
servitude. 

Loin donc de reconnaître en fait Texis- 
tence d'un signe apparent de servitude, l'ar- 
rêt dénoncé constate l'absence d'un sem- 
blable signe; il ne peut donc pas contrevenir 
à l'art. 694, en ne l'appliquant pas à une bs- 
pèce qui iui est étrangère. 

Mais, eu supposant, gratuitement qu'on 
eût prouvé l'existence d'un signe apparent 
de servitude, les autres conditions exigées 
par l'art. 6'9i feraient défaut. 

La loi ne iCeconnait que trois manières 
d'établir les servitudes : i"" le litre pour toute 
espèce de servitude (art. 69i); â*" la prescrip- 
tion pour les servitudes apparentes et conti- 
nues (art. 690), et S"" la destination du père 
de famille pour les mêmes (art. 69:2 et 693). 
D'après le pourvoi, il faudrait ajouter une 
quatrième manière, la volonté présumée des 
parties, pour les servitudes apparentes, 
même discontinues. Les termes de I art. 694 
s'opposent à cette interprétation. La servi- 
tude continuera d'exister, dit-il;. il ne s*ap* 
plique donc qu*aux servitudes qui avaient 
été établies antérieurement par l'un des 
modes légaux consacrés par les articles pré- 
cédents. (Voy. Troplong, rapport sur l'arrêt 
de cassation du 24 février 1 840.) Or, d'après 
l'art. 690, la servitude discontinue, même 
apparente, ne peut être établie que par 
titre. 



Les art. 692 et 693 règlent le cas Oti les 
deux héritages, réunis dans la même main, 
ont été mis, par le propriétaire, dans l'état 
qui donue naissance à la servitude au mo- 
ment de la séparation. 

L'art. 694, au contraire, prévoit le cas 
où, antérieurement à la réunion des deux 
fonds dans la même main, l'un était grevé 
envers l'autre d'une Servitude dont le signe 
apparent a été maintenu. Dans le premier 
cas, il y a servitude par destination du père 
de famille ; dans le second cas, il n'y a que 
rétablissement d'une ancienne servitude qui 
avait été éteinte par confusion ; l'art. 694 est 
le correctif de l'art. 705, d'après lequel toute 
servitude est éteinte lorsque le fonds domi- 
nant et le fonds servant sont réunis dans la 
même maiu; il modifie le droit romain et 
l'ancienne jurisprudence d'après lesquels il 
fallait une stipulation expresse, en cas d'alié- 
nation de l'un des fonds, pour faire renaître 
la servitude- (Voy. Leclercq, Le droit romain 
dans ses rapporu avec le droit français, sur 
l'art. 694.) 

Cette interprétation concilie les différents 
textes du code, tandis qne dans le système 
du pourvoi on restreint la portée de l'ar- 
ticle 693 et on étend celle de l'art. 694, en 
soutenant que le premier ne traite que du 
cas où l'acte de séparation n'est pas repré- 
senté, et que le second exige au contraire la 
production du titre. Or, ces deux textes sont 
conçus dans des termes généraux, et il est 
aussi impossible d'admettre que le premier 
ne s'occupe que des cas si rares où la sépara- 
tion a été faite sans titre que de soutenir que le 
second esclut le cas ou la séparation serait 
le résultat de la prescription. 

Le sens de l'art. 694 «est d'ailleurs claire- 
ment indiqué dans le rapport fait au tribu- 
nal par M. Âlbisson, dans la séance du 
27 pluviôse an xn, et qui porte : c Le pro- 
priétaire de deux héritages dont l'un, avant 
leur réunion dans la même main, devait une 
servitude à Tautre, sans qu'il soit fait men- 
tion de la servitude dans l'acte de sépara- 
tion; la servitude, active ou passive, conti- 
nue-t-elle d'exister?... i C'est ce cas que le 
projet prévoit sagement. Ainsi, dans l'espèce 
supposée, si la chose parle d'elle-même, 
c'est-à-dire, comme s'explique le projet, s'il 
existe entre les deux héritages un signe ap- 
parent de servitude, le silence des contrac- 
tants n'empêchera pas qu'elle continue 
d'exister, aciivenient ou passivement, en fa- 
veur du fonds aliéné ou sur le fonds aliéné. 
(Voy. Dalloz, Troplong, Marcadé; cass. belge 
du 31 janvier 1824.) 
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I^^art. 694 esi encore inapplicable à un 
auire point de vue. 11 s*occupe 8][>écialenieut 
du cas où rhériiagc dominant sortanl des 
mains du mafire par reflet d'un contrat, 
Tacqucrenr ou le donataire a dû compter sur 
une servitude qui avait existe avant la réu- 
nion des deux fonds dans une seule main, et 
dont Texistence lui était révélée par un signe 
apparent. Mais le partage étant déclaratif et 
non aiiribuiif de propriété, il n'y a pas trans- 
mission de propriété par le fait de Thomme; 
la loi investit elle-niénie Théritier qui est 
censé avoir reçu directement du déiuut. Cette 
interprétation résulte du texte de Tart. 694, 
qui porte : Si le propriétaire dispou, etc. ; or, 
on ne peut pas dire que Tacte de partage soit 
une disposition. Voy. Pardessus, Traité des 
Servitudes, u<" 389 et 500 ; Solon, Traité de* 
Servitudes, u"" 589; Merlin, Rép., v<* Servitude, 
S XIX ; Toulouse, It août 4854 (Dalluz, 1856, 
% 1t9); Bordeaux, 15 mars 1856 (Dalloz, 
1856,2,207). 

M. le premier avocat général Farder a 
conclu au rejet du pourvoi. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen unique de 
cassation déduit de la fausse application des 
art. 69S et 695 et de la violation de Par- 
ticle 694 du code civil : 

Attendu que le demandeur a réclamé, au 
proâtde la ferme dont il est propriétaire, 
uue servitude de passage sur des fonds ap- 
partenant aux défendeurs, en se fondant sur 
Tart. 694 du code civil, et sur ce que, lors 
du partage de la succession de leur père 
commun, dont ces divers héritages ont fait 
partie, cette servitude se manifestait par des, 
signes apparents et que Pacte de partage ne 
contient aucune convention y relative; 

Attendu que s'il est vrai que Isr cour d*ap- 
pel a recherché quelle a éié rinleiuion du 
père de famille en établissant sur sa pro* 
priété le chemin dont le ^demandeur réclame 
Tusage, elle n'a pourtant pas appliqué à la 
cause les art. 69S et 695 du code civil, mais 
bien l'art. 694, le seul qui soit mentionné 
dans son arrêt; 

Attendu qu'en supposant que, contraire- 
ment à ce qui est attesté dans le rapport fait 
par Albisson, le 28 janvier 1804, lart. 694 
ne doive pas être restreint aux servitudes lé- 
galement établies avant la réunion des deux 
fonds danh les mains du mémo propriétaire, et 
dont le signe apparent a été conservé pendant 
cette réunion, il était encore nécessaire, dans 
l'espèce, de vérifier si le chemin dont il s'agit 
avait été établi dans l'intérêt de la ferme qui 



est échue eu partage au demandeur, et con- 
stituait ainsi, au profit de cette ferme, nn 
signe apparent de servitude ; 

Attendu que Tarrét dénoncé déclare for- 
mellement que rien n'indique que Fauteur 
des parties, eu laissaùt un passage à travers 
sou bien pour la facilité de sa culture, ait 
eu la moindre intention d'établir entre les 
divers fonds qui composaient ce bien on 
rapport permauent de service foncier, mais 
qu'au contraire il résulte tant de l'état des 
lieux que des explications fournies par les 
témoins, que le passage n'a été établi par le 
propriétaire que pour se ménager person- 
nellement cei-taines facilités de culture pour 
l'exploitatiou du bien dans son ensemble; 

Attendu qu'après cette décision en fait, 
qui échappe à l'examen de la cour de cassa- 
tion, ta cour d'appel n'a pas contrevenu à 
l'art. 694 du code civil, en refusant de re- 
connaître l'existence de la servitude récla- 
mée par le demandeur; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi; con- 
damne le demandeur k une amende de 
150 francs, à une indemnité de pareille 
somme envers les défendeurs et aux dé- 
pens. 

Du 30 décembre 1865. — 1'* ch. — Prés. 
M. le baron de Gerlache, premier président 
— Rapp. M. Paquet. — Concl. conf, M. Fai~ 
der, premier avocat, général. — PL MM . Quai- 
rier, Staes, Oolez et Fransman. 

CASSATION (poi/kvoi en). — Non-receva- 
bilité. — DÉFAUT DE NOTIFICATION. — 

Arrêt d'avant faire droit. 

CASSATtON (pourvoi en). — Recevabilité. 
Délai. — Prononciation d'arrêt avant 
le jour fixé par la cour elle-hêve. 

DOMESTIQUES. — Contribution person- 
nelle. — Exemption. — Cultivateurs. 
— Paysans. — Profession ou indus- 
trie EXERCÉE EN HÉME TEMPS QUE L'aGRI- 
CULTURE. 

Est non recevabte, de la part de VailminiS' 
tration des finances, un pourvoi qui n'a 
pas été notifié qui, d*aiUeurs, est dirigé 
contre un arrêt rendu en matière carrée^ 
tionnelle et qui ne constitue qu'un avant 
faire droit. (Code d'instr. crim., art.il8,416.) 

Est recevable le pourvoi dirigé, après t'es- 
piraiion du délai légat, contre un arrêt 
de cour d'appel rendu en matière correc' 
tionnetley lorsque cet arrêt a étéjfrononcé 
avant te jour qui avait été fixé par ta cour 
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eUe-méme pour la prononciation y sans 
qu'il consie que les parties aurtiUnl été 
averties de ce changement; en ce cas, le 
pourvoi formé, en cas d'acquiiiemenldu 
prévenu, le lendemain du jour d'abord 
fixé pour cette prononciation est valable, 
(Code d'insir. cri m., art. 373.) 
Uexemption de l'impôt sur Us domestiques 
ne petit être invoqué que par les cultiva- 
teurs proprement dits, et non point par 
ceux qui, sans pouvoir être classés parmi 
les paysans, s'occupent d*agriculturti et 
exercent en même temps une autre indus- 
trie ou profession, (Loi du 28 juin 1822, 
an. 36,38, n" i.) 

(min. des finances, — C. PTPAERT.) 

Sur un procès verbal dressé à charge du 
dét'eodeur, Hippolyte Pypaert, à la date du 
50 septembre i862, le prévenu fut poursuivi 
pour contravention aux art. 34, 5G et 38, 
u** i, de la loi du 28 juin 1822, et condamné 
par jugement du tribunal de première in- 
stance de Gand, chambre de police correc- 
tionnelle, en date du V août 1863, à payer k 
Tadministratiou des contributions directes, 
douanes et accises, es mains du receveur de 
la caisse du contentieux à Gand : 

1** La somme de 50 francs 88 centimes, 
montant de Tamende encourue; 

%^ La somme de 8 francs 72 centimes, 
montant du droit fraudé en principal et addi- 
tionnels ; 

3** La somme de 3 francs 55 centimes, étant 
les frais du procès-verbal; 

é*" Les frais du procès taxés à 50 francs 
95 centimes, avec fixation de huit jours de 
contrainte par corps en cas de non-payement 
des frais, condamné en outre à huit jours 
d'emprisonnement subsidiaire, en cas de non- 
payement de Tamende. 

La cause ayant été déférée par Pypaeri à la 
cour d'appel de Gand, cette cour, deuxième 
chambre civile, faisant droit en matière d'ap- 
pels de police correctionnelle, prononça un 
premier arrêt le 2 février i864; cet arrêt est 
ainsi conçu : 

< En ce qui touche le moyen fondé sur le 
défaut de précision et de pertinence des faits 
qui font |a base de la contravention : 

< Attendu que le procès-verbal, dressé en 
cause constate que rappelant s*est borné à 
alléguer que son ouvrier ne servait qu'acces- 
soirement pour conduire son attelage et que, 
tirant sa principale subsistance de Tagricul- 
ture, il était exempt de la taxe à laquelle on 



voulait le soumettre; qu'il suit de là qu'il n'a 
pas méconnu qnecet ouvrierétait employé en 
même temps à des travaux domestiques; 
qu'il résulte d'ailleurs de Tinstruction qui a 
eu lieu devant le premier juge et devant la 
cour, que l'attelage de l'appelant, conduit par 
son ouvrier pendant l'année i8t>2, avait 
transporté non-seulement sa famille, mais 
même des étrangers, ce qui ne peut faire ad- 
mettre un emploi exclusif pour les travaux 
ou les nécessités de l'exploitation agricole de 
l'appelant; 

t Sur le moyen tiré de ce que l'appelant 
n'était pas tenu de faire la déclaration d'un 
ouvrier domestique comme tirant sa prin- 
cipale subsistance de l'agriculture: 

• Attendu que l'art. 38, n*" 1, de la loi du 
28 juin 1822 exempte de la taxe portée par 
l'art. 54 pour les ouvriers domestiques, ceux 
qui se livrent particulièrement à l'agricul- 
ture et qui en tirent leur principale sub- 
sistance , appartiennent à la classe des 
paysans; que le sens de cet article ne peut être 
douteux, lorsqu'on consulte le extehollaiidais 
qui était le seul olliciel ; que ce texte range 
dans la classe des paysans ceux qui réunis- 
sent les deux conditions de se livrer parti- 
culièremeut à l'agriculture et d'en tirer leur 
principale subsistance ; que ce texte dans sa 
partie finale ne lait que tirer la conclusion 
de ces conditions, mais n'eu exige pas une 
troisième, laissée à l'appréciaiion du juge; 
que la fin du texte français de l'article pré- 
cité aurait doue dû porter : appartiennent 
ainsi à la classe des pay:»ans; 

c Attendu qu'il s'agit en conséquence ani- 
qucment,dan8 l'espèce, d'examiner si l'appe- 
lant se trouve dans les conditions prérap- 
pelées» ; 

• Attendu qu'il est établi au procès que 
l'exploitation agricole dont s'agit a une 
grande importance, puisque en dehors dé^ 
cinq hectares environ de terres qui lui sont 
propres, l'appelant paye annuellement un 
fermage de 3,200 fr. pour des terres aussi 
exploitées par lui et appartenant à plusieurs 
propriétaires; que la grande importance de 
cette exploitation résulte encore de l'exemp- 
tion de l'accise, accordée par l'administration 
intimée, sur 68i kilogrammes de sel brut 
destiné à la nourriture du bétail; 

c Attendu que, mise en regard avec le bé- 
néfice présumé de 800 fr. qui fait la base de 
la déclaratiou de patente de l'appelant, et le 
loyer qu'il peut tirer de quelques maison- 
nettes louées à ses ouvriers agricoles avec 
des parcelles de terre formant environ deux 
hectares, une pareille exploitation doit être 
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considérée comme fournissani la principale 
subsislauce de rappelant, qui se livre parti- 
culièrement à Tagriculture ; 

t Attendu que le produit réel de cette 
agence d'affaires, évalué par rappelant à 
moins de 500 francs par année, est envisagé 
par Tadminisiration intimée comme si con- 
sidérable, qu'il devrait constituer le prin- 
cipal moyeu de subsistance de rappelant, et 
qu'à cet égard elle a ofl'ort de prouver l^^que 
le sièur Pypaert procède annuellement à de 
nombreuses ventes publiques, et ^^ qu'il est 
receveur-administrateur de plusieurs grands 
propriétaires ; 

t Âtten<tu que ces faits sont pertinents, en 
lant que l'administration intimée établirait 
que le rapport de ces ventes et administra- 
tions procurent à l'appelant son principal 
moyen de sub>istance ; 

c Par ces motifs, oui M. le conseiller Ver- 
baere en son rapport; 

• Ouï les témoins, produits à l'audience, 
en leur déposition; 

t Ouï le prévenu et son conseil. M" Goe- 
tbals, en leurs moyens de défense; 

t Ou! M« Dervaux, pour l'administration, 
dans le développement de ses conclusions, 
ainsi que M. de Paepe, substitut du procu- 
reur général, en son réquisitoire ; 

4 Avant de faire droit au fond, admet Tad- 
minisiratlon intimée à prouver par tous 
moyens de droit : 

• 1'' Que rappelant procède annuelle- 
ment à de nombreuses ventes publiques ; et 

c 2<* Qu'il est le receveur-administrateur 
de plusieurs grands propriétaires; 

t Réserve la preuve contraire et remet la 
cause au i5 mars prochain. • 

Le 3 février, un pourvoi fut dirigé contre 
cet arrêt, au nom du ministre des finances, 
pour violation des an. 56 à 58 de la loi du 
28 juin 1822 et autres moyens à faire valoir. 

A la suite d'une Instruction contradictoire 
devant la cour d'appel, la cause fut tenue'cn 
délibéré. La feuille d'audience du 25 juillet 
1864 porte que • la cour renvoie le pro- 
noncé à quinzaine (8 août), i 

Le procès-verbal de l'audience du l"août 
1864 constate qu'après avoir c fait appeler 
l'affaire Pypaert, figurant an rôle de lundi 
prochain, la codr a rendu un arrêt acquittant 
le prévenu sans frais, i 

Yoici le texte de cet arrêt : 

f Attendu que l'administration intimée n'a 
pas subministré la preuve à laquelle elle a 
été admise; 



t La cour, ou! les parties en leurs moyens 
et conclusions et M. de Paepe, substitut du pro* 
cureur général, en son avis, met le jugement 
dont appel au néant, déclare ladite adminis- 
tration non fondée, et la condamne aux dé- 
pens des deux instauces. • 

Le 9 août 1864, un pourvoi fut formé con- 
tre cet arrêt au. nom du ministre des finances. 

Les parties firent valoir des moyens dont 
suit fanalyse: 

Quant au pourvoi formé le 5 féyrîer et di- 
rigé contre l'arrêt du 2 février 1864, le dé- 
fendeur soutenait qy'il n'était pas recerable 
par le double motif qu'il n'avait pas été notifié 
et que l'arrêt du 2 février est un arrêt d'avant 
faire droit(arl.4l8,4l6 du code d'instcrim.). 

1** Ln ce qui<oncerne le pourvoi dirigé le 
9 août i864, tant contre l'arrêt du 2 février 
quecontrel'arrét définitif du f août, fad- 
ministration demanderesse produisait une 
consultation délibérée par les avocats du dé- 
partement des finances, qui concluaient à sa 
recevabilité, malgré son apparente tardi- 
veté. 

Les parties, disaient-ils, ne peuvent pas 
ê|re déclarées déchues d*un droit qu'elles 
» n'ont pas pu exercer ou qu'elles ignoraient 
être ouvert. De là, la nécessité d'une notifi- 
cation, si la décision est par défaut, et si elle 
est contradictoire, la nécessité d'une pronon- - 
ciation en présence du prévenu. La disposi- 
tion de l'art. 575 du code d'iust. crim.» à cet 
égard, est générale; elle s'applique à tontes 
les parties en cause et à toutes les juridic- 
tious. 

Sur ce point, l'administration demande- 
resse invoquait un arrêt de la cour de cassa- 
tion de France du 15 mars 1845, qui décide 
que lorsque les tribunaux ordonnent un dé- 
libéré et ne fixent pas le jour de la pronon- 
ciation, le délai du pourvoi ne court qu'à par- 
tir de la notification du jugement. 

Ce qui est vrai pour le prévenu Test éga- 
lement pour la, partie civile, le ministère 
public étant seul tenu d'assister à toutes les 
audieuces, toutes les décisions étant contra- 
dictoires en ce qui le concerne (arrêt de 
cette cour du 8 avril 1856). 

2*' Le défendeur répondait qu'aux termes de 
l'art. 575 précité, lorsque la décision est con- 
tradictoire, le délai du pourvoi prend cours à 
partir de la prononciation. 

Telle est. la règle; elle a été consacrée 
par l'arrêt de cette cour du 10 août 1857, 
qui décide que la déchéance n'est pas cou- 
verte par l'absence du condamnée la pronon- 
ciation. Il faut le juger ainsi, à plus forte 
raison, quant à la partie civile à l'égard de 
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laquelle aocan texte D*exîge de notification, 
ou du ministère public, auquel Tadministra- 
tiou peut être assimilée. 

L'arrêt de la cour de cassation de France 
de 1845 est contraire aux véritables prin- 
cipes ; il ne statue d'ailleurs que quant an 
prévenu,- 

En résumé, la cour de Gand, si elle a pro- 
cédé d'une manière anormale, n'a cependant 
violé aucune loi. 

Au fond, l'administration faisait observer 
que l'arrêt attaqué du â février 1864 constate 
en fait que le défendeur exerce habituelle* 
ment une autre profession que celle de culti- 
vateur, qu'il est agent d'affaires, patenté 
comme tel, et qu'en droit 'û méconnaît le 
texte et l'esprit de Tart. 38, nM, de la loi du 
28 juin 1822. 

La loi n'a exempté de la contribution per- 
sonnelle formant la 5« base que les ouvriers 
des contribuables ^t appartiennent à laclaise 
des paysans. Cela est mcontestable, si on 
interprète les termes de la disposition invo- 
quée dans leur ensemble, surtout si on con- 
sulte le texte hollandais; c'est la position du 
contribuable, son état social qui constitue 
la condition du privilège. Or, l'arrêt du 2 fé- 
vrier supprime cette condition. 

En outre, cet arrêt attribue aux mots prin- 
cipale subsistance de Tarticle un sens qu'ils 
n'ont pas. Le législateur ne fait pas dépendre 
l'exemption de la circonstance que le con- 
tribuable retire de l'agriculture des revenus 
ou des ressources plus considérables que 
d'une autre industrie qu'il exerce en même 
temps. Il est indispensable qu'il appartienne 
^ à la classe que la loi a entendu favoriser. 

Si le contribuable, tout eff s'occupant 
d'agriculture, exerce d'autres industries qui 
lui permettent de pourvoir aux nécessités de 
la vie, il n'aura pas droit à l'exemption ; alors 
même qu'il retirerait de Tagriculiure les re- 
venus les plus importants, son existence ne 
sera pas nécessairement et exclusivement 
agricole ; s'il est agriculteur, il est aussi in- 
dustriel, agent d'affaires; comme le déci- 
dait avec raison le tribunal correctionnel de 
Gand, quant au défendeur, • il appartiendra 
à une classe toute autre que celle des 
paysans. • 

C'est dans l'intérêt de l'agriculture que le 
privilège a été introduit dans la loi. 11 doit 
donc être limité à celui dont le ménage est 
organisé au point de vue de l'industrie agri- 
cole» dont les domestiques, quels que soient 
leurs travaux, concourent à cette indus- 
trie. 

11 n'en est pas ainsi si le contribuable est, 
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en même temps que cultivateur, commerçant 
ou industriel ; ses ouvriers ne seront pas né- 
cessairement employés aux travaux agri- 
coles ; ils feront, au besoin, le service d'un 
cocher. 

L'arrêt a violé la disposition invoquée sous 
nn autre rapport. En présence des faits qu'il 
constate, il devait dans tous les cas soumettre 
le défendeur à l'imposition personuelle, à 
raison de la profession pour laquelle il est 
patenté. Le pourvoi du 9 août 1864 n'a pas 
été seulement dirigé contre larrét interlo^ 
cutoire du 2 févier; il l'a été également con- 
tre l'arrêt définitif du 1*' août, qui est la con- 
séquence du premier. Si l'arrêt du 2 février 
est annulé^ celui du 1^' août doit suivre le 
même sort. 

Le défendeur opposait à ces moyens lei 
considérations suivantes : 

L'arrêt du 2 février 1864 a sainement in- 
terprété l'arL 38, nH, de la loi de 1822, en 
décidant qu'il n'exige que deux conditions 
pour jouir d& l'exemption de Timpôt, à sa- 
voir : que le contribuable s'occupe particu- 
lièrement de ragriculiure et qu'il en tire sa 
principale subsistance. 

La loi n'exige pas comme troisième condi- 
tion qu'il appartienne à la classe des paysans, 
et quoique l'administration soutienne le con- 
traire, son argumentation tend à rendre une 
troisième condition indispensable; 

Tel n'est pas le système consacré par le 
législateur de 1822. 11 a pris soin de définir 
lui-même la position de ceux qui ont droit à 
l'exemption. Ce sont les contribuables qui se 
livrent spécialement à l'agriculture et qui en 
tirent leur principale subsistance. Comme 
le texte hollandais le porte, ils sont ainsi 
(a/das), rangés parmi les paysans, et, sous ce 
rapport, le iexte hollandais est même plus 
précis que la traducliou française. 

L'arrêt attaqué ne devait donc pas recher- 
cher si le défendeur appartenait à la classe 
des paysans. 11 devait uniquement constater 
qu'il réunissait les deux condilious requises 
pour jouir de l'exemption d'impôt. 

L'administration demanderesse n'est pas 
mieux fondée à critiquer l'arrêt du 2 février, 
comme ayant interprété les mots principale 
subsistance de l'art. 58, n" 1, par ceux de. 
revenus les plus importants. C'est là, en 
réalité, leur signification, puisque la loi ne 
parle pas de seule et unique subsistance. 
L'exemption est acquise au contribuable, 
sans avoir égard aux professions qu'il exerce, 
pourvu que Tindustrie agricole soit la prin- 
cipale pour lui et constitue la source la plus 
importante de ses revenus. Il est vrai de 

tl 
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dire, dans ce cas, que Texemptioa profile à 
rîndustrié agricole, en faveur de laquelle elle 
a été înlroduite. 

Le système du pourvoi tend à faire dé- 
pendre Texemption d'une seule cobdition, 
cêlled^ètre paysan. Or, la loi ne distingue pas; 
. elle n'exclut nullement celui qui s'occupe de 
plusieurs industries, si son établissement le 
plus considérable est agricole. 

En (Ce qui concerne l'arrêt définitif du 
î^ août 1864, comme il est la conséquence 
de l'arrêt du 2 février précédent, il ne pour- 
rait être annulé si celui-ci ne l'est pas. 

M. Tavocat général Cloquetle a pris les 
conclusions suivantes, qui tendaient'à la cas- 
sation des deux arrêts : 

tDeux pourvois ont été formés par l'admi- 
nistration : l'un, en date du 3 février 1864, 
dirigé contre l'arrêt interlocutoire du % du 
même mois; l'autre, en date du 9 août 1864, 
dirigé tout à la fois contre l'arrêt définitif du 
3 du même mois, et contre l'arrêt interlocu- 
toire prérappelé. 

c 11 est de jurisprudence constante que le 
recours en cassation n'est ouvert par l'ar- 
ticle 416 du code d'instruction criminelle 
qu'après l'arrêt définitif, sans distinguer si 
rinstruction qui a été ordonnée préjuge le 
fond ou ne le préjuge pa^ ; le premier des 
deux pourvois était donc prématuré, et la fin 
de non-recevoir que le défendeur lui oppose 
est d'autant mieux fondée que ce pourvoi 
n'a pas été notifié. 

c Mais en est-il de même de la fin de non- 
recevoir qu'il opposeau second pourvoi, tirée 
de ce qu'il serait tardif, ce pourvoi n'ayant 
été formé que huit jours après l'arrêt défi- 
nitif? Nous ne le pensons pas. 

c Â défaut de dispositions spéciales sur le 
délai du recours en cassation, dans les ma- 
tières de police correctionnelle, on a toujours 
admis que les dispositions des art. 573 et 
374 du code d'inst. crim., sur le délai du 
recours contre les arrêts rendus par les cours 
d'assises, leur étaient applicables, et que le 
délai pour se pourvoir contre les arrêts 
en, matière de police correctionnelle était 
aussi, à compter de leur prononciation, de 
3 jours, en cas de condamnation, et de i jour, 
en cas d'acquittement. Ce délai est le même 
pour le condamné, pour le ministère public 
et pour la partie civile. Mais pour qu'il 
puisse courir contre l'un d'eux au sujet 
d'une décision quelconque, il faut nécessai- 
rement que cette décision lui soit connue ; 
car le recours ne s'ouvre que du moment que 
la décision existe, etla faculté du recours de- 
viendrait illusoire si on admettait que ceux à 



qui elle est accordée peuvent la perdre sans 
avoir su qu'ils étaient k même de l'exercer. 

c Ce principe est consacré, ponr les juge- 
ments par défaut, par les art. 151 et 187 du 
code d'instruction criminelle, qui De font 
courir le délai de l'opposition que du jour de 
la signification. 11 est aussi formulé, en ce 
qui concerne les décisions contradictoires, 
dans l'art. 373. Cet article porte que le oob- 
damné aura trois jours francs pour se pour- 
voir, après celui où son arrêt lui aura été pro- 
noncé; et par ces termes il fait clairemeoi 
coniiattre qu'il faut, pour faire courir le délai 
contre le condamné, que l'arrêt soit prononcé 
en sa présence. La loi n'a pu vouloir, con- 
trairement à la raison, que la condition de la 
partie civile fût autre que celle du condamné; 
et pour que le délai coure contre la partie 
civile, il faut aussi, par application de l'ar- 
ticle 373, que l'arrêt lui ait été prononcé, et 
qu'ainsi il ait été rendu lorsqu'elle ét^it pré- 
sente, ou, ce qui produit les mêmes effets 
juridiques, lorsqu'elle était tenue d'éire pré- 
sente. 

c Dans cette cause, la cour d'appel de Gand, 
à son audience du 25 juillet, après les plai- 
doiries contradictoires, avait renvoyé le pro- 
noncé à quinzaine, c'est-à-dire au 8 août: 
sans attendre le jour du renvoi, elle a ensuite 
rendu son arrêt le 3 août. La partie civile, 
qui avait été avertie par ce renvoi que 
l'arrêt serait rendu le 8 août, a dû croire 
qu'elle ne devait pas se rendre ou se 
faire représenter à l'audience avant ce joor- 
là, et que le recours qu'elle aurait éven- 
tuellement et exercer ne s'ouvrirait pas 
plus tût. Elle serait en quelque sorte tombée 
dans on piège, si le pourvoi qu'elle a fait le 
9 août n'était pas recevable, et si le délai 
devait courir contre elle k partir du 2 : la 
loi n'a pu voiiloir consacrer une telle ini- 
quité. 

< Au criminel commeau civil, les déchéances 
sont fondées sur une présomption d'acquies> 
cément résultant de l'inaction de celui qui 
pouvait agir : elles manquent de foudement, 
et il n'y a pas lieu de les appliquer, quand 
cette présomption ne peut être admise. 

t C'est vainement qu'à l'appui de sa fin de 
non-recevoir, le défendeur invoque votre 
arrêt du iO août i857. Dans l'espèce de cet 
arrêt, le président avait déclaré qu*ll serait 
statué à une prochaine audience, sans fixer 
le jour de cette audience ; et vous avez décidé 
que cette déclaration mise en rapport avec 
l'art. 190 du code d'instr. crim. avait suffi- 
samment averti les parties que la pronon- 
ciation aurait lien à la première audience qui 
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soiTrait celle où riDStnicUon avail été ler- 
inioée.et aax audiences uliérieures, si le 
jagement n'était pas rendu à cette première 
audience. L^espèce de votre arrêt du iO août 
1857 est donc bien différente, puisque ses 
circonstances n'excluent aucunement la 
présomption d'acquiescement, en dehors de 
laquelle il ne peut y avoir de déchéance ; les 
parties ayant été à même de connaître^ par 
la déclaration du président, quel jour il se- 
rait statué, et quel jour leur recours s'ou- 
vrirait. 

cLe délai n'a donc pu courir à compter du 
2 août; il n'a pu courir que du jour de la 
signification de l'arrêt, ou au moins que du 
jour qui avait été fixé pour sa prononciation, 
et où la partie civile a dû se rendre à l'au- 
dience. 

c La loi du 28 juin 1822 sur la conlribuiion 
personnelle porte, art. 54, qu'il sera payé 
pour chaque domestique au service d'indi- 
vidus 6u de familles, sept florins, et trois flo- 
rins pour chaque ouvrier employé en même 
temps comme domestique et par dérogation 
à cette règle, elle porte, art. 58, %{", qu'il 
ne sera payé aucune contribution personnelle 
pour les ouvriers cumulant les services du 
ménage avec les travaux agricoles, lorsque, 
dit-elle. Ils sont employés à l'agriculture 
proprement dite, tels que ceux travaillant 
chez des cultivateurs qui se livrent particu- 
lièrement à l'agriculture, et qui tirant d'elle 
leur principale subsistance, appartiennent à 
la classe des paysans. • 

c La recevabilité du pourvoi en date du 
9 août étant admise, il s'agit, dans cette 
cause, uniquement de déterminer quelle est, 
dans l'art. 58 de la loi précitée, la portée de 
la disposition exceptionnelle conçue dans les 
termes que nous venons de rapporter, et 
quelle doit être, selon cet article, la condi- 
tion dfs maîtres, itfin qu'ils soient exempts 
de payer toute contribution personnelle 
pour ceux de leurs ouvriers qu'ils emploient 
tout à la fois aux services du ménage et aux 
travaux agricoles. 

c Ce qui s'est passé aux états généraux, 
lorsque cette loi a été présentée, jette de la 
lumière sur la question à résoudre. On lit 
dans la Pasinomie que deux sections des 
états généraux voulaient que les ouvriers 
employés à l'agriculture fussent toujours 
exempts,quelle que fût la condition de leurs 
maîtres. Le gouvernement répondit : Les 
ouvriers employés à l'agriculture sont tous 
exempts d'après le S 7 de l'art. 58 ; mais 
lorsqu'ils sont chargés en même temps de 
travaux domestiques ou de ménage, il est 



juste qu'ils donnent lieu à la contribution la 
moins élevée; cependant, ajouta-t-il, les 
cultivateurs qui se livrent particulièrement 
à l'agriculture, et qui, en en tirant leur prin- 
cipale subsistance, appartiennent à la classe 
des paysans, sont encore affranchis de la 
taxe sous ce rapport, d'après le S 1'' dudit 
article. On a donc fait ce qu'on a pu pour 
eux ; ils ne payent rien du chef de leurs ou- 
vriers, même de ceux employés en même 
temps aux travaux du ménage; mais il n'y a 
pas les moindres raisons de faciliter à quel- 
qu'un qui, sans appttrlenir à la classe des pay- 
sans, s'occupe d'agriculture, le moyen de se 
soustraire, pour ce motif, à la* contribution 
entière. Au moyen du payement d'une taxe 
qui n'excède pas trois florins, il a la faculté 
d'employer ses domestiques simultanément à 
l'agriculture et à tous autres services. On ne 
saurait donc satisfaire au vœu émis par les 
sections sans être injuste envers les autres 
contribuables. 

t 11 ne suffit donc pas, pour qu'un cultiva- 
teur échappe au droit de trois florins établi 
par l'art. 54, qu'il fasse de l'agriculture 
sa principale occupation et qu'il en tire sa 
principale subsii^tance ; il faut quelque chose 
de plus. Il faut qu'il appartienne à la classe 
des paysans ; et dans sa réponse aux sections 
le gouvernement a suffisamment exprimé que 
le cultivateur qui fait de l'agriculture sa prin- 
cipale occupation, et qui en tire sa principale 
subsistance, ne doit pas par cela seul être 
nécessairement considéré comme apparte- 
nant à la classe des paysans. On ne dira pas, 
dans le langage usuel, qu'un propriétaire 
demeurant en ville une partie de l'année, 
mais domicilié k la campagne et y faisant 
valoir ses terres, appartient à la classe des 
paysans, quelle que soit d'ailleurs l'impor- 
tance de sa culture et du revenu qu'il en 
tire ; on ne rangera pas non plus dans cette 
classe l'avocat, le médecin, le notaire, qui 
demeurent à la campagne et qui y ont une 
exploitation agricole, même lorsque celte 
exploiution leur procure leur principale 
subsistance : selon les idées généralement 
reçues, leur profession les fait sortir de la 
classe des paysans, c'est-à-dire de cette classe 
d'hommes dont toute l'existence dépend de 
l'agriculture, et qui n'ont, si ce n'est acci- 
dentellement, d'autres occupations, d'autres 
habitudes, d'autre manière de vivre que celles 
de la campagne. C'est dans ce sens que le 
S l^' de Fart. 58 doit être entendu ; car il 
résulte de la réponse du gouvernement que 
pour ne pas avoir à payer la taxe de trois 
florins pourlesdomestiques qu'ils emploient, 
les cultivateurs doivent avant tout appartenir 
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à la classe des paysans, que c'est parlicnliè- 
rement à cette prconstance que rexemption 
du droit est attachée ; et qu'ils ue peuvent, 
quand ils ne sont pas de cette classe, se sous- 
traire au payement de la contribution en- 
tière. 

c Indépendamment de ce commentaire, les 
règles élémentaires de Pinierprétation des 
lois doivent faire résoudre la question dans 
le sens du pourvoi. Ces règles ne permettent 
pas d'admettre qu'il y ait rien d'inutile dans 
le texte des lois; qu'au. S i*"' de l'art. 581e 
législateur ait parlé des cultivateurs apparte- 
nant à la classe des paysans, sans vouloir 
attribuer à cette désignation la moindre 
portée juridique; et qu'en présence de celte 
désignation spéciale tous les cultivateurs 
indistinctement sont app^és à jouir de 
rexemption de la taxe, du moment où ils se 
livrent particulièrement à l'agriculture et 
qu'ils en tirent leur principale subsistance. 
Dans le texte du § l""' de l'art. 58, les mots.: 
qui appartiennent à la classe des paysans se- 
raient surabondants, si, comme le prétend 
le défendeur au pourvoi, ils n'étaient qu'une 
simple 'conséquence logique de ce qui les 
précède ; et si après avoir fixé les conditions 
d'où il voulait faire dépendre l'exemption de 
la taxe, le législateur eût ajouté sans utilité et 
sans but que les cultivateurs, se trouvant 
dans de pareilles conditions, appartenaient 
Ik la classe des paysans. 

c D'autre part,on voulait, tout en favorisant 
l'agriculture, laisser les autres professions 
soumises à la taxe. U eût été contraire à cet 
ordre d'idées d'exonérer complètement ceux 
qui, en même temps qu*ils se livraient sur* 
tout à des travaux agricoles, tiraient aussi 
des ressources de l'exercice d'une autre pro- 
fession. Comme à cet égard ils se rappro- 
chaient des contribuables non privilégiés, il 
était Juste de les traiter comme tels dans 
une certaine mesure ; et ce n'est qu'excep- 
tionnellement, et pour autant qu'ils apparte- 
naient à la classe des paysans, que la loi 
s'est départie de ce juste tempérament. 

c La cour d'appel de Gand, lorsqu'elle con- 
statait que Pypaert était agent d'affaires, pa- 
tenté comme tel, et lorsque l'administration 
posait en fait qu'il procédait annuellement 
à de nombreuses ventes publiques, et qu'il 
était receveur-administrateur de plusieurs 
grands propriétaires, ne pouvait, sans violer 
l'art. 58, S i'% de la loi du 28 juin lS22, 
décider qu'il n'était pas soumis à la taxe de 
trois florins, en donnant pour unique motif 
de cette décision que c'était de l'agriculture 
que Pypaert tirait son principal moyen de 



subsistance. Nous concluons à la cassation 
des deux arrêts attaqués, et au reoToi de b 
cause et des parties devant une antre ooor 
d'appel, avec condamnation du défendeur aox 
frais de l'instance en cassation et des arrêts 
annulés. • 

^ ARRiT. 

LA COUR; — Sur la recevabilité des ptmr- 

vois : 

Quant au pourvoi du 5 février 1864 : 
Attendu que ce pourvoi, qui a été dirigé 
contre l'arrêt de la cour d'appel de Gand da 
2 février, n'a pas été notifié; que de plus 
l'arrêt du 2 février étant un arrêt d'avant faire 
droit, n'était pas susceptible de recours avant 
l'arrêt définitif; que le pourvoi n'est donc 
pas recevable aux termes des sut. 4i8 et 416 
du code d'instr. crim. ; 

En ce qui concerne le pourvoi du 9 aoàt 
1864, lequel est dirigé à la fois contre l'arrêt 
du 2 février et l'arrêt définitif du {» août 
1864 : 

Attendu que toute déchéance du recours 
contre une décision judiciaire est fondée sur 
la présomption que les parties en cause ont 
acquiescé à cette décision, et, par coaséqueni, 
qu'elles n'ont pas ignoré, ni pu ignorer que 
leur droit de l'attaquer était ouvert; 

Attendq que si l'art. 373 du code d'instr. 
crim. dispose d'une manière générale que le 
délai du pourvoi en cassation prend eonrs à 
partir du jour de la prononciation du juge- 
ment ou de l'arrêt, c'est par le motif, lorsqoe 
l'instruction a été contradictoire, que les 
parties sont censées avoir assisté à cette 
prononciation ou qu'il leur a été loisible d'y 
assister; 

Attendu qu'il est établi par les procès- 
verbaux des audiences tenues par la cour 
>d*appel de Gand, dans la cause, qu'à l'au- 
dience du 25 juillet 1864, à la suite des plai- 
doiries et en présence de l'avocat de l'admi- 
nistration et de celui du prévenu, la pronon- 
ciation de l'arrêt a été fixée à quinzaine, 
c'est-à-dire au 8 août, mais que cette pro- 
nonciation a, en réalité, eu lieu le l*' aoOt, 
sans qu'il conste de la présence des parties, 
ou? tout au moins, qu'elles ont pu être infor- 
mées de la nouvelle décision de la cour ; 

Attendu que l'arrêt contradictoire du 
25 juillet, par lequel la cause avait été con- 
tinuée à une date fixe, au 8 août, a dû être 
considéré par les parties comme un ajourne- 
ment qui les dispensait de se représenter k 
une autre audience ; 

Que le pourvoi a été formé en consé- 
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quence de cet arrêt, et qa^aucune négligence 
n'étant impntable ik Fadministration deman- 
deresse ou à son représentant, il n*y a [>as 
lien de prononcer la déchéance du pourvoi ; 

Au fond : 

Sur le moyen pris de la violation des arti- 
cles 36 à 58 de la loi du ^8 juin 1822, en ce 
que les arrêts dénoncés décident que Fexemp- 
Uon de la contribution personnelle, prévue 
par le n** i de Fart. 38 de celte loi, peut être 
invoquée par le contribuable qui se livre par- 
ticolièrement à Tagriculture et qui en tire 
sa principale subsistance, sans qu'il soit 
nécessaire de constater qu'il appartient à la 
classe des paysans ; et en ce que ces arrêts 
attribuent aux mots : principale iubsistance 
de l'article un sens qu'ils n'ont pas : 

Attendu qu'en établissant la contribution 
personnelle à raison de la cinquième base, la 
loi du 28 juin 1822 a soumis à la taxe en- 
tière les domestiques; qu'elle a réduit cette 
taxe en faveur de ceux qui sont réputés ou- 
vriers domestiques, lorsqu'ils cumulent les tra- 
vaux de leur état avec les services du 
ménage; enfin qp'elle exempte de toute con- 
tribution les ouvriers des fabriques, du com- 
merce, de l'agriculture, pour autant qu'ils 
soient exclusivement employés à ces travaux 
et ne se livrent à aucun service domestique 
(art. 34 à 56, art. 38, n»- 5, 7 et 8 de la loi); 

Attendu que le principe d'après lequel la 
contribution la moins élevée est due dans 
tous les cas de cumul des travaux de la pro- 
fession et des services du ménage ne reçoit 
qu'âne seule exception, qui a été Introduite, 
dans l'intérêt de l'agriculture, par le n° 1 de 
l'art. 38 et qui, comme toutesles exemptions 
d'impôt, doit être strictement limitée aux cas 
prévus par la loi ; 

Attendu qu'il résulte des termes de cette 
disposition, pris dans leur ensemble, et sur- 
tout du texte hollandais, que la faveur de la 
loi a été réservée à une catégorie spéciale de 
contribuables, à ceux dont l'industrie et 
l'existence sont essentiellement agricoles; 
que le législateur a pris soin de les désigner 
par les caractères principaux, qui les distin- 
guent des autres classes de citoyens et, afin 
d'écarter toute équivoque, qu'il a formulé 
la condition essentielle de l'exemptioif, en 
indiquant exclusivement c ceux qui appar- 
tiennent à la classe des paysans {die tôt den 
boerenstand behooren); • 

Attendu que les travaux préparatoires de 
la loi du 12 juillet 1821 et de la loi 
organique du 28 juin 1822 ont nette- 
ment fixé le sens et la portée de l'exemption; 
que dans le mémoire explicatif et dans ses 



réponses aux demandes des sections, le 
gouvernement a formellement déclaré que 
l'art. 58, n"* 1, ne pouvait être invoqué qpe 
t par les cultivateurs proprement dils,t et qu'il 
était sans application possible non-seulement 
c aux particuliers quf exploitent des terres pour 
leur propre compte, i mais aussi c à ceux qui, 
sans appartenir à la classe des paysans, s'occu- 
pent d'agriculture, » les contribuables devant 
dans ce dernier cas la contribution réduite» 
prévue par les art. 34 et 36 ; 

Attendu que cette interprétation est la 
seule qui soit conforme au motif déterminant 
du privilège et au but de la loi; 
^ Attendu, en xcfi'et, que l'ei^emption de la 
contribution se justifie parfaitement, quant 
aux ouvriers des contribuables dont le mé- 
nage est organisé au point de vue de l'agri- 
culture, puisque les travaux, quels qu'ils 
soient, de ces ouvriers tendent nécessaire- 
ment à la prospérité de l'industrie agricole; 

Mais* qu'il n'en est pas de même des ou- 
vriers domesiiques employés à un double 
service chez les contribuables, qui, sans pou- 
voir être classés parmi les paysans, s'occu- 
pent d'agriculture et exercent en même 
temps une autre industrie ou profession; car, 
dans cette hypothèse, ce n'est pas l'industrie 
agricole qui profite, seule et dans tous les 
cas, des travaux de ces serviteurs et, dès 
lors, Texemption n'aurait pas de raison d'être 
en ce qui les concerne ; 

Attendu qu'il suit de là que l'exemption 
de l'impôt ne dépend pas de la circonstance 
que le contribuable retire de l'agriculture 
des revenus ou des ressources plus considé- 
rables que d'une autre industrie exercée en 
même temps; que ce qu'il importe d'établir, 
au point de vue du privilège, c'est l'état so- 
cial même du contribuable, tel qu'il est 
caractérisé par la spécialité de son industrie 
et les conditions de son existence ; 

Attendu que l'arrêt attaqué du 2 février 
1864 constate en fait que le défendeur, qua- 
lifié de propriétaire et cultivateur, est, en 
même temps, agent d'affaires, patenté comme 
tel, et que son ouvrier n'est pas exclusivement 
employé à des travaux agricoles, mais qu'il 
les cumule avec des services domestiques ; 

Que le même arrêt décide en droit : 

i"" Que l'exemption de la contribution, 
d'après la cinquième base, peut être invoquée 
par le contribuable qui se livre particulière- 
ment à l'agriculture et qui en tire sa princi- 
pale subsistance; que la loi n'exige que ces 
deux conditions; par conséquent, que le point 
de savoir si le contribuable appartient à la 
classe des paysans ne formant pas une con- 
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dition essentielle et distincte de TexempUon, 
ne doit pas être constatée et est abandonnée 
à Tappréciation du juge; 

2® Que Texemption est acquise, si le con- 
tribuable retire de Tagriculture des revenus 
plus importants que d'une autre industrie ; 
que tel est le sens des mots principale subsis- 
tance de Tart. 38, et que Tadministration est 
admise, mais dans ces termes seulement, jk 
prouver les faits qu'elle a posés ; 

Attendu que Tarrét du i^ août 1864, qui 
a renvoyé le prévenu des Uns de la poursuite, 
n*est que la conséquence de celui du 2 fé- 
vrier et qu'il est fondé sur les mêmes prin- 
cipes; 

Attendu qu'en statuant ainsi qu'ils l'ont 
fait, les arrêts dénoncés ont donné à l'art. 38, 
n"" i,de la loi du 28 juin 1822, une extension 
qui est repoussée par son texte et ses motifs, 
et qu'ils ont appliqué au défendeur une 
exemption d'impôt sans établir qu'il apparte- 
nait à la classe des contribuables dont la 
loi a exclusivement entendu favoriser l'in- 
dustrie; 

D'où il suit que ces arrêts ont formelle- 
ment contrevenu à la disposition prérap- 
pelée ainsi qu'à l'art. 36 de la même loi de 
1822; 

Par ces motifs, déclare l'administration 
demanderesse déchue de son pourvoi du 
3 février 1864; reçoit le pourvoi du 9 août ^ 
suivant, et y faisant droit, casse et annule 
les arrêts rendus par la cour d'appel de 
Gand, dans la cause, le 2 février et le 
V août de la même année; ordonne que le 
présent arrêt sera transcrit sur les registres 
de ladite cour et que mention en sera faite 
en marge des arrêts annulés; renvoie la cause 
et les parties devant la cour d'appel de 
Bruxelles, chambre des appels de police cor- 
rectionnelle, pour y être fait droit sur l'appel 
du défendeur; condamne le défendeur aux 
dépens. 

Du 24 octobre 1865. — 2' ch. — Présid. 
M. le comte de Sauvage, prés. — Rapport. 
H. Yandenpeereboom. — Cond.conf, M.Clo- 
quette, avocat général. — PL MM. Leclercq 
et Beernaert. 

l"" CHOSE JUGÉE (exception de) présentée 

POUR LA PREMIÈRE FOIS EN CASSATION. 

2» INTERPRÉTATION D'ARRÊT. — Com- 
pétence DU aiGE DU FOND. 

,3« ARBITRAGE. — Durée illimitée. 

1* L'eseeption de chose jugée n'esipaa d'or- 
dre public. Elle ne peut être opposée 



devant la eowr de C€usaiion lorsqu'elle 
ne l'a pas été devanl le juge du fond 0). 
(Code civil, art. 1350,1351.) 

V II entre dans les attributions du juge du 
fond d'interpréter un arrêt dont il fait 
état dans sa décision. 

3° Ne peut être considéré comme arbitrage 
d'une durée illimitée et comme organisé 
en contravention à l'art. 54 du code de 
commerce, celui dans lequel il appar- 
tient à chacune des parties de déter- 
miner la cessation du pouvoir des arbi- 
tres par un acte qui dépend de sa seule 
volofité, et spécialement par la significa- 
lion du jugement qui constitue le frt6ii- 
nal arbitral. (Code de commerce, art. 54; 
code de procéd., art. 1007, 1006, 1012, 1013, 
1016, 1028.) 

(dierckx et consorts, — c. hutsmamb.) 

Louis Dierckx et Jean-Armand Huysmaos, 
Tun et Tautre commerçantsà Anvers, avalent 
formé une société commerciale en. partici- 
pation. 

Après la mort de Dierckx, ses héritiers de- 
mandeurs actuels et Armand Huysmans nom- 
mèreutles sieurs Stappers et Retsin, celui-ci 
remplacé depuis par Van Eeten, en qualité 
d'arbitres, pour terni^iner tous les différends 
nés de l'associstion. 

Le tribunal de commerce d*Anvers, par 
jugement en date du 6 avril 1858, fixa le 
délai d'arbitrage à trois mois, à partir de la 
signification dudit jugement tant aox arbi* 
très qu'aux parties. 

Cette signification ne fut point faite. Mais 
le 24 juillet 1858, les héritiers Dierckx citè- 
rent Huysmans devant les arbitres, fin con- 
séquence, les parties comparurent et firent 
valoir leurs prétentions respectives. 

Le 23 août 1862, Huysmans fit assigner 
les Dierckx devant le tribunal de commerce 
d'Anvers pour proroger les pouvoirs des ar- 
bitres. Les Dierckx, de leur côté, demandè- 
rent la constitution d'un nouveau tribunal ar- 
bitral. 

Le tribunal d'Anvers n'avait pas statué 
lorsque, le 8 décembre 1862, les sieurs Stap- 
pers et Van Eeten déposèrent leur décision 
au greffe. 

Le 10 du même mois, Huysmans se dé- 
sista de sa demande en prorogation d'arbi- 
trage. 

(I) Goof. eas8. belge, 20 dée. I8S0 (ce Reeaeil, 
1851, l,'S38)( 28 noY. 1862 (id., 1864, 1,61). 
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Le iO janvier 1863, le tribunal de com- 
merce d*ÂDver8 doDoa acte à Huysmans de 
son désistement et, statuant sur les conclu- 
sions reconventîonnelles des défendeurs, dé- 
clara les pouvoirs des arbitres expirés et 
constitua un nouveau tribunal arbitral. 

Ce jugement fut réformé par un arrêt de la 
cour d'appel de Bruxelles du 12 mai 1865, 
rapporté plus loin. 

Mais la sentence arbitrale ayant été entre- 
temps signifiée aux Dierckx, ceux-ci, par 
exploit du 2 avril i865, se pourvurent contre 
elle en formant opposition à Tordonnance 
d^exequatur du président. 

Par un premier jugement en date du 
8 mai 1865, le tribunal de commerce sursit 
à prononcer sur cette opposition jusqu'à ce 
qu'il eût été statué par la cour d'appel sur le 
mérite du jugement du iO janvier. 

Cest ce que fit la cour, ainsi que nous ve- 
nons de le dire, le 12 mai. H est indispen- 
sable d'appeler particulièrement l'attention 
de la cour sur cette décision, parce qu'elle 
sert de base au premier moyen de cassation, 
tiré de la violation prétendue de la chose 
jugée. 

Cet arrêt était ainsi conçu : 

€ Attendu que par son' exploit introductif 
du 23 août 1862, l'appelanf avait provoqué 
la prolongation d'arbitrage, en y énonçant : 
que le pouvoir des arbitres choisis par les 
parties était expiré; qu'ensuite et après que 
les intimés, invoquant cette déclaration 
comme établissant l'extinction de cet arbi- 
trage, eurent conclu à la non-recevabilité de 
la demande et reconventionnellement à la 
nomination de nouveaux arbitres, l'appelant, 
tout en rétractant cette énoncialion qu'il at- 
tribuait exclusivement à l'erreur, demanda 
par couclnsious signées le désistement de 
sou action avec ofifre des frais, ce qui ne fut 
pas accepté; qu'il s'agit donc de savoir en 
premier lieu si, conformément au jugement 
a qtio qui donne gain de cause aux intimés, se 
basant sur l'aveu judiciaire de l'appelant ré- 
sultant de la susdite allégation, le pouvoir 
des arbitres était réellement expiré lors de 
rintenlement de la demande et d'apprécier 
quelles en sont les conséquences; 

« Atteudii en fait que, le 29 avril 1857, les 
parties sont convenues verbalement de sou- 
mettre toutes leurs difiQcultés relatives à l'as- 
sociation en participation qui avait existé 
entre l'appelant et feu Louis Dierckx, comme 
aussi toutes autres affaires traitées en com- 
mun, à la décision de MM. Retsin etStappers 
père, arbitres choisis à Famiable, à la condition 



expresse de statuer dans le délai de trois mois à 
partir de la remise de toutes les pièces, laquelle 
devait s'effectuer dans les deux mois, date de 
cette convention; que le 15 novembre sui- 
vant, elles ont provisoirement réglé quelques 
articles de leurs comptes et le mode d'effec- 
tuer certain payement, mais en soumettant 
toutes les réclamations à résulter de ce chef 
à l'appréciation des arbitres, conformément 
au premier compromis du 29 avril 1857; 

f Attendu que par jugement contradic- 
toire du 6 avril 1858, enregistré, signifié et 
passé en force de chose jugée, les arbitres 
Retsin et Stappers furent confirmés dans 
leurs fonctions, aux fins de statuer sur toutes 
les contestations au sujet de l'association en 
participation prémentionnée, d'arrêter défini- 
tivement le compte et la liquidation de cette 
association, et ce dans le délai de trois mois, 
à partir de la signification de ce jugement 
tant aux parties qu'aux arbitres; 

t Attendu que Retsin ayant décliné ce 
mandat, il fut, selon convention du 14 juillet 
1858, enregistrée à Anvers, le''20 aoûtl862, 
au droit de 2 fr. 20 cent, par le receve 
Dens, remplacé par l'arbitre Van £eten pè"'' 
à l'efiet de prononcer conjointement a^^* 
l'arbitre Stappers sur le difl'érend ci-des^^c 
rappelé; le tout, y est-il dit, sur le pied d* 
prédit jugement (celui du 6 avril 1858) et du 
précédent compromis ; 

c Attendu donc que le délai d'arbitrage 
primitivement fixé par le compromis du 
29 avril 1857 a été ensuite modifié, par le 
jugement du 6 avril 1858, de la manière qu'il 
vient d'être indiqué ; 

« Attendu que la convention du 14 juillet 
1858, bien que se référant tout à la fois au 
jugement dn 6 avril el^au précédent coni- 
promis, n'a cependant introduit aucun chan- 
gement au sujet du délai d'arbitrage tel qu'il 
avait été réglé en dernier lieu [)ar ce juge- 
ment, de manière qu'il est évident que c'est 
celte décision qui a continué de i^ir les 
droits et obligations des parties sur ce point; 
que cela est si vrai que celles-ci ont elles- 
mêmes et particulièrement les intimés inter- 
prété et exécuté leurs conventions et ce 
jugement en ce sens, puisque dans leur re- 
quête suivie d'appointement qu'ils ont pré- 
sentée aux arbitres pour la flxaliun d'un 
jour de comparution, signifiée à l'appelant 
par exploit du 2i juillet 1858, avec assigna- 
tion à comparaître devant ccb derniers, ils 
ont formellement déclaré et admis que le 
délai d'arbitrage était fixé par le jugement à 
trois iftoîs, à partir de sa signification tant aux 
parties qu'aux arbitres; qu'ainsi donc ce délai 
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de trois mois ne commençait à courir qu'à 
dater de ceue double notification ; qu'il est aa- 
jourd'hui constaté que ce devoir n'avait pas 
été rempli vis-à-vis des arbitres à la date de 
rexploit introductif du 23 août i862; que 
dès lors il faut bien reconnaître qu'à cette 
époque leurs pouvoirs n'étaient pas expirés, 
et qu'en énonçant le contraire dans cet acte 
de procédure, l'appelant a évidemment com- 
mis une erreur de fait en supposant une si- 
gnification qui n'existait pas; que les arbitres 
ont fait la même appréciation en ce qui con- 
cerne la durée de leur mandat, puisque ce 
n'est que le 8 décembre i862 qu'ils ont 
rendu leur sentence; 

Attendu que si les intimés voulaient faire 
courir les délais d'arbitrage, ils devaient rem- 
plir les conditfons prescrites par le jugement 
du 6 avril, lequel sur ce point faisait la loi 
des parties; 

Attendu que l'appelant n'a posé aucun 
acte, aucun fait d'où l'on pûi inférer qu'il 
eût jamais consenti à renoncer à Taccom- 
plisscment de cette formalité ni qu'il l'eût 
acceptée comme ayant été remplie; que la 
circonstance relevée sans fondement contre 
lui, à savoir que les parties ont comparu de- 
vant les arbitres, y ont débattu leurs droits, 
produit leurs moyens de défense et leurs 
pièces, n'est pas assez significative pour im- 
pliquer semblable renonciation et accepta- 
tion ; que c'est également à tort que le pre- 
mier juge a considéré comme un aveu judl- 
diciaire prouvant l'expiration du délai d'ar- 
bitrage, l'allégation contenue dans rexploit 
introductif; que le pouvoir des arbitres était 
expiré; qu'en effet, cette simple énonciatioo 
dépourvue de justification et qui avait même 
été rétractée, n'est pas assez explicite^ pour 
constituer un aveu judiciaire faisant preuve 
de son contenu, alors surtout que sa réalité 
se trouve démentie par les faits et circon- 
stances de la cause; qu'au surplus, et dans 
la supposition même que cette allégation pût 
être considérée comme telle, en ce cas, sem- 
blable aveu, d'après l'explication précédem- 
ment donnée, étant basé sur une erreur de 
fait et pouvant, d'après la loi, toujours être 
révoqué, ainsi que cela a eu lieu, il en résul- 
terait encore qu'il serait sans force et sans 
valeur; qu'il suit de ce qui précède qu'il 
écbéait, non comme l'a décidé à tort le juge- 
ment frappé d'appel, de nommer de nou* 
veaux arbitres, puisque le pouvoir des an- 
ciens n'était pas éteint, mais bien, en écartant 
comme non fondés les moyens et oonclusiona 
des intimés, de décréter purement et simple^ 
ment le désistement de Faction en prolougjt^ 
tion d'arbitrage offert par l'appelant moyen- 



nant de supporter les frais; qu^il y a donc 
lieu de réformer cette décision et de staluer 
en ce sens ; 

c Par ces motifs, etc., etc. • 

Cet arrêt, ayant été notifié k partie le 
2 juin 1863, était devenu inatuquable. 

Après l'arrêt, du iS mai, les Dierckz re- 
prirent leur instance en opposition à la sen- 
tence arbitrale et soutinrent alors qne les 
pouvoirs des arbitres, non expirés^ la date ob 
ils ont déposé leur sentence, n'étaient pas 
non plus commencés à cette époque; qu'en 
conséquence, cette sentence émanait de par- 
ticuliers sans pouvoirs et ne constituait pas 
un jugement. 

Le tribunal d'Anvers repoussa ces préten- 
tions le 26 juin 1863. 

Les Dierckx appelèrent en même temps de 
ce jugement et de la sentence arbitrale, et le 
U juillet 1865, la cour de Bruxelles sUtua 
en ces termes : 

t Attendu que les appelants et l'intimé de- 
mandent la jonction des deux causes in- 
scrites au rôle de la cour, sub n*"* 11,606 ei 
11,607, pour y être statué, par un seul arrêt, 
sur les conclusions principales des appe- 
lants ; 

< Attendu que les parties, en comparais- 
sant devant les arbitres les jour et heure par 
eux fixés, en y débattant leurs droits, pro- 
duisant leurs comptes et autres documents, 
en y prenant respectivement des conclurions, 
ont fait courir le délai de l'arbitrage, eu dé- 
rogeant par ces faits et actes à la disposition 
du jugement du 6 avril 1858, qui exigeait 
une tlouble signification aux parties et aux 
arbitres pour faire courir ce délai ; mais qu'il 
ne s'ensuit pas nécessairement que les par- 
ties ont voulu déroger à cette même dispo- 
sition pour faire cesser le délai de l'arbi- 
trage; 

c Attendu que jusqu'à ce jour cette double 
signification n'a pas eu lieu et qu'il est défi- 
nitivement jugé entre les parties, par l'arrêt 
du 2 mai 1865, enregistré, que les pouvoirs 
des arbitres n'étaient pas expirés, d'où l'on 
doit conclure que l'arbitrage perdurait à dé- 
faut de cette double signification; 

t Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
les arbitres n'étaient pas saus pouvoir à la 
date du '8 décembre 1862. 

c Sur les conclusions subsidiaires et spé- 
cialement en ce qui touche la décision des 
arbitres par laquelle ils déclarent qu'ils sta- 
t|ieni en dernier ressort: 

< Attendu qu'afin d'apprécier si la sen- 
tence arbitrale du i décewbr» I86S9 dpn( il 
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8*agit, est soumise oui ou ooq à l'appel, il y a 
lieu de discuter les divers actes par lesquels 
les arbitres ont été investis du droit de juger 
les diCTérenàs existants entre les parties en 
cause; 

c Attendu que par un premier compromis 
du 29 avril iS57, enregistré à Bruxelles, le 
4 avril 4865, vol. 44, foK 96, chap. 7 aux 
droits de 2 fr. 21 cent., les arbitres sont ap- 
pelés à statuer sur toutes les difficultés rela- 
tives i l'association en participation qui a 
existé entre feu Louis Dierckx, auteur des 
appelants, et Tintimé, et sur toutes autres af- 
faires traitées par eux à frais communs; 
qu*un délai de deux mois à partir de la si- 
gnature de ce compromis fut fixé pour la re- 
mise par les parties de leurs comptes et do- 
cuments aux arbitres; que le délai de 
l'arbitrage fut limité à trois mois à partir de 
cette remise des pièces, et que les arbitres 
furent dispensés de toute formalité judiciaire 
autre que le dépôt de leur jugement s'il était 
requis; 

c Attendu qu'après une prorogation de 
délai pour la production des pièces par les 
arbitres, l'intimé restant en défaut de faire 
sa production, une convention verbale inter- 
vint entre les parties, à la date du 15 no- 
vembre 1857, par laquelle l'intimé accepta 
comme juste le compte courant produit par 
les appelants et leur donna une délégation 
de fret jusqu'à concurrence d'une somme 
qu'il reconnut avoir reçue ; que moyennant 
ce, les appelants accordèrent à l'intimé un 
délai de trois mois pour examiner ce compte 
et redresser les erreurs qu'il justifierait s'y 
trouver; après l'expiration duquel aucune 
réclamation ne pourrait plus être élevée sur 
ce compte, qui resterait définitivement arrêté, 
Tintimé renonçant à toute voie d'appel et de 
recours judiciaire ; 

c Attendu que l'intimé ayant fourni un 
compte la veille de l'expiration de ces trois 
mois, que les appelants trouvèrent inadmis- 
sible, ceux-ci l'assignèrent devant le tribunal 
de commerce d'Anvers, pour y voir consti- 
tuer le tribunal arbitral, nommer les sieurs 
Stappers et Retsin arbitres, aux fins de sta- 
tuer sur toutes les contestations qui existent 
entre parties au sujet de l'association en 
participation de l'auteur des appelants avec 
l'intimé, et arrêter définitivement le compte 
et la liquidation de cette association ; qife l'in- 
timé ayant acquiescé à ces conclusions, le 
tribunal, par jugement du 6 avril 1858, en- 
registré, nomma lesdits arbitres aux fins spé- 
cifiées dans Fassignation, et fixa le délai de 
l'arbitrage à trois mois, à partir de la significa- 
tion deçejujeffiei)l aiapartiesçtau^ arbitres; 



c Attendu que le sieur Retsin s'étant dé- 
mis de ses fonctions d'arbitre, les parties en 
cause, par convention du 14 juillet 1858, en- 
registrée à Anvers le 20 août 1862, vol. 102, 
fol. 75, case 7, aux droits de 2 fr. 20 c, 
désignèrent pour le remplacer le sieur Van 
Eeten père, à l'effet de prononcer, conjointe- 
ment avec le sieur Stappers, qu'elles main- 
tinrent dans ses fonctions, sur la convention 
existant entre elles au sujet de cette associa- 
tion, et d'arrêter définitivement toute liquida- 
tion et comptes y relatifs, promettant de ra- 
tifier le tout sur pied du prédit jugement et 
du précédent compromis; 

€ Attendu que ce jugement, en chargeant 
les arbitres de statuer sur toutes les contes- 
tations existantes entre parties et d'arj^ter 
définitivement le compte et la liquidation 
de cette association, a voulu, conformément 
i l'intention des parties, qu'aucune d'elles 
ne pût y revenir; que cette inieniion des 
parties se manifeste plus clairement encore 
dans le compromis précité du 15 juillet 
1858, où elles répètent que les arbitres sont 
chargés d'arrêter définitivement toute liqui- 
dation et comptes y relatifs, et promettent 
de ratifier te (otttsur le pied du prédit juge- 
ment et du précédent compromis; 

c Qu*en effet, en promettant la ratification 
de la décision à porter par les arbitres, les 
parties en cause ne peuvent avoir ?oulu dire 
autre chose, sinon qu'elles auraient pour bon 
et valable et comme faisant loi entre elles, 
le jugement que porteraient les arbitres sur 
leurs contestations : ratification qui exclut, 
par conséquent tout recours judiciaire quel- 
conque de leur part contre la sentence que 
les arbitres étaient appelés à prononcer: 

« Attendu qu'en persistant dans cette In- 
tention par la requête* qu'ils ont présentée 
aux arbitres le 19 juillet 1858, enregistrée 
avec l'ordonnance des arbitres du 22, même 
mois, et en demandant,. par leur exploit d'as- 
signation de riniimé devant les arbitres en 
date du 24 juillet 1858, que ce dernier soit 
condamné par jugement à rendre en dernier 
ressort, et qu'il sera déclaré exécutoire non- 
obstant opposition et en dernier ressort, et 
en persistant dans cette demande lors de 
leurs comparutions devant les arbitres, les 
appelants ont déclaré vouloir de la manière 
la plus, formelle iiue la décision des arbitres 
mit fin à touies leurs contestations, et par 
conséquent qu'il n'y eût ni appel ni ''ecours 
judiciaire quelconque contre cette décision ; 

t Attendu que l'intimé, en comparaissant 
devant les mêmes arbitres, en suite de cette 
assignation, sans protester conti'e la partie 
de cet exploit qui avait pour but de rendre 
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la décision à intervenir des arbitres inatta- 
quables, en y prenant des conclusions recon- 
ventionnelles* a adhéré à cette assignation et 
Ta approuvée en unt qu*elle était destinée 
à donner, par le concours des deux parties en 
cause, au jugement à porter par les arbi- 
tres, la valeur d'une décision déûnitive, sou- 
veraine et Inattaquable' par un recours judi- 
ciaire quelconque; 

« Attendu qu'il s'ensuit que la sentence 
arbitrale du 8 décembre 1862, dont s'agit 
au procès, est en dernier ressort et qu'elle 
n'est sujette ni à appel ni à aucun recours 
judiciaire quelconque; qu'il n'y a donc pas 
lieu d^eiaminer les conclusions subsidiaires 
des appelants sur les autres points ; 

c Par ces motifs, la cour, M. l'avocat général 
Hynderick entendu en son avis, joint les causes 
inscrites sous les n«* 11,606 et 11,607, roei 
les appels des 26 juin et 7 juillet au néant, 
condamne les appelants à Taniende et aux 
dépens taxés à 156 fr. 85 cent., non compris 
le coût ni la signification du présent arrêt. • 

C'est contre cette décision que les Dierckx 
se sont pourvus en cassation. 

Deux moyens étaient invoqués : 

Premier moyen. — Violation des art. 1350 
et 1351 du code civil, en ce que Tarrét atta- 
qué a méconnu la- chose jugée antérieure- 
ment par l'arrêt du 12 mai 1863. 

En apparence, les deux actions peuvent 
n*étre pas. couipictement Identiques, l'une 
ayant pour but de faire décider que les pou- 
voirs des arbitres étaient expirés, l'autre qu'ils 
n'étaient pas commencés; mais toutes deux 
tendaient à faire déclarer qu'au moment où 
ils déposaient leur décision (8 décembre 
1862), les prétendus arbitres ne l'étaient pas 
soit que leurs pouvoirs arbitraux fussent 
expirés^ soil qu'ils ne fussent pas commencés* 

Cette alternative était basée sur un di- 
lemme irréfutable. 

Le fondement de ce dilemme et des deux 
actions, c'est le point initial du délai deTarbi- 
trage uniformément fixé à trois mois par tous 
les actes de la procédure. 

Le délai devait cobrir à partir de la signi- 
fication du jugement du 6 avril 1858. ^ 

Cette signification n'ayant pas été faite, les 
pouvoirs arbitraux n'avaient pas encore com- 
mencé au 8 décembre 1862, à moins cepen- 
dant qu'en procédant devant les arbitres, les 
parties se soient dispensées delà signification. 

Mais alors le délai de trois mois a com- 
meucé k courir k partir de la comparution 
du 28 j'iiliet 1858, et, dans ce cas, il est ex- 
piré depuis le 26 octobre suivant. 



Cette question du point de départ du délai 
d'arbitrage, fondement des actions des 
Dierckx, a été tranchée en sens contraires 
par l'arrêt du 12 mai 1863 et par celui do 
14 juillet 1865. 

L'arrêt du 12 mai 1863 ayant acquis force 
de chose jugée, il est décidé souverainement 
entre parties que le délai d'arbitrage ne 
commence à courir qu'à partir de la double 
significatioi), nonobstant Coûtes comparutions 
et conclusions antérieures. 

Et cependant l'arrêt du U juillet 1865, 
prenant le contre-pied de cette décision sou- 
veraine, déclare que les parties, en'compa- 
raissant et concluant devant les prétendus 
arbitres, ont dérogé à la disposition qui exi- 
geait la double signification pour faire courir 
le délai; qu'elles s'en sont^ dispensées à cet 
effet, et que le délai de l'arbitrage commence, 
non pas à partir de la double signification, 
mais à partir de la comparution des parties; 
qu'en conséquence, l'arbitrage était entamé 
et que les arbitres étaient en possession de 
leurs pouvoirs le 8 décembre 1 862. 

En présence d'une telle contrariété sur ce 
qui est le fondement même de l'action en 
nullité de la sentence arbitrale, la cassation 
de l'arrêt du 14 juillet ne saurait être dou- 
teuse. 

Quoique cette contradiction ne résulte pas 
expressément des dispositifs des deux arrêts, 
elle n'en est pas inoins réelle. Il est de doc- 
trine et de jurisprudence que le dispositif 
peut être implicite et que le sens peut en 
être déterminé par les motifs. Cela est d*aa- 
tant plus vrai que, dans Tespèce, l'arrêt du 
14 juillet se bornant, ^dans son dispositif, à 
prononcer la mise à néant de l'appel, a, eu 
réalité, tout Kon dispositif contenu dans ses 
motifs.>(Yoir Belg, jud., 1865, p. 834, arrêt 
de la cour d'appel de Bruxelles du 29 juin 
1865. Concl. conf. de M. Hynderick.) 

Réponse, — Ce moyen n'est ni recevable ni 
foudè. 

Il est non recevable : en elTei, l'exceptlou 
de chose jugée n'étant pas d'ordre public, doit 
être opposée par la partie à laquelle elle 
profile; celle-ci peut y renoncer. Le juge ne 
peut la suppléer d'office. (Voet, de Except, 
rd judic.y n® 6; Merlin, Quest. de droit, 
v« Chose jugée, n» 11 bis,) 

En conséquence, si une partie qui n'a pas 
invoqué ce moyen devant le juge du fond en 
argumente pour la première fois devant la 
cour de cassation, ce sera un moyen nouveau 
qui ne peut être accueilli (1). 

(I) Voy. cas», belgf, 30 déc. 1890 (ce liecueil, 
1851, 1, ttiS) et S8 nov. 1862 (id., 1864, 1, 61). 
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Dans l*e8pèce, Pexceptlon de chose jugée 
n^a été invoquée devant la cour d*appel que 
par le défendeur actuel; les parties deman- 
deresses ne s*en sont pas prévalues; dans 
leur silence, la courd*appel n*a donc pu violer 
à leur égard Tautorité de la chose jugée. 

Au surplus, le législateur a prévu le cas 
de contrariété de deux décisions rendues par 
la même juridiction entre les mêmes parties, 
sur les mêmes causes, alors quMI n*y a pas 
eu à cet égard des conclusions formelles et 
spéciales devant les juges du fond. Le re- 
mède indiqué en ce cas par Fart. 480, n*" 6, 
du code de procédure civile, c'est la requête 
civile. C'est de ce, remède que les deman- 
deurs auraient dû' user, si réellement les 
deux arréu rendus entre les parties étaient 
eontiadiçtoires. 

Mais le premier moyen, fût-il recevable, 
serait en tous cas non fondé. 

L'autorité de la chose jugée i\*a lieu qu^à 
regard de ce qui a fait Tobjet dn jugement; 
H faut que la chose demandée soit la même, 
que la demande soit fondée sur ia même 
cause, que la demande soit entre les mêmes 
parties et formée par elles et contre elles en 
la même qualité. 

Deux des conditions exigées par la loi 
font défaut dans Tespèce : il n'y a ni même 
demande ni même cause. 

Dans la première affaire, Vopjex de la de- 
mande des héritiers Dierckx était la nomina- 
tion de nouveaux arbitres et la cause de cette 
demande, Texpiration des pouvoirs des an- 
ciens. 

L'arrêt du f 2 mai f 863, en réformant le 
jugement du tribunal d'Anvers du 10 jan-^ 
vier précédent, juge que la cause invoquée 
par les Dierckx fait défaut, q)ie les pouvoirs 
des arbitres n'étaient pas expirés à la date- 
de l'exploit du 2S août 1862, et il rejette en 
couséquence comme dénuées de fondement 
leurs fins et conclusions. 

Dans la seconde contestation, 4es Dierckx, 
par leur assignation du 23 mai 1863, ainsi 
que par leurs conclusions prises devant le 
premier juge (voir qualités du jugement dn 
26 juin 1863, p. 19 et 26), prétendirent que 
les pouvoirs des arbitres n'étaient point 
commencés, et que par suite la sentence dé- 
posée était nulle. 

Dès lors l'objet de cette demande éult 
rannolation de la sentence arbitrale et la 
cause de cette demande, que les pouvoirs des 
arbitres n'avalent pas pris cours. 

Et l'arrêt du 14 juillet 1865, confirmant 
le jugement du 26 juin 1863, décide vir- 



tuellement que la sentence des arbitres est 
valide. 

Que si, ainsi que le soutiennent les de- 
mandeurs, il y a lieu de rapprocher les mo- 
tifs du dispositif des arrêts pour en détermi-^ 
ner la portée, il suffira de voir dans leur 
ensemble les considérants de l'arrêt du 
12 mai 1863 pour demeurer convaincu qu'il 
est souverainement jugé entre parties par 
cet arrêt: 1** que les anciens arbitres ont en- 
core des pouvoirs, puisqu'il n'y a pas lieu de 
proroger l'arbitrage ni de nommer de nou- 
veaux arbitres; 2'' que Van Ëeten et Stappers 
sont réellement des arbitres. 

Le dilemme invoqué par les demandeurs 
se retourne contre eux. 

Dire que les pouvoirs des arbitres n'étaient 
pas expirés, suppose nécessairement l'exis- 
tence de ces pouvoirs; il est impossible en 
eflfet que des pouvoirs n'ayant pas commencé 
puissent être expirés. 

Par suite en décidant que les pouvoir» des 
arbitres n'étaient pas expirés, en invoquant 
même un acte fait par /et arbitrée en ctue qiia- 
lité, la cour d'appel dans son premier arrêt 
avait virtuellement décidé que leurs pouvoirs 
éuient commencés. 

Ce qui est certain, c'est que le premier 
arrêt apprécie les actes des parties et les 
interprète au point de vue de la durée de 
l'arbitrage. 

Le second arrêt ne lait pas autre chose. Il 
accepte le dispositif du premier, et pour en 
fixer le sens, il le combine avec les motifs; 
c'est ainsi qu'il l'interprète en décidant : 
c que Ui parties en comparaiêsant devant le$ 
arbitrée aux jour et heure fixée à la requête des 
sieurs Dierckx et en y débuttant leurs droits, 
ont fait courir le délai de rarbitrage, en déro- 
géant par us faits à la disposition du juge- 
ment au 6 avril 1858 qui exigeait une double 
notification^ mais qu'il ne s'ensuit pas néces- 
sairement que les parties ont voulu déroger à 
cette disposition pour faire cesser le délai de 
l'arbitrage; que, jusqu'à ce jour^ cette double 
signification n'a pas eu lieu et quHl est défini- 
tivement jugé entre les parties par l'arrêt du 
12 mai 1863, que les pouvoirs des arbitres 
n'étaient pas expirés, <f oii Von doit conclure 
que l'arbitrage perdurait à défaut de celte signi- 
fication. • 

Enfin cette interprétation du premier ar- 
rêt, faite par celui du 14 juillet 1865, rentrait 
dans le pouvoir souverain des juges du fond 
et échappe par conséquent à la censure de 
la cour. 

Deuxième moyen. — Violation des ar- 
ticles 1007, 1008, 1012, 1013, 1016, 1028 
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du code de procédure civile et 54 du code 
de commerce. 

Ces articles établissent et orgauîsent un 
délai d'arbitrage. 

A défaut de fixation par les parties, il est 
de trois mois en règle générale; exception- 
nellement pour les sociétés commerciales, il 
est fixé par le juge. 

Toujours il s*agit d'un délai, espace de 
temps défini et déterminé, que les parties 
sont libres de proroger après son expiration, 
mais qu'elles ne peuvent métamorphoser au 
point de créer une juridiction indéfinie et 
indéterminée. 

Au souverain seul il appartient d'insti- 
tuer des juridictions permanentes; les par- 
ties ne peuvent conférer aux arbitres qu'elles 
se donnent qu'un pouvoir essentiellement 
temporaire et nettement déterminé. 

Tel est le système de nos codes dont les 
dispositions Invoquées ne sont que l'expres- 
sion. 

C'est ce qu'avaient compris les parties en 
faisant fixer le délai de Tarbitrage, par le 
jugement du 6 avril 1858« à trois mois à 
partir de sa signification, en déterminant 
ainsi et la dura du délai et son point de 
départ. 

L'arrêt aitaqué déduit des faits de la 
cause que les parties ont eu Tiniention de 
substituer au délai déterminé de trois mois 
un délai indéterminé comprenant deux pé- 
riodes : la première, depuis la comparution 
du 26 juillet 1858 jusqu'à la double signifi- 
cation; la seconde, commençant à cette date 
et finissabt trois mois plus tard. Jusqu'à la 
fin de cette seconde période indéterminée, 
Tarbitrage perdurait et les arbitres conser- 
vaient leurs pouvoirs. 

Cette intention fût-elle incontestable, la 
cour d'appel ne pouvait en tenir compte^ 
puisqu'elle était contraire à la loi. 

11 n'est point loisible aux parties, pour 
éluder la loi, de stipuler des conditions néces- 
saires pour faire courir le délai couveuu, et 
de s'affranchir ensuite de ce délai eub'abste- 
uant de réaliser les conditions. 

L'arréi reculant devant l'affirmation évi- 
demment illégale d'un délai indéterminé, a 
dû supposer une dispense de la double si- 
gnification pour faire courir le délai et un 
refus de dispense pour les faire cesser, c'est- 
à-dire un délai de trois mois qui court de- 
puis quatre ans sans expirer. 

Les demandeurs concluaient à ce qu'il plût 
à la cour casser, annuler l'arrêt du 14 juil- 
let i869, condamner le défendeur aux dé- 



pens de l'instanco' en cassation et i ceux 
de Parrét annulé, renvoyer la cause et 
les parties devant une autre cour d^appel 
pour y être statué sur les appels in- 
terjetés de la sentence arbitrale du 8 dé- 
cembre 1862 et du jugement du 26 juin 
i863, ordonner la restitution de l'amende. 

Réponse, — Le moyen est d'abord non re- 
cevable : i"" parce que l'arrêt du i4 juillet 
1865 n'a fait qu'appliquer et suivre celui do 
i2 mai 1863 qui a force de chose jugée; 
S"" parce que la cour n'a fait qu'interpréter 
en fait les actes des parties et rechercher 
dans les circonstances de la cause leur com- 
mune intention. 

Le premier arrêt décide que le 23 août 
1862 les pouvoirs des arbitres n'étaient pat 
expirés; il décide aussi que le 8 décembre 

1862 les arbitres avaient des pouvoirs, en d'au- 
tres termesy qne leurs pouvoirs sont commencés 
et non éteints, qu'ils perdurent; or, aucun acte 
n'a modifié dans cet intervalle l'état des 
choses ; le point initial n'est pas entre les 
deux dates précitées; il est donc antérienr à 
la première, à celle du 25 août 1862; dès lors 
la durée des pouvoirs est de plus de trois 
moiS) d'après le premier arrêt même. 

Mais l'arrêt de 1865 comme celui de 

1863 est fondé en fait ; c'est en interprétant 
les actes des parties, leur comparution de- 
vant les arbitres, leurs productions, c'est en 
rapprochant leurs faits et gestes depuis 1838 
jubqu'en 1862 que la cour de Bruxelles dé- 
cide que les parties avaient évidemment re- 
noncé à la notification pour faire commencer 
les pouvoirs des arbitres, mais en avaient 
mainunu la nécessité pour faire cesser ces 

POUVOIRS, r 

Mais cette volonté des parties, celte con- 
vention tacite, reconnue par les juges é^ 
fond, est-elle contraire à la loi ? 

Dans l'espèce, il s'agit d'arbitrage entre an- 
ciens associés et cesont les règles du code de 
commerce qui doivent être appliquées. 

L'arbitrage volontaire est une juridiction 
exceptionnelle; qui, dans l'intérêt des parties, 
devait être limitée. 

L'arbitrage forcé est une juridiction im- 
posée par la loi aux associés. 

Appelés à statuer sur des contestations 
presque toujours compliquées, les arbitres 
forces ont. en général besoin d*assez longs 
délais. 

La rigueur des principes du l'arbitrage vo- 
lontaire irait à rencontre dn but même de la 
loi. 

Aussi l'art. 54 du code de compierce n'est- 
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il pas impératif comme l'art. 1007 du code 
de procédure civile (I). 

Mais eu supposant que les dispositious do 
code de procédure fussent applicables, en- 
core n*j aurait-il pas été cootreveno dans 
Tespèce. 

Le but du législateur en exigeant un délai 
était de ne pas permettre que Ton fît tratner 
éternellement une contestation devant des 
arbitres. 

L'arbitrage ne doit pas être sans fin. 

Mais dans la cause il ne Tétait pas, puisque 
chaque partie pouvait à son gré faire cesser 
Tarbitrage en opérant la double signification 
trois mois avant Tépoque à laquelle elle au- 
rait voulu le faire cesser. 

En réalité, le délai s'étendait donc depuis 
la requête et la première notification des 
héritiers Dierckx jusqu'à trois mois après la 
double signification à faire par l'une des 
parties pour mettre fin aux retards dont les 
arbitres se seraient rendus coupables. 

Ainsi les parties évitaient les embarras de 
nombreuses prorogations. 

D'ailleurs, par un arrêt du 28 août 1833, 
la cour admet les prorogations tacites résul- 
tant des faits et circonstances du procès, et 
dans l'espèce il n'y a autre cbose que des 
prorogations tacites reconnues et constatées 
par Tarrét attaqué. 

M. l'avocat général Faider a conclu au 
rejet du pourvoi. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le premier moyen de 
cassation, tiré de la violation des art. i350 
et I55i du code civil, en ce que l'arrêt atta- 
qué a méconnu la chose jugée antérieure- 
ment par l'arrêt du 12 mai 1863 : 

Attendu que l'exception de chose jugée 
n'est point d'ordre public; que celui en fa- 
veur duquel elle existe est libre d'y renon- 
cer; que c'est donc à celui qui entend se pré- 
valoir de cette exception de l'invoquer et 
d'en établir le fondement devant les juges 
du fond; qu'elle ne peut pour la première 
fois être présentée devant la cour de cassa- 
tion; 

Attendu qu'il résulte des qualités de l'ar- 
rêt attaqué, que les demandeurs Dierckx 
n'ont pas fait valoir devant la cour d'appel 
de Bruxelles l'exception de chose jugée 
qu'ils invoquent aujourd'hui ; 

Attendu d'ailleurs que la cour de Bruxelles 
(1) Voy. l«ocré. Esprit du code de eomm,, p. 339. 



dans Tarrêt attaqué fait état de celui du 
12 mai 1865, qu'il l'interprète, qu'il en dé- 
terniine le sens et la portée; que cette appré- 
ciation, qui n'est aucunement contraire à ce 
que décide formellement l'arrêt do 12 mai, 
entre dans les attriMitions de la cour d'appel 
et échappe à la censure de la cour de cassa- 
tion; 

Que le premier moyen est donc à tous 
égards non recevable. 

Sur le deuxième moyen de cassation, tiré 
de la violation des art. 1007, 1008, 1012, 
1013^ 1016, 1028 du code de procédure 
civile et 54 du code de commerce, en ce qui 
l'arrêt attaqué a admis un arbitrage d'une 
durée indéfinie; 

Attendu que dans Tespèce il s'agissait de 
statuer sur les contestations nées d'une so- 
ciété commerciale en participation; que c'est 
donc l'art. 54 du code de commerce qui est 
applicable à la cause; « ^ 

Attendu qu'aux termes de cet article, le 
délai pour le jugement arbitral est fixé soit 
par les parties, soit par le juge; 

Que le tribunal de commerce d'Anvers, 
par jugement du 6 avril 1858, a fixé ce délai 
à trois mois à partir de la signification de ce 
jugement tant aux parties qu*aux arbitres; 

Qu'en déterminant ainsi le point de départ 
du délai et le terme éventuel du pouvoir des 
arbitres, le tribunal a satisfait aux prescrip- 
tions de la loi; 

Attendu que si les parties ont de commun 
accord, ainsi que le reconnaît la décision at- 
taquée, procédé devant les arbitres et y ont 
débattu leurs prétentions respectivesavant 
la signification du jugement du 6 avril 1858, 
il demeurait entièrement libre à chacune 
d'elles d'amener la fin de l'arbitrage en fai- 
sant faire cette signification ; 

Attendu qu'en exigeant que le délai pour 
le jugement soit ùxé par les parties ou par 
le juge, la loi a certes voulu prévenir que 
les citoyens pussent se trouver engagés dans 
les liens d'un arbitrage illimité, mais que cet 
inconvénient n'existe point alors qu'il appar- 
tient à chacuue des parties de déterminer la 
cessation du pouvoir des arbitres par un 
acte qui dépend de sa seule volonté; 

Attendu que si les parties peuvent tou- 
jours proroger le délai de l'arbitrage, il 
n'existe aucune raison pour leur refuser la 
faculté d'anticiper sur ce délai, quand leur 
intérêt le leur commande et afin de pré- 
venir les embarras de prorogations succes- 
sives ; que cette faculté ne leur est interdite 
par aucune disposition de loi; 
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Par ces motifs, rejette le poorvoi, cod- 
damne les demapdëurs aux dépens, k 
ramende de 150 fraDC3 et à une indemnité 
de pareille somme au profit du déreodeur. 

Du 9 mars 1866. — 1" ch. — Pré$. M. le 
baron de Gerlache, premier président.— iiap/i. 
M. Sias- — ConcL conf, M. Faider, premier 
avocat général. — PL MM. Dolez, Jacohs, 
Lejeune et Fontainas; 



POURVOI EN CASSATION. - Femme rema- 
riée DEPUIS LA DÉCISION ATTAQUÉE. — DÉFAUT 
DE SIGMFICATION AU NOUVEAU MARI. — SIGNI- 
FICATION TARDIVE. — Second pourvoi. 

Lorsque, depuis le jugement aliagué,la par- 
tie au profit de laquelle il a été rendu 
est passée e« puissance de mari, il y a 
nullilé du pourvoi, s'il est signifié à la 
femme seuh dans l'ignorance de sa qua- 
lité de femme mariée. Vainement ooti- 
draU'On réparer ceHe irrégularité en 
déposant un second mémoire et en le 
signifiant au mari après l'expiration du 
délai fatal d'un mois accordé pour la H- 
gnification du premier mémoire {*). {Arrêté 
du 15 mars 1815. art. 13; ordoon. de 1738, 
lit. IV, an. 30, 35, 37, 39 ; lit. IX, art. 5 ; 
loi du 4 août 1832, art. 58.) 

La déchéance encourue dans ce cas équivaut 
au rejet du pourvoi (•). 

(ministre des finances, — c. LES époux 

ERUGGEMAN8.) 

M. le ministre des finances, à titre de 
radrolnistration de Tenregisirement et des 
domaines, demandait la cassation d'un juge* 
ment rendu par le tribunal de première in- 
stance d'Anvers, qui condamnait cette admi- 
nistration envers la veuve Van Roy, agissant 
tant en nom propre que comme tutrice de 
son enfant mineur, Antoine-Jules-Félix Van 
Roy, à la restitution d'une somme de 
97 fr. 53 cent., perçue en trop sur la déclara- 
tion de succession de feu son mari, Pierre 
Van Roy. 

Pierre Van Roy avait pour unique héritier 
son enfant mineur ; sa veuve, commune en 



(!) Voy. conf. Parrêl de celte cour do 2« janfier 
Ifi8(fiu/i., 1848, p. 315). 

(S) Sor la portée de la déchéance, voy. arrêts de 
cette cour des i et 90 février, SO mat et 5 jain 1833 
(Su//., p. 73,187, i45)î l^févrieret 16 Juillet 1840 



biens, avait droit ft Pusafrait de la moitié des 
biens en vertu du testament de son mari. 

D'après la déclaration de succession, la 
succession se composait de trois immeubles, 
dont Tun était grevé d*une obligation hypo- 
thécaire de i8,000 fr., reconnue par le défont 
avant son mariage, par acte passé devant le 
nouire Meert. 

L'administration ne voulut admettre cette 
dette en déduction de Tactif de la soccessico 
que pour moitié, attendu qu'il s'agissait 
d'une dette de la communauté; tandis que la 
veuve soutenait qu'elle devait être admise en 
déduction pour la toulité, en vertu de l'arti- 
cle 2 de la loi du 27 décembre 4851, qui ne 
frappe la valeur des immeubles que déduc- 
tion faite des dettes hypothécaires grevant 
les biens soumis à l'impôt. 

La question qui divisait les parties, et que 
soulevait encore le pourvoi, consistait donc I 
savoir si cet article s'applique à toute deue 
bypothécaire quelconque ou sll doit être 
restreint aux dettes hypothécaires de la suc- 
cession, aux dettes du défunt. 

La veuve Van Roy, agissant tant en nom 
propre que comme mère et tutrice légale de 
son enfai^ mineur, fit assigner l'adminisira- 
tion en restitution de la somme qu'elle pré- 
tendait avoir été payée en trop de ce chef, 
avec les intérêts judiciaires et les dépens. 

Cette restitution éuit ordonnée ptr le 
jugement attaqué. 

Il ne constait pas que le jugement eût été 
signifié. 

Le 25 mars 1804, l'administradon avait 
déféré au greffe de cette cour une première 
requête en cassation, à laquelle elle avait 
joint l'expédition authentique du jugement 
dénoncé. 

En vertu de l'ordonnance de M. le premier 
président en date du 1 i avril, cette requête, 
avait été signifiée à la veuve Van Roy tant en 
nom personnel qu'en qualité de tutrica de 
son enfant mineur. Cependant, avant le 
dépôt de cette requête, la veuve Van Roy 
s'était remariée, le 19 mars 1864, avec Fran- 
çois-Léopold Bruggemans. 

Or, aucune signification de la requête 
n'avait été faite au sieur Bruggemans, soit en 
sa qualité de cotuteur de l'enfant mineur, soit 
personnellement aux fins d'autoriser sa 
femme à ester en justice. 



et 6 mai 1841 (ce Recueil, 1840, K^ 216: 1841. 1, 180 
et 184) ; 1» août 1846 (ce Rec., 1847, 1, 323); 20 fé- 
vrier, 15 mars et 39 mai 1865 (ce Rec, p. 2S4) ; loi 
fraoçaite do 2 JoiB.1862, sor letdélaia des pourvois 
Vn cassation en nuitière civile, trt. 2 (apud Pallox). 
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Aux termes de Fart. i3 de Tarrété du 
15 mars 1815, cette signification aurait dû se 
faire, k peine de déchéance, dans le mois à 
dater du jour de l'ordonnance de M. le pre- 
mier président. 

Le 14 juillet 1864, et ainsi plus de trois 
mois après cette ordonnance, l'administra- 
tien, tout en déclarant maintenir son premier 
pourvoi, a déposé une nouyelle requête en 
cassation, en tant que de besoin, aux fins de 
pouvoir la signifier à tous les intéressés en 
cause. 

Cette nouvelle requête, qui n*était que la 
reproduction de la première, avait été, eu 
vertu de Tordonnance de M. le premier pré- 
sident en date du 30 juillet, signifiée à la 
veuve Van Roy, épouse Bruggemans, tant en 
nom personnel que comme mère et tutrice 
de son enfant mineur, et au second mari, 
tant en nom personnel que comme cotuteur 
dudit enfant mineur, avec assignation devant 
la cour, pour, après que la dame assiguée 
aura été autorisée par son mari ou, à dé^ut, 
par justice, entendre allouer à la partie de- 
manderesse les conclusions de sa requête en 
cassation. 

Aucun mémoire en réponse n'avait été 
signifié dans les deux mois à compter de la 
signification, soit de la première, soil de la 
seconde requête en cassation. 

La partie demanderesse tiyant négligé de 
lever les certificats prescriu par Tart. 13 de 
l'arrêté de 1815 pendant le délai d'un an à 
partir des ordonnances de M. le premier 
président, il y avait lieu, aux termes de la loi 
du 25 mai 1838, de donner suite à Taffaire 
comme si cette formalité avait été remplie, 
sur la production des certificats de M. le 
greffier, qui se trouvent joints aux dossiers. 
En conséquence, par ordonnance de M. le 
premier président en date du 3 août 1865, 
M. le conseiller Decuyper avait été nommé 
rapporteur dans les deux affaires. 

Ce n'est que postérieurement à cette no- 
mination, savoir le 23 novembre 1865, qu'il 
avait été déposé au greffe une réponse aux 
deux pourvois, pour l'épouse Bruggemans 
agissant tant en nom propre que comme 
mère et tutrice légale de sou enfant mineur, 
et pour le sieur François-Léopoid Brugge- 
mans qui autorisait sadite épouse. 

Conformément à l'art. 44 de l'arrêté de 
1815, les défendeurs justifiaient du rem- 
boursement de la moitié des frais préjudi- 
ciaox. 

Dans leur mémoire en défense, les défen- 
deurs se bornaient à soutenir que le premier 
pourvoi devait être rejeté comme non rece- 



vable, parce qu'il n'avait pas été notifié au 
second mari. 

Quant au second pourvoi, les défendeurs 
concluaient à ce qu'il fût rejeté comme nbn- 
fondé. 

La cour avait donc à examiner, préalable- 
ment, si le second pourvoi lui-même était 
rec evable. 

D'après l'art. 30, tit. IV, i^ partie, de l'or- 
donnance de 1738, l'arrêt qui ordonne la 
communication à partie de la requête en cas- 
sation doit être signifié dans les trois mois, 
faute de quoi le demandeur demeure déchu 
de sa demande en cassation, sans qu'on 
puisse y avoir égard dans la suite, sous quel- 
que prétexte que ce soit. 

L'art. 39 du même titre porte qu'après 
qu*une demande en cassation d'un arrêt ou 
jugement aura été rejetée, la partie qui 
l'aura formée ne pourra plus se pourvoir en 
cassation contre le même arrêt ou jugement, 
encore qu'elle prétendit avoir de noureaux 
moyens. 

Enfin l'art. 13 de l'arrêté du 15 mars 1815 
statue : 

c Quinze jours après l'introduction de la 
cause, le premier président de la cour or- 
donnera que la requête sera signifiée au 
défendeur. Cette signification sera faite dans 
un mois à dater du jour de l'ordonnance et 
dans les formes prescrites pour les exploits 
d'ajournement, à peine de déchéance. • 

L'importance de la question, préalable à 
l'examen du fond, signalée par M. le conseil- 
ler rapporteur, a déterminé la cour à enten- 
dre d'abord les parties sur la fin de non-rece- 
voir. 

M. L. Leclercq, avocat du département des 
finances, a combattu Texceptlon de déchéance 
par les considérations suivantes : 

i La question soulevée par M. le conseil- 
ler rapporteur est extrêmement importante 
au point de rue non pas seulement de Taf- 
faire ^ l'occasion de laquelle on la soulève 
mais au point de vue de la procédure en cas- 
sation en général, car elle touche au droit 
de se pourvoir, qu'une solution négative ar- 
riverait à restreindre. 

< Le demandeur, qui a la conviction que la 
fin de non-recevoir qu'on lui opposerait de 
ce chef n'a aucun fondement, croit donc 
utile de vous soumettre les raisons qui dé- 
terminent cette conviction, en se permettant 
d'appeler sur elles l'attention bienveillante 
que vous lui avez toujours accordée. 

c En principe, les décisions judiciaire 
susceptibles d'un recours en cassation n'ac 
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qùièreDl force de chose jugée, à moios d'un 
acquiescement, que par Pexpiraiion d'un 
délai de trois mois à partir de la siguificalion 
qui eu est faite. Et, par suite, aussi longtemps 
que ce délai n*est pas expiré, la partie qui 
n'a pas acquiescé à la décision a incontesta- 
blement le droit de se pourvoir eu cassation. 

c Cest là la règle générale et absolue. 

c Et pour qu'à raison d'une circonstance 
quelconque,ce droit, qui est le droit commun, 
puisse être enlevé au justiciable, il faut ^ne 
loi bien positive ; car si déjà en thèse ordi- 
naire les exceptions ne se présument ni ne 
s*étendent, ce n'est certes pas lorsqu'elles 
ont pour résultat de restreindre le conirAle 
delà cour suprême, au préjudice de la vérité 
et de la légalité, peut-être méconnues par la 
décision attaquée, qu'elles doivent être vues 
avec faveur. 

c Or, une loi quelconque prononce-t elle 
contre la partie la déchéance de son droit 
de se pourvoir, alors qu'elle est d'ailleurs 
dans les délais pour le faire, par cette seule 
raison que, par suite d'uue irrégularité daus 
la signiûcatioo, elle se trouverait déchue 
d'un premier pourvoi? 

c Le cas est réglé par l'art. 13 de l'arrêté 
du 15 mars 1815. 

c Cet article prononce contre le deman- 
deur qui ne fait pas signifier régulièrement 
son pourvoi dans le mois de l'ordonnance 
portée par M. le premier président, la peine 
de déchéance. 

t Hais la déchéance de auoi ? 

c Est-ce du droit de se pourvoir? 

c Évidemment non, mais la déchéance du 
pourvoi fait. 

f L'art. 13 ne s'occupe même pas du droit 
(de se pourvoir, mais uniquement du sort de 
la requête déposée. Cet article 13 ne pouvait 
d'ailleurs pas s'occuper du droit de se pour- 
voir, parce que ce droit découle de la circon- 
stance que la décision que l'on veut attaquer 
n'a pas acquis force de chose jugée par l'ex- 
piration des trois mois à partir de la signi- 
fication ou par acquiescement, et il est 
étranger aux faits de procédure qui font 
l'objet de Tart. 13, 

c Si du texte l'on passe au fond des 
choses, et si l'on se demande ce que c'est que 
la déchéance, l'on arrive à la même solution. 
La déchéance, c'est l'ineiBcaciié dont est 
frappée l'acte dont on est déchu. 

t La partie déchue ne peut plus invoquer 
les effets qu'elle attendait de l'acte qu'elle a 
po é. 

c S'il s'agit d'une requête en cassation 



qui a pour effet de saisir la cour do point de 
savoir si telle décision a violé ou non la loi, 
la partie qui en sera déchue, ne pourra pré- 
tendre avoir saisi la cour. 

< Et lorsqu'elle se présentera pour obtenir 
d'elle un arrêt sur la légalité de la décîsiofl 
attaquée, la cour répondra :Vous êtes déchue 
de l'acte qui seul pouvait me permettre 
d'examiner et de décider; donc Je ne puis 
juger. 

c Hais si ce sont là lesrésuluts irrévocables 
de la déchéance, ce sont aussi les seuls 
qu'elle puisse produire. 

c Et tout est dit lorsque l'acte qu'elle at- 
teint se trouve frappé d'une complète ineffi- 
cacité. La déchéance ne saurait aller an delà. 
11 en résulte que le plaideur déchu doit 
nécessairement se retrouver dans la position 
où il était, abstraction faite de l'aete inefficace 
qu'il a posé : 

c Et si, lorsqu'il s'agit d'une requête en 
cassation, il se trouve encore dans les délais 
pour se pourvoir, il peut incontestablement 
user de son droit de se pourvoir. 

« Comment et pourquoi la déchéance de- 
vrait elle aller au delà de l'acte dont on est 
déchu, pour non pas seulement le paralyser 
lui-même dans ses effets, mais pour aller 
atteindre un droit qui lui est antérieur et 
qui ne tire pas son origine de l'acte? 

c Qui ne voit qu'en décider ainsi, ce serait 
accorder à l'acte frappé d'inefficacité un effet 
des plus graves et en dehors de toute dispo- 
sition de loi qui Vy attacherait? 

€ Dira-t-on que l'arrêt qui prononce la 
déchéance du premier pourvoi entraîne chose 
jugée sur le second ? 

t Ce serait une évidente erreur. 

< La première condition, pour qo!il y ait 
chose jugée, c'est que la chose décidée soit 
la même. 

< Or, non-seulement le point qui faitrobjet 
de l'arrêt prononçant la déchéance du pre- 
mier pourvoi ne serait pas le même que 
celui que le second soumettrait aux délibé^ 
rations de la cour, mais bien au contraire 
l'arrêt de déchéance n'est que la constatation 
de l'impossibilité pour la cour de s'occaper 
de ce point. 

c Le second pourvoi soumet à la cour la 
question de savoir si le jugement attaqaé a 
ou non violé la loi. 

c Or, l'arrêt qui prononcerait la déchéance 
du premier pourvoi juge-t-il cette ques- 
tion? 

I Au contraire. 

c Par l'arrêt de déchéance, la cour déclare 
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qu'elle oe peol pas en connaître à ihre de la 
requête qui rinlroduit devant elle, parce que 
la partie qui lui demande de le^aire est dé- 
chue de l'acte nécessaire pour la lui soumet- 
tre. 

« Comment donc y auraii-fl là chose 
jugée? 

• Si je suis déchu de mon pourvoi, je ne 
puis prétendre avoir saisi la cour de Ja léga- 
lité de la décision attaquée, à titre d'un acte 
privé de tous ses effets. 

• El si c'est là fout ce que déclare l'arrêt 
de décbéauce, comment pourrait on en con- 
clure que le jugement attaqué serait devenu 
irri'vooahle, alors que, d'une part, les délais 
pour Tailaquer ne sont pas écoulés, et que, 
d'autre part, la cour de cassation s'est bornée 
à déclarer qu'on ne l'avait pa^ mise à même 
de l'examiner? Tout autre serait le cas d'un 
arrêt de rejet 

« L'arrêt qui rejette un pourvpi l'exa- 
mlne. 

t II examine par suite la décfslon que le 
pourvoi soumet à la cour. 

f El par suite l'arrêt qui intervient pour 
rejeter le pourvoi juge de la légalité de celte 
décision et la couvre ainsi de l'autorité de la 
chose jugée. 

i Mais appliquer ces principes à l'arrêt de 
déchéance, c'est évidemment confondre deux 
«choses esseuliellemeol différentes. 
. « Nous savons que la docirine que nous 
comballons a été accueillie par deux arrêts 
de la ccfhr de cassation de France des \ 9 fruc- 
tidor an XI ek 25 ihermidor an xii {Pas, à ' 
leur date). Mais nous savons aussi que la 
cour n'attache aux précédents de doctrine et 
de jurisprudence que l'auiorilé des raisons 
sur lesquelles ils s'appuient : 

• Or, il suffit de lire ces arrêts pour se 
convaincre que non-seulement ils n'entrent 
daas aucune discussion de p/inclpes, mais 
qu'en outre ils se contredisent. 

c Ils se basent, en effet, uniquement sur 
ce que la non-recevabilité du second pourVoi 
résulterait d'un texte. 

c Et tandis que le premier de ces arrêts 
veut trouver ce texte dans rart.30du titre 4, 
i'« partie, du règlement de i738, le second 
arrêt le voit dans l'art. 39 du même titre. 

tAlors que cependant il est évident que si 
c'est d'un texte que découle et doit découler 
la non-recevabilité prétendue, ce De peut être 
que du même. 

c L'examen des deux textes invoqués nous 
paraît d'ailleurs repousser la doctrîue que 
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l'on veut en induire, et conârmer les observa- 
tions qui ont été présentées ci-dessus. 

« L'art. 30, titre 4, i" partie, du règle- 
ment de 1738 prévoit le cas de déchéance 
de la demande en cassation pour défaut de 
signification dans les délais prescrits. 

i L'art. 39 du code prévoit le cas de rejet 
de la demande. 

c Et tandis que Part. 39 statue que, pour 
ce cas, la partie dont la demande aura été 
rejetée ne pourra plus se pourvoi» eu cassa- 
tion, l'art. 50, pour le cas de "déchéance de 
la demande, se borne à dire qu'on ne pourra 
plus y avoir égard dans la suite, sous quelque 
prétexte que ce soit. 

c Est-il possible de confirmer d'une façon 
plus palpable tout ce que nous exposons ci- 
dessus ? 

( Le règlement de 4738 fait précisément 
cette distinction, que nous indiquions tout à 
l'heure, entre l'arrêt de déchéance et l'arrêt 
de rejet. 

( Et tandis qu'il consacre comme consé- 
quence du second (art. 39) la défense de se 
pourvoir de nouveau contre le même jugement ' 
ouarrêt,il se garde bien de faire lamêmedé- 
fense à l'art. 30, lorsqu'il s'agit d'une simple 
déchéance. Dans ce cas, il se borne à consa- 
crer ce que nous relevons ci -dessus comme 
le caractère de la déchéance, l'ineOicacité 
complète de l'acte de la demande en cassa- 
tion, dit l'art. 30, la frappant par suite irré- 
vocablement d'inanité, en interdisant d'y 
avoir égard. 

f Biais c'est à la demande en cassation 
dont la partie est^déchue, par conséquent à 
celle qui a été formée et qui a fait l'objet de 
l'arrêt do conseil, qu'il est interdit d'avoir 
égard. 

c L'art. 30 ne dit rien du droit de se pour- 
voir. 

• Il n'interdit pas, comme l'art. 39» de se 
pourvoir par nouvelle demande. 

,f Dès lors, de quel droit étendrait-on au 
cas de l'art. 30 la défense qui n'est édictée 
que pour celui de l'art. 39, dans une matière 
où il s'agit de consacrer des déchéances, alors 
que l'art. 30 garde le silence, alors que l'on 
comprend d'ailleurs si bien que la défense 
d« se pourvoir de nouveau, faite par l'an. 39, 
motivée par la circonstance que, dan^ le cas 
de cet article, la cour a jugé la demande et * 
la décision attaquée, n'a pas de raison d'être 
dans le cas de l'art. 30, où la cour n'a rien 
jugé puisqu'elle ne peut avoir égard à la de- 
mande de juger? 

c Ne (»a6 avoir égard à l'acte, c'est enlever 
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à la partie tous les droits qu'elle pouvait y 
puiser. 

I Mais c*esi aller au delà que de la priver 
en outre d'un droit qu'elle ne puise pas dans 
cette demande, du droit d'en former une 
nouvelle qu'elle puise exclusivement dans la 
circonstance que la décision attaquée n'a pas 
acquis force de chose- jugée par l'expiration 
des délais accordés pour se pourvoir. 

t Qui ne voit d'ailleurs qu'il était parfai- 
tement inutile de régler par deux dispositions « 
séparées, .duriout deux dispositions diffé- 
rentes, les conséquences de la déchéance et 
celtes du rejet, si en réalité ces consé- 
quences devaient être les mêmes ? Aussi 
l'arrélisle delà Pasicrisie, ett rapportant l'ar- 
rêt de la cour de cassation de Frauce dû 
19 fructidor an x^en critiquet-il la décision, 
qu'il présente comme en contradiction avec 
la jurisprudence généralement suivie devant 
les autres juridiciious. 

fl Nous ne pensons pas que Ton puisse 
invoquer avec fruit pour le débat votre 
arrêt du 2i janvier 1848 (Bulletin delà cour, 
1848, p. 520). 

c La question n'avait pas été soulevée et 
ne pouvait l'être, puisqu'il n'y avait pas, dans 
l'espèce qui se présentait, deux pourvois. 

I II s'agissait uniquement du point de 
savoir s'il fallait tenir comme valable la 
signiâcation d'un pourvoi faite à une femme, 
mariée depuis le jugement attaqué, alors que 
la notification du pourvoi n'avait pas été faite 
au mari. 

fYousavez déclaré la signification nulle, et 
le demandeur déchu du pourvoi par appli- 
cation de l'art. 13 du règlement du 15 mars 
1815. 

c Mais c'est uniquement du pourvoi fait 
que vous avez prouoncé la déchéance. Vous 
n'avez pas eu à statuer sur autre chose. 

c Toutefois cet arrêt justifie la distinction 
que nous faisons ci-dessus entre l'arrêt de 
' déchéance et l'arrêt de rejet. 

c Le pourvoi irrégulièrement notifié à la 
défenderesse, dans l'espèce jugée par votre 
arrêt de 1848, Tavait été régulièrement à un 
autre défendeur. 

tll y avait donc lieu de l'examiner vis-à-vis 
de ce dernier, et vous eu avez reconnu le 
non- fondement vis-à-vis de lui. * 

f f Mais l'arrêt qui statue sur le pourvoi en 
tant que dirigé contre les deux défendeurs 
a soin de faire la difl'érence : il ne le rejette 
pas indifféremment vis-à-vis de tous deux. 

c Déclare nulle, dit-il, vis-à-vis du sieur 
t Zaroan et de son épouse la notification du 



f pourvoi faite à cette dernière le 9 décembre 
1 1846; et par suite déclare le demaudenrdé- 
f chu de son pourvoi à Pégard de la demoi- 
c selle V. C, épouse Zaman... ; 

t Et statuant au fond en tant que le pour- 
voi est dirigé contre le sieur Y. €... : 

< Attendu, etc.. rejette le pourvoL t 

f La distinction est donc nettement faîte. 

c La question mêmequi se trouve soulevée 
sur le double pourvoi de M. le minisire des 
finances n'a jamais fait l'objet d'un arrêt de 
la cour. 

. tMais nous pouvons invoquer comme ana- 
logie la jurisprudence suivie devant les cours 
d'appel. 

«Jamais, croyons-nous, l'on n'a pensé à dé- 
clarer non recevable un secoud appel, d*ail- 
leurs formé dans les délais, parce qu'un pre- 
mier appel interjeté aurait été repoussé 
comme ir régulier. 

« Dira-l-on que l'acte d'appel irrégulier se- 
rait nuLet qu'autre chose est la nnllité,antre 
chose la déchéance? 

t Mais l'effet n'est-il pas toujours de frapper 
l'acte d'inefficacité : et deux causes même 
différentes ne peuvent-elles pas entraîner 
des effets identiques ? 

«Il faut se garder de ramener les questions 
à de simples discussions de mots. 

« D'ailleurs, quelle est la véritable diffé- 
rence entre la déchéance et la nullité? 1^ 
première s'applique à un acte qui, par lui- 
même, eût produit ses effets, n'était l'événe- 
ment qui engendre la déchéance et quf Tem- 
pêcbe de les produire; tandis que, par la 
nullité, l'acte se trouve paralysé dès le prin- 
cipe. 

« La nullité est donc quelquechosedeplus 
que la déchéance : elle la comprend, et doit 
par suite comporter tout au moins les effets 
dé la déchéance. 

«Aussi la distinction par laquelle on cher- 
cherait à étarter l'autorité de la jurispru- 
dence que nous invoquons aboutirai^eile à 
celte singulière conséquence, que la partie 
qui n'aura fait que des actes nuls se trou- 
vera dans uue position plus favorisée que 
celle qui n'aurait à se reprocher que des 
irrégularités moins graves, 

c Du reste, nous pouvons signaler à votre 
attentiou un exemplerécent, où la distinction 
que Ton voudrait établir entre une dé- 
chéance et une nullité ne saurait même être 
relevée : 

« Dans le courant de l'année dernière, la so- 
ciété anonyme du canal de Bossuyt à Cour- 
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irai et celle des cliemins de fer du Centre se 
pouryurent en cassation contre deux déci- 
sions de la dépuiation perinanenle du Bra- 
bani, rendues en matière de patente. 

• 1^ loi du 22 janvier 1849, art. 4, ordonne 
que « le pourvoi soit notifié dans les dix 
• jours, à peine de déchéance, à la partie 
< contre laquelle il est dirigé. > 

« Lesdeuz sociétés demanderesses négligè- 
rent de faire not fier leur pourvoi au minis- 
tère des finances. La déchéance était donc 
acquise. 

c Mais les décisions attaquées n'ayant pas été 
signifiées, les délais endéans lesquels la partie 
conserve le droit de se pourvoir n'étaient pas 
expirés. 

c Les sociétés déchues de leurs premiers 
pourvois en firent donc de nouveaux et les 
iiignifièrent. 

c La cour (i' ch.), par arrêts du mois de 
novembre 1865, admit les pourvois et cassa 
les décisions adaquées. 

c Nul ne contesta leur recevabilité. 

• Or, si la courtes avait cousidérés comme 
non recevables, M. le conseiller chargé du 
rapport dans ces aflaires, et la cour elle- 
même, auraient certes soulevé le moyeu d'of- 
fice. 

< Et pourtant, là aussi il s'agissait d'une 
déchéance prononcée par la loi pour défaut 
de siguificàiioii régulière prononcée au profit 
de l'autre pariie, dans l'intérêt de laquelle 
la signification est exigée. 

«Fatidra-t-il, messieurs, que le ministre des 
finances voie tenir comme rccevables contre 
lui des pourvois par la seconde chambre, 
tandis que là première écartera le sieu 
comme non recevable? 

f Nous croyons avoirjustifié la recevabilité 
de notre second pourvoi. 

« Nous terminerons en rappelant qu'il 
s'agit d'une déchéance à prononcer, et qu'en 
pareil cas, tout e^t de la plus stricte interpré- 
tation, et l'on ne prive le justiciable de son 
droit de se faire écouter de ses ju es que 
lors»qu'un texte clair, précis, formel contraint 
le juge à repousser celui qui fait appel à sa 
justice. 

f Quant à nous, nous pensons que ce texte 
oVxiste pas. > 

Les défendeurs ont déclaré s*en rapporter 
à la sagesse de la cour. M. le premier avocat 
général Faider a conclu au rejet des deux 
pourvois, dans les termes suivants : 

c La veuve Yan Roy était remariée depuis 
le 19 mars 1864 avec le sieur Bruggemans, 



lorsque, sous la date do 25 mars 1864, Tad- 
minisiraiion a déposé sa requête en cassa- 
tion. L'ordonnance de signifier cette requête 
est du il avril 1864 et la signification a eu 
lieu le 18 du même mois à la veuve Van Roy, 
tant eu nom propre que comme tutrice de son 
enfant mineur. Le second mari n'y est pas 
mentionné, et cependant, aux termes des 
art. 395 et 396 du code civil, lors du second 
mariage, (a veuve a dû être confirmée comme 
tutrice, circonstance dont la cour n'a d'ail- 
leurs aucune preuve, et le second marina dû 
lui être donné comme cotuieur' nécessaire et 
solidairement responsable de la gestion tuté- 
laire. 

• L'état des parties aurait dû être vérifié 
au moment où le pourvoi a été formé par 
l'ad mi nisi ration demanderesse ; l'instance 
de cassation est une instance nouvelle qui 
ne continue nullement les instances précé- 
dentes ; c'est ce que vous avez reconnu par 
vos deux arrêts du 1«' août 1846 et du 
22 janvier 1848; c'est ce qu'enseignait 
Merlin (Rép.fy" Ças$alion, § 8). 

f Or,radmiuisiration nedevait, ne pouvait 
pas s'adresser utilement à la veuve Van Roy 
seule; elle «levait .s'adresser en même temps 
à son second mari, qui est d abord sou cotu- 
leiir nécessaire et solidai c, qui est ensuite 
le représeuiaut kgal de^ sa femme et qui 
n'est, suivant les expressions de Merlin, aui 
yeux de la lot, qu'une seule et même per- 
sonne avec elle (art. 215, 218, 226 du code 
civil; an et précité du 22 janvier 1848). 

I Dans cette position, la femme Brugge- 
mans n'a pu être eflicacement notifiée de la 
requête en cassation et assignée devant la 
cour: celte formalité essentielle na aucune 
portée légale,'aiteudu que le mari eût dû être 
notifié en même temps. Ce n'est pas le dépôt 
de la requête qui lie réellemeni Tinsiance, 
c'est la signification de celte requête : or, 
cette signification doit êire faite valablement 
dans le mois de l'ordonnance du premier 
présideut, à peine de déchéance : ceci tient 
à l'ordre des juridictions. 

I Cette déchéance est donc d'ordre public, 
ei ce point n'est pas contestable (1); le devoir 
de l'honorable rapporteur était delà signaler 
à la cour et le nuire est de la faire servir de 
base à desconclusions d'olfice tendantes à la 
déchéance du pourvoi. 

(I) Voy. Uulloi, v» Ca»tationf u» 473, et lf.> arrél« 
di' ceKc cour (lu 20 iDui ei Un 5 Juin 1833, |iui'i4ii : 
• Alicudu que la cour de ca»8uli«u ètaul lusiiluée 
priuci|>aiemcoulaiH rîntéréi de la lui, le» déchéance* 
ea luulière drea»6aiiou soot d*ordre poblir. • 
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I Or, il paraît évident que le. mari seul 
pouvait être efficacement assigné, soit pour 
rendre sa femme habile à ester en jugement, 
soit pqur compléter sa qualité de mère-tu- 
trice ; sans lui, toute notiûcation de pourvoi 
était inefficace contre le jugement, parce 
qu'elle s'adressait à une Incapable (art. 13 de 
Tarrétédu 15 mars 18i5). 

c L*adminislraiion a cru pouvoir réparer 
cette lacune en déposant une seconde re- 
quête, qui Tut signifiée le 6 août 1864 aux 
deux époux en leurs diverses qualités; mais 
c'est en vain, car la première signification de 
Turdonnance du premier président en date 
du 18 mai étant frappée d'une inefficacité 
radicale, le jugement attaqué était passé en 
cbose jugée au profil de la femme, comme 
le dit votre arrêt du 22 janvier 1848: l'assi- 
gnation donnée à la femme a été entachée de 
nullité, et par suite la déchéance du pourvoi 
a été encourue à son égard. 

« Nous admettons volontiers que si, dans 
lé délai d'un mois, l'administration avait 
réparé sa faute en assignant de nouveau les 
deux époux Bruggemans, tout eût été régu- 
lier et il n'eût pas été question de déchéance : 
les frais seuls de la première signification 
seraient tombés à la charge de l'administra- 
tion. 

c Mais le pourvoi régulièrement form^ a 
subi une déchéance par le fait de la deman- 
deresse elle-même; pourvoi snr pourvoi ne 
vaut dans l'état de la cause; c'est après la 
date à laquelle tout était consommé et où le 
jugement avait acquis force de chose jugée 
que ce second pourvoi a été déposé. Or, on 
ne peut attaquer efficacement une décision 
passée en force de chose jugée> d'autre part, 
comme l'établit Merlin, une déchéance en- 



(1) Merlin, Rép., vo Castation, $ 8, p. iil, établit 
que Part. 39 de rordonnancc de 1738 est applicable 
aux déchéances; il s'exprime ainsi : • Touie dc- 
rhéance d*un reconrs en cassation emporte nécessai- 
rement le rejet de ce recours ; et cela est si vrai 
que, par votre arrêt du 21 floréal an x, vous avez 
expressément rejeté lu demande en cassation des hé- 
ritiers Lueiol, pur le motif qu'ils en étaient déchus.» 
Il ne s'agit pas là. comme le dit la note que^M« Le- 
elercq vous n dislnbuéc au nom de Padministralion, 
de lu déchtauce du pourvoi fait, mais de la déchéance 
du droit de se pourvoir. Cette doctrine de Merlin, qui 
s'y connassaii, est celle de cette cour depuis son ori- 
gine. Celte cour rejette le pourvoi, soit expressément, 
soil implicitement, chaque fois qu'elle prononce une 
déchéance, puisqu'elle condamne en même temps aux 
conséquences du rejet (les dépens, l'amende, Tin- 
demnilé). Il y a plus, d^s 1855 (à Tépoque où la 
cour fondait en quelque sorte, avec la coopération 



courue est un véritable rejet (1), et ici la 
déchéance résultant d'un pourvoi frréguliè- 
remeut notifié fait que le rejet du pourvoi 
vis-à-vis de la femme Bruggemans reud 
impossible tout recours ultérieur; par coo- 
séquent, le second pourvoi est non recevablf 
après le premier qui doit être rejeté par suite 
de déchéance radicale. 

f Au surplus, tout ce que nous venons de 
dire sommairement a été consacré par votre 
arrêt du 22 janvier 4 848, qui a résolu très- 
nettement tous les points que nous exami- 
nons. 

c La formule qui prononce le rejet comme 
conséquence de la déchéance se retrouve 
dans les arrêts les plus récents de la coor 
comme dans des arrêts intermédiaires. Elle 
est d'ailleurs conforme à la formule très- 
sévère du règlement de 1758 (art. 28 et 
50) , sous Tempire duquel écrivait Merlin, 
en présence duquel (en 1814) Daniels pré- 
parait le projet de règlement de 1815. L'or- 
donnance doit donc servir de commentaire 
àl'arrêléde 1815. 

• Ceci est aussi conforme à l'art. 58 de la 
loi du 4 août 1852; après avoir maintena 
l'arrêté du 15 mars 1815, la loi ajoute : eu 
cas de rejetM cour de cassation condamnera 
le défendeur à payer au demandeur une 
indemnité de 150 francs ou de 75 francs. Donc, 
lorsque la cour eu prononçant la déchéance 
condamne uniforméroentà l'indemnité comme 
à l'amende, c'est qu'elle entend rejeter le 
pourvoi et non pas la requête : dès lors on 
peut dire que l'affaire est terminée; qu'il n'y 
a plus à y revenir; que le pourvoi est rejeté; 
que la décision attaquée est à Fabri de tout 
recours. 

c Ceci clôt la discussion et renverse la 



très - active de M. Plaisant et de M. Defacqx, sa 
doctrine en matière de procédure), quel a été le dis- 
positif caractéristique ajiprouvé par la cour? Le 
suivant, que nous avons vérifié sur les minutes : 
« Rejette le pourvoi dont le demandeur est décloré 
déchu; condamne aux dépens, ù l'indeninitê et à 
l'amende. ■ 

20 mai 1833 (p. 245). - Déchéance de l'art. 13 da 
règlement de 1815. — Rapp, M. Leelercq. — ConcL 
eonf, M. Pliiisaul. 

5 juin 1833 (même page, note). — Second arrêt. 
— Rapp. M. Taintenier. — Concl, conf. II. Plai- 
sant. 

Autres formules (4 février 1833, p. 75, art. 13, 
arrêté de 1815) : « Déclare les demandeors déchus 
de leur pourvoi ; les condamne à Tameadc, à Hn- 
demuité et aux dépens. • 

28 février 1833 (p. iS7) : «Déchoede ton pourvoi, 
dépens. » 
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base des* objections de la demanderesse. 

c En vain elle soutient que le jugement 
attaqué n'a pas été signifié et qu'elle est tou- 
jours dans le délai pour se pourvoir valable- 
ment. 

• Cela serait vrai si elle n'avait pas franchi 
le premier pas et poursuivi l'affaire. Mais 
elle a clos la période réservée au dépôt de la 
requête en laissant porter l'ordonnance de 
signiGer. 

t Nous n'avons pas même à invoquer 
les arrêts si décisifs et bien plus sévères 
de la cour de cassi^ition de France. Nous 
n'avons pas à nous arrêter ^ l'argument 
tout négatif tiré des précédents fondés 
sur les affaires Bossuyt à Courtrai et chemin 
de fer du Centre. Parce que la déchéance 
aurait échappé alors à la cour, ce n'est pas 
un moiif pour ne pas la prononcer ici. 

f En matière de cassation, la déchéance 
anéantit le droit de former un nouveau re- 
cours, nous vous l'avons démontré; en cas 
de déchéance, il faut prononcer le rejet, le 
prononcer d'office avec touies ses consé- 
quences. Cela résulte de la loi même, de vos 
arrêts, de l'opinion des auteurs. Cela résulte 
encore du caractère du pourvoi. 

c Dans cette positîonjl y a lieu de rejeter 
le pourvoi sans s'arrêter au désistement dé- 
posé le âO décembre dernier, lequel est sans 
portée et non recevable. « 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que l'administra- 
tion de l'enregistrement a déposé, le 25 mars 
I 1864, une requête en cassation contre le 
jugement rendu le 6 décembre 1862 par le 
tribunal de première instance d'Anvers, au 
profit de Joséphine Megens, veuve de Pierre 
Van Roy, tant en nom propre que comme 
tutrice légale de son enfant mineur, Autoine- 
Jules-Félis Yan Roy; 

Attendu que, par ordonnance de M. le pre- 
mier président de cette cour en date du 
11 avril 1864, il a été ordonné à la partie 
demanderesse de signifier le pourvoi à la 
défenderesse, et que cette signification a été 
faite, le 18 du même mois,à la veuve Yan Roy 
seule, en sa double qualiié susdite; 

Atteudu qu'à l'époque du pourvoi et de la 
sigoification qui en a été faite, la veuve Van 
Roy se trouvait sous puissance de mari, 
s'étant remariée le 19 mars 1864 avec Fran- 
çois-Léopold Bruggemans, ainsi qu'il résulte 
d'un extrait des registres de l'état civil de la 
ville d'Anvers, produit au procès ; 

Qu'en conséquence» le pourvoi formé contre 



l'épouse Bruggemans et contre son enfant 
mineur aurait dû, dans le délai prescrit à 
peine de déchéance par l'art. 13 de l'arrêté 
du 15 mars 1815, être signifié en outre, en 
ce qui coucerne le mineur Yan Roy, à son 
cotuteur, et en ce qui concerne l'épouse 
Bruggemans, à son second mari, aux fins de 
J'autoriser à ester en jugement; 

Qu'en effet, l'épouse Bruggemans, en tant 
que femme mariée et en tant que lutfice de 
son enfant mineur, n'a pu être considérée 
comme efiicaceiAent noti fiée d u pourvoi et assi- 
gnée en justice, tant que son mari etcotuteur 
ne l'était point, puisque jusque-là elle était, 
soit comme tutrice, soit comme femme mariée, 
sans capacité pour défendre au pourvoi ; 

Attendu que le pourvoi n'ayant pas été 
notifié au second mari et cotuteur, dans le 
mois de l'ordonnance de M. le premier pré- 
sident, la notification du 18 avril 1864 est 
insuffisante pour satisfaire au prescrit de 
l'art. 13 de l'arrêté précité de 1815, et que 
la partie demanderesse a encouru la déchéance 
prononcée par le même article ; 

Attendu que si, postérieurement à la dé- 
chéance encoufue, l'administration de Ten- 
registrement a déposé, le 14 juillet 1864, une 
nouvelle requête en cassation contre ce même 
jugement, et si, par exploit du 6 août sui- 
vant, elle a fait notifier le second pourvoi à 
la' veuve Yan Roy personnellement et en sa 
qualité de tutrice de son enfant mineur, ainsi 
qu'à son second mari personnellement et en 
qualité de cotuteur, cette signification, pas 
plus que la déclaration de désistement du 
premier pourvoi faite à l'audience, n'a pu 
relever la demanderesse de la déchéance 
qu'elle avait définitivement encourue à 
l'égard de la veuve Van Roy et de l'enfant 
mineur ; 

Attendu qu'en cas de pourvoi formé régu- 
lièrement, la loi ne s'est pas bornée, comme 
dans le cas de l'art. 8 de l'arrêté del 815, à 
déclarer que la requête serait regardée 
comme non avenue, à défaut de signification 
dans le délai prescrit; mais que, soit qu'on 
ait omis de joindre à la requête la quitunce 
de la consignation d'amende et les autres 
pièces exigées par l'art. 5, soit qu'on ait omis 
de faire la signification prescrite pari'art. 13, 
'la loi prononce indistinctement la peine de 
déchéance, ce qui, dans l'un comme dans 
l'autre cas, ne peut s'entendre que de la dé- 
chéance du recours contre la décision atta- 
quée par le premier pourvoi ; 

Attendu que rien n'étant plus contraire au 
bien public que l'instabilité de la chose jugée 
par des arrêts ou jugements rendus en der* 
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nier ressort, le It^gislateur n'a pu permeitre 
aux parties de se faire restituer contre de 
pareils jugements ou arrêts, soit par requête 
civile, soit par le recours eu cassation, qu'en 
les assujettîssaui à des formes rigoureuses et 
en prenant des précaulious spéciales pour 
préveuir Fabus-de ces yoles extraordinaires 
de recours; 

Que le législateur n'a pu vouloir surtout 
que, sous prétexte de noii-sigiiificiitjou de la 
décision qui a fait Tobjet d'un précédent 
pourvoi, dont la déchéance a été encourue, 
la partie condamnée fût autorisée à remettre 
constamment en question, par des pourvois 
successifs, l'autorité de la chose jugée en 
dernier ressort; 

Que tel est incontestablement l'esprit qui 
a présidé aux dispositions de l'ordonnance 
de i758, qui nou-seulement ordoune que la 
requête eu cassation sera signifiée dans le 
délai prescrit à peine de demeurer déchu de 
la demande en cassation, sans qu'on puisse 
y avoir égard, dans la suite, sous aucun pré- 
texte, mais statue fornielleuient que lors- 
qu'une demande en cassation a-été rejetée, 
la partie qui l'aura formée ne peut plus se 
pourvoir en cassation contre le même arrêt 
ou jugement (art. 30 et 39, lit. IV, première 
partie de l'ordonnance de 4738) ; 

Attendu que la loi ne distingue pas si le 
pourvoi a été rejeté par des motifs tirés 'du 
fond ou par des motifs tirés de la forme 
prescrite à peiue de déchéance; 

Que celte distinction est contraire aux ar- 
ticles 35 et 37 du même titre, qui portent 
que le demandeur qui succombe en sa de- 
mande doit être condamné à t'amende, et que 
l'amende est acquise de plein droit, en quel- 
ques termes que l'arrêt qui rejette la demande 
est conçu; qu'elle est également contraire à 
l'art. 5, titre 9 de l'ordonnance, qui dispose 
qu'après qu'il aura été statué par arrêt sur 
une requête, il ne pourra plus en être pré- 
senté aucune autre aux mêmes fins, à peine 
de nullité; 

Attendu que cette distinction a été re- 
poussée enfin par la jurisprudeuce anté- 
rieure à l'arrêté de i8i5, et qu'on ne peut 
admettre que l'auteur de cet arrêté aurait 
entendu donner à la déchéance prononcée 
par l'art. 13 de ce même arrêté un autre 
effet que celui que lui aiti^ibuait la jurispru- 
dence exisiaQte,d'après les dispositions pré- 
citées de l'ordonnance de 1738 dont cet 
arrêté maintient l'exécution ; 

Attendu que les deux pourvois formés par 
l'administration demanderesse ont pour objet 
un seul et même jugement et qu'il y a lieu, 



sous ce rapport, ainsi que le deroaudeni le» 
défendeurs, d'en ordonner la jonction pour 
être statué par un seul et même arréi, et de 
ne condamner la partie demanderesse qu'à 
une seule indemnité ; 

Par ces motifs, statuant par ud seul et 
même arrêt sur les deux causes inscrites 
sous les n'*'5852 et 5941, dont in jonction 
est ordonnée; rejette le pourvoi formé par 
la partie demaudeiesse, par requête dépo^^ce 
au greffe de cette cour le 25 mars 1864: 
rejette également comme non recevable le 
nouveau pourvoi formé. par elle, par requête 
déposée l<^ 14 juillet suivant; condamne la 
demanderesse à une indemnité de 150 fraoe» 
envers les défendeurs et aux dépens de Tio- 
stauce en cassation. 

Du 18 janvier 1866. — 1" ch. — Ptù. 
M. le baron de Gerlache, premier président. 
— Rapp, M. De Ouyper. — Concl, conf. 
M. Faider, premier avocat général. — Pi 
MM. Leclercq et De Becker. 

1» ÉTAT CIVIL (registres de l'). —Faits 

ÉTRANGERS AUX ACTES. 

2% Z" ENFANTS NATURELS. - Loi dl 

it BRUMAIRE AN IV. — AbROGATIO?!. 

4» PJSSEStSION D'ÉTAT denpakt watcrel 

DE PÈRE DÉSIGNÉ. — DEMANDE A PREUVE. 
— NON-RECEVABILITÊ. 

5- FILIATION PATERNELLE d'enfamt na- 
turel ÉTABLIE DANS UN JUGEMENT. — DE- 
FAUT DE CONCOURS DU PÈRE. 

6' OFFICIALITÉ DE LIÈGE. — Enfaîit 
NATUREL. — Déclaration de paternité. 

7« MOTIFS. — Jugement. — Rejet impli- 
cite. 

r Lps registres de l'état civilne font foi que 
des faits qu'ils sont destinés à constater. 
Les énonciations insérées dans les actes, 
soit spontanément par l'officier de l'étnt 
civil, soit sur les déclarations des compa- 
rants, eussent^elles un rapport direct à 
l'objet de l'acte, ne constituant aucun titre 
contre le tiers non présent, qu'elles ten- 
dent à engager. (Loi du S.'i septembre 1792. 
litre 4, sect. % an. 4. 5; sect. 4, art. 4, 7; 
code civil, art. 1317,1319.) 

2^ Les droits des enfants naturels, nés, avaid 
le code civil, de parents qui existaient 
encore lors de sa promulgation, sont ré- 
glés par les dispositions de ce coie. 

3^ La disposition de Vart, S de la loi du 
12 brumaire an iv, qui, pour les succes- 
sions ouvertes antérieurement à cette pnf 
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muigaiiOH, admettait la possênian d'état 
d'enfant naturel d'un père déterminé 
comme êuffisante pour établir la filiation 
paternelle, a cessé d'exister sous le code. 
(Loi du 12 brumaire ao !▼, an. 8, 12 ) 

4* Bst non reeevabie, comme conêfituanf 
une recherche indirecte de la paternité, 
ta demande d'être admis à la preuve 
d'une possession d'état d'enfant naturel. 
(Code civil, art. 3i00 

5* L'enfant naturel dont la filiation pater- 
nelle a été établie avant le code par un 
jugement auquel le prétendu père est 
resté étranger,. n'a aucun droit sur les 
biens de celui-ci décédé sous le code, H 
n'est qu'un enfant naturel non reconnu. 

a en est de même de l'enfattt naturel 

qu'un homme a avoué pour sien en justice, 

avant le code, mais sur une poursuite 

exercée contre lui. (Loi des 14-24 floréal 

"«n XI.) 

6* Les sentences rendues par l'officiaiité de 
Liège, relatives à des enfants naturels, 
n'ont pu avoir d'effet que pour les enfants 
dont les père et mère sont morts avant le 
code civil. (Loi des 14-24 floréal an xi.) 

7* L'arrêt qui motive l* accueil d'un moyen 
ou d'une exception motive par cela métne 
le rejet ou l'accueil de ta prétention con- 
traire. (Consl., art. 97.) 

(dbnebf bt co.is., ~ c. jâmar et cons.) 

Les époux DeDeefet consorts oot demandé 
la cassation d*un arrêt de la cour de Liège, 
rendu au profil de la veuve Jamar, née Gbys- 
sens, et consorts, défendeurs au pourvoi. 

Les éléments de la cause remontent à 
1 776. En cette année est née à Ans, prés de 
Liège, une fille qui est fauteur des deman- 
deurs en cassation. Son acte de naissance 
porte (en latin) : t Le 30 septembre a éié 
baptisée Agnès, tille illégitime de Marguerite 
Désirant et d'un père Inconnu, tenue sur les 
fonts par Jacques Oovy et Anne Désirant. » 

Ètfe s'est mariée à Droleoval(1)le i8 ger- 
luioal an x (18 avril 1802), sous les noms 
d'Agnès Jamar. L'acte de mariage la qualifie 
de fiile majeure de Mensior (Melcbior ?) Jamar 
et de Marguerite Désirant, tous les deux vivants ; 
il constate la représentation et la lecture de 
son aae de naissance, mais ne fait aucune 



(I) Aujounrhui Cororsse, arrondi.<sem«fit de VVr- 
vier*. 



mention de la présence du prétendu père ou 
de celle de la mère. 

Elle est décédée le 21 mars 1859. Avant 
elle était mort, le 4 janvier 1833, Melcbior 
Jamar, qu'elle se donnait pour père et dont 
l'bérédité a été recueillie par Walter Jamar, 
son fils unique, que les défendeurs représen- 
tent au jourd'bui. 

Le 3 janvier 1863, au moment où la pé- 
riode treutenaire allait s'accomplir, les de- 
mandeurs ont formé contre les défendeurs, 
devant le tribunal de Liège, une action en 
partage de la snccession de Melcbior Jamar. 
Ils se fondaient sur ce que Agnès Jamar, 
comme enfant naturel de celui-ci, reconnu 
avant la loi du 12 brumaire an ii, avait droit 
à un sixième de sa succession. 

Ils furent déboutés de cette demande, le 
15 juin 1863, par un jugement par défaut 
confirmé sur leur opposition, le 4 janvier 
1864, par un second jugement rendu aussi 
par défaut. 

Ils appelèrent de ces deux jugements à la 
cour de Liège, et prirent à l'appui de leur 
préiention originaire des conclusions divi- 
sées en trois membres : ils demandèrent 
qu'il fût jugé qu'Agnès Jamar avait été re- 
connue; subsidiairement, qu'elle avait eu 
une possession d'état qui la dispensait de 
produire le titre de la reconnaissance ; plus 
subsidiairement, que la paternité de Melcbior 
Jamar avait été déctarée, avant 1785, par 
l'ofiicialité de Liège. Ils ne rapportaient pas 
le jugement, mais ils offraient d'en prouver 
la réulité ainsi que la perte des registres où 
il avait été couché, et à cette fin ils articu- 
laient une série de douze faits. 

Les défendeurs se bornèrent à conclure a 
la coufiriiiatiou du jugement dont appel. 

On arrêt rendu le 25 janvier 1865 rejeta 
les trois chefs de conclusions et confirma le 
jugement dont appel. (Voy.ce Recueil, 1865, 
partie d'appel, p. 90.) 

Pourvoi par les époux Deneef et consorts, 
qui présentaient trois moyens de cassation. 

Premier moyen.^ Violation des art. 4 et 5, 
sect. IL tit. IV de la loi des 20-25 septem- 
bre 1792 sur l'état civil; des art. i et 7, 
sect. IV, tii. IV, et de Fart. 6, tit. Il de la 
même loi, ainsi que des art. 1317 et 1319 du 
code civil, en ce que l'arrêt attaqué n'a pas 
admis comme preuve de la filiation d'Agnès 
Jamar l'énoncé en son acte de mariage qu'elle 
était fille de Melcbior Jamar, notamment 
parce que celui-4:i n'avait pas été présent à 
l'acte. 

Aux termes de la loi précitée de 1 792, 
l'officier publie devait se faire reproduire. 
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entre autres pièces, les actes de naissance 
des époux, en donner lecture et insérer dans 
l*acte de mariage les noms de leurs pères et 
mères. Ces formalités ont été accomplies 
dans Tacte de mariage du â8 germinal an x; 
or, il énonce qu'Agnès Jamar avait pour 
père Me]chi«(ir Jamar; il fait foi de cette 
énonciation jusqu'à inscription de faox^ et 
rarréi qui a refusé de la tenir pour constante 
a violé tout à la fois les ar^ticles invoqués de 
la Ipi de 1792 et ceux du code civil qui ga* 
rantissenl la force probante des actes authen- 
tiques. 

Il est indifférent que Melcbior Jaftiar n'ait 
pas assisté à la célébration du mariage; son 
concours n'aurait été nécessaire que si sa 
fille eût été mineure, mais la majorité était 
constatée. (Tit. IV, sect. I, art. 5). 

Réponse. — Est-ce bien sérieusement 
qu'on prétend que l'acte de marin ^e d'Agnès 
Jamar prouve la paleruité de Melcbior Jamar? 
N'est-il pas évident qu'il ne saurait faire celte 
preuve ni par relation à Pacte de nai^Nance 
qui déclare que la fille de Marguerite Dési- 
rant est née d'un père inconuu, ni par lui- 
même, puisque les actes de mariage n'ont 
ni pour objet ni pour effet de prouver la 
filiation ; ni enfin par Tiniervention du pré- 
tendu père, puisqu'il constate qu'il n'y a point 
assisté. 

Deuxième moyen» — Violation des art. 2, 
554, 540 du code civil, et 8 de la loi du 
1^ brumaire an ii, en ce que l'arrêt atiaqné 
a déclaré la possession d'état insuffisante 
pour établir la filiation naturelle. 

L*ari. 8 de la loi dd IS brumaire porte : 
• Pour être admis k l'exercice des droits ci- 
dessus, dans la succession de leur père dé- 
cédé, les enfants nés hors du mariage seront 
tenus de prouver leur possession d'étai« Cette 
preuve ne pourra résulter... » 

Une reconnaissance formelle n'est donc 
pas indispensable; elle peut être remplacée 
par la possession d'état< Dès lors Agnès Ja- 
mar avait, en vertu de cette loi, le droit 
incoBlestable de prouver sa possession d'état 
der fille de Melcbior Jamar; lui dénier ce 
droit par application des dispositions du 
codeoivil, c'est contrevenir à l'art. 2 de ce code, 
qui défend de donner à la loi un effet ré- 
troactif. 

D'ailleurs^ le code civil ne repousse pas la 
preuve delà filiation naturelle par la posses- 
sion d'état. L*ari. 5i0 interdit bien la re- 
cherche de la paternité; mais celuktjui jouit 
de l'état d'enfant naturel reconnu, lorsqu'il 
fait constater Tétai qu'il possède» n'intente 
pa<i une action en réclamation d'état; il ne 



recherche pas une paternitéineertaine, il se 
prévaut d'un fait déjà constant. 

L'arrêt attaqué qui a jugé le contraire, en 
refusant d'admettre la possession d'état 
comme preuve de la filiation naturelle 
d'Agnès Jamar, a violé soit l'art. 8 de la loi 
de brumaire, soit les art. 534 et 540 du code 
civil. 

Réponse. — Les demandeurs ariicv (aient 
différents faits pour établir la possession 
d'état dans le chef de leur auteur. Sans sV- 
réter à démontrer en fait l'iusuffisaDce des 
éléments de la preuve, la cour de Liège a 
repoussé en droit la demande de les vérifier, 
par le motif que la paternité naturelle oe 
petit, sous l'empire du code civil, qui seul 
régit Tespèce, être établie par la possession 
d état. C'est là un point de droit que la juris- 
prudence et la doctrine ont placé hors de 
touie controverse, et que les efforts du &eol 
Demolombe ne peuvent ébranler. 

Troisième moyen. — Violation et fau«><e 
application des art. 2, 46, 756, 757, 758, 
558, 559, 762, 9t6, 540, 541, 555, 54i do 
code civil, des art. f, 2, 5 de la loi de« 
14-24 floréal an si et des art. 8 et 10 de ia 
loi du iâ brumaire an ii, en ce que l'arréi 
attaqué n'attribue qu'à l'eufant naturel re- 
connu volontairement par le père, et refuse 
à celui qui est reconnu en justice les droits 
garantis par les an. 756 et suivants du code 
civil. 

Le code civil, arjt. 541, autorise la recher- 
che de la maternité, et dans le cas de l'arti- 
cle 540, la déclaration judiciaire de la pater- 
nité. 

D'autre part, il appert des art. 558 et 559 
que la reconuaissauce, qu'elle soit spontanée 
ou obtenue en justice, engendre pour reufani 
naturel des droits dçni le règlement est ren- 
voyé au titre des Successions. 

Or, au titre des Successions, la loi ne fait 
que deux classes d'enfants naturels : leS en- 
fants naturels légalement reconnus et les 
enfants aduhérinsou incestueux; il faut donc 
absolument de deux choses l'une: ou biea 
ranger dans la première classe les enfants 
naturels dont la tiliation est proclamée par 
un jugement, ou bien tenir pour certain, ce 
qui est raisonnablement inadmissible, que ie 
code les a fotaleniéni perdus de vue ou les a 
traités plus rigoureusement que les enfants 
adultérins ou incestueux auxquels il accorde 
au moins des aliments. 

Au surplus, la déclaration judiciaire de 
paternité ayant pour effet de constater la 
filiation, de la rendre incontestable, l'enfant 
naturel peut se dire alors légalement re- 
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connu, aussi bien que s'il avait pour lui la 
reconnaissance volontaire du père ou de la 
mère. L'an. ;^56, pour lui conférer des droits, 
ue fait aucune diiïérencè entre ces deux 
modes de reconnaissance volontaire et le 
jugement déclaratif .de filiation; Tart. 916 
permet d'épuiser par des libéralités la tota- 
lité de ses biens quand on ne laisse ni ascen- 
dants ui descendants; il suffit donc de Texis- 
tence d'un descendant, par couséquent d'un 
enfant naturel reconnu, pour qu'une quotité 
des biens soit indisponible. 

EnGu, ces effets de la reconnaissance ju- 
diciaire ont été. consacrés par l'arrêt que la 
cour a rendu, le 3 décembre 4840, dans l'af- 
faire De Brabandere contre Dhont (Jurisp. 
du xii'' siècle, iU\, 1, 60). 

Il y a d'autant moins de doute, dans l'es- 
pèce, sur la vertu du jugement qui a reconnu 
Melchior Jamar comme père de l'auteur des 
demaudeurs,que la loi des 14-24 floréal an xi 
statue, art. 3, que c les conventions et les 
jugements passés en force de chose jugée, 
par lesquels l'état et les droits desdits enfants 
naturels iraient été réglés, seront exécutés 
selon leur forme et teneur. > 

Réponse, — Ce moyen a pour base la sup- 
position que l'arrêt attaqué aurait refusé à 
la déclaration judiciaire de paternité les 
effets attachés à la reconnaissance émanée 
vulontairement du père. 

L'arrêt attaqué ne juge rien de semblable; 
il ne déclare pas que le jugement qui, sous 
le code civil, constaterait la paternité dans 
Je cas spécial de l'art. 340 ne donnerait pas 
à l'enfant les mêmes droits qu'une recon- 
naissance faite librement par le père; il dé- 
cide, et rien de plus, qu'un jugement rendu 
sous l'ancienne législation contre le prétendu 
père, jugement qui n'avait d'autre but ei 
d'autre effet que d'assurer des aliments à 
l'enfant naturel, ne lui a conféré aucun droit 
sur les bieos du père mort après la promul- 
gation du code civil. Voilà la seule question 
qui fût à juger, la. seule qui a été jugée, et 
le pourvoi n'en dit pas un mot. 

La décision attaquée se justifie pleinement 
par ses seuls motifs. 

La loi du 42 brumaire an ii, qui régla le 
sort des enfants nés hors du mariage et alors 
existants, les appela à succéder à leurs père 
et mère avec les enfants légitimes (art. i et â); 
mais elle distingua dans les successions aux- 
quelles elle les admit, les successions ou- 
vertes depuis' le 14 juillet 478Î) jusqu'au 
12 brumaire an ii et celles qui ne s'ouvri- 
raient qu'après la promulgation du code civil 
que l'on croyait alors prochaine. 



Pour les premières, et ce n'est pas le cas 
du procès actuel, l'art. 8 subordonne l'exer- 
cice des droits des enfants naturels à la 
preuve d'une possession d'état dont il fixe 
les éléments; mais quant aux successions 
qui ne s'ouvriraient qu'après la mise en vi- 
gueur du code civil, ce qui a eu lieu dans 
l'espèce, l'art. iO statue que Véial et les 
droits des enfants nés hors du mariage^^eroni 
en tout point réglés par les dispositions du 
code. 

On ne saurait rien ajouter aux raisonne- 
ments de l'arrêt sur ce texte. 

Cette. décision est conforme à la jurispru- 
dence des arrêts et à la doctrine des juris- 
consultes qui sont unanimes sur ce principe 
que pour être admis à une succession en 
vertu du code civil, l'enfant naturel doit éta- 
blir sa filiation de la manière prescrite par le 
code civil, et non conformément à une loi 
antérieure. A l'appui de cette assertion, les 
défendeurs citaient nommément un réqui- 
sitoire de Merlin (Rén,, v** Bâtard, secl. II, 

SU). 

Il y a plus, disaient-ils ; supposons la succes- 
sion ouverte sous la loi de brumaire : l'enfant 
naturel n'aurait pu y prétendre drqit qu'en 
prouvant sa filiation de l'une des manières 
prescrites limiiativement par Tan. 8; or,les 
jugements déclaratifs de paternité n'y sont 
pas compris Ainsi, sous cette loi si favorable 
aux enfants naturels, on n'aurait pu se pré- 
valoir de la sentence de l'officialité de Liège, 
et c'est sous le code civil qu'on voudrait s'en , 
faire un titre! 

Enfin, d'un décret du conseil des Anciens 
en date du 12 thermidor an vi, il résulte 
qu'une reconnaissance faite par de simples 
aveux, par des écrits privés, dans un temps 
où ce genre de reconnaissance ne donnait 
lieu qii'à des aliments, était insuffisante pour 
conférer le droit de succéder (I). Conce- 
vrait-on que sous le code civil qui interdit 
la recherche de la paternité, qui exige du 
père une reconnaissance authentique, il pût 
suffire d'un acte où sa volonté n'a pas la 
moindre part? 

Le pourvoi cherche vainement un appui 
dans la loi des 14-24 floréal an xi : elle est 
f relative au mode de règlement de l'état et des 
droits des enfants naturels dont les pères sont 



(!) Voy. Moniteur universel, an iv, n«« 228, 29i, 
313, 3U. 31& ei 318, ou puges 915, 1178, (256, 
1259, 1268, 1275; et pour U- décret du 13 ihornii- 
dor an yi, voy. ibid., p. 228 et 12S3 {Paninomie, 
I. 8, p. 32U el 321). 
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morts depuis la fromulgalion de la loi du 
12 brumaire an ii, jusqu'à la promulgation des 
titres du code civil sur la paternité et la 
FILIATION et sur les successions. » Elle oe 
s'applique donc pas à ud eofant naturel donl 
le père supposé est mort, comme dans Tes- 
pèce, trente ans après la proinulgaiioo du 
code civil. 

Cette loi fournit même un argument con- 
tre le pourvoi, car elle confirme ce qu'on a 
démouiré plus haut; elle prouve a fortiori 
que le code civil, pour Texercice des droits 
qu'il accorde à Tenfant naturel au titre des 
Successions, exige la preuve de sa filiation 
suivant les règles qu'il établit lui-même au 
titre de /a Paternité et de la- Filiation. Le mé- 
moire iuvoque encore ici des auteurs et 
l'arrêt de la cour de cassaiiou de France du 
iSOoréal an xiii. 

Quatrième moyen. — L*arrêt attaqué con- 
trevient aux art. 7 de la loi du 20 avril 1810 
et 97 de la constitution, parce qu'il ne mo- 
tive pas le rejet des conclusions subsidiaires 
qui demandaient qu'il fût déclaré qu'Agnès 
Jamar, ayant porté le nom, ayant joui de la 
qualité de fille naturelle dé Melcbior Jamar, 
avait été reconnue par lui; en outre, que les 
éoonciaiions de son acte de mariage dispen- 
saient de représenter l'acte de reconnais- 
sance. 

Réponse. — Ce moyen n'est pas sé- 
rieux ; il tombe à la simple lecture de l'arrêt 
rapproché des couclusions sur lesquelles il 
statue. 

M. lé premier avocat général Faider a 
conclu au rejet dans les termes suivants : 

I Â l'appui de leurs prétentions, les de- 
mandeurs invoquaient trois moyens que 
l'arrêt attaqué a écartés par les considéra- 
tions que vous connaissez ; il suffira de quel- 
ques remarques essentielles et décisives 
pour vous convaincre que cet arrêt doit rece- 
voir votre pleine approbation. 

€ Les demandeurs soutiennent que leur 
mère a été t-ecounue par Alclchior Jamar 
avant la promulgation de la loi du i2 bru- 
maire au ii; que tout au moins, elle avait une 
possession d'étal d'enfant naturel reconnu; 
qu'enfin, la paternité de Melchior Jamar doit 
résulter d'une sentence de Toflicial de Liège, 
de 4776, ce que Ion demandait à prouver. 
Les moyens de cassation se rapportent aux 
divers moyens énoncés à- Tappui de la de^ 
mande. 

€ Le premier moyen n'est pas sérieux; il 
est constant en fait que l'acte de naissance 
de la mère des demandeurs la déclare fille de 



Marguerite Désirant et d'un père iocoonu; 
que nul acte de reconnaissance de pateraiié 
émanai^ t du prétendu père n'est produit ; que 
lors du mariage d'Agnès, le 28 germinal an i 
(18 avril 4802), le prétendu père d'Agités 
n'était pas présent ; que, dès lors, la meotios 
faite dans l'acte de mariage qu'Âgoès e>i 
fille de Mensior (alias Melchior?) Jamar oe 
peut être considérée comme une reconnais- 
sance authentique et volontaire de paternité 
naturelle. 

c Cet acte de mariage, dressé en l'absence 
du prétendu père, renfermant une mentioo 
de filiation contraire à l'acte de naissance, qui 
ne désigne qu'un père inconnu ; cet acte de 
mariage qui n'a nullement pour objet de con- 
stater une reconnaissance d'enfant naturel: 
cet acte de mariage auquel Melchior Jamar 
est resté étranger, aurait eu pour effet d'in- 
vestir ce dernier d'une paternité de hasard et 
Agnès Désirant d'une filiation naturelle et 
légale, avec tontes ses conséquences. Pour 
justifier cette étrange prétentiou, suffirait-il 
d'alléguer, d'une part, que l'acte de mariage 
de Tan x est un acte authentique faisant foi 
de son contenu jusqu'à inscription de faux, 
d'autre part, .que Agnès Désirant étant ma- 
jeure, la présence de son père à son mariage 
était inutile? Mais bornons-nous à remar- 
quer, pour écarter ces objections, que, à ce 
compte, le premier venu pourrait se voir, eo 
son absence, sans sa coopération directe ou 
indirecte, investi d'uue paternité quelcon- 
que! 

« Ne suffit-il pas de signaler une consé- 
quence aussi absurde d'un argument pour 
en faire justice, et vous êtes convaincus dès 
maintenant que le premier moyen n'a rien 
de fondé. \ 

c Quant aux second et troisième moyens 
relatifs à la possession d'état d'enfant nalun'l 
et à la nécessité d'une reconiiaissancedirecte, 
ils tombent devant cette considération déci- 
sive, que l'état de la mère des demandeurs 
doit être fixé suivant le code civil, et non pas, 
comme le prétend le pourvoi, d'après l'art. 8 
de la loi du 12 brumaire an ii que l'on pré- 
tend violé en même temps que la loi du 
44 floréal an xi et de divers articles du code 
civil. 

« Nous allons le démontrer après avoir 
rappelé qu'Agnès Désiraut est née en i 77l> 
et morte en 1859, et que son prétendu père 
Melchior Janjar est mort en 1853, donc sous 
l'empire du code civil. 

f Quelques observations sur l'évolution 
des lois transitoires suffiront pour démontrer 
à la dernière évidence que c'est le code civil 
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seul qui doit être consulté ici pour régler 
rétat delà mère des demandeurs; et cela 
seul juge tout le procès et écarte tous les 
griefs. 

« Toutes ces questions, ces difficultés ap- 
parentes ont reçu mainte fois des solutions 
nettes et précises. 

c Dalioz a tracé Thistorique de la législa- 
tion relative à Tétatdes eufants naturels (1). 
Merlin, à trois reprises différentes et avec une 
grande clarté, a tracé Thistoire de la législa- 
tion intermédiaire, depuis le décret principe 
du 4 juin 1793 jusqu*au code civil, en passant 
par les lois du 12 brumaire an ii,du 15 ther- 
midor an IV, du it thermidor an vt et du 
14 floréal an XI. 

f Dans un rapport Important qui a pré- 
paré Tarrété du Directoire eiécuiif du 
12 ventôse an v (2), dans les conclusions qui 
ont précédé Tarrèt de la cour de cassation 
Je France, sections réunies, du 14 floréal 
au xiii et dans celles qui ont précédé Tarrét 
de la section civile de la même cour du 
18 floréal an xiii, Merlin a expliqué le sens 
et la portée des lois du 12 brumaire an ii et 
du 14 floréal an xi (3). 

c Quanta cette dernière loi,p|le a été ex- 
pliquée par les rapports de Treilbard, de 
Uuguet et de. Grenier, de façon à ue laisser 
aucun doute sur ses motifs et sou étendue (4). 

< La jurisprudence s*est prononcée très- 
catégoriquement, dans plusieurs arrêts : elle 
a consacré les principesqui doivent présider à 
Tapplication de la législation transitoire, la- 
quelle se rapporte aux expédients que rendait 
Décessaire l'assimilation malheureuse que la 

Joi du 4juin 1793 faisait des eufanu naturels 
reconnus et des eufants légitimes. 

« Cette assimilation se retrouve dans les 
projets de code civil de Cambacérès; elle est 
déjà altérée dans la double rédaction pré- 
sentée par Jacqueminot'(5) ; elle est, vous le 
savez et vous savez pourquoi, profondément 
modifiée par le code civil. 

< Ce code défend la recherche de la pater- 
uité; il en résulte que la reconnaissance du 
père doit être volontaire, libre, spontanée 
directe, autheniique : les reconnaissauces ré- 
sultant de tran>actions, à la suite de pour- 
suites judiciaires, inauquaui par conséquent 
de .liberté, ne sont paz» de nature à conférer 



(1) Voy. Dalioz, v» Paternité et FUialion, no«4l8 
cl Kuiv. 

(2) Voy. Pasin.y I. 7, p. 542. 

(3) Bep., v« Bâtard, secl. I , $ 2. 
(i) Apud Locré, t. 3, p. lit. 



aux enfants naturels les droits que leur assu- 
rerait la reconnaissance libre dont parle le 
code civil. C'est ce que démoutre avec une 
grande force Merlin dans les conclusions 
citées plus haut ; c'est ce qu'a jugé avec une 
grande netteté, conformément d'ailleurs aux 
arrêts de cassation de Tan xui, à la déclara- 
tion du conseil des Anciens de Tan vri, un 
arrêt de ta cour de Bruxelles du 20 juillet 
1807(6), lequel consacre, d'une part, le prin- 
cipe fondamental que^nous rappelons, et 
d'autre pan, l'application vraie et exacte de 
l'art. 10 de la loi du 12 brumaire an ii qui 
porte : < A l'égard des enfants nés hors ma-* 
c riage, dont les pères et mères sont encore 
f existants lors de la promulgation du code 
I civil, leur état et leurs droits seront en tout 
« cas réglés par les dispositions du même 

• code. » Orjl résulte de la loi du 14 floréal 
an XI, que cette disposition de la loi de l'an ii 
qni se rapportait au code civil adopté à la 
même époque par la Convention, et dont 
l'exécution a été suspendue, doit être mis en 
rapport avec notre code civil actuel, et ce . 
dernier code est seul applicable aux en- 
fants nés hors mariage dont les père et mère 
sont moris soit entre la loi de Tan u et le 
code civil, soit postérieurement au code 
civil. 

« Il en résulte cette conséquence évidente 
que formule l'arrêt de 1807, très-voisiu de 
la promulgation delà loi de l'an xi (1603), 
que < pour faire jouir son enfant des avan- 
f tages du code civil, te père aurait dû, après 

• la promulgation de ce code, faire la décla- 
« ration authentique exigée par l'art. 334, 
c formalité qu'il dépendait de lui de remplir, 

< attendu qu'il a survécu à la publicatiou du 
c mêmecode.» Cette conséquence nepeut être 
raisonnablement contestée : elle se trouve 
formulée encore, en vue des lois transitoires, 
dans un autre arrêt de- la cour de Bruxelles 
du 14 juillet 1847,qui rappelle que: « le sort 

< des enfants nés hors mariage, dont les 
c père et mère sont morts sons le code civil, 

< est régie par les dispositions de ce code (7).» 

« Il résulte de la combinaison de ces lois 
et des explicatious nettes et abondâmes qui 
les ont accompagnées ou suivies, qu'il ne 
peut être question pour les demandeurs iriu- 
voquer une possession d'état d'enfant naturel 
reconnu, ni une sentence ou jugement quel- 



(5) Voy. Feiirt, l. I, p. 53, 1» projet de Cainba- 
cérè»; p. 130, 2« projet; p. 265, 3« projet, p. 405, 
projet Juequemiaot. 

(6) Voy. Décisiom nolabUs, l. 12, p. 49. 
Ci) Voy. />a*ie.. 1847,2,515. 
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conque datant dn siècle dernier qui entraî- 
nerait ridée d'une recherche de paternité, 
qui exclurait Tidée d'une reconnaissance 
libre conforme à celle qu'exige le code civil; 
que l'absence d'un acte&uthenlique de recon- 
naissance d'après le code civil, seul appli- 
cable ici, prive Agnès Désirant ou ses héri- 
tiers de tout droit d'enfant naturel reconnu : 
et nous ajouterons ici, pour compléter l'en- 
semble des impossibilités légales où vient se 
perdre l'action des demandeurs, que certes, 
le code civil étant ici seul applicable, la 
signification que l'on prétend donner aux 
mentions de Tacte de mariage s'efface entiè- 
rement. 

I Du même coup, tout l'échafaudage b&ti 
sur l'art. 8 de la loi du i2 brumaire an ii 
s'écroule; cet article est étranger à notre 
cause; c'est l'art. 10 combiné avec la loi de 
floréal an xi qui est seul applicable; pour les 
demandeurs, la législation transitoire n'existe 
plus ; nous ne pouvons au contraire invoquer 
que le code civil; il n'est plus question de 
possession d'état, ni de soins donnés, ni d'en- 
tretien ou d'éducation, ni de papiers propres 
à prouver ces faits. 11 faut, le code le veut et 
il doit être seul appliqué, il faut la reconnais- 
sance du père, en rapport avec une prohibition 
absolue de recherche de paternité. Rien ne 
peut renverser les barrières placées Ici par 
le législateur du code, par cette loi Interpréta- 
tive et réglementaire, si claire et si bien mo- 
tivée, du 14 floréal an xi. 

c L'arrêt attaqué a fort bien dégagé les 
solutions que comportait le procès. Il a écarté 
la prétendue reconnaissance d'Agnès Dési- 
rant; il a dénié la valeur d'une possession 
d'état quelconque; il a décidé que la pré- 
tendue instance terminée en 1785 n'aurait 
aucune valeur probante et que, par suite, les 
faits posés on preuve sei aient frustraioire^ 
ment prouves; il a jugé enfin que l'état de 
famille d'Agnès Désirant devait être réglé 
uniquement par le code civil. Sur tons ces 
points qui écartent les trois moyens déve- 
loppés par les demandeurs, l'arrêt est par- 
faitement motivé, et sous ce dernier rapport 
le quatrième grief formulé par le pourvoi 
manque absolument de base et ne saurait 
être mieux accueilli que les trois autres. 

« Nous concluons au rejet du pourvoi, i 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le premier mo}en de 
cassation, pris de la violation des art. 4 et 5, 
sect. Il, titre IVdeU loi des â0-i5 septembre 
I79â sur l'état civil des citoyens; des art. 4 
et 7, sect. IV, tit. IV, et de l'art. 6, tit. Il de 



la même loi, ainsi que des art. 1317 et 1319 
du code civil, en ce que Tarrét attaqué n'a 
pas admis comme preuve de la filfatioi 
d'Agnès Jamar son acte de mariage énonçant 
qu'elle est fille de Melchior Jamar, ootam- 
ment parce que celui-ci n*a pas assisté audit 
acte: 

Vu le titre II de la loi des 20-25 septembre 
1792, déterminant le mode de constater 
l'état civil des citoyens et slataani, art. l*' : 
< Il y aura dans chaque municipalité troi» 
registres pour constater, l'un les naissances, 
l'autre les mariages, le troisième les décès, i 

Considérant qu'il appert positivement de 
ce texte que chacun des registres ne fait foi 
que de l'événement qu'il est destiné à con- 
stater ; 

Considérant que les éoonciatîons insérées 
par l'officier public soit spontanément, soit 
sur la déclaration des comparants, eussent- 
elles un rapport direct à l'objet dej'acte, ne 
constituent pas un titre contre le tiers absent 
qu'elles tendent à engager; 

Considérant que la cour de Liège, en ju- 
geant par l'arrêt attaqué que l'acte de ma- 
riage de l'auteur des demandeurs ne prouve 
pas qu'elle soit fille de l'individu non présent 
que cet acte lui attribue pour père, loin de 
contrevenir aux dispositions invoquées à 
l'appui du pourvoi, en a respecté le texte et 
Tesprit; qu'en même temps elle a retido 
hommage à la foi due à l'acte de naissance 
produit devant elle, acte qui constate que la 
fille de Marguerite Désirant est née d'un père 
inconnu ; 

Sur le deuxième moyen, puîsé dans la vio- 
lation des art. 2, 354, 340 du code civil et 
8 de la loi du 13 brumaire an ii, en ce qoe 
l'arrêt attaqué a déclaré la possession d'état 
insuffisante pour établir la filiation naturelle: 

Considérant qu'il est constaté au procès 
que Melchior Jamar, à la succession de qui 
les demandeurs prétendent avoir droit du 
chef de leur auteur, est décédé le 4 janvier 
1833, laissant un fils, légitime, auteur des 
défendeurs ; 

Considérant que Tariicle 10 de la loi du 
12 brumaire an ii porte textuellement : f A 
l'égard des enfants nés hors du mariage, dout 
le père et la mère seront encore existants 
lors de la promulgation du code civil, leur 
état et leurs droits seront en tout point réglés 
par les dispositions du code ; » 

Considérant que cette disposition s'op|Kise 
péremptoirement à ce que l'on applique à 
l'espèce l'art. 8 de la même loi qui, pour 
l'admission des enfants naturels aux succes- 
sions ouvertes antérieurement, les autorise 
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à établir leur filialioD par la possessioQ d'état; 
que Farrét attaqué, en écartant ce moyen de 
preuve, n'a donc pas contrevenu audit art. 8, 
ni par conséquent à Fart. 2 du code civil ; 

Considérant que Tenfant nafurel qui veut 
faire déclarer ou constater en justice sa filia- 
tion paternelle contestée, ne fait autre chose 
que rechercher la paternité et que la diffé- 
rence de Tobjet de la demande dans les deux 
hypothèses ne réside que dans les termes; 

Considérant' qu'il ne s'agit pas au procès 
de la recherche de la paternité dans le cas 
exceptionnel prévu par la deuxième disposi- 
tion de l'art. 340 du code civil; que dès lors 
en déclarant la possession d'état inadmissible 
pour en faire la preuve, la cour de Liège a 
justement appliqué la première disposition 
du même article et celle de l'art. 354; 

Sur le troisième moyen, tiré de la violation 
et de la fausse application des articles % 46, 
756, 737, 758, 338, 339,762, 916, 340, 341, 
535,342 du code civil, des art. 1,2,3 de la loi 
des 14-24 floréal an xi et des art. 8 et 10 de 
la loi du 12 brumaire an ii, en ce que l'arrêt 
atuqué n'accorde qu'à l'enfant naturel re- 
connu volootairement par le père, et refuse 
à celui qui est reconnu par jugement les 
droits que les art. 756 et suivants du code 
civil assurent sans distinction à l'un et à 
l'autre ; 

Considérant que Melchior Jamar étant dé- 
cédé sous l'empire du code civil, ce code 
règle seul les conditions de l'exercice et la 
mesure des droits du soi-disant enfant natu- 
rel sur les biens du défunt ; que ce principe, 
d'ailleurs incontestable, est érigé en loi par 
Farticle 10 ci-dessus transcrit de celle du 
12 brumaire an ii; 

Considérant que l'art. 756 n'accorde de 
droits aux enfants naturels sur les biens de 
leur père décédé que lorsqu'ils ont été léga- 
lement ruonnu$ ; 

Considérant que, pour sati<$faire à cette 
condition de légalité, la reconnaissance doit 
non-seulement avoir été faite dans l'acte de 
Dais>sance ou par un astre acte authentique, 
osais en outre émaner de la libre volonté du 
père^ puisque le code interdit la recherche 
de la paternité, hormis un cas unique qui 
D'est pas celui du procès; 

Considérant qu'il suit de là que Teofant 
dont la filiation naturelle a été constatée 
sans l'aveu du père, par un jugement anté- 
rieur au code civil, reste dans ta classe des 
enfants naturels non légalement reconnus au 
vœu de codé, et dont il ne s'est pas occupé 
aux art. 756 et suivants; 

Considérant qu'il faudrait encore décider 



ainsi, parce que la reconnaissance ne serait 
pas réputée libre, si le père l'avait faite lui- 
même en justice, mais sur une recherche de 
la paternité poursuivie contre lui ; que telle 
est la doctrine que te conseil des Anciens, par 
un décret du 13 thermidor an vi, avait déjà 
fait prévaloir sous la loi du 12 brumaire 
an II ; 

Considérant que la loi des 14-24 floréal 
an XI ne justifie pas mieux la prétention de 
succéder que les demandeurs appuient sur 
la sentence prononcée, suivant euXjàl'ofiicia- 
liié de Liège vers l'an 1785, parce que cette 
loi n'est relative, dans toutes ses dispositions, 
qu'aux enfants naturels dont les pères et 
mères sont morts avant la promulgation du 
code civil, et par conséquent n'est suscep- 
tible d'aucune application à l'espèce; 

Sur le quatrième moyen, consistant dans 
une contravention aux articles 7 de la loi du 
20 avril 1 810 et 97 de la const., en ce que l'arrêt 
attaqué ne motive pas le rejet des conclu- 
sions tendantes à ce qu'il fût déclaré 1*" qu'A- 
gnès Jamar ayant porté le nom, ayant joui 
de la qualité de fille naturelle de Melchior 
Jamar, avait été reconnue par lui; 2'' que les 
énonciations de son acte de mariage dispen- 
saient de représenter l'acte de reconnais- 
sance: 

Considérant, sur le premier point, qu'en 
déclarant inadmissible la preuve de la pos- 
session d'élat, l'arrêt attaqué écarte par cela 
même la conséquence qu'on y attachait de 
suppléer à une reconnaissance formelle ou 
d'en faire présumer l'existence ; 

Sur le second point, qu'en décidant que 
renonciation de paternité contenue dans 
l'acte de mariage n*a aucune valeur^ il lui 
dénie nécessairement la vertu que les deman- 
deurs lui prêtaient; 

Considérant qu'il ne faut que lire les pre- 
miers paragraphes de l'arrêt pour reconnaître 
qu'il est dûment motivé sur ces deux chefs ; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi, con- 
damne les demandeurs à l'amende de 150 fr. 
envers TEtat, à une indemnité de pareille 
somme et aux dépens envers les défendeurs. 

Du 11 janvier 1866. — 1" ch. — Préiid. 
M. le baron de Gerlacbe, premier président. 
— Rapp, M. Defacqz. — Conci, conf. M. Fai- 
der, premier avocat général. — PL MM. Bos- 
quet, Boilin^Geijdebien et Bury. 
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i« DONATION MUTUELLE entre époux 

PENDANT LE MARIAGE PAR UN SEUL ET 
MÊME ACTE. -- NuLLITÉ. 

2- EXÉCUTION VOLONTAIRE DE DONATION 
nulle par les héritiers du donateur. 
— Nullité couverte. 

V La nullité des donalions wufuelles et 
réciproques faites entre épouar pendant le 
mariage par un soûl et même acte tient à la 
forme et non à la capacité de disposer, 
(Code civil, an. 1097.) 

2* L'exécution volontaire d'une donation 
parles liëritiers ou ayants cause du dona- 
teur, après son deces, et^porte leur re- 
nonciation à opposer toute nullité quel- 
conque. (CodeciviJ, art. 1340.) 

(DUMONT, YEUVE manche, — C. LES FINANCES.) 

Par deux actes publics, reçus par le no- 
taire Pierard à Brugelette, le 22 novembre 
1862, les époux Manche avaient abandonné 
à quatre de leurs enfants une maison de 
ferme avec toutes ses dépendances/ainsi que 
les objets mobiliers qui s'y trouvaient pla- 
cés. 

Par le second, ils avaient fait, entre tous 
leurs enfants, le partage du surplus de leurs 
biens. 

Le premier de ces deux actes contenait la 
clause suivante, qui faisait Tobjet du débat 
actuel : c La présente donation -est faite 
pour, par les donataires, avoir la propriété 
des iinmeubleset objets mobiliers y désignés, 
à compter de la date de Tacte, et la jouis- 
sance au décès seulement du dernier vivant 
des donateurs qui s'en réservent expressé- 
ment Tusufruic.... Au moyen et sous la foi 
de l'exécution des présentes, Jesdils époux 
Manche révoquent, chacun pour ce qui le con- 
cerne, tous les testaments et toutes les dis- 
positions de mort antérieures aux présentes, 
voulant qu'elles soient regardées comme 
nulles et non avenues. » 

Par le second acte (celui qui faisait le 
partage du surplus de leurs biens), les époux 
Manche ont de nouveau stipulé « qu'ils s'en 
réservaient l'usufruit jusqu'au jour du décès 
du survivant d*un d'eux, » 

11 n'était pas contesté entre les parties 
que ces clauses constituaient bien une dona- 
tion mutuelle d'usufruit ftiite réciproque- 
ment entre les deux époux au profit du sur- 
vivant d'entre eux, de tous les biens dont 
ils avaient fait l'abandonnement de la nue 
propriété à leurs enfants. Mais cette dona- 



tion mutuelle pouvait-elle se faire entre les 
époux pendant le mariage par un seul et 
même acte, et, en la supposant licite, n'était- 
elle pas nulle à défaut d'acceptation? 

Telles étaient les deux questions que sou- 
levait le litige. L'application de la loi fis- 
cale, au nom de laquelle M. le ministre des 
finances agissait comme défendeur au pour- 
voi, n'en était qu'un corollaire. 

Manche père est mort peu de temps aprè^ 
la passation des deux actes du 22 novembre 
1862. 

Si la donation d'usufruit au profit dn 
survivant des époux était valable» il s^éuit 
opéré, au profit de la veuve survivante, une 
mutation de la partie de cet usufruit qui 
avait appartenu à son mari prédécédé, mu- 
' tation soumise parla loi fiscale an payement 
d'un droit proportionnel. s>i au conirdire 
elle était nulle, le pourvoi devait être ac- 
cueilli. ^ 

Les héritiers Manche n'ayant pas, daos 
leur déclaration de sa succession, fait men- 
tion de l'usufruit dont il s'agit, le receveur 
de l'enregistrement de Chièvres a requis la 
veuve Mauche de faire une déclaration sup- 
plémentaire énonciative avec évaluation de 
l'usufruit, ce qu'elle a fait sous la réserve de 
tous les moyens légaux qui pouvaient la 
soustraire à Tiropôt. 

Après cette déclaration, l'administration 
des finances a décerué contre la veuve 
Manche prénommée, le 9 novembre i86i, 
une contrainte, premier acte de la poursuite 
actuelle, en payement de 665 fr. 18 cent., 
dont 400 fr. 18 c. pour droits dus et 265 fr. 
pour amende. 

La veuve Blanche y a fait opposition avec 
assignation de l'adn^inistration devant le tri- 
bunal de première instance de Mons, et, le 
21 avril 1865, ce tribunal a rendu le juge- 
ment attaqué qui fait connaître les moyens 
présentés par l'opposante. 
Ce jugement est ainsi conçu : 
f Vu les pièces, spécialement les actes de 
donation et de partage anticipé reçus par 
M* Pierard, notaire à Brugelette, le t^ no- 
vembre 1862, la«^outrainte du U novembre 
186i, à laquelle opposition a été formëepar 
la dame veuve Manche, et les divers mé- 
moires respectivement signifiés en la cause, 
le tout dûment enregistré ; 

c Attendu qu'il ressort bien clairement 
des termes dans lesquels lesdits actes sont 
conçus, que les époux Manche ne se sont pas 
bornés à excepter de la donation par eux 
faite à leurs enfants l'usufruit dès biens qui 
en étaient l'objet ; qu'ils out, de plus, voulu 
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que cet asafruit appartint intégralement au 
survÎTant d'entre eux; 

< Attendu que cette disposition ne sau- 
rait être considérée comme émanant des en- 
fants donataires, puisqu'ils n'avaient, à cette 
époque, aucun droit à l'usufruit réservé; 
qu'elle constitue, dans la réalité, une véri- 
table donation entre époux, pour ce qui a 
traii aux biens délaissés par le prédécédé, 
et qu'elle est dès lors passible du droit de 
mutation réclamé par l'administration de 
l'enregistrement ; 

• Attendu que pour échapper au paye- 
ment de ce droit, l'opposante se prévaut vai- 
nement de ce qu'il n'est pas déclaré en 
termes formels dans lesdits actes précités 
qu'elle a accepté ladite donation ; 

c Qu'il est, en effet, hors de doute qu'en 
attribuantau survivant d'entre eux l'usufruit 
des biens du prédécédé, chacun des époux 
Manche a implicitement mais nécessaire- 
ment manifesté la volonté de profiter de cet 
avantage en cas de survie, ce qui sufiit pour 
constituer l'acceptation requise par la dis- 
position de l'art 95â du code civil ; 

c Attendu que ce n'est pas avec plus de 
fondement que l'opposante invoque, dans 
l'espèce, la prohibition de l'art. 1097 du 
même code, puisque la nullité résultant de 
l'infraction à cette disposition n'est pas radi- 
cale, mais un simple vice de forme qui ne 
fait pas obstacle à l'exigibilité du droit de 
mutation ; 

f Attendu que la dame veuve Manche est 
d'autant moins habile à se prévaloir du vice 
de forme dont s'agit qu'il est suffisamment 
justifié au procès, par les pièces vantées par 
l'administration de l'enregistrement, que la 
convention critiquée a été pleinement exé- 
cutée par les héritiers du donateur posté- 
rieurement au décès de ce dernier. » 

Pourvoi par la veuve Hanche, fondé sur 
trois moyens. 

Premier moyen. ~ Violation de l'art. 952 
du code civil. 

Aux termes de cet article, la donation 
entre-vifs n'engage le donateur et ne produit 
aucun effet que du jour qu'elle e^l 'acceptée en 
termes exprès ; dans l'espèce, cette accepta- 
tion n'existe pas. En laisant produire ses 
effets.à la donation d'usufruit dont il s'agit, 
non expressément acceptée par la demande- 
resse, le jugement attaqué contrevient donc 
formellement à l'art. 952 précité (1). 

(I) Voy. ordonn. de 1731, arl. 6; DqIIoi» n» 125; 
Rolland de Vlllargues, n» 72; Troplong, sor Par- 
licle 932; Marcadé, sur le même article; Dalloi, 



Réponse. — Le jugement dénoncé, appré- 
ciant, dans les limites de ses attributions sou- 
veraines, les actes publics intervenus entre 
les époux Manche, déclare que de l'ensemble 
des dispositions contenues dans ces actes, il 
résulte que chacun des époux Manche a im- 
plicitement m2i\s nécessairement manifesté la 
volonté de profiter, en cas de survie, de 
l'avantage qui lui était fait, avantage auquel 
le juge reconnaît les caractères en fait d'une 
donation à cause de mort. r 

L'art. 952 du code civil ne peut donc 
avoir reçu aucune atteinte. Au surplus, 
s'il est vrai que la donation entre -vifs^ 
n'engage te donateur que du jour qu'elle a 
été acceptée en termes exprès (art. 952), il 
est également vrai que la loi no dit d'aucune 
manière ce qui constitue cette acceptation ; 
qu'elle s'en remet donc sur ce point à l'ap- 
préciaiion du juge; que par suite il peut, 
sans violer la loi, trouver, dans l'ensemble 
des termes, l'acceptation expresse dont il 
s'agit. 

Enfin, et celte considération écarte à elle 
seule le pourvoi, la donation a été volontai- 
rement exécutée par les héritersdu donateur; 
la mutation que la loi du 27 décembre 1817 
impose s'est donc réalisée; par suite, les de- 
mandeurs sont aujourd'hui non recevables à 
se prévaloir d'une nullité de forme à laquelle 
ils ont renoncé (art 1540). 

Deuxièmemoyen. — Violation de l'art. 1097 
du code civil, en décidant que la nullité ré- 
sultant de l'interdiction faite par cet article 
aux époux*de se faire, pendant le mariage, 
1 ni par acte entre-vifs» ni par testament, 
aucune donation mutuelle et réciproque par 
un seul et même acte, » n'est pas radicale^ 
mais un simple vic^ de forme qui ne lait pas 
obstacle à l'exigibilité du droit de mutatiou ; 
tandis que la prohibition que renferme cet 
article et qui est de la même nature que 
celle de l'art. 968 en ce qui touche les testa- 
ments, touche à la capacité de disposer et 
n'est pas simplement relative à la forme (2). 

Réponse, — Le deuxième moyen est de 
nouveau écarté par les faits reconnus con- 
stants par le juge. Il est justifié au procès, 
dit le jugement attaqué, « que la convention 
attaquée a été pleinement exécutée par les 
héritiers du donateur postérieurement au 
décès de ce dernier. » 

Or, aux termes exprès de l'art. 1040 du 
code civil, l'exécution volontaire d'une do- 



idem; Nancy, 12 février 1838 ; cass.t27 mars 1830. 
(2) Voy. Marcadé, sur I an. 999 ; Zacharis, no 430, 
note, el43i. 
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nation par les héritiers ou ayants cause du 
donateur, après son décès, emporte leur re- 
nonciation à opposer soit les vices de forme, 
soit toute autre exception. Et, d'autre part, il 
est si évident que la disposition de Part. 1 097, 
qui n^àutorise pas les donations mutuelles 
et réciproques entre époux par un seul et 
même acte, pendant le mariage, tient uni- 
quement à la forme et nullement à la capa- 
cité de disposer ; c'est que ce qui concerne la 
capacité est traité au chap. II du tit. II du code 
civil, tandis que Fart. 932, auquel se réfère 
Tart. 1097, se trouve sous la rubrique du 
chap. lY du liv III, intitulée : de la forme des 
donations entre-vifs. 

Le défendeur en concluait que la donation 
dont il s'agit n'étant nulle qu'en la forme, 
nullité qui a été couverte, elle a évidem- 
ment donné ouverture à Texigibilité du droit 
de mutation. ^ 

Troisième moyen. — Le dernier moyen 
signalait la violation et la fausse application 
des art. 14, n" Set 11; 15, n«^; 31, 69, 
§ 6, nM, § S, nM, de la loi du 22 frimaire 
an VII, et de l'art. 4 de la loi du 27 ventôse 
an IX, en ce que le jugement attaqué décide 
qu'un droit de mutation est dû sur des ré- 
serves d'usufruit contenues dans deux actes 
de donation, nonobstant le défaut d'accep- 
tation expresse de donation. 

Ce moyen n'étant que la conséquence des 
deux précédents et devant en subir le sort, 
n'était l'objet d'aucune discussion. 

M. le premier avocat général Faider a 
conclu au rejet : 

« Nous estimons, a-t-il dit, qu'il y a lieu 
de rejeter le pourvoi. ^ 

< Le premier moyen est fondé sur la vio- 
lation de l'art. 932 du code civil qui veut 
que la donation soit acceptée en termes exprès ; 
nous n'entendons contester ni lasigniûcation 
de ces mots, ni la volonté très-claire du légis- 
lateur qui s'en est 3crvi : mais nous disons 
que ces mots en termes exprès ne sont pas 
sacramentels, et nous le disons avec tous les 
commentateurs même les plus sévères. Or, 
que porte le jugement attaqué? Après avoir 
interprété l'acte, indiqué sa signification et 
déCni sa portée légale, il ajoute : t En attri- 
c huant au survivant d'entre eux l'usufruit 
c des biens du prédécédé, chacun des époux 
c Manche a implicitement mais nécessaire- 

• ment manifesté la volonté de prollter de 

• cet avantage, en cas de survie, ce qui 
c suffit pour constituer l'acceptation requise 
c par l'art. 932 du code civil. » Or, que 
veut la loi? Une manifestation non équivoque 
de la volonté d'accepter une donation. Que 
dit le juge» interprètent le contrai et recher- 



chant l'expression de volonté? Il dit : Il y a 
volonté implicite, mais nécessaire : donc, 
disons-nous, la volonté expresse exigée par 
Fart. 932 existe. 

c Supposons que la donation d'usufruit 
des biens de la femme à son mari ait en lieu 
par un acte séparé au lieu de l'être dans le 
même acte, et que la femme eût fait sa dona- 
tion d'usufruit en considération de celle que 
lui avait Taite sou mari : dans ce cas, osera- 
t-on soutenir que Pacceptation de la femme 
n'est pas implicite mais nécessaire, par 
conséquent qu'elle n'est pas suffisante seloo 
le vœu de la toi. C'est précisément ce qui 
s'est passé dans le présent procès, suivant 
les faits et circonstances constatés dans Tacte 
analysé par le jugement attaqué. Cette cod- 
sidération confirme notre premier raison- 
nement. 

« Dans sa- note additionnelle, la demaa- 
deresse pose les principes qui ne sont pas 
contestés; elle argumente surtout do mot 
implicitement employé parle jugement; elle 
passe sous silence le mot nécessairement qui 
est caractéristique et décisif à^noe yeux daus 
cette discussiou. Le nécessaire est plus fort, 
logiquement, que Vexprès. L'exprès suppose 
une formule accentuée, le nécessaire réside 
dans l'es^nce même de la volonté et de la 
convention déposée dans un contrai. Il n'y 
a pas de contradiction entre les deux expres- 
sions implicitement et nécessairement : ou 
peut même dire, dans le sens logique, que 
le nécessaire est de sa nature implicite. 

« Ici, on ne trouve pas la volonté de l'ac- 
ceptant dans des démarches, des ratifica- 
tions, des correspondances, des faits en de- 
hors de l'acte ; on la trouve, on l'indique dans 
l'acte authentique même. Les termes de l'acte 
sont tels daus leur ensemble, et particulière- 
ment de la part de la v^uve Manche, à la fois 
donatrice en faveur de ses enfants et dona- 
taire par rapport à son mari, qu'elle a néces- 
sairement accepté la donation d'usufruit que 
luiassuraiison mari. L'acceptation nécessaire 
quoique implicite vient de l'acte même, des 
formules employées dans l'acte, des volontés 
consacrées par l'acte. L'essence de l'acte est 
donc complète, puisque le juge y signale U 
manifestation de volonté de profiter de la 
donation. Cette volonté est nécessaire ; elle 
découle nécessairement de la formule donnée 
dans l'acte aux stipulations respectives i^es 
parties. 11 nous est donc permis de dire que 
la volonté d'accepter est exprimée légale- 
ment; qu'elle n'est pas équivoque; qu'elle 
résulte de l'essence de l'acte. 

c Certes, nous ne raisonnerions pas aiiisi 
et il serait téméraire de raisonner ainsi, si le 
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jugement attaqué avait trouvé cette volonté 
nécessaire en dehors de l'acte, dans un do- 
cument dépourvu de la forme sacramentelle 
des donations ; mais, au contraire, le juge 
du fonda puisé les ^éléments de son appré- 
ciation dans Tapte même , dans les sti- 
pulations de Tacte, dans les volontés qu'il 
exprime : et, en effet, lorsque doux époux 
se font dans un seul acte mutuellement do- 
nation d'un usufruit, on doit nécessairement 
•et logiquement reconnaître qu'ils se consti- 
tuent donateurs et donataires réciproques 
par une volonté réfléchie, par une mutualité 
préméditée, à tel point que Ton doit dire que 
la donation de l'un est la condition de la do- 
nation de l'autre, ce qui implique la volonté 
nécessaire et non équivoque d'accepter un 
bienfait qui est comme la condition du bien- 
fait réciproque que l'on départit à son co- 
contractant. 

< Nous devons donc dire que le premier 
moyen n'est pas fondé, la volonté de l'épouse 
Manche d'accepter la donation faite par son 
mari ayant été assez expresse, aux termes de 
la loi. 

c Nous sommes amené à nous occuper 
du second moyen, fondé sur la violation de 
Fart. 109Ï du code civil. Ce moyen ne 
saurait être accueilli, car l'art. 1097 ne 
règle qu'une question de forme. La question 
de capaci té des époux esi sauve ; ils peuvent se 
faire mutuellement des donations : ces do- 
nations ont des limites tracées par les lois 
qui règlent le disponible des gens mariés; 
elles ont des formes définies par les lois qui 
veulent prévenir les entraînementsirréfléchis 
et les préjudices impruderpment infligés à 
des droits respectables : comme le décfarent 
les auteurs du code civil, l'art. i097 impose 
cette forme aux donations mutuelles des* 
époux pour sauvegarder les intérêts des hé- 
ritiers et pour prévenir les abus d'influence 
d'un époux sur l'autre. Mais si, après avoir 
négligé la forme, les intéressés exécutent 
de commun accord l'acte de donation et lui 
donnentainsi vie et force, il n'y a point viola- 
tion de la loi, en présence de J'art. 15i0 du 
code civil qui autorise la ratification d'une 
donation par les héritiers et qui déduit de 
l'exécution la renonciation à faire valoir tout 
vice de forme. Cette ratification est constatée 
en fait par le jugement attaqué ; les enfants 
Manche ont dû nécessairement encore une 
fois,quoiqueimplicitement,se mettre d'accord 
avec leur mère, ici défenderesse, pour re- 
connaître k la donation d'usufruit toute sa 
force et valeur ; tous, hériters et donataire, 
après le décès du donateur, ont volontaire- 
ment, par l'exécution, créé un état de choses 
déliuitif et irrévocable; il ne peut plus être 
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question de vice de forme, puisque l'exécu- 
tion de l'acte imparfait a pour efl'et de rendre 
l'acte parfait; c'est comme si l'acte avait été 
parfait dès l'origine, car la ratification re- 
monte à l'origine de l'acte puisqu'elle en 
efface les vices de forme. On peut donc dire 
que l'administration demanderesse se trouve 
en présence d'un acte rendu parfait par la 
volonté libre et concordante des parties, 
parla pins énergique des manifestations, par 
l'exécution. Cette observation doit sura> 
bondamment, aux termes de l'art 131^, 
s'appliquer aux deux moyens de cassation. . 

f Et la veqve Manche, ici défenderesse, est 
malvenue à vouloirexciper de l'art. 1097 du 
code civil. D'abord, elle a elle-tnême coopéré 
au vice de forme qu'elle invoque, et de plus 
ellea profité et profite encore des faits et cir- 
constances qui ont pour résultat légal d'efl'a- 
cercevice de forme : il y a donc U|i double 
molifpou récarter la fin de non-recevoir que, 
avec plus de témérité que de bonne foi, elle 
oppose à l'administratj^n. 

« Celle-ti n'a pas tort d'invoquer comme 
argument doctrinal les principes d.e l'arrêt 
de cette cour, en date du 14 mai 1857 (ce 
Recueil, 57, t, 222), rendu sur nos conclu- 
sion!» : cet arrêt consacre le principe que la 
nullité résultant d'un legs de la chose d'au- 
trui s'efl'ace devant l'exécution donnée au 
testament par les parties intéressées. 

t Le second moyen est donc non fondé ; 
on peut dire qu'il manque de base. 

c Le troisième moyen n'est que la consé- 
quence des deux premiers; nous ne nous 
y arrêterons pas : nous concluons au rejet 
du pourvoi et à l'indemnité; à la restitution 
de l'amende si elle a été consignée. > 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le deuxième moyen, 
consistant dans la violation de l'art. 1097 du 
code civil, en ce que le jugement attaqué 
décide : t qu'une donation entre-vifs, mu- 
tuelle et réciproque par un seul et même 
acte, faite entre époux pendant le mariage, 
n'eét pas frappée d'une nullité radicale ré- 
sultant du défaut de capacité des contrac- 
tants, mais seulement d'une nullité relative : i 

Attendu qu'il n'a pas été contesté que les 
époux Manche jouissaient de la faculté de 
disposer de l'usufruit de leurs biens pour 
après leur mort, dans une forme autorisée 
par la loi ; 

Attendu qu'aux termes des art. 1094 et 
1096 du code civil, les époux peuvent, pen- 
dant le mariage, soit par donation entre-vifs, 
soit par testament, disposer l'un envers' 
l'autre de tout ce dont ils pourraient dispo- 
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ser eu vers un étranger; que si Tart. 1097 
prohibé les donations entre- vifs entre époux, 
pendant le mariage, ce n'est donc qu'au cas 
qu'elles soient mutuelles et réciproques par un 
seul et même acte; 

Qu'il est évident, par suite, que si les do- 
nations dont il s'agit sont nulles, ce n'est pas 
à défaut de capacité des parties contractantes^ 
mais à cause du mode qu'elles ont suivi pour 
leurs dispositions; 

Attendu, au surplus, qu'aux termes de 
l'art. 1340 du code civil, Texécuiion volon- 
taire d'une donation par les héritiers du do- 
nateur, après son décès, emporte leur re- 
nonciation à opposer soit les vices de forme, 
soit toute autre exception, et que le jugement 
dénoucé constate encore, en fait, que la con- 
vention critiquée a été pleinement exécutée 
par les héritiers du donateur postérieure- 
ment 4 son décès, d'où 11 suit que ce moyen 
n'est pas fondé ; 

Que, dès lors, il est inutile d'examiner le 
premier moyen, déduit de ce que la donation 
serait encore nulle à défaut d'acceptation 
expresse ; 

Et attendu que le dernier moyen, pris 
de la violation et de la fausse applicatidn des 
art. 14, n«'8,et 11 ; 15, n« 8 ;31, 69, § 6, n» 1 ; 
SSyn^^l delà loi du 2â frimaire an vu et de 
l'art. 4 de la loi du â 7 ventôse an xi, n'est 
que la conséquence du deuxième moyen; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi, cour 
damne la demanderesse aux dépens de l'in- 
stance en cassation et à une indemnité de 
150 francs envers le défendeur; et vu la loi 
du 31 mars 1866, ordonne la restitution de 
l'amende consignée. 

Du 18 mai 1866. — «• ch. -^ Prés. M. le 
baron de Gerlache, 1*' président. — Rapp. 
M. Dewandre. — ConcL conf, M. Faider, 
1* avocat général. — PL MM. Quairier, De 
Volder et Leclercq. 



1° ACQUIESCEMENT A JUGEMENT. - 

Commune. — Bourgmestre. 

2^ et 3" EXPROPRIATION podr cause d'cti- 
lite publique. — commission. — voirie. 
— Plans arrêtés par le roi. -^ Récla- 
mations. 

4» VOIRIE URBAINE. - Plans d'aligné- 
ments, changements. 

1* Les communes ne peuvent pas plus ae- 
quiescer valablement, sans auiorisation, 
à un jugement obtenu contre elles, 
qu'elles ne peuvent, sansy être autorisées, 
agir ou défendre en justice. 



Ne peUt être considéré comme tui acquiesce- 
ment par ta commune le fait d'un bourg'' 
mestre qui se borne à exécuter une in- 
struction du gouverneur. 

â° Les commissions instituées en vertu des 
art. 5,6 6/7 de la loi du 8 mars 1810, en 
cas d'expropriation pour cause d'utitiU 
publique, aux fins d'entendre tes proprié- 
taires intéressés, n'ont d'autre aliribu- 
tion que celle de recevoir les demandes et 
plaintes de ceux qui soutiendraient que 
l'eapécuiion du plan terrier des travaux 
n*enlraine pas la cession de leurs pro- 
priétés. (Loi du 8 mars 1810, art. 3, 8, 9, iO.) 

Par suite, est légal* le refus de ces commis- 
sions d'entendre les demandes tendant à 
faire changer ou modifier tes alignements 
ou la désignation des terrains sur Us- 
quels doive métré assis les travaux. 

y Les ciiangements dont il est parlé à Var- 
ticle 9, ^2, ne concernent que les points 
que les parties intéressées ont dû faire 
fixer avant l'arrêté royal qui a approuvé 
le plan et déclaré qu'il y a lieu à en pour- 
suivre l'exécution même par voie d'ex- 
propriation. 

4** Le concours de ta commune, de ta pro- 
vince et du roi, nécessaire pour décréter 
tes plans d'alignement de la voirie ur- 
baine, est également requis pour tes chan- 
ger ou modifier, (Loi comm., art. 75,76, 
d" 7 ; const., art. 108.] 

(commune de SCHAERBEEK, — C. POISSON.) 

Par délibération du 26 juillet 1864, le 
conseil communal de Schaerbeek adopta un 
plan pour l'ouverture d'une rue de 12 mètres 
de largeur entre la rue de la Poste et la rue 
des Palais, et sollicita l'autorisation d'acqué- 
rir, soit de gré à gré, soit par voie d'expro- 
priation pour cause d'utilité publique, cer- 
taine parcelle de terrain dont l'emprise était 
nécessaire à l'exécution du plau, parcelle 
appartenant au défendeur au pourvoi. 
Poisson. * 

. Par arrêté du 6 novembre suivant, le roi 
approuva cette délibération ainsi que le plan 
y annexé et autorisa l'expropriatioa solli- 
citée. 

Le 11 janvier 1865, le gouverneur du Bra- 
baot ordonna que le plan de la partie de 
propriété à exproprier fût livré à l'iastrue- 
tion prescrite par la loi du 8 mars 1810. 

Cet arrêté du gouverneur fut immédiate- 
ment exécuté. 



cooK D£ Cassation. 



19^ 



Le plan terrier ainsi publié était couforme 
à celui annexé à la délibération de la com- 
mune appi'ouvée par le roi. 

Mais devant la commission instituée con- 
formément à Part. 7 de la loi de 1810, 
Poisson prétendit qu'il y avait lieu de modifier 
la direction des travaux et par suite le plan. 
11 demanda que la nouvelle rue passât par 
la propriété contigué à la sienne, et subsi- 
diairement qu'il lui fût donné une largeur 
dillérente de celle décrétée. 

Le procès-verbal de la commission, en 
date du 1^' février J 865, portait : c Le sieur 
Poisson s'est présenté et a fait valoir des 
mo.tifs d'opposition développés dans 4a ré- 
clamation ci-jointe, et qui tendent à faire 
apporter des modifications au plan dûment 
approuvé; mais aucun intéressé n'éiant 
venu soutenir que les travaux d'ouver- 
ture d'une rue entre«la rue de la Poste et 
la rue des Palais, dont le plan d'aligne- 
ment est régulièrement adopté confor- 
mément à toutes les dispositions sur la 
matière, n'entrainent pas la cession de leurs 
propriétés, nous, membres de la commis- . 
sion, sommes d'avis qu'il y a lieu de passer 
outre, en maintenant l'application du plan 
annexé à l'arrêté royal du 6 novembre 1864. > 
Un arrêté du gouverneur du 5 février 
écarta la réclamation du sieur Poisson et 
déclara définitivement nécessaire pour l'ou- 
verture de la nouvelle rue la partie de sa 
propriété, telle qu'elle était indiquée au plan 
terrier. 

L'instruction administrative étant dès lors 
complète. Poisson fut assigné devant le 
tribunal de Bruxelles pour y entendre dé- 
clarer les formalités accomplies et consom- 
mer l'expropriation. 

Poisson soutint que c'était en violation de 
la loi que la commission avait écarté ses ob- 
servations par une fin de non-recevoir, 
qu'elle lui avait enlevé ainsi une des garan- 
ties principales instituées par la loi, et qu'en 
conséquence les formalités prescrites n'ayant 
pas été observées, il n'y avait pas lieu de 
procéder ultérieurement. 

l^ commune, de son côté, soutint que* 
Poisson n'était ni recevable ni fondé dans 
ses moyens et conclusions. 

Le 15 avril 1865, le tribunal statua en ces 
termes : 

i. Attendu que la loi impose aux tribu- 
naux le devoir de vérifier si les formalités 
prescrites par les lois eu matière d'expro- 
priation ont été observées, et leur défend 
de prononcer l'expropriation lorsque ces for- 
malités n'ont pas été suivies ; 



« Attendu que de l'expédition du procès- 
verbal de la séance de la commission tenue 
le 1" février 1865, en conformité de la loi 
du 8 mars 1810 et de l'arrêté du 25 dé- 
cembre 1816, il conste que le défendeur a 
soumis aux membres de ladite commission, 
réunis en conseil, une réclamation écrite 
portant sur le tracé de la rue nouvelle entre 
la rue de la Poste et celle des Palais,' décrété 
par résolution du conseil communal de 
Scbaerbeek en date du 26 juillet 1864 et 
approuvé par arrêté royal du 6 novembre 
suivant, et que sur cette réclamation la 
commission a statué comme suit : c Au- 
t cun intéressé n'étant venu soutenir que 

< les travaux d'ouverture d'une rue entre 
« la rue de la Poste et la rue des Palais 

< n'entrainent pas la cession de leurs pro^ 
fl priétés, sommes d'avis qu'il y a lieu de 
« passer outre en maintenant l'application 
c du plan ; > 

c Attendu que les devoirs et les attribu- 
tions de la commission dont il s'agit sont 
réglés par les art. 8, 9, 10 et 11 de la loi du 
8 mars 1810; qu'il résulte delà combinaison 
de ces dispositions, que la mission ne con- 
siste pas seulement à donner son avis mo- 
tivé sur la réclamation des propriétaires qui 
soutiendraient que l'application du plan 
n'entraîne pas la cession de leur propriété, 
mais encore à statuer sur les réclamations 
produites par les propriétaires* intéressés 
qui soutiendraient qu'il y a lieu d'apporter 
des changements à la direction projetée des 
travaux; que l'art. 9 de la loi précitée pré- 
voit en eCTet deux cas : celui oii la commis- 
sion pense qu'il y a lieu de maintenir l'ap- 
plication du plan et celui où elle serait d'avis 
de quelques changements, et il dispose que, 
dans ce dernier cas, la commission devra 
appeler devant elle les propriétaires que 
ces changements pourraient intéresser; 

« Attendu que si le moindre doute pouvait 
exister sur l'interprétation de ces articles, il 
s'évanouirait en présence des paroles de 
l'orateur du gouvernement ; qu'on lit, eu • 
effet, dans l'exposé des motifs de la loi pré- 
rappelée : f Si, dans l'exécution même du 
« décret, il se présente des propriétaires 
« qui soutiennent que cette exécution n'en- 
« traîne point la cession de leurs fonds, qu'il 
« serait plus expédient et moins coûteux de 

< passer ailleurs que sur leurs héritages; que 

< la direction projetée par ménagements ou 
« complaisances pour les uns dégénérerait 
c en vexation pour les autres ; toutes ces 
c questions de fait peuvent devenir l'objet 
« d'une discussion légitime ; « 

« Attendu que c'est également en consta- 
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taat Tesprit de la législation de 4810 que 
Forateur du gouveroeuient français, daas 
la discussion de la loi du 7 juillet 1853, di- 
sait que sa mission était d'examiner si, pour 
l* exécution de rordonnance, il était nécessaire 
d'occuper telle ou telle propriété particu- 
lière; si, par exemple, pour ménager tel 
domaine, on ne pourrait pas faire infléchir 
la ligne du plan de manière à la diriger sur 
la limite plutôt que sur le milieu de ce 
domaine; qu'un pareil examen ne touchait 
pas à rintérèt généra], mais avait pour objet 
un intérêt local et presque individuel; 

c Attendu qu'il suit de ce qui précède 
que la commission avait mission d'examiner 
si la réclamation subsidiaire dû défendeur, 
au moins sa réclamation principale dont 
Tunique objet était, tout en ménageant les 
points obligés du plan approuvé par arrêté et 
en respectant l'ouverture de la rue nouvelle 
dans les rues de la Paix et de la Poste, de 
demander que les lignes, dudit plan fléchis- 
sent plutôt du côté de la propriété voisine 
que du côlé de son propre héritage; 

t Attendu que l'on objecterait vainement 
que l'autorité communale ayant, en vertu de 
l'art. 76 de la loi communale, résolu l'ouver- 
ture de la rue et le gouvernement ayant dé- 
crété ladite ouverture et approuvé définiti- 
vement le plan d'exécution mçaini les aligne- 
ments, la direction et la largeur, il ne peut 
appartenir aux particuliers de proposer des 
modifications au tracé, ni à la commission de 
les discuter et examiner sans empiéter sur 
les attributions et du pouvoir communal et 
de l'autorité supérieure; 

c Attendu, en eiïet, que s'il est vrai que 
l'arrêté royal qui approuve la résolution du 
conseil communal et le plan d'ouverture de 
la rue ne peut être l'objet ni des critiques des 
particuliers intéressés, ni de l'examen de la 
commission, c'est en ce sens seulement que 
l'ouverture de la rue décrétée ne peut plus 
faire l'objet d'aucune discussion, ni quant à 
l'utilité publique, ni quant à la direction 
. générale, ni en ce qui touche à ^a largeur, 
ces points rentrant exclusivement dans rin- 
térèt général, dont l'appréciation appartient 
souverainement à rautoritésupérieure; mais 
qu'il en est autrement lorsqu'il s'agit d'ap- 
pliquer le plan approuvé aux propriétés 
privées; que, dans ce cas, l'art. 4 de la loi 
du 8 mars 1810 exige impérieusement que 
l'application ne puisse être faite sans que les 
intéressés aient été mis en état d'y fournir 
leurs, contredits; 

« Attendu que le système de la demande- 
resse, qui tend à réduire le rôle de la com- 
mlssion au simple contrôle de la désignation 



exacte par l'administration des parcelles 
comprises dans le plan terrier, est aussi coo- 
traire à la nature de l'institution de ee col- 
lège qu'aux intérêts des propriétaires que le 
législateur a voulu mettre à l'abri des iu- 
trigues et des complaisances ; qu'il se cou- 
cevrait difficilement que le législateur eut 
exigé la réunion d'une commission composée 
d'hommes spéciaux et de fonctionnaires éle- 
vés dans la hiérarchie administrative, pour 
leur attribuer exclusivement une missioD 
aussi simple que celle de contrôler la désigna- 
tlon des parcelles; que Tappareil d'une telle 
commission trahit évidemment la pensée du 
législateur d'offrir aux intérêts privés, mis 
en jeu par l'application du plan, des garaa- 
ties sérieuses au point de vue de la sécurité 
et du désintéressement apportés dans l'exé- 
cution du plan général ; 

« Attendu que de toutes les considéra- 
tions qui précèdent, il suit que la commis- 
sion, en refusant d'examiner au fond la 
réclamation principale du défendeur, a 
méconnu les obligations que la loi lui impose, 
et que son refus d'examen constitue la vio- 
lation d'une des formalités prescrites, daos 
l'intérêt des expropriés, par les tit. 1 et il de 
la loi du 8 mars 1810, et que, dès lors, le 
tribunal ne peut, aux termes de l'art. 5 de la 
loi du 17 avril 1855, prononcer l'expro- 
priation ; 

« Par ces motifs, oui M. Melot, substitut 
du procureur du roi, en ses conclusions con- 
formes, dît n'y avoir lieu de procéder ulté- 
rieurement, condamne la derhanderesse^aux 
dépens. • 

Appel ayant été interjeté de ce jugenieut 
par la commune, les parties firent valoir de- 
vant la cour de Bruxelles les moyens qu'ils 
avaient invoqués devant les premiers juges. 

Le 8 juin, la cour d'appel, adoptant les 
motifs du jugement du 15 avril, confirma 
cette sentence. 

Il est à remarquer que postérieurement à 
cet arrêt, et notamment le 7 août 1865, le 
gouverneur fit procéder à l'accom plissement 
des formalités prescrites par les art. 6 et sui- 
vants de la loi du 8 mars 1810, 

La commission instituée eo vertu de l'ar- 
ticle 7 de cette loi, délibérant de nouveau, 
dressa le 25 août une résolatioo conçue 
comme suit : 

< Gejourd'hui, mercredi i5ao4t 1865, i^us 
soussignés, membres de la commission insti- 
'tuée en conformité de l'art. 7 delà loi du 
8 mars 1810 (modifié par l'art. 2 de l'arrêté 
royal du 25 décembre 1816), nous sommes 
réunis en une des salles de l'hôtel dugou- 
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vernementprovindalfà Teffet de recevoir les 
demandes et les plaintes des propriétaires 
qui soutiendraient que Texécution des tra- 
vaux d'ouverture d'une rue de douze mètres 
de largeur entre la rue des Palais et la rue 
de la Posie, à Schaerbeek, rue dont les ali- 
gnements et le tracé ont été approuvés par 
Tarrété royal du 6 novembre i$i>4, n'en- 
t]*aînentpaslacesi»ion de la propriété indiquée 
sur le pian ci-annexé et située sur le terri- 
toire de Schaerbeek, lequel plan a été déposé 
entre les mains de M. le bourgmestre de 
cette localité afin que l'intéresse puisse en 
prendre connaissance. 

« Après nous être assurés : 

c i<* Que le dépôt dudit plao a eu Heu 
pendant le terme de huit jours, ainsi qu'il 
est prescrit par la loi du 8 mars 1810; 

f %** Que des avis annonçant le dépôt de ce 
plan ont été publiés à son de trompe ou de 
caisse et affichés dans 1^ localité précitée, 
lieu de situation du bien, comme il conste du 
certificat délivré par M. le bourgmestre de 
Schaerbeek, le 45 août 18G5; 

c te sieur Poisson nous a remis les deux 
oppositions ci-jointes, dans lesquelles on fait 
valoir des considérations qui tendent à obte- 
nir que des modifications soient apportées 
aux alignements et au tracé de la rue dé- 
crétée. 

c Mais attendu que M. Poisson ni les au- 
tres réclamants ne sont venus soutenir que 
les travaux d'ouverture delà rue, suivant les 
aligirements et le tracé fixé par le conseil 
communal et approuvés par le roi, n'entrai- 
oent pas la cession des parties de la pro- 
priété figurée au plan ; 

f Attendu qu'une enquête spéciale et préa- 
lable à l'adoption et à l'approbation du plan 
a été tenue dans la commune de Schaerbeek, 
le 3 décembre 1863, et que c'était à cette 
information de commodo et incommodo , 
dûment annoncée par affiches du 30 octobre 
au 3 décembre 1863, que les observations 
des sieurs Poisson et consorts devaient trou- 
ver leur place; 

c Attendu que les alignements et la direc- 
tion de la rue à ouvrir ont été fixés par le 
conseil communal, en conformité de l'arti- 
cle 76, § 7, de la loi du 30 mars 1836, et 
qu'ensuite ils ont été définitivement ap- 
prouvés par le roi ; 

c Attendu que les prescriptions du 
deuxième, alinéa de l'art. 9 de la loi du 
8 mars 1810 ne sont applicables que dans le 
cas oii l'autorité supérieun", en décrétant ou 
en approuvant des travaux, n'aurait pas 
arrêté définivement l'absolue direction des 
ouvrages à faire ; 



c Attendu que, dans ce cas, la commis- 
sion peut examiner les observations qui ten- 
dent à faire apporter des changements au 
plan soumis à l'enquête ; 

c Attendu qu'en présence des dispositions 
de la loi communale concernant les aligne- 
ments de la grande et de la petite voirie, 
toute interprétation contraire à ce qui est dit 
ci-dessus aurait pour conséquence de per- 
mettre au gouverneur, lequel est désigné 
seul à cet effet dans la loi du 8 mars 1810 et 
l'arrêté royal du !â5 décembre 1816, de 
changer des plans dont l'adoption appartient 
au conseil communal et l'approbation au 
roi; 

. c Attendu quoi d'après la loi communale, 
il n'appartiendrait pas même au roi, dans le 
cas qui nous occupe, de modifier le plan ar- 
rêté par la commune, l'intervention du gou- 
vernement étant limitée à un droit d'appro- 
bation ou de non-approbation ; 

« Attendu que, pour le projet de rue à ou- 
vrir entre la rue de la Poste et la rue des 
Palais, la commission doit se borner à véri- 
fier la désignation des parcelles nécessaires 
à la réalisation du plan tel qu'il a été adopté 
et à entendre sur ce point les observations 
des propriétaires; 

c Attendu que les observations des sieurs 
Poisson et consorts ne portent pas sur de 
semblables points; 

c Nous, membres de la commission, 
sommes d'avis qu'il y a lieu de passer outre, 
eii maintenant l'application du plan annexé 
à l'arrêté royal du 6 novembre 1864; 

c Avons clos le présent procès-verbal, à 
une heure après midi, les jour, mois et an 
que dessus. 

Signé : Aug. Fizenne, A. Aelbrecht, Mer- 
cier,' E, Dailly, S. Masson. > 

Enfin, le !2G du même mois, le gouverneur 
porta l'arrêté suivant : 

f Le gouverneur, 
fl Vu la loi du 8 mars 1810, l'arrêté royal 
du 25 décembre 1816 et la loi du 17 avril 
1835; 

t Vu l'arrêté royal du 6 novembre 1864, 
approuvant un plan d'alignement adopté, le 
26 juillet 1864, par le conseil communal de 
Schaerbeek, pour l'ouverture d'une rue de 
douze mètres de largeur entre la rue de la 
Poite et la rue des Palais ; cet arrêté porte, 
en outre, qu il y a lieu à cession,, pour cause 
d'utilité publique, des terrains nécessaires à 
l'ouverture de la rue et autorise la commune 
à en poursuivre, au besoin, l'expropriation; 

f Vu le plan terrier dressé en exécution 
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des art. 5 et 6 de la loi du 8 mars 1810, con- 
tenant rindication d'une partie de propriété 
particulière située dans la commune de 
Schaerbeek, dont la cession a été reconnue 
nécessaire pour Texécution des travaux in- 
diqués ci-dessus; 

c Revu 4iotre arrêté du 7 de ce mois, 
n« 144610, B. 16510, ordonnant la publi- 
cation de ce plan et la réunion d'une coip- 
mission composée suivant les prescriptions 
de Tart. 7 de la loi du 8 mars 1810, modifié 
par Fart, â de Farrété royal du 25 décembre 
1816; 

« Vu le certiûcat délivré le 13 août 1865 
par le bourgmestre de Schaerbeek, consta- 
tant Taccom plissement des formalités de pu- 
blication et d'affichage voulues par la loi; 

« Vu le procès-verbal de la séance tenue 
le 25 de ce mois à Thôtel du gouvernement 
provincial, à Bruxelles, par la commission 
instituée en conformité de Fart. 7 de la loi 
du 8 mars 1810, procès-verbal duquel il ré- 
sulte : 

< 1® Que le sieur Poisson, propriétaire de 
la parcelle à emprendre, demande qu'une 
modification soit apportée au plan adopté, de 
manière que la rue passe,' non sur sa pro- 
priété, mais bien sur celle qui en est joi- 
gnante et qui consiste en une fabrique de 
plâtre appartenant au sieur Stroobants ; 

c â" Que plusieurs voisins se rallient à la 
demande et aux observations présentées par 
le sieur Poisson dans l'espoir de voir dispa- 
raître ladite fabrique de plâtre, laquelle est 
une cause permanente de périls et d'incon- 
vénients pour le quartier ; 

< Vu l'avis de la commission portant qu'il 
y a lieu de passer outre, en maintenant l'ap- 
plication du plan annexé à Farrété royal du 
6 novembre 1864 ; 

fl Considérant, en effet, que les observa- 
tions présentées ne rentrent pas dans la ca- 
tégorie de celles que la commission doit 
examiner, puisque le tracé et les alignements 
de la rue à ouvrii; ont été défînitivement 
arrêtés par le fait de l'approbation royale du 
6 novembre 1864; 

c Considérant que les indemnités aux^ 
quelles le propriétaire a droit seront réglées 
ultérieurement en vertu de la loi ; 

t Arrête : 

5 Art. l". ÏA partie de propriété particu- 
lière située à Scbaerbeek et figurée entre 
deux traits rouges au plan ci-^nnexé, est 
définitivement déclarée nécessaire pour 
l'ouverture de la rue de douze mètres dont 
les alignements et le tracé ont été fixés par 
le «".onseil communal de Scbaerbeek, le 



26 juillet 1864, et approuvés par le roi le 
6 novembre suivant. 

« En conséquence, l'expropriation poor 
cause d'utilité publique est applicable à cette 
propriété. 

« Art. 2. Expédition du présent arrêté 
sera adressée à l'administration communale 
de Scbaerbeek. i» 

Pourvoi en cassation par la commune qui 
le fonde sur un seul moyen, pris de la viola- 
tion et de la fausse application des art. 2, 5, 
4, 8, 9, 10 et 11 de la loi du 8 mars 1810, 
combinés avec l'art. 52 de la loi du 16 sep- 
tembre 1807, des art. 75 et 76, n* 7, de la 
loi du 30 mars 1836, des art. 4, 5 et 7 de 
la loi du 17 avril 1835 et de Fart. 11 de la 
constitution. 

I^s principes généraux en matière d'ex- 
propriation, disait la demanderesse, ne prê- 
tent point à controverse. 

Aux termes delà loi de 1810, deux cas 
principaux peuvent se présenter. 

Ou bien l'arrêté royal, base nécessaire de 
toute expropriation, se borne à décréter 
Futilité publique d'un travail déterminé seu- 
lement dans son but et dans son ensemble; 

Ou bien, de plus, il désigne les localités 
ou les territoires sur lesquels les travaux 
doivent s'exécuter. 

Dans le premier cas, une tâcbe considé- 
rable est dévolue à l'administration infé- 
rieure; elle a à faire l'application pratique 
de la volouté royale, en traduisant en fait ce 
qui n'était qu'une conception d'ensemble ; il 
faut à ce sujet un premier arrêté du gouver- 
neur, et toutes les réclamations des particu- 
liers qui ne sont pas «n contradiction avec 
l'arrêté royal doivent être écoutées et ap- 
préciées. 

Dans le second cas, au contraire, il ne 
peut y avoir de doute que la désignation des 
localités ou territoires ne soit définitive et 
qu'elle n'oblige les particuliers comme l'ad- 
ministration inférieure; il ne reste plus qu'à 
déterminer les propriétés dont l'expropria- 
tion est nécessitée par l'exécution des tra- 
vaux, et les observations des particuliers 
comme la compétence de l'administration 
inférieure doivent se renfermer dans des 
limites plus étroites. 

Dans la détermination des localités et ter- 
ritoires, l'autorité royale peut aller plus ou 
moins loin ; en droit, rien ne la. limite à ce 
sujet; en fait, tout dépend du plus ou 
moins de perfection des documents dont elle 
dispose et des plans ou avant-projets ayant 
servi à Fétude du travail. 

Aujourd'hui que les études préliminaires 
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soDt rendues plus faciles, Il arrive fréquem- 
meut que Tarrété royal qui décrète Tutilité 
publique fixe définitivement Tassiette des 
travaux dans toutes leurs parties, en se réfé- 
rant à des plans détaillés dont il ne reste 
plus à .vérifier que Tapplication pratique. 
C'est ce qui a eu lieu dans Tespèce. 

Dans ce cas, il est évident que le plan ter- 
rier doit se borner à relever les parcelles 
dont Temprise est nécessaire pour arriver à 
Texécution du plan décrété, et que les récla- 
mations des particuliers ne peuvent porter 
que sur le seul point de savoir si leurs pro- 
priétés tombent réellement dans les limites 
du tracé de ce plan. 

Quant au surplus, Tautorité supérieure 
s^est prononcée, il s'agit d'une question ad- 
ministrative, et elle a été résolue par le 
pouvoir administratif dans son expression la 
plus haute. 

C'est donc avec raison que la commission 
s'est refusée à examiner la réclamation du 
sieur Poisson. 

La décision attaquée admet des distinc- 
tions qui certes manquent de fondement. Si 
la volonté royale doit être obéie, ne doit-elle 
pas l'être dans tout, ce qu'elle a ordonné? 
Pourquoi y aurait-il, comme le dit l'arrêt 
attaqué, des points obligés et d]autres qui ne 
seraient pas obligés, alors que l'autorité 
royale s'est prononcée avec la même énergie 
quant à toutes les parties du pian, qu'elle 
les a approuvées indi visiblement? 

Le système de la décision attaquée con- 
duirait à d'inextricables difficultés. Il n'y a 
pas un seul cas où les limites de la compé- 
tence de la commission et du gouverneur ne 
pourraient donner lieu à des contestations, 
car elles seraient absolument indétermi- 
nées. 

Ce système engendrerait d'ailleurs de 
graves difficultés pratiques en entravant les 
cessions à l'amiable des parcelles sujettes à 
emprise, puisque tout resterait incertain. 

C'est à tort que le tribunal et la cour de 
Bruxelles invoquent les art. 4 et 9 de la loi 
de 1810, ainsi que certains passages des dis- 
cussions. 

Ces autorités sont mal interprétées par 
l'arrêt; il exagère la portée des dispositions 
citées. 

D'après ce qui a été dit, l'art. 9 n'a pas 
autorisé la commission à proposer des 
changements dans tous les cas, et il importe 
de remarquer que son texte parle de chan- 
gements non pas au plan, mais dans l'appli- 
cation du plan, ce qui est bien différent. 

Indépendamment de ces considérations 



générales, il en est d'autres plus particulières 
à l'espèce, qui paraissent établir de plus près 
l'erreur de la cour de Bruxelles (i). 

Aux termes de l'art. 75 de la loi commu- 
nale du 30 mars 1856, le conseil communal 
règle tout ce qui est d'intérêt communal, et 
d'après l'art. 76, n°7, sont soumises à l'avis 
de la députation permanente du conseil pro- 
vincial et à l'approbation du roi, les délibé- 
rations du conseil sur les objets suivants : 
la fixation de la grande voirie et les plans 
généraux d'alignement des villes,... l'ouver- 
ture des rues nouvelles et Vélarqissement des an- 
ciennes ainsi que leur suppression. 

Lors donc qu'il s'agit, comme dans l'espèce, 
de plans généraux d'alignement et de l'ou- 
verture de rues nouvelles, les pouvoirs des 
autorités appelées à statuer sur ces objets 
sont strictement définis, et le roi lui-même 
ne peut faire autre chose que d'approuver, 
s'il le juge convenable, les délibérations et 
les plans, en autorisant les expropriations 
nécessaires à leur réalisation. Aucune mo- 
dification n'y saurait être apportée que du 
consentement de la commune intéressée. 

Les plans ainsi décrétés sont donc défi-, 
nitifs, et toutes • les décisions des conseils 
communaux prises dans les limites des arti- 
cles 75 et 76 de la loi communale ont ce 
caractère. Le texte et l'esprit de la loi 
communale ne laissent aucun doute à ce 
sujet. 

On comprend d'ailleurs, parfaitement que 
les communes ne peuvent être contraintes à 
exécuter les travaux arrêtés par elles autre- 
ment qu'elles, les ont conçus. 

Mais, dès lors, comment les commissions 
pourraient-elles avoir à délibérer sur des 
modifications à tous égards impossibles ; 
comment le gouverneur pourrait-il modi- 
fier ce que le roi lui-même n'aurait pu mo- 
difier que d'accord avec la commune? 

Il s'agit ici d'une matière exceptionnelle ; 
le roi approuve le plan d'un travail tel qu'il 
lui est soumis, il ne suffit pas d'une appro- 
bation en principe. Le plan des travaux doit 
ici être étudié et détaillé tout d'abord, et il 
est l'objet d'un triple examen qui assure 
aux intérêts particuliers des garanties puis- 
santes : examen de l'administration locale, 
examen de la députation permanente, examen 
de l'autorité supérieure. 

Notre législation offre plus d'une matière 



(1) Voy. Tielrmnns, Réperl. de droit admin., t. 7, 
p. 487; Gard, Comment, à la loi franc, de l'expro- 
priation s arrél «le la cour do cass. de France, 1i dé- 
cembre 1842 (Dallou, vo Expropriation^ no'ÎGl). 
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daDS laquelle les principes généraux qui 
régissent les expropriations reçoivent des 
restrictions. 

Réponse, — Le défendeur opposait d'ab^ord 
au pourvoi une fin de uon-recevoir tirée 
de Texécution donnée par la commune à 
Tarrétdu 8 juin. 

Déboutée^ disait-il, de sa première de- 
mande en expropriation par Tarrét précité, 
la commune a immédiatement entamé une 
expropriation nouvelle. 

Le 7 août 1865, un arrêté du gouver- 
neur informa les intéressés du dépôt du 
plan. 

Le 13 août, Tarrété fut publié. 

Le 23 août, la commission se réunit. 

Le 26 fut rendu Tarrété définitif du gou- 
verneur. 

Nonobstant Tarrét de la cour qu'on exé- 
cutait en recommençant Texpropriation, la 
commission persista dansson refus d'examen 
delà réclamation que le sieur Poisson lui pré- 
senta de nouveau. 

Alors seulement ta commune s'est décidée 
à se pourvoir en cassation. 

Mais le pourvoi ne saurait être reçu, car 
Parrét du 8 juin a été l'objet d'une exécuïion 
spontanée et volontaire de la part de la com- 
mune. Une nouvelle expropriation du dé- 
fendeur est entamée, les formalités admi- 
nistrativesen sont remplies et il est désormais 
interdit de reprendre l'ancienne expropria- 
tion dont l'abandon est devenu un fait ac- 
compli. 

Au fond, d'ailleurs, c'est à tort que le 
pourvoi prétend que l'arrêt attaqué viole les 
dispositions qu'il invoque. Les prérogatives 
4u pouvoir royal n'ont pas été atteintes par 
les principes proclamés par cette déci- 
sion. 

La loi du 8 mars 1810 divise l'ensemble de 
la procédure administrative qui doit précé- 
der toute expropriation pour cause d'utilité 
publique en deux phases distinctes. 

La première comprend l'arrêté royal qui 
décrète l'utilité publique. Disposition de 
principe prise par le pouvoir exécutif d'une 
manière souveraine, sans contrôle de la 
part de Fautorlté judiciaire et sans devoir ap- 
peler les contredits des intérêts privés ; le 
pouvoir royal n'a à s'occuper que de Fintérét 
public, pour l'utilitéduquel il décrète en prin- 
cipe que certains travaux seront exécutés et 
que les propriétés particulières qui y sont né- 
cessaires pourront être expropriées. ' 

La deuxième phase concerne l'applica- 
tion du principe décrété par l'arrêté royal à 
la 4»ropriété privée. 



L'art. 4 de laJof du 4 mars iSiê défend 
de faire cette application à aucune propriété 
privée, sans qu'au préalable les partieg inté- 
ressées aient été mises à même d'y fournir leurs 
contredits. 

Les art. 5 à 9 de la loi déterminent de 
quelle manière ces contredits se produiseat 
et sont examinés. 

C'est la commission instituée par l'art. 7 
qui est chargée de recueillir les protestatioos 
de la propriété privée, de les examiner, de 
provoquer un débat contradictoire entre tons 
les intérêts privés, et enfin d'émettre ttn avis 
motivé sur lequel le gouverneur détermine 
définitivement les points par lesquels seront 
dirigés les travaux. 

Devant la commission, le seul point qu'il 
est interdit de mettre en question, e'eet l'uti- 
lité publique du travail déerété, ee poiot 
étant passé en force de chose souveraioemeot 
arrêtée. 

Mais le mode projeté d'exéeutîoô de ce 
travail peut être discuté et modifié. Dan;; 
cette exécution, Texpropiiant ne produit 
qu'un simple projet que les intéressés ont le 
droit de débattre et de critiquer. 

Chaque intéressé peut venir soutenir que 
la cession de sou bien n'est pas iodispeu- 
table tel!e qu'elle figure aur le plan terrier, 
qu'elle peut être différente, moins onéreuse 
et moins considérable, qu'il serait préférable 
de diriger les travaux sur d'autres propriétés 
que sur celles de l'opposant 

L'art. 9 dispose que, sur les observations 
contradictoires, le plan peut être modilîé« 

La cour d'appel a donc bien jugé en disant 
que la commission avait enlevé au sieor 
Poisson une de ses garanties, en écartant par 
une fin de non-recevoir les contredits qui 
lui avaient été présentés. 

La discussion qui a précédé la loi et son 
exposé des motifs justifient cette manière de 
l'interpréter (1). 

Et^ il n'existe aucune divergence entre la 
loi communale qui confère non pas au roi, 
mais à la commune le droit d'ouvrir des rues 
nouvelles, et la loi de 1810 qui n*autori^ 
l'expropriation des terrains nécessaires qu'à 
la condition que l'expropriant donne à Tex- 
prié les garanties dont l'existence est consi- 
dérée par cette loi comme de rigueur. 

M. le premier avocat général Faider « 
conclu à la cassation dans les termes sui- 
vants : 

t La fin de non-recevoir mauquedebase; 



(f) Voy. DHaieau, Traité dr t'expropr. pourcante 
d'ulil]imbL,Atéd.,fi. 91i. 



COUR DE CASSATION. 



Ml 



la comroime n^aïKMé d*e11e-méfiie aucun fait 
d'exécution de Tarrét do 8 juin 4865, signi- 
fié Je 11 juillet; 

■ En eflFei, c'est îe gouverneur qui a ap 
pelé de nouveau la commission à donner un 
avis renforcé sur sa compétence et sur les ré- 
clamations de Poisson ; c*t'st une mesure ad- 
ministrative peut-être suri>ljond:jntf!, peut- 
être inutile, mais que le p;ouvenieur a oru 
devoirposer en présence de J'arret prononcé ; 
la commune a été passive, car son organe 
légal, le conseil communal, n'a paga£;i;1e 
collège échevinal a exécuté les formalités ad- 
ministratives que lui prescrivait le gouver- 
neur; le conseil communal n'a pas été appelé 
à délibérer sur la question d'exécution de 
Farrét, d'acquiescement à l'arrêt, de renon- 
ciation expresse ou implicite au pourvoi en 
cassation; le conseil communal seul eût pu 
acquiescer ou autoriser à acquiescer, et il 
n'y a nulle trace de pareille autorisation, le 
collège, tout au plus, aurait posé des mesures 
conservatoiresdépourvues delà valeur etdes 
conséquences que le défendeur leur attribue. 

« Pour acquiescer à un arrêt, pour exé- 
cuter, pour accepter à titre de chose jugée 
une décision judiciaire, il faut toujours 
transiger en quelque façon : or, d^ns ces 
termes, le conseil communal eût dû deman- 
der une nouvelle autorisation de poursuivre, 
une nouvelle expropriation, comme il Pavait 
fait la première fois; il ne pouvait recom- 
mencer cette nouvelle action que a principio; 
il ne Ta pas fait : c'est le gouverneur qui 
a repris la partie administrative de l'expro- 
priation et qui a appelé la commission à une 
nouvelle information, à une nouvelle délibé- 
ration. 

Dans sa première déliltération, la commis- 
sion constate que personne n*a soutenu que 
l'application du plan n'entraîne pas la ces- 
sion de sa propriété ; que la réclamation de 
Poisson tend à apporter des modifications à 
un pinn dûment arrêté; que,daoscetieposi- 
tion«il y a lieu de passer outre en main- 
tenant l'application du plan annexé à un. 
arrêté royal. 

â Dans sa seconde délibération, la com- 
mission motive plus explicitement son a%is; 
elle a évidemment en vue de réfuter l'arrêt 
ou le jugement que l'arrêt adopte : elle dit 
en termes exprès, d'une part, que les récla- 
mants auraient dû intervenir dans l'enquête 
de commodo et incommodo qui a précédé Tar- 
rété royal du 6 novembre; que Târt 9 delà 
loi de 1810 n'est applicable que dans le cas 
où l'autorité supérieure n'a pas arrêté défini- 
itveraeiit le plan à exécuter; et c'est dans ce 
sens que le gouverneur a cru devoir statuer, 



le 26 août 1865, dans le mêmesens quedaqs 
son arrêté du 5 février précédent. 

€ Or, cette nouvelle série d'actes adminis- 
tratifs ne faisait que confirmer la position et 
les droits de fa commune ; la commune se 
retrouvait en présence de l'arrêt qui mécon- 
naissait les droits que lui conféraient les avis 
de la commission; elle n'avait posé aucun 
acte d'exécution, d'acquiescement, de re- 
nonciation ; elle n'avait pas été 'autorisée à 
poser valablement un acte semblable; elle 
ne peut être déclarée non recevable dans 
son pourvoi du 10 octobre 1865, formé dans 
le délai légal. 

( .Le système du défendeur dans son ex- 
ception conduit à Pabsurde par un cercle 
vicieux ; supposez une nouvelle assignation 
de Poisson par la commune, devant le même 
tribunal, et (Sn arrive au même résultat ; sup- 
posez ensuite un nouvel avis de la commis- 
sion conforme aux précédents; comment 
sortir d'embarras? Y a-t-il là vraiment 
exécution parla commune? Non, parce qu'il 
n'a pas dépendu de là commune d 'empêcher 
le gouverneur d'agir; non, parce que la com- 
mune n'avait aucun intérêt à provoquer un 
nouvel avis, le premier lui étant favorable. 
Une exécution résulte d'un fait spontané, 
légal, non équivoque ; telle.u'est certes pas 
la position Ici. 

f Donc l'exception manque de base en fait. 
Elle est dépourvue d'intérêt, car l'exéontion 
de Tarrêt n'a pas pour effet ici, comme dans 
les cas ordinaires, Taccomplissemeut d'une 
obligation contestée, une livraison, un aban- 
don,un payement; l'exécution n'auraitd'autre 
effet que d'obliger la commune à recommen- 
cer devant les mêmes autorités et les mêmes 
juges une série d'actes et de poursuites dont 
le résultat est déjà connu : quel est Tiulérêt 
de Poisson qui ne peut, en défuiitive, échap- 
per à l'expropriation et qui a an contraire 
intérêt à voir décider par la cour suprême 
si l'interprétation du tribunal est fondée ou 
si c'est celle de la commission? Enfin, ajoH- 
tons surabondamment l'objection de droit, 
,de défaut de pouvoirs de la commune, dé- 
duite dans la réponse de cette dernière et 
fondée sur votre arrêt du juin 1851 (1). 

< Quant au fond, nous vous proposons 
très-positivement de casser l'arrêt attaqué. 
^ous soutenons que l'on ne peut, dans l'es- 
pèce de travaux dont il s'agit ici, admettre 
que la loi communale ne doit pas être mise 
en rapport avec la loi du 8 mars 1810 : il faut 
toujours s'efforcer de concilier les lois, lors- 



(1; Voy. aussi Datloi, v* Arquieieement, n— IftS 
el «53. 
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que quelques-unes de leurs dispositions ne 
semblent pas être dans une harmonie par- 
faite. Or, que se passe-t-il en vertu de Tar- 
ticle 76, n<^ 7, de la loi communale? On y 
rencontre évidemment une modification vir- 
tuelle de Tart. 2 de la loi du 8 mars 1810, 
par le fait de Tattribution donnée aux com- 
munes en matière de travaux publics et de 
plans approuvés par le roi, et c*est un point 
spécial que Tarrét attaqué s'est abstenu d'exa- 
miner et de discuter. Donc le conseil com- 
munal délibère et arrête un plan général 
d'alignement, ordonne Touverture de rues 
nouvelles ou l'élargissement d'anciennes 
rues; ces délibérations sont précédées d'in- 
formations, d'enquêtes, de nivellements, de 
. levées de plans, enfin d'études et de calculs ; 
le tout est soumis à Tavis de la députation 
provinciale et à l'approbation du roi. Comme 
dans le cas qui nous occupe aujourd'hui, 
l'arrêté royal vise la délibération de la com- 
mune, les plans soumis, les pièces de l'en- 
quête de commodo et incommodo, l'avis de la 
députation, l'art. 76, n" 7, de la loi commu- 
nale et il approuve le plan. Dès lors, tout 
est légalement consommé quant aux détails 
de la direction,'de l'étendue, des alignements, 
des propriétés à occuper, des limites de l'ex- 
propriation. L'arrêté royal ainsi porté est 
indivisible et exécutoire; il est même déjà 
exécuté en partie par les acquisitions amia- 
bles; il est donc irrévocable, à moins que le 
roi, d'accord avec le conseil communal, 
et avant toute exécution partielle, ne le mo- 
difie ; mais certes, ni le roi seul, ni le con- 
seil communal seul, ni le gouverneur, ni la 
commission consultative ne peuvent le mo- 
difier : dans ce sens et à défaut d'accord, il 
est irrévocable ; il sert de type nécessaire au 
plan terrier prescrit par l'art. 5 de la loi de 
18i0 ; il est à la fois titre d'expropriation 
contre les particuliers et titre d'alignement 
ou d'exécution en faveur des riverains. 

c Ce système incontestable doit être mis 
en rapport avec la loi de 1810; il résulte de 
l'existence d'un arrêté royal et de plans 
annexés à cet arrêté et approuvés par lui, 
qu'il ne reste plus à résoudre qu'une ques- 
tion d'application du plan aux propriétés 
désignées. Or, c'est précisément ce que la 
commission a l'ait, conformément au pre- 
mier alinéa de l'art. 9 : la commission a 
pensé qu'il y a lieu de maintenir l'applica- 
• tion du plan; elle a dqnné les motifs de son 
avis en disant que personne n'est venir 
soutenir devant elle que les travaux projetés 
n'entraînaient pas la cession de sa propriété; 
pour le surplus, elle a déclaré qu'elle n'avait 
pas à s'occuper de réclamations qui, comme 
celle de Poisson, avaient pour objet d'apporter 



des modificatiùns à un plan dûment apfttnm. 
Or, pareille doctrine est exacte, légale, en 
harmonie avec la loi communale et textoel- 
iement conforme à la première dtspositioo 
de l'art. 9 de la loi de 1810; elle s'acconk 
aussi avec 1? loi du l""* février i844sarb 
voirie urbaine. 

« Sans doute, il peut arriver que la dis- 
position qui décrète un travail d'utilité publi- 
que suit conçues n termes généraux, sans dé- 
termination de plans de détail, avec la simple 
indication des grandes lignes de directkm. 
commepour unerouteou un caual,etc*étaieiii 
ces hypothèses qu'embrassait surtout la loi d^ 
1810 et auxquelles font évidemment allusion 
les exposés des motifs. Alors la commission 
a des pouvoirs plus étendus que lui confèrent 
les art. 8 et 9 et qui lui permettent de pn>- 
poser, en les motivant, des cbangemeDt> 
spéciaux dans le plan plus général qui lui 
est soumis. Mais de pareils changements 
sont-ils concevables dans les cas semblables 
à celui du présent procès? Le plan est dé- 
taillé, les mesures sont exactement prises, 
les alignements et les pointsderaccordemem 
sont arrêtés, les propriétés à ex proprier sont 
désignées, la commune délibère, la province 
examine, le roi décide, et Ton préteodiait 
que, en vertu de l'art. 9, la commission aa- 
ralt autre chose à faire que de vérifier Tap- 
plication du plan aux propriétés désignées, 
qu'elle pourrait modifier le plan ! Nous ue 
comprenons ni légalement ni pratiquement 
un pareil système. 

« Et voyons ici où il conduirait : de Taveo 
même de Poisson et de ses coréclamauts, il 
s'agirait de modifier la direction de la rne 
projetée de façou à y comprendre et à anéan- 
tir un établissement qui les incommode: or, 
est-ce là une application ou une modifica- 
tion de plan? \A est tout le procès : c'e$i 
évidemment une modification de plan, et 
l'on pourrait admettre qu'il dépendra du 
gouverneur, de l'avis de la commission, de 
modifier le plan arrêté par le roi? 

« Nous vous laissons apprécier le dés- 
ordre et l'anarchie où conduirait un pareil 
système : l'autorité d'arrêtés royaux con- 
formes à la loi communale, ayant toute force 
légale, dépendrait des convenances ou des ca- 
prices de particuliers réclamants et de i'ap- 
préciation plus ou moins arbitraire des gou- 
verneurs et des commissions! Un pareil 
système est absurde : viianda e^t interpn- 
taiio quœ ab$urdos faceret legislatores. Et c'eft 
préciséuient cette interprétation qu'ont ad- 
mise le jugement du tribunal de Bruxelles 
et l'arrêt attaqué qui l'a adopté. 

t Ce jugement soutient que Poisson avait 
le droit de demander que la li^e fiécbit 
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plutôt d'un côté que d*uii autre : mais c'est 
précisément cela qui est inadmissible. Pois- 
son, eo respectant les lignes du plan, n'avait 
pas d'autre droit que celui de contester l'ap- 
plication du plan à sa propriété désignée et 
déterminée dans le plan même. L'art. A de 
la loi de 1810, que le jugement invoque, ne 
dît pas autre chose : Poisson a été entendu 
ou mis en position de se faire entendre sur 
l'application du plan ; il avaltété entendu ou 
mis à même de se faire entendre sur le plan 
même lors de l'enquête; de quelle garantie 
a-t-il donc été privé, de quoi se plaint-il? 
£n vérité, nous ne comprenons ni sa résis- 
teace ni ce procès. 

c Le jugement argumente encore de la 
dignité de la commission qui serait blessée de 
se voir réduite à s'occuper d'une simple 
question d'application : mais est-ce là un ar- 
gument juridique? -La commission est là 
comme {sauvegarde pour donner un avis mo- 
tivé, dans certains cas comme le nôtre, sur 
la juste application d'un plan aux proprié- 
tés ; dans d'autres cas, pour donner un avis 
motivé sur des modifications à des projets 
de travaux qui n'ont pas subi toutes les 
épreuves préalables et que n'ont pas arrêtés 
définitivement des dispositions royales. Nous 
ne voyons pas en quoi la dignité de la com- 
mission souffrirait de ces limites respective- 
ment posées, suivant les cas, à ses attribu- 
tions : du reste, dans ce procès même et à 
deux reprises, la commission elle-même a 
défini et limité ses pouvoirs, sans penser 
sans doute qu'elle donnait atteinte à son 
importance ou sa valeur. 

« Ce que nous disons s'accorde parfaite- 
ment ici avec la doctrine et la jurisprudence : 
< Il est à remarquer, dit M. Tielemans, VU, 
« 187, que les propriétaires n'ont pas le 
t droit de contester l'utilité publique des 
« travaux, ni de réclamer des modifications 
« aux plans que l'on se propose d'exécuter. 
A Tout leur droit se borne à soutenir que les 
* travaux, tels qu'ils sont ordonnés, ne tou- 
« cheut pas à leurs héritages, en d'autres 
« termes, que l'application du plan à leurs 
« propriétés n'est pas exacte (1). p Ces lignes 
résument nettement, dans le sens légal et pra- 
tique, surtout en vue des plans autorisés par 
la loi communale, l'interprétation que nous 
croyons seule juste et que nous vous convions 
à consacrer. 

< Nous concfuons, en écartant la fin de 
non-recevoir, à la cassation de l'arrêt atta- 
qué avec restitution de l'amende consignée, i 

'I) Voy. Paris, casp., U âéc. '1842 (Dnlloi. \o Ex- 
propriation, no 961^ < 



ARRÊT. 

LA COUR; — Sur la fin de non-recevoir 
invoquée par le défendeur et déduite de ce 
que la commune de Schaerbeek aurait libre- 
ment exécuté Tarrêt attaqué : 

Attendu que le bourgmestre de Schaer- 
beek, en intervenant dans ja nouvelle procé- 
dure administrative ouverte le 7 août 1865, 
n'a point agi spontanément; que son inter- 
vention était obligée et commandée par l'ar- 
rêté du gouverneur ; 

Attendu que cette procédure, d'ailleurs, 
considérée dans son ensemble, n'implique 
nullement la pensée de reconnaître le bien 
jugé de la décision attaquée, ni l'intention 
de s'y conformer, mais que ceux qui la pour- 
suivirent n'y ont fait que confirmer et dé- 
velopper le système rejeté par l'arrêt du 
8 juin 1865 ; que cela résulte notamment de 
la délibération de la commission instituée en 
vertu de l'art. 7 de la loi du S mars 1810, en 
date du 23 août 1865 et de l'arrêté du gou- 
verneur du 26 du même mois ; 

Attendu, au surplus, qu'une administra- 
tion communale, obligée par l'art. 77, n*" I, 
et par l'art. 148 de la loi du 30 mars 1836 
de se pourvoir d'une autorisation pour ré- 
clamer ou défendre un droit en justice, a 
nécessairement aussi besoin d'autorisation 
pour disposer de ce droit lorsqu'il est devenu 
l^objet d'une instance ; qu'elle ne peut donc, 
sans cette condition, acquiescer aux décisions 
qui lui sont contraires; qu'ainsi le conseil 
communal de Schaerbeek et moins encore le 
bourgmestre de cette commune n'auraient 
pu, en posant même un acte d'exécution, 
reuoncer au recours en cassation contre 
l'arrêt du 8 juiu 1865; que le pourvoi est 
donc recevable; 

Et statuant au fond : 

Sur l'unique moyen de cassation, tiré de 
la violation et de la fausse application des 
art. 2, 3, 4, 9, 9, 10, 11 de la loi du 8 mars 
1810, combinés avec l'an. 52 de la loi du 
16 septembre 1807, des art. 75 et 76, n* 7, 
de la loi ilu 30 mars 1836, des art. 4, 5 et 7 
de la loi du 17 avril 1835 et de l'art. 11 de la 
constitution : ^ 

Attendu que la loi du 8 mars 1810 déter- 
mine d'une manière précise les attributions 
des difiTérentes autorités en matière d'expro- 
priation pour cause d'utilité publique, en 
faisant la part du gouvernement et celle des 
administrations locales; 

Que c'est au roi qu'il appartient, aux 
termes de l'art. 3, d'ordonner les travaux 
publics et de désigner, s'il le juge utile, 
les localités- ou territoires sur lesqnels ces 
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travaux doivent avoir lieu, et que c^est au 
gouverneur à désigner la direction et Tas- 
siette des travaux, si cette désignation n*a pas 
été faite par le roi, et à déterminer, en tous 
cas, les propriétés particulières auxquelles 
Texpropriation est applicable ; que le mode 
de llxer cette application est réglé par les 
art, 5 à 10; ^ 

Attendu qu'il résulte du rapprochement 
et dé la combinaison des art. 5, 8, 9 et iO, 
que lorsque le roi en ordonnant les travaux 
en a fixé Fassiette et la direction, la commis- 
sion fonctiouuanten exécution de Tart. 7 et 
le gouverneur peuvent uniquement exami- 
ner si, en fait, ces travaux entraînent Tex- 
propriation des parcelles indiquées au plan 
terrier, mais qu'ils n^ .peuvent ni proposer 
ni apporter aucune modification à la dé- 
signation des territoires sur lesquels ces tra- 
vaux doiveut être assis; que ce n'est pas le 
plan adopté par le roi, mais seulement le 
plan terrier, QRuvre des ingénieurs, en tant 
qu'il n'est pas rapplication pure et simple 
du premier, qui est l'objet de leur délibéra- 
tion et de leur examen; 

Attendu que hi l'ou donnait un autre sens 
aux art, 8, 9 et iO, et si l'on attribuait à la 
commission et au gouverneur la faculté de 
changer la direction et le plan arrêtés par 
le gouvernement, on arriverait à cette coosé- 
queuco qu'un acte du roi pourrait, dans son 
exécution, être modifié par Tautorité pro- 
vinciale dont il subirait le contrôle ; ce qui 
est évidemment inadmissible; que les cban- 
gemeuts dont il e^t parlé au § 3 de Tart. 9 
ne peuvent concerner que les pointi» non 
définitivement fixés par l'arrêté royal ; 

Attendu que dans Tespèce, ainsi que le 
reconnaît la décision attaquée, le défendeur 
Poisson, devant la commission, le !•' février 
1805, n'a point soutenu que les travaux 
d'ouverture de la nouvelle rue décré:ée par 
l'arrêté royal du 6 novembre 4804 n'entraî- 
neraient pas la cession d^^a propriété, mais 
qu'il a présenté une réclamation tendant 
principalement à faire fiéchir et aiusi à 
.changer les lignes et la direction prescrites 
par l'arrêté; 

Que c*est donc à bon droit que la commis- 
sion a considéré cette réclamation comme 
non recevable, et qu'elle l'a écartée eu mo- 
tivant >a décision sur l'art. 8 de la loi ; 

Attendu, au reste, que dans la cjinse il 
s'agit d'une matière spéciale, notamment 
d'un travail de voirie urbaine; 

Attendu que d'aprèn l'art. 75 de la loi 
communale du 30 mars 4636, le conseil 
communal, conformément à Tari. 108 de la 
constitution, règle tout ce qui est d'intérêt 



communal ; qu'aux termes de Part. T6, n* 7. 
les délibérations du conaeil relatives à la 
grande voirie, k Talignement des villes et de 
parties agglomérées des communes rurales, 
À l'ouverture des rues nouvelles et à l'élar- 
gissement des anciennes, ainsi qo*à kar 
suppression, sont soumises à l'avis de la dé- 
putation permanente et à l'approbatk» du 
roi; 

Attendu que, le 26 juillet 4864, le ooikse.l 
communal de Schaerbeek, ainsi q»e cela ré- 
sulte de l'arrêt attaqué, adopta un plan pear 
l'ouverture d'une rue de 13 mètres entit 
la rue de la Poste et celle des Palais; que 
cette délibération fut, de l'avis de la dépa- 
tatiou permanente, approuvée» le 6 novembre 
1864, par le roi, qui décréta en ménie%*nip» 
d'utilité publique l'ouverture de celte rae 
et autorisa les expropriations nécessaires; 

Attendu que l'arrét^du 6 Dovembre 18S4 
couvre à la fois de son autorité et la délibé- 
ration du â6 juillet précédent, et le plan 
qui en fait partie intégrante; 

Attendu que, dès lors, cette déKbératioD 
et ce plan étalent définitivement obligatoires 
et que le conseil communal n'eût pa les mo- 
difier en rien sans une nouvelle approba- 
tion du roi, de même que celui-ci u*y eût 
pu apporter de changements qu'avec Tagré- 
Qicnt de la commune; 

Attendu qu'il est également impossible 
d'admettre que dans la poursuite en expro- 
priatiou pour cause d'utilité publique, là 
commission instituée en vertu de Tart. 7 de 
la loi de 1810 et le gouverneur pussent ap- 
porter des changements à l'exécution du plan 
dont il s'agit;' qu'on ne saurait leur attribuer 
cette faculté sans porter atteinte, k la fois, 
et à l'exercice du pouvoir royal et au prin- 
cipe de Tautonomie communale; que, soo» 
ce rapport encore, la commission ne pouvait 
donc point accueillir les réclamations de 
Poisson ; 

Attendu que vainement le défendeur al- 
lègue qu'ainsi il n'a pu faire valoir ses griefs, 
ni défendre son droit de propriété, puisqu'il 
n'eût dépendu que de lui de présenter ses 
réclamations, soit devant l'autorité commu- 
nale, soit devant la dépntation permaneoi^, 
soit au gouvernement, dans le cours desio- 
formations qui ont précédé et amené Tarrété 
iïu 6 novembre; que tous les intérêts légi- 
times pouvaient, trouver là leur protectioD 
et leur garantie; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
c'est à tort que la cour de Bruxelles a tq 
dans le refus de la commission d'accneillir 
la réclamation de Poisson, Fomission d'une 
des formalités prescrites dans l'intérêt da 



GOUK DL GAâ^XiOM. 



206 



expropriés, et qu'en refusant par ce motif 
de proooucer Fex propria tiou, elle à fausse* 
ment interprété et violé les art. 3, 5, 4, 8, 
9 et iO de la loi du 8 mars 1810, des art. 75 
et 76, n"" 7, de ia loi du 50 mars t}$36, ainsi 
que les art. 4 et 5 de la loi du 17 avril 
1835; 

Par ces motifs, sans avoir égard à la fin 
de noQ-recevoir, qui est rejetée, 

Casse et annule Tarrét de ia cour d'appel 
de Bruxelles du8 juin 1865, renvoie la cause 
et les parties devant la cour d'appel de Gatid 
pour y être statué sur Fappel du juge- 
ment du tribunal de Bruxelles du 45 avril 
1865; 

Ordonne la restitution de Famcnde con- 
signée, condamne le défendeur aux dépens 
de Tinslance en cassation et aux frais de 
Tarrét annulé ; 

Ordonne que le présent arrêt sera trans- 
crit sur les registres de la cour d'appel de 
Bruxelles et que mention en sera faîte en 
marge de Farrét annulé. 

Du 11 mai 1866. -^ 1'* eh. — Préê. M. le 
baron de Gerlacbe. premier président. — 
Bapp. M. Stas. '— ConcL conf. M. Faider, 
premier avocat général. — PL MM.. Beer- 
oaert, La Haye, Lejeune et Habn. 



i» ALIGNEMENT. — Voirie uRsanE. - 
pla.ns pécrétés et obligatoires. — 
Exécution, changements oo modifica- 
tions. — Force due au titre. 

2*» PLANS GÉNÉRAUX D'ALIGNEMENT. 

3- TERRAINS SUJETS A RECULEMENT. 
— Plan arrêté.— Demande d'autorisa- 
tion DE BATIR. — Refus ou retard de 
STATUER. — Recours des intéressés. — 
Compétence du pouvoir judiciaire. 

1* Lorsqu'un arrêté royal j précédé des for- 
malités voulues par la loi, a approuvé un 
plan d'alignement de la grande ou d'- la 
petite voirie, ce plan est obligatoire pour 
la commune comme pour les particuliers , 
et ne peut plus être ni modifié ni changé 
peur la commune que du consentemnt 
du pouvoir exécutif. (Coosi. srt. f 08 ; loi 
du 16 sept. 1807, art. S^S. 53 ; loi comrnuDale, 
art. 75,76, n» 7, art. 90, n«7î code civil, 
art. 537, 5^; loi du f février 18^, art. 1, i, 
5,6,7.) 

2** Les riverains intéresses qui veulent 
l'exécuter sont en droit d'exiger qu'on 
leur donne V alignement el^ s'ils doivent 



avancer, que la commune leur fasse la 
vesêion {tu terrain qu*ils sont tenus d'em-, 
prendre, 

3« Au cas de refus de la commune d'esté^ 
cuter l'arrêté royal ou de retard de sa 
part de répondre dans le délai prescrit 
par la toi du 1" février 184^, If particu-, 
lier peut l'ai traire devant les tribunaux/:. 

Les plaus généraux d'alignement dont parle 
la loi communale^ art. 76, n» 7, s'enten^ 
dent de tous plans arrêtés pour servir de 

. régie dans le tracé des alignements parti- 
culiers pour l' exécution d'un ensemble de 
travaux. 

(ville de GRAMMONT, — C. LIOtTlER.) 

Par acte notarié du 8 janvier 1858, la 
ville de Grammont, à ce dûment autorisée, 
avait acheté des hospices civils un terrain, 
à la condition expresse de le convertir en 
place publique. 

Par délibération du 30 mars 1860, le con- 
seil communal décréta, en effet, rétablisse- 
ment de cette place, en face de la station du 
chemin de fer, et en adopta le plan d'aligne- 
ment. 

G^tte délibération fut approuvée par ar- 
rêté royal du 16 Juillet suivant, qui contient 
en même temps Tautorisation de poursuivre 
Texpropriation pour cause d'utilité publique 
des terraius nécessaires à Texécutiou du 
plan. 

Dès le 6 août de la même année, le conseil 
communal, déterminé par des considérations 
financières et par les exigences d'un habitant 
dont la propriété aurait dû être incorporée 
dans la place, rapporta sa délibération du 
30 mars et décréta, au lieu d'une place pu«- 
blique, l'ouverture d'une rue dont elle ap- 
prouva le plan figuratif dans la séauce du 
29 septembre. Mais ces deux délibérations 
ne furent pas approuvées par l'autorité su- 
périeure, qui profita, au contraire, de toutes 
les occasions pour amener la commune à 
établir la place publique. Un arrêté royal du 
20 septembre 1862 annula même une dé- 
cision du collège échevinal de Grammont en 
date du 18 juillet précédent, qui avait ac- 
cordé au sieur Marcelin Liottier, frère du 
défendeur au pourvoi, l'autorisation de bâ- 
tir suivant l'ancien alignement, arrêté fondé 
sur le motif qu'en délivrant un alignement 
contraire au plan général adopté par l'auto- 
rité supérieure, l'administration communale 
die Grammont avait manifestement contre- 
venu k l'art. 90,^§ 7, de la loi communale 
qui est ainsi conçu : 
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c Le collège des bourgotestre et échevins 
est chargé : i ...... ; 7** des aligoemeuts de ia 

grande et de la petite voirie, en se confor- 
mani, lorsqu'il en existe, aux plans géné- 
raux adoptés par Tautorité supérieure, et 
sauf recours à cette autorité et aux tributiaux, 
s'il y a lieu, par les personnes qui se croi- 
raient lésées par les décisions de Tautorité 
communale ; néanmoins, en ce qui concerne 
la grande voirie, les alignements donnés par 
le collège sont soumis à Tapprobation de la 
députation du conseil provincial.,» 

En septembre 1860, le défendeur au pour- 
voi avait également adressé à ladministra- 
tion communale une demande d'autorisation 
de construire sur Faliguement de la nou- 
velle place, et comme cetie demande est der 
meurée sans réponse, malgré ia mise en de- 
meure de la commune, il a commencé ses 
constructions en suivant cet alignement. Pour- 
suivi, de ce chef, devant le tribunal de po- 
lice, pour avoir construit sans autorisation, 
il fut acquitté, en première instance et en 
appel, par le motif, entre autres, qu'il s'était 
conformé au plan d'alignement approuvé 
par Tarrété royal du 16 juillet 1860, et le 
pourvoi en cassation formé par le procureur 
du roi d'Audeuarde fut rejeté par arrêt de 
cette cour en date du 11 novembre 1862 (1), 
dont l'un des motifs porie : qu'il est jugé en 
fait que le détendeur s'est conformé à l'aligne-^ 
ment fixé par arrêté royal du 16 juillet 1860; 
qu'il ne pouvait légalement en prendre un 
autre, et que V administration ccimmunale ne 
pouvait lui en assigner un autre sans contreve- 
nir à l'arrêté royal qui a fixé le nouvel aligne- 
ment, 

Pour élever sa construction sur Taligne- 
mentdela nouvelle place, le défendeur avait 
été obligé de reculer la plus grande partie de 
la façade; mais comme, d'autre part, pour 
achever ses travaux, il se trouvait iorcé 
d'avancer un peu sur la voie publique et qu'il 
n'était pas parvenu à se faire céder, de gré à 
gré, la parcelle nécessaire, il assigna la com- 
mune, par exploit du 51 janvier 1863, de- 
vant le tribunal d'Audeuarde, à l'ellet d'en- 
tendre dire qu'il avait le droit : i^ de bâtir 
sur l'alignement approuvé par l'autorité su- 
périeure; et î*" d'empiéter de 19 centiares 
sur la voie publique, à charge d'eu payer la 
valeur. Il avait en outre réclamé une indem- 
nité pour la partie de son terrain qu'il avait 
abandonnée pour la place publique, mais il 
renonça ensuite à ce chef de demande, sauf 
à le reproduire lorsqu'il s'agirait d'incorpo- 
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rer définitivement cette partie de temii 
dans la place. 

La ville, de Grammont répondit à eetie 
action que d'après les art. 108 de la consti- 
tution et 75 de la loi communale, le conseil 
communal règle tout ce qui est d^intérét 
communal; que le conseil demeure donc 
libre de choisir Tépoque où il entend exécu- 
ter un plan d'alignement approuvé par Tae- 
torité supérieure; que les habitants n'ont, 
pas le droit de contraindre le conseil à exé- 
cuter le plan ; que leurs droits sont limités 
par la loi du l*""^ février 1844 sur la voirie 
urbaine ; que, d'après les art. 4 et 7 de celte 
loi, le propriétaire d'un terrain destiué à rt- 
culement se borne à mettre l'administratioa 
communale en demeure de l'exproprier, 
sous peine de voir le terrain affranchi de la 
charge de reculement ; qu'il doit eu être <k 
même des terrains destinés à être retranchés 
delà voie publique; que la commune reste 
juge de l'opportunité 4^ rexéçutiou du plao 
et maîtresse d'accorder ou de refuser la 
faculté d'avancer sur la voie publique. 

Ce systèïne de défense ne fut pas accoeiili 
par le tribunal d'Audeuarde, qui, par juge- 
ment du 19 juin 1863, condamna la ville à 
céder au défendeur les 19 centiares de ter- 
rain pour le prix de 150 francs, et autorisa 
celui-ci à bâtir sur l'alignement indiqué et à 
faire emprise du terrain cédé, après avoir 
acquitté ladite somme. 

Sur l'appel, formé par la ville, la cour de 
Gand confirma le jugement de première 
instance, par un arrêt longuement motivé, 
en date du 19 janvier 1865 (1): 

Cet arrêt ayant été notifié à la ville de 
Grammont, celle-ci fut autorisée, par arrêté 
de la députation permanente en date du 
29 avril, à le dénoncer à la censure de la 
cour de cassation. 

En conséquence, pourvoi par la ville fondé 
sur un seul moyen de cassation, tiré de la 
violation des art. 108 de la constitutiou et 
75 de la loi commuuale ; de la fausse appli- 
cation et de la violation des art. 76, n'' 7 et 
90, n*> 7 de la loi communale; de la violation 
du même art. 90, n<> 2 ; de la violation et 
fausse application de la loi du 16 septembre 
1807, art. 5â et 53, et de la loi du t<^ février 
1844, art. 1, 4, 5, 6 et 7, et en tant que de 
besoin, de la violation et fausse applicaiiou 
de l'arrêté royal du 16 juillet 1860 |ei des 
art. 557 et 544 du code civil. 

Il s'agit, disait le pourvoi, de savoir si le 



(i; Voy. le texte de cet arrêt dans ce Recueil, |»ar- 
lic d'uppel, année 1869, p. H5. 
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défeDdeur peut, dans un intérêt personnel, 
forcer la ville à exécuter le plan d'une place 
publique que le conseil communal trouve 
préjudiciable aux intérêts généraux de la 
ville et hors de proportion avec ses moyens 
financiers ; s'il peut exproprier la ville d'une 
partie de la voie publique. 

11 est vrai qu'en mars 1860 le conseil com- 
munal avait projeté rétablissement d'une 
place publique, et que, par arrêté royal du 
i6 juillet suivant, il avait été autorisé à, l'éta- 
blir ; mais de là ne résulte pas pour la ville 
Tobligation de créer cette place, ni pour 
chaque habitant un droit civil en vertu du- 
quel il pourrait poursuivre la ville devant 
les tribunaux ; qu'il ne s'agit pas, dans l'es- 
pèce, d'un plan général d'alignenient, mais 
du plan d'un ouvrage spécial, et l'arrêt dé- 
noncé décide que la ville est obligée, de par 
lé droit civil, d'exécuter ce plan à la réqui- 
sition du premier particulier venu. 

S 1. — ^. Pouvoir communal. Conséquences 
de Vanèté royal du 16 juillet 1860. — Les 
art. 108 de la constitution et 75 de la loi 
communale proclament le principe que le 
conseil communal règle tout ce qui est d'in- 
térêt communal. 11 résulte de ce principe 
constitutionnel que le conseil communal a 
le droit d'ordonner toutes les mesures que 
réclame l'intérêt de la commune; de décider 
quand ces mesures seront exécutées ; de ré- 
voquer celles précédemment ordonnées et 
' de les remplacer par des mesures nouvelles 
répondant mieux aux exigences d'une bonne 
administration. ' 

L'art. 76 de la loi communale soumet, il 
est vrai, le conseil communal au contrôle de 
Tautorité supérieure; mais l'approbation 
donnée par cette autorité au projet arrêté 
par la commune n'implique que l'autorisa- 
tion d'exécuter ce projet, et n'est pas une 
loi fatale que la commune doive subir. 

L'autorité supérieure ne peut qu'accorder 
ou refuser son approbation à la résolution 
du conseil communal, mais elle ne peut pas 
y substituer une autre résolution ; la volonté 
persistante de la commune est nécessaire. 

C'est ainsi qu'une commune autorisée à 
acquérir un immeuble ne sera pas obligée 
de faire cette acquisition, si les circonstances 
viennent à changer. 

Le texte de l'arrêté royal du 16 juillet est 
d'ailleurs conforme à ces principes : par son 
article i^, il approuve la délibération de la 
commune et n'en change dès lors pas le ca- 
ractère; et, par l'art. 2, il autorise le conseil 
communal à acquérir les terrains nécessaires, 
mais il ne l'y oblige pas. Et pourtant si la 
ville était tenue de céder aux riverains une 



partie de la voie publique, elle se trouverait 
obligée, par cela même, d'acquérir les ter- 
rains nécessaires pour l'établissement de la 
place qui devrait remplacer la rue aban- 
donnée. 

D'après l'arrêt attaqué, la commune de- 
vrait exécuter sa délibération parce qu'un 
arrêté royal l'autorise à le faire; chaque 
particulier intéressé aurait le droit de l'y 
contraindre, et ce droit, les tribunaux de- 
vraient le faire respecter. 

C'est là le renversement de nos libertés 
communales et le sacrifice des intérêts gé- 
néraux à*rintérêt privé. 

' Dans l'espèce , le conseil communal 
de Grammont avait rapporté sa première 
résolution et décidé qu'il n'y avait pas 
lieu de créer une place publique, mais 
qu'on y substituerait une rue, et on était en 
instance auprès des autorités supérieures 
pour obtenir l'approbation de ces décisions, 
lorsque la cour d'appel a prononcé son ar- 
rêt. D'après cet arrêt, les administrations 
communales seraient placées sous une véri- 
table tutelle, de telle sorte que l'acte de l'au- 
torité communale, approuvé par le gouver- 
nement, deviendrait obligatoire comme un 
règlement d'administration générale. 

C'est là une erreur. Si l'autorité supé- 
rieure a le droit d'imposer à la commune 
des obligations, c'est dans certains cas déter- 
niinés par la loi, comme, par exemple, dans 
les cas des art. 103 et 147 de la loi communale, 
lorsque la commune cherche à se soustraire 
aux prescriptions de la loi. Dans tous les 
autres cas, elle n'a pas ce droit d'injonction, 
mais seulement le droit d'accorder ou de re- 
fuser son approbation à la délibération de la 
commune. En cas d'approbation, l'autorité 
supérieure n'ordonne rien à la commune, 
mais elle lui permet seulement d'exécuter sa 
décision, permission dont celle-ci peut ne pas 
user, lorsqu'elle reconnaît que l'intérêt gé- 
néral s'y oppose. En décidant le contraire, 
l'arrêt attaqué a contrevenu à tous les textes 
cités à l'appui du pourvoi, et notamment aux 
art. 108 de la constitution et 75 de la loi 
communale. 

B, Les délibérations du conseil communal 
des i août et 29 septembre contenaient la 
demande faite à l'autorité supérieure de ne 
pas exécuter le premier projet et d'y substi- 
tuer un autre projet, plus conforme à l'inté- 
rêt public. En supposant donc qu'une 
nouvelle autorisation fût nécessaire pour 
permettre au conseil communal de ne pas 
exécuter le premier plan, il fallait au moins 
attendre que l'autorité supérieure se fût pro- 
noncée. En ordonnant l'exécution d'un tia- 
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Tail que ie nouveau projet devait remplacer, 
eo cas d'approbation, la cour d'appel a com- 
mis un excès de pouvoir. Les nouvelles dé- 
libérations du conseil communal étaient des 
actes légaux qui, en admettant qu'ils dussent 
avoir le complément de Tapprobation royale, 
ne pouvaient être écartés par l'autorité judi- 
ciaire tant que l'autorité administrative su- 
périeure n'avait pas statué. 

L'arrêt attaqué allègue, il est vrai, qu'il 
était dans les vœux du gouvernement que le 
plan de la place fût exécuté; mais cela ne 
suffisait pas dès qu'il était reconnu que l'au- 
torité supérieure ne s'était pas prononcée* 
Le cour d'appel n'a donc pu accueillir la 
demande sans contrevenir encore, à ce point 
de vue, aux textes cités à Tappui du pour-: 
voî. 

C. Mais supposât-on que l'arrêté royal 
du 16 julllet.eût imposé une obligation à la 
ville de Grammont, ce ne serait dans tous 
les cas qu'une obligation administrative qui 
n'engendrerait pas de droit civil, mais qui, 
en cas de non-exécution, ne pourrait donner 
lieu qu'à un recours à l'autorité administra- 
tive supérieure, la seule qui pouvait modi- 
fier ou maintenir l'irrêté royal du 16 Juillet. 

En France, on décide constamment que 
les réclamations de ce genre ne doivent pas 
être portées devant la juridiction adminis- 
trative contenticuse, mais devant la juridic- 
tion gracieuse. (Voy. Dalloz, Voirie par terre, 
n~ 2108 et suiv.) 

La législation française en cette matière 
est certes tout autre que la nôtre, mais le 
caractère de l'acte dont il s'agit étant pure- 
ment administratif, il ne peut en résulter, 
pour le défendeur, un droit civil sur Ja pro- 
priété de la ville. 

S 2. — Loi du l" létfrier 18U. — La thèse 
du pourvoi trouve sa confirmation dans la 
loi du f' février 1844 sur la voirie urbaine, 
qui règle précisément le cas où le collège 
échevinal refuse de donner l'alignement à 
un propriétaire soumis à recutement d'après 
le plan général, et qui, dans ce cas, ne re-« 
connaît k ce dernier d'autre droit que celui 
de disposer de son terrain et d'y faire les 
constructions qu'il trouvera convenir. 

Si la loi avait considéré la commune 
comme obligée d'exécuter le plan approuve 
par l'autorité supérieure, elle aurait dû lui 
enjoindre d'acquérir la partie de terrain des- 
tinée à reculement pour l'incorporer dans la 
voie publique, et ne pas l'autoriser à se 
soustraire, par une simple abstention, à l'exé- 
cution du plan. Il doit en être de même 
dans le cas oit, d'après le nouveau plan, le 
propriétaire devrait avancer sur la voie pu- 



blique. Si dans ce au la loi avait Toula re- 
connaître au propriétaire riverain le droit 
de forcer la commune à lui céder une partie 
de la voie publique, elle aurait dû Pexpri- 
mer et régler la forme de faction à intenter 
de ce chef, ainsi que les délais dans lesquels 
la commune aurait dû s'exécuter. 

L'arrêt attaqué objecte que le droit attri- 
bué, par la loi de 1844, de bâtir &ur Je ter- 
rain destiné à reculement n'est qu*ane ex- 
ception à la règle, la peine de la négligence 
de l'autorité communale, mais cfu^il est loi- 
sible au propriétaire de ne pas user de ce 
droit, et de forcer la commune à acquérir h 
partie de terrain destinée à reculement, s*îl 
préfère bâtir sur le nouvel alignement ; qae 
la loi de 1844 n'a pas dérogé à Tart. 90 de 
la loi communale, qui oblige le collège éche- 
vinal à donner les alignements confonné- 
ment aux plans généraux adoptés par Taaio- 
rité supérieure. 

Dans ce système, la loi aurait subordonné 
l'intérêt public à l'intérêt privé ; TexoeptioD 
détruirait la règle et amènerait le désordre, 
poisqtie les propriétaires pourraient suivre 
les uns l'ancien et les autres le nouvel aligne- 
ment. 

Tel ne peut pas être le résultat de la loi 
de 1844, qui, loin d'autoriser le propriétaire 
à reculer ou à bâtir sur l'ancien alignement, 
à sa volonté, se borne à lever rinterdicuon 
dont son terrain était frappé, pour le cas oii 
l'autorité communale ne prescrit pas, dans 
les délais déterminés, l'exécution du nou- 
veau plan. Si ce nouveau plan était devenu, 
par l'approbation de l'autorité supérieure, 
une mesure d'administration générale, 
comme le soutient l'arrêt attaqué, l'exécu- 
tion n'en pourrait être compromise par Tin- 
curie de Tadministration communale. 

§ 3. — i4. Lof du 16 ^plembre 1807, «r- 
ticie 52. •— L'art. ôS de la loi du 16 sep- 
tembre 1807, qui forme Tune des bases de 
l'arrêt attaqué, est ainsi conçu : 

c Dans les villes, les alignements pour 
l'ouverture des nouvelles rues, pour l'élar- 
gissement des anciennes qui ne font point 
partie d'une grande route ou pour tout autre 
objet d'utilité publique, seront donnés par 
les maires, conformément au plan dont les 
projets auront été adressés aux préfets, 
transmis avec leur avis au ministre de l'in- 
térieur et arrêtés en conseil d'Etat. 

< En cas de réclamation des tiers intéressés^ 
il sera de même statué en conseil d'Etat sur 
le rapport du ministre de l'intérieur. > 

Mais celte disposition n'est plus applicable 
en Belgique, les pouvoirs de nos communes 
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n^ayant aueane analogie avec cenx des mo- 
nicipalités de TEnapire. 

D'après cet article, c'était le gouverne- 
ment qui arrêtait seul, en conseil d'Etat, les 
plans d^âlignement des yilles, dans la forme 
de règlemepts d'administration générale, 
qui )es modiOait à volonté et statuait sur les 
réclamations des intéressés; c^était le maire, 
agent exéoutif, qui intervenait pour exécu- 
ter les ordres du gouvernement. 

Cette disposition ne peut donc se concilier 
avec Vart. 108 de la constitution qui met 
dans les attributions des conseil$ (Commu- 
naux tout ce qui est d'intérêt communal, et 
ne réserve au gouvernement que le droit 
d'approuver ou de ne pas approuver cer- 
taines délibérations des conseils commu- 
naux, mais sans qu'il puisse y apporter la 
moindre modiicatioD. 

B. — L'art. 90, u° 7, de la loi communale 
qui .c|iarge le collège des bourgmestre et 
écheyins des alignements de la grande et pe- 
titQ voirie, et )ui enjoint de se conformer^ 
lorsqu'il en existjç, au:^ plans généraux adop- 
tés p^r l'autorité supérieure, ne règle que 
les attributions du collège écfaevinal et n'est 
que le corollaire du n*" % du même article, 
qui charge le collège d'exécuter toutes les 
résolutions du conseil communal. 

Cette disposition ne s'applique donc évi- 
demment qu'au plan déjà réalisé, et non à 
celui que la commune est seulement autori- 
sée à exécuter et qui, comme dans l'espèce, 
est remis en question par une nouvelle dé- 
libération du conseil. 

£q parlant djes pla^8 généraux d'aligne- 
ment, l'art. 90 fait d'ailleurs allusion aux 
plans généraux quf avaient été imposés apx 
villes par les gouvernement^ antérieurs, et 
qui, là pii ils existaient, ne pouvaient certes 
pas être ipodifîè^ par un collège échevinal. 

L'arrêt attaquié objQCt^,à lort, qge, lors de 
la promukatioa de la loi communale, ce3 
plans généraux faisaient presque partout 
défaut, car l'art. 76, n* 7, de cette loi avait 
rangé parmi les attributions du pon^eil com- 
munal /es plam généraux d'alignpment; en 
supposant donc qu'il en eût existé peu, on 
devait prévoir qu'on en décréiferait en yeï\n 
de la nouvelle loi. 

Quant à la loi de 1656 sur l'expropriation 
pour assainissement, il suffit de la lire pour 
se convaincre qu'en parlant d'un plan géné- 
ral, elle a en vue le plan général des travaux 
projetés, et non «P plan général d'aligne- 
meu(, Giomme semble le croire l'arrêt at- 
taqué. 

Au surplus, quel que soit le sens de l'ex- 

PASIC, 1866.— r*PA»TIl 



pression : plans généraux, employée dans 
l'art. 90 de la loi communale, soit qu*on la 
restreigne aux plans généraux de toute une 
ville, ou qu'on l'applique même aux plans 
d'un quartier ou d'une rue, il est certain 
qu'elle ne s'applique qu-aux plans qui doi- 
vent servir de règle pour les constructions 
de la ville ou d'une partie de la ville, et non 
au plan d'un travail particulier qui tend à 
modifiei; le plan ordinaire, qui est le résul- 
tat de circonstances spéciales, exige des res- 
sourcées extraordinaires, et dont l!exécution 
peut être retardée ou ajournée indéfini- 
njent. 

On ne peut d'ailleurs admettre que, lors- 
qu'il y a une instance administrative enga- 
gée, fût-ce même sur un plan général 
d'alignement, le collège, qui doit exécuter 
les résolutions du conseil, puisse prescrii^e 
des alignements sans attendre le résultat 
de rinst9nce. 

Or, dans l'espèce, le plan dont il s'agit 
avait été rapporté et remplacé par le plan 
d'une rue dont on sollicitait l'approbation 
auprès de l'autorité royale. 

Enfin, l'inobservation par le collège d'une 
obligation tout administrative ne pouvait, 
dans aucun cas, autoriser le recours aux tri- 
bunaux. On concevrait un pareil recours si, 
par l'alignement ordonné, le collège avait 
porté préjudice à un droit civil préexistant: 
mais l'inobservation d'un plan, comme tel, 
ne peut jamais donner lieu qu'à un recours 
à l'autorité administrative supérieure. L'ar- 
ticle 90de la loi communale ne justifie donc, 
à aucun point de vue, la doctrine de l'arrêt 
dénoncé. 

§ 4. — L'arrêt attaqué invoque l'autorité 
du Répertoire de MM. de Brouckere et Tie- 
lemans; mais il suffît de lire leur dissertation 
au mot : Alignement, pour se convaincre 
qu'ils ne font qu'exposer la législation de 
1607, et qu'ils ne s'occupent pas de la loi 
communale qui n'était pas encore votée 
lorsque cette dissertation a paru. Aux arti- 
cles Commune et Conseil communal, les au- 
teurs ne posent que les principes généraux 
et renvoient, pour les détails, aux articles 
spéciaux à chaque matière, mais ils ne men- 
tionnent nulle part une prétention pareille à 
celle du défendeur. 

Quant à l'arrêté royal du 3â septembre 
1662 qui a annulé une résolution du collège 
écbevinal de Grammont, autorisant le frère 
du défendeur à bâtir selon l'ancien aligne- 
ment, c'est là une simple décision adminis- 
trative, rendue sans discussion cpntradic^ 
toire, et à laquelle on peut opposer un avj» 
de la dépnjl^tion permanente du conseil prp- 
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Yincial de la Flandre orientale, qui, dans 
des circonstances semblables à celles du pro- 
cès, a reconnu que la ville de Gand avait le 
droit d*ajourner Télargissemeut d'une rue 
précédemment approuvé par arrêté royal, et 
que dans ce cas les propriétaires riverains 
n'avaient d'autre droit que de bâtir sur Fan- 
cien alignement. 

Conformément à Fart. 7 de la loi du I» fé- 
vrier 1844, on invoque encore l'arrêt de la 
cour de cassation du li novembre i86â; 
mais la cour n'avait pas à examiner alors 
quelle influence pouvaient avoir sur l'exécu- 
tion du plan d'une place publique, les déci- 
sions ultérieures du conseil communal des 
4 août et S9 septembre 1862, qui ne lui 
avaient pas même été soumises; aucune des 
graves questions que soulève le procès ac* 
tuel n'avaii été discutée alors. 

L'arrêt dénoncé s'appuie enfin sur le 
contrat passé entre la ville et les hospices 
civils de Grammont; mais ce contrat ne peut 
être invoqué que par les parties contrac- 
tantes et ne peut produire aucun effet à 
l'égard des tiers. 

Réponse.%i. -r A. L'arrêt attaqué, disait 
en résumé le défendeur nedécide pas qu'un 
particulier aurait le droit de contraindre la 
commune à exécuter un travail d'utilité pu- 
blique, par cela seul que ce travail a été au- 
torisé par arrêté royal. Il décide seulement 
que le particulier, dont la propriété tombe 
sous l'application de cet arrêté royal, a le 
droit d'en exiger l'observation en ce qui le 
concerne, comme la commune pourrait le 
faire à son égard. La doctrine du pourvoi 
aboutirait à l'émancipation absolue de la 
commune et transformerait le contrôle de 
l'autorité supérieure en une formalité illu- 
soire. 

L'art. 108 de la constitution prescrit, sans 
doute, l'attribution aux conseils communaux 
de tout ce qui est d'intérêt communal, mais 
avec cette sage restriction que. c'est sans 
préjudice de rapprobation de leurs acte$ dans 
les cas et suivant le mode que la loi détermine. 

Et la loi communale, après avoir rappelé, 
dans l'art. 75, le principe de l'art. 108 de 
la constitution, détermine, dans l'article 
suivant, les délibérations du conseil qui 
doivent être soumises à l'avis de la députa- 
tion permanente et à l'approbation du roi. 

Dans les matières réservées à l'approba- 
tion du roi, le gouvernement ne peut, sans 
doute, rien sans la commune, puisqu'il n'a 
pas d'initiative, mais la commune ne peut 
rien non plus sans le concours de l'autorité 
royale. II en résulte que dès qu'une délibé- 
ration de la commune a reçu l'approbation 



royale, elle ne peut plus être modifiée ou 
révoquée que par le concours de ces deux 
autorités. 11 en est des plans arrêtés eomme 
de la loi, que chacune des trois branches du 
pouvoir législatif peut empêcher d'être» mais 
qui, une fois promulguée, ne peut plus être 
rapportée ou modifiée que par le concpurs 
de ces trois branches. 

Si les circonstances changent^ Taulorité 
communale peut se mettre d'accord avec 
l'autorité supérieure pour modifier sa pre^ 
mière résolution, mais il n'y a rien d'étrange 
à ce que la commune doive exécuter, malgré 
sa volonté nouvelle, une décision qui est 
son œuvre et que l'autorité supérieure per- 
siste à juger bonne. 

L'arrêt attaqué invoqueavec i^ison Tart. 52 
de la loi du 16 septembre 1807 et l'art. 90, 
0* 7, de la loi communale qui portent, le 
premier, que les alignements seront donnés 
par le maire, conformément au plan arrêté i 
en conseil d'Etat; et le second» que le collège 
donnera les alignements, en se conformant, 
lorsqu'il en existe, aux plans généraux adop- 
tés par l'autorité supérieure. 

La loi marque ainsi elle-même quel est, 
en cette matière, le caractère des arrêtés 
royaux d'approbation et quelle est lear 
force obligatoire, et Tart. 107 fait un devoir 
aux tribunaux d'appliquer les arrêtés royaux 
qui sont conformes aux lois (1). 

On objecte que la loi de 1807 n'est plus ap- 
plicable en Belgique; mais la cour de Gaod 
ne l'a invoquée que comme point de départ 
. du n"* 7 de l'art. 90 de la loi communale, 
qui ne l'a modifiée qu'en substituant au maire 
le collège des bourgmestre et échevins. 
D'ailleurs la force obligatoire de l'art. 52 de 
la loi de 1807 et son applicabilité à Tespèce 
du procès actuel ont été formellement re- 
connues dans la discussion de la loi du 1*^ fé- 
vrier 1844. Qu'on ne dise pas qu'il ne s'agit 
pas au procès d'un plan général d'aligne- 
ment. L'art 52 de la loi de 1807 ne se sert 
point de l'expression : plans généraux, et il 
est certain que l'art. 90 de la loi communale 
n'a pas une portée plus restreinte. Par plans 
généraux, il faut entendre même les plans 
partiels d'une rue ou d'une place, qui n'en 
sont pas moins généraux relativement aux 
propriétaires riverains. Aussi at-on toujours, 
en pratique, mis sur U même ligne les plans 
généraux et les plans partiels. L'art. 90, 
n"* 7, de la loi communale n'est d'ailleurs 

(0 Voy. Je Hépert. de droit administ.^ v« Aligne^ 
ment, p. 61, no2; Labic, Traité de faUffuememi^ 
n«« 21 , 23 el 29 ; Gloes et BiTort, Rtvw de l'i 
nistration^ 2* année. 
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que le corollaire de rariicle 76 n'' 7, 
qui soumet à Tapprobation du roi non- 
seulement les délibérations du conseil sur 
les plans généraux d'alignement, mais aussi 
celles relatives à Touyerture de rues nou- 
velles, à rélargissement ou à la suppression 
des anciennes. Pour justifier cette réîdaction, 
le gouvernement avait fait remarquer que 
les conseils communaux soumettaient rare- 
ment à Tapprobation de Tautorité supérieure 
des plans généraux, tandis qu'il s'agissait 
fréquemment d'élargir ou de supprimer des 
rues, et que tous ces actes appelaient, à rai- 
son de la gravité de leurs conséquences, 
l'intervention de l'autorité royale, et il ajou- 
tait que la disposition éiait conforme à la' loi 
du 16 septembre 1807. H est donc évident 
que lorsque l'art. 90 parle de plans géné- 
raux adoptés par l'autorité supérieure, il 
s^agit de tous les plans d'alignemem qui ne de- 
viennent obligatoires que par cette adoption. 
Et lors de la discussion de la loi du 1«' fé- 
vrier 4844, le sens des mots : plans géné- 
raux, a aussi été nettement défini. Un mem- 
bre de la chambre des représentants ayant 
demandé ce qu'on ferait dans les villes oèl il 
n'y a pas de plan d'ensemble, il fut répondu 
qu'il s'agit de plans d'alignement dûment 
approuvés ; qu'il existe une quantité de villes 
qui n'ont pas de plan général, mais qui ont 
des plans approuvés pour certaines rues, et 
que la loi recevra son exécution dans les 
villes qui se trouvent dans ce cas. 

B. On prétend que le conseil communal 
ayanl^rapporté sa première délibération re^ 
lative à l'établissement d'une place publique, 
sa nouvelle décision devait avoir un effet 
provisoire, en attendant qu'il y fût statué par 
l'autorité supérieure. 

Mais la cour d'appel a décidé en fait que 
l'autorité supérieure refusait son approba- 
tion; elle ne s'est pas bornée à dire que cette 
autorité n'est pas disposée à approuver les 
nouvelles délibérations de la commune, mais 
elle a ajouté qu'il est dans ses vœux que le 
plan de la. place publique revive seul son 
exécution; et, plus loin, appréciant les faits 
du procès, elle a dit encore que toutes les au- 
torités supérieures ont été d'accord pour ne 
reconnaître aucune valeur aux délibérations 
des 4 août et 29 septembre, et pour mainte- 
nir toute la force obligatoire à l'arrêté royal 
du 16 juillet. 

Quoi qu'il en soit du reste de la prétendue 
instance auprès de l'autorité supérieure pour 
obtenir la révocation de l'arrêté royal du 
16 juillet, cet arrêté conserve sa force obli- 
gatoire tant qu'il n'est pas rapporté ou mo- 
difié. En attendant que l'autorité royale sta- 



tue sur la nouvelle résolution de la commune, 
celle-ci n'est qu'un simple projet. 

C. On objecte encore qu'en supposant que 
l'arrêté royal du 16 juillet emporte obliga- 
tion *pour la commune, tsette obligation n'en- 
gendrerait pas un droit civil pour le défen- 
deur. Mais si cet arrêté royal forme loi 
pour la commune, les particuliers intéressés 
peuvent recourir aux tribunaux pour en 
faire assurer le respect; ils n'ont pas besoin 
pour cela d'un contrat ; il suflit qu'il y ait 
un intérêt engagé. 

Dans l'espèce, il y avait, au surplus, quasi- 
contrat. En effet, le défendeur.avait sollicité 
l'autorisation de bâtir sur l'alignement de la 
nouvelle place, et après avoir mis inutile- 
ment la ville en demeure, il a commencé 
sa construction. Poursuivi de ce chef, il est 
aujourd'hui souverainement jugé qu'il avait 
le droit de bâtir comme il l'a fait, et que le 
défaut de statuer par la commune, sur sa 
demande, emportait pour lui l'autorisation 
de bâtir. De ces faits, il résulte pour le dé- 
fendeur un droit qui est entré dans son do- 
maine. 

D'ailleurs en décrétant l'établissement 
d'une place publique, la commune a invité 
les propriétaires riverains à y élever des 
constructions. Elle ne peut plus revenir 
sur sa résolution sans indemniser les rive- 
rains du dommage qu'elle leur cause, car il 
est généralement admis que si les particu- 
liers n'ont pas de droit sur la voie publique, 
l'Etat ou la commune sont pourtant tenus de 
réparer le dommage qu'ils causent aux bâti- 
ments, par la modification du niveau de la 
voie publique. 

Il ne s'agit "pas, au surplus, d'indemnité 
dans l'espèce, mais du droit de suivre l'ali- 
gnement adopté par l'autorité supérieure, 
droit q^i résulte pour le défendeur de ce fait 
que la commune n'a pas statué, dans le délai 
légal, sur sa demande d'autorisation. 11 s'est 
donc formé entre lui et, la commune un 
quasi-contrat qui a déjà reçu la consécration 
de l'autorité judiciaire. 

§ 2. — Loi du {'' février 1844. — La loi 
du 1" février 1844 sur la voirie urbaine 
permet aux propriétaires riverains, obligés 
à reculement, de disposer librement de leurs 
terrains, lorsque l'autorité communale est 
en retard de statuer sur leur demande d'aif- 
torisation. Le pourvoi en tire la conséquence 
que le plan d'alignement, quoique approuvé 
par l'autorité supérieure, n'est pas absolu* 
ment obligatoire pour la commune, qui a le 
droit de l'abandonner en refusant d'accosder 
l'autorisation de bâtir d'après ce plan. 
Cet argument, qui est la base essentielle 
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du pourvoi, se trouve réfuté par la discus- 
sion de la loi de 1844. 

Nous avons déjà prouvé que, d'après la loi 
lîjQmaïunaleJes plans d'alignement, approu- 
vés par le roi, sont obligatoires pour Ja 
commune. Mais comme TEtat ne peut en as- 
surer Texécution que par des moyens indi- 
rects, la loi de 1844 autorise les propriétaires, 
sujets ^ recuiement, à bâtir sur Tancien ali- 
gnement si la commune est en retard de se 
prononcer ou de poursuivre Texpropriation 
du terrain qui doit être incorporé dans la 
ypie publique. Mais 1» loi en disant que le 
prppriétaire rentrera daps la libre disposition 
de sa pjTopriéié et qu'il pourra y faire telles 
coi^structionp qu'il jugera convenir^ prouve 
clairement qi^'elle n'accorde qu'une simple 
ÇacMlté, et qpe le propriétaire/pourra, à son 
choix, suivre l'ancien ou |e nouvfQl aligne- 
fpen(. Ce point est d'ailleprs souveralne- 
fpeni jugé, à l'égard du défendeur, par l'ar- 
tAP 4e cettie cour du il novembre 1862. £t 
.de mén^e que le propriétaire sujet à recule- 
jf^uf peut reculer, si cela lui convient, le 
propriétaire qui, d'après le nouveau *plan, 
doit avancer sur la voie publique, peut invo- 
quer le bénéûce de ce plan et en poursuivre 
Texéçution à charge de 1^ commune. Si la 
loi de 1844 ne prévoit pas cette hypothèse, 
c'est parce qu'elle a moins de gravité pour 
)a commune que celle de recuiement, la 
commune ayant alors une indemnité à rece- 
voir au lieu de la payer. Dans les discussions 
de la loi, un membre de la chambre avait de- 
mandé ce qu'on ferait à l'égard des plans 
d'alignement qui auraient pour résultat de 
faire avancer, et le ministre de l'intérieur 
ainsi que le rapporteur de la section cen- 
trale ont observé que la réponse se trouvait 
dans l'art. 53 de la loi de 1807 ; que la com- 
mune devrait exproprier toute la propriété 
de celui qui ne consentirait pas à avancer. 

On a donc formellement reconnu que la 
loi de 1807 était encore obligatoire et que 
c'est d'après l'art. 53 de cette loi que doit 
être réglé le cas du présent procès. Or, 
comme, d'après cet article^ le propriétaire 
qui a la faculté d'avancer sur la voie pu- 
blique est tenu de payer la valeur du terrain 
qni lui sera cédé, il a nécessairement le 
droit corrélatif de se faire céder ce terrain. 

On objecte encorequ'un plan d'alignement 
est une chose d'ensemble qui devient impos- 
sible 4ès que tous ne l'exécutent pas. Mais 
cette objection atteint aussi l'hypothèse où 
il y a lieu i recuiement. Dans l'un comme 
dans l'autre cas, si l'on n'agit pas d'une ma- 
nière uniforme, il faut s'en prendre à l'in- 
souciance de l'autorité communale. 

On observe en£n que, dans ce système, la 



loi aurait subordonné l'intérêt pabHc à liii- 
térèt privé. Mais les discussions de la loi de 
1844 ne laissent aucun doute que l'art 7 de 
cette loi contient une véritable concession à 
l'intérêt privé, c On n'a pas voulu ^ disait le 
rapporteur^ que le droit de propriété fût en- 
travé dans son exercice, i 

Si l'exécution du plan d'al|£^ei0)eii^ ap- 
prouvé par l'autorité royale était facultative 
pour la commune^ la loi de 1844 iTaurait 
pas pu enjpindre aq^ riverains de piettre 
la commune en demeujre: c^tte m^se eu 
demeuré suppose une pbligation 4^ds le 
chef de la commune ; s'il p'y avait pas d'obli- 
gation, il aurait suffi d'une simple declai^- 
tion de la commune qu'elle n'entendait pas 
exécuter le nouveau plan, pour Qjl>îf]ger les 

Çropriétaires intéressé^ à se (copifpro^er a 
ancien alignement. 

Les ^t. 4 et 11 de h loi dp 1844 <»U' 
tiennent une véritable clause pénale contre 
les communes négligentes, et il est de prin- 
cipe que la clause pénale n'empêcne pa$ ce- 
lui ^ui peut s'en prévaloir de poursuivie 
l'exécution de l'obligatiop principale. 

L'art. 7 attache au défaut, pj^r la fiom- 
mune, de payer l'ipdemnl^é dans ie 4|élai 
/ixé, la n^ême conséquence qu'au défaut de 
se prononcer sur la demande d'autprîsailoa. 
Si, dans le dernier c^, le droj^ du proprié- 
taire se bornait à pouyoi|r bàtjr sur Pancie^ 
alignement, il deyri^it en être de ukêtsi^ 
dans le premier cas, et alors il faudrait ad- 
mettre que la commune pourrait se sous- 
traire à l'autorité de la chose jugée. 

§§ 5 et 4. -- Le pourvoi cherche ^ f&carter 
Tautorité du Répertoire du droit adminiê^raiif, 
par cette observation que l'article sur les 
plans d'alignement a été écrit avant la pu- 
blication de la loi communale. L'arrêt atta- 
qué a répondu à cette observation, et nous 
ne pouvons que nous en référer à cette ré- 
ponse et renvoyer aux pages 96, 9^/ lOO, 
n^" 3 et 103 de la même dissertation, où les 
auteurs ont résolu la difficulté du procès 
actuel dans le même sens que la cour de Gand. 

La question du procès a, d'ailleurs, été 
décidée par l'arrêté royal du 22 septc^lbre 
1862, qui accueille la décision 4u cptlége 
échevinal de Grammont, intervenue sur la 
demande du frère du défendeur, par l,e mo- 
tif qu'en délivrant un alignement contraire 
au plan général adopté par l'autorité supé- 
rieure, le collège avait manifestement con- 
trevenu à la loi communale; et par Tarrét 
de la cour de cassation du 11 novembre 
1862, qui décide qu'un alignement ayant été 
légalement fixé par J'arrête royal du 16 juiK 
let 1860, le défendeur ne pouvait en prendre 
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un autre, ni Tadmiaistration communale en 
assigner un autre, sans contrevenir à cet ar- 
rêté ro^al. Si cet arrêt de la cour de cassa- 
tion n'a pas Tautorité de la chose jugée, 
parce que la demande actuelle , quoique 
ayant la même base^ n'est pas identiquement 
la même^ il a,' au moins, une grande auto- 
rité de doctrine. 

Quant à Texemple qui s'est produit pour 
la ville de Gand et que le pourvoi invoque, 
il est sans intérêt dans la présente cause. 

M. le premier avocat général Fàlder a 
conclu an rejet du pourvoi dans les termes 
suivants : 

c Mous tl'bésîtotis pas à vous proposer le 
re^ei du pourvoi, et tious espérons pouvoir, 
sans de grands efforts, vous faire partager 
notre bpiniôn. Là raison, les précédents, 
les l^rincipes, les textes de lois condamnent 
le pourvoi de la ville de Grammoiit. Il n'est 
pas contestable, éb effet, que les proprié* 
taires iie peuvent psis être soumis aux ca- 
prices et aux changements de résolution des 
administrations locdleâ, et que ce que Ton 
appelle les firùnchiêes communales ne doivent 
pas consister à modifier des résolutiotis mû- 
ries, délibérées, approuvées, publiées, en 
partie exécutées. 11 y aurait là des consé- 
qdeDcesqoela rdisdti cotldattine : incertitudes 
et préjudices constants pdnr la propriété; 
abus de pouvoirs, mobilité de résolutions, 
pratiques ruineuses podr les communes. 
On ne eomptendrait pas un ordre ddniinis- 
tratif fondé sui' la théorie et l'iuterprétatiou 
que la ville de Gramblont prétend faire pré- 
valoir et qui, tion sans habileté ft coup sûr, 
otit été développées devant vous. 

i Les précédents dé cette affaire condam- 
nent déjà administrativement et judiciaire- 
ment lés prétentions de la ville. Le frère du 
défetidèur, tooïiue vous le savez et comme 
vous le ta(>pe1le l'àrréi attaqué, ayatit ob- 
tenu fàtfiorisatiod de bâtir suivant le plaii 
de la nouvelle rtre, et recours ayant été 
fondé devant le roi, un arrêté toy^i dd 
20 Sepietnbré 1868 déclara là décision de la 
ville irrégniière, et, en bréseflce de l'arrêté 
royal du 16 juillet 1860 qui avait approuvé 
ce plan^ Il prononça l'annulation de cette 
déèision. D'autre part, le défendeur lui- 
même) avant, après la mise eb demeure 
légale et rexplration des délais, été mis en 
contravention pour avoir bâti sur l'aligne- 
de la place, fut acquitté en première instance 
et en appel, précisément parce que l'arrêté 
royal du 16 juillet 1860 était obligatoire, et 
cet acquittement reçut votre haute sanction 
par votre arrêt du 11 novembre 1862, qui 
dit^ue: cLiottier ne pouvait pas légalement 



c prendre un autre alignement et Tadminis- 
c tration communale ne pouvait pas en assi- 
f gner un autre, sans contrevenir à l'arrêté 
I royal (du 16 juillet) qui a fixé le nouvel 
c alignement (1). i 

f II y a là une chose jugée morale^ résul- 
tant de raccord des trois degrés de juridic- 
tion, et cela est tellement vrai que si aujour- 
d'hui vous accueilliez le pourvoi, vous vous 
mettriez en contradiction directe avec le 
premier arrêt de 1862. 

c Depuislors,Liottier a pu dire et peut dire 
encore, ce qui est décisif : Fed sed jute feci; 
car, en définitive, Liottier n'a fait que se 
conformer à un arrêté royal et à un plan 
approuvé qui constituent en réalité un rè- 
glement de bâtisse, mélangé de ce quasi- 
contrat sut generis, signalé déjà par votre 
arrêt de 1862, et liant à la fois la commune 
et les habitants, en vue de NnUrêt général, qui 
exige précisément l'exécution de l'arrêté 
royal. 

c Ce n'est pas tout : l'arrêt attaqué rap- 
pelle que la ville a acheté, le 8 janvier 1858, i 
un terrain des hospices et que cette acquisi- 
tion n'avait été autorisée, par arrêté royal 
du 21 novembre 1857, que sous la condition 
de le convertir en une place publique. 

f £n exécution de cet arrêté, la ville 
agissant en vue d'assainir un de ses quar- 
tiers, proposa un plan d'alignement pour 
l'établissement de la place et ce plan fut ap- 
prouvé, conformément à l'art. 76, n"* 7, de 
la loi communale, par arrêté du 16 juillet 
1860. C'est de ce plan qu'ont entendu pro^ 
fiter les frères Liottiei* ; c'est à ce plain qu'ili^ 
se sont conformés ; c'est eti se référant à ce 
plan que, le 31 janvier 1865, le défendeur 
assigna la ville pour voir dire : l** qu'il a le 
droit de bâtir sur ralignement apfironvé'paè 
l'autorité supérieure; 2<' qu'il a par consé- 
quent le droit de faire nue emprise sttr lai 
voie publique, à charge de la payer. 

I Or, la ville résiste en s'armant de préien-. 
dus droits et prérogatives puisés dans la Mi 
et en opposant un changement de résolntldin 
et de plan formulé dans dedx délibérations 
du 6 août et du 29 septembre 1860; la Ville 
prétend que, en présence de ces deux der- 
nières délibérations soumises ah rbi, la cour 
aurait dû surseoir à prononcer sur la de- 
mande de Liottier, et qu'en ne le faisant pas, 
elle a commis un excès de pouvoirs. Or, la 
ville, en résistant, oublie et viole trois arrê- 
tés royaux : celui du 21 novembre 1857 qui 
autorise l'acquisition d'un terrain, sous la 



(1) Voy. ce Recueil, 1863, 1, SS, 
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condition d'en faire une place publique etd^as- 
sainir ainsi un quartier, en vertu de la loi 
du !«' juillet 1858; celui du i6 juillet 1860 
qui, d'accord avec la' ville, approuve le plan 
du nouveau quartier; celui du âO septembre 
1862 qui annule le refus opposé à Marcellin 
Liottier de bâtir sur le plan approuvé en 
1860. 

c La ville n'oublie pas seulement ces trois 
arrêtés royaux, elle oublie votre arrêt du 
11 novembre 1862, qui consacre, en termes 
exprès, l'obligation pour elle comme pour le 
propriétaire de respecter et d'exécuter le 
pian souverainement fixé par le roi d'accord 
avec la ville elle-même. 

c II est certes difficile de choisir, poar on 
combat judiciaire, devant votre juridiction, 
une position plus désavantageuse. Vous lui 
avez nettement dit, en 1862, qu'elle ne pou- 
vait, en présence de l'arrêté royal du 16 juil- 
let, Jii suivre ni imposer un autre aligne- 
ment que celui de la place : l'autorité 
supérieure administrative le lui avait suffi- 
samment dit dans trois arrêtés royaux. 

c Aujourd'hui, en présence d'un tel en- 
semble de documents décisifs, la ville in- 
voque la liberté communale, les modifica- 
tions de plans arrêtées par elle en août et 
septembre 1862, la faculté de choisir son 
temps pour exécuter un plan. Tout cela est 
une vaine et suprême tentative d'échapper à 
des obligations précises. 

c Nous respectons* la liberté communale 
et nous avons, il y a plus de trente ans déjà, 
tracé rapidement l'histoire de cette liberté 
et défini le système de liberté communale 
consacré par notre constitution. Nous avons, 
avec les meilleurs auteurs, indiqué dans 
l'histoire les époques où la commune a joui 
d'une indépendance relative très-large et 
très-dangereuse pour elle : c'était une époque 
d'anarchie, d'arbitraire et de ruine. 

« Nous avons signalé aussi l'époque de re- 
constitution, d'unité, de tutelle, de centrali- 
sation, celle que cqnsacrèrent les lois de 
1789 qui firent, au sein de la Consti- 
tuante, le sujet d'admirables travaux (1). 
C'est l'esprit de ces lois qu'a consacré l'ar- 
ticle 108 de la constitution; il a établi un 
pouvoir communal subordonné dans quel- 
ques parties définies de l'administration lo- 
cale ; en d'autres termes, il a établi la tutelle 



(i) Voy. notre Coup d'œil *ur /es inslit, provine. 
elcomM.,p. 42 à 80; Aug. Thiéry, Considération» 
sur l'hisUnrs de France; de Tocqueville, l'Ancien 
régime et la révolulion (ces deux oavrages sont de 
premier ordre); de Baraote, des Communes et d» 



administrative ordinaire exercée par la pro- 
vince et la haute tutelle faisant partie de la 
prérogative royale; elles ont pour formule le 
mot approuver : le contrôle suprême exercé 
à la fois par le roi et par le pouvoir législatif 
pour ramener les communes au respect des 
lois, et à cette partie de la tutelle se rattache 
le mot annuler, qui est la formule de 
l'exercice de cette dernière prérogative. Or, 
nous voyons là un pouvoir communal sub- 
ordonné dans tous les cas prévus par la loi 
commun|le; un pouvoir d'appréciation, de 
résolution et de proposition essentiellement 
fondé sur Vinitiaiive qui réside dans le pou- 
voir communal et sur l'impossibilité de la 
forcer ou de la contraindre dans rexercice 
de cette initiative, et c'est précisément cela 
qui caractérise la franchise,. Mais le besoin 
d'ordre, de surveillance, de centralisation 
rend nécessaire le complément résultant de 
Vacie de tutelle de la province ou du roi; sans 
ce complément, l'acte de la commune n'est 
rien ; avec ce complément, il est vivant, com- 
plet, exécutoire, irrévocable. 

< Nousdisonsirrévocable, en considération 
de l'état des choses : sans doute, si les choses 
sont entières, si aucun intérêt privé n'a surgi 
ou ne peut être lésé, si l'on veut indem- 
niser ceux qui souffriraient du changement, 
si l'accord s'établit entre la commune et l'au- 
torité tutélaire, un acte approuvé peut être 
modifié ou rapporté. Ainsi, un plao peut 
être modifié. Mais si des citoyens ont pro- 
fité, en s'y conformant, du plan approuvé; 
si le roi a refusé d'en admettre la modifica- 
tion en s'y référant au contraire dans un cas 
donné ; si la commune se trouve^'une part 
en présence de droits acquis, d'autre part en 
présence d'une désapprobation du pouvoir 
tutélaire, elle est impuissante, radicalement 
impuissante : elle entendra la cour de cassa- 
tion, suprême organe des droits acquis, lui 
dire : Votre plan vous oblige ; elle entendra 
le roi, suprême surveillant des communes, 
lui dire : J'annule toute résolution contraire 
à celle que nous avons antérieurement ar- 
rêtée de commun accord et qui est la vraie 
formule de l'intérêt général. 

c Telle est la nature et l'application de ce 
qu'on appelle la franchise communale : cette 
franchise est subordonnée sans perdre l'ini- 
tiative; la tutelle empêche la mobilité rui- 
neuse ou arbitraire des résolutions » le 



Varistoeralie, chap. li, 12 et tS; Sieio, trad. dePal- 
lemand pîr Legrand, de la Constitution de la com- 
mune en France, cliop. 6. Ob poorratl citar une foule 
d'autres aulcars. 
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triomphe des f^assiODS ou des vexations lo- 
cales, la yîolatioD des droits acquis : la cen- 
tralisation confère aux pouvoirs supérieurs, 
Srovincial ou royal, le droit de maintenir et 
e faire respecter les décisions définitive- 
ment arrêtées : le pouvoir judiciaire est là 
pour empêcher toute poursuite vexatoire, 
comme celle qu'a condamnée votre arrêt de 
486i; il est là pour faire respecter les droits 
civils fondés sur Texistence et la permanence 
des résolutions communales dûment approu- 
vées, qui sont des lois locales, et sur ces lois 
locales peuvent se fonder, comme sur les 
lois générales, de véritables droiu civils, 

c 11 est bon de parler des franchises com- 
munales et nous serons toujours prêt à les 
défendre; mais il est bon de parler aussi 
et surtout des garanties de la propriété et 
des intérêts civils des habitants. Ces grands 
intérêts ne sauraient être méconnus daus 
cette enceinte; la ville défenderesse, dans 
cette cause même, en a déjà fait Texpérience 
puisque,. comme dans sa poursuite de 1862, 
ellea été condamnée dans les deux degrés de 
juridiction, et nous avons la conviction que 
vous approuverez cette dou ble condam natio n . 
t Ici, il est essentiel de le dire : il ne faut 
pas sortir de notre espèce pour la juger par 
des arguments et des comparaisons qui ne 
s'y rapportent pas, et il ne faut pas chercher 
dans Tart. 75 de la loi communale des cas 
soumisàTapprobation royale qui neconfèrent 
pas de droits aux citoyens : non, il faut res- 
ter dans notre question, dans la question 
des plans approuvés : et nous disons qalls 
sont exécutoires tant qu'ils ne sont pas ré- 
gulièrement modifiés ; qu'il n'est permis ni 
an collège échevinal en présence de l'art. 90, 
n*" 7, de la loi communale, ni aux tribunaux 
en présence d'un arrêté royal légal dont on 
poursuit l'exécution, de surseoir jusqu'à mo- 
dification de cet arrêté royal : ce n'est pas le 
refus de surséance qui serait, comme le 
prétend la ville, un excès de pouvoir, ce se- 
rait la surséance même ; et si la cour de 
Gand, en présence des résolutions informes 
d'août et septembre 1862, avait prononcé 
cette surséance, en supposant qu'elle lui eut 
été demandée, à coup sûr vous auriez cassé 
son arrêt. 

< Nous disons donc que la ville invoque 
en vain la liberté communale pour justifier 
son changement de plan en septembre 1862; 
que ce changement, tant qu'il n'avait pas 
reçu l'approbation royale, était leitre morte 
en présence de l'arrêté royal du 16 juillet 
1860; que ce changement ne devait avoir 
aucune valeur dans cette cause, vis-à-vis du 
juge du fond, et que la ville a eu tort de Hn- 
▼oquer. 



c Estr-ll vrai que la ville peut, comme 
elle le dit, prendre son temps, consulter ses 
convenances, ses intérêts ou même ses ca- 
prices (car il n'y aurait plus de règle) pour 
exécuter un plan d'alignemeut? Mais toutes 
les lois condamnent cette étrange prétention. 
Ce serait tenir en suspens les droits et l'exer- 
cice de la propriété et infliger une lésion 
profonde aux intérêts les plus respectables, 
ceux que l'on entoure des plus solides ga- 
ranties, ceux qui ont été expressément ré- 
servés lors de la discussion de l'article 7 de 
la loi de 1844 (1). Â coup sûr, le système de 
cet article comme de ceux qui le précèdent 
et de celui qui le suit, est établi dans l'in- 
térêt du propriétaire; et c'est dans le même 
esprit que le ministre de l'intérieur s'en ré- 
férait, en discutant l'art. 4, à la loi du 16 
septembre 1807 et à Fart. 90 de la loi com- 
munale. 

c En présence de ces principes, dont l'évi- 
dence et la certitude sont éclatantes, en pré* 
sence de ces textes décisifs, nous ne saurions 
qu'approuver le système, fort simple d'ail- 
leurs, auquel l'arrêt attaqué a cru devoir 
donner de longs développements : le plan de 
la place, a-t-il dit avec votre arrêt de 1862, 
est obligatoire ; la ville ne peut l'abandonner 
sans une révocation régulière ; le proprié- 
taire riverain a le droit d'en profiter; la 
ville ne peut lui opposer ni délais ni ater- 
moiements ; elle est en présence de délais 
fixés dans l'intérêt ^u propriétaire ; si le 
propriétaire se conforme au plan, s'il obéit 
à l'arrêté royal, ia mauvaise volonté ou la 
résistance de la commune ne peut avoir pour 
effet de donner atteinte aux droits ou aux 
intérêts de la propriété privée. Â l'appui de 
son système, l'arrêt invoque avec pleine rai- 
son l'autorité des auteurs et notamment de 
M. Tielemaus, les discussions si décisives de 
la loi de 1844, et après avoir réfuté quelques 
objections, il considère l'arrêté royal, non 
pas, ainsi que le prétend la ville, comme 
i^ne simple autorisation dont elle peut pro- 
fiter ou ne pas profiter, mais comme un vé- 
ritable acte d'administration obligatoire pour 
tous, commune et habitants. 

« La ville demanderesse s'attache vaine- 
ment à contester ces appréciations et ces prin- 
cipes. Elle fonde ses moyens de cassation 
sur des objections dont les plus saillantes 
sont déjà réfutées et que nous allons exa- 
miner de plus près. 

«La ville se fait d'abord cette singulière 
question : Liottier peut-il, dans son intérêt 
personnel, forcer la ville à exécuter le plan 

(f) Voy., dans la Ptninomit, les paroles de M. Fal- 
lon sor Tari. 7. 
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d'une place publique que le tonseïl commu- 
nal trouve préjudiciable aux intérêts géné- 
raux de la ville ? Nous répondons : Cette 
question est légalement absurde (absurdùm 
quia contra legem), car légalement, en vertu 
même de Tarrété royal du 16 juillet 1860 
approuvant la résolution du conseil commu- 
nal, ce plan a été jugé et proclamé conforme 
aux intérêts généraux et de salubrité de la 
ville : donc^ et toujours au point de vue 
légal, celle-ci ne peut soutenir soit adminis- 
trativement, soit judiciairement, que ce plan 
lui est préjudiciable ; une telle prétention 
n'est pas sérieuse et elle ne doit pas nous 
arrêter : donc les droits qui résultent du 
plan approuvé demeurent saufs. C'est à la 
vjlle à prendre, lors de la délibération, les 
précautions que dictent la prudence et la 
prévoyance. 

c La ville prétend faire considérer son plan 
de 1860 comme un projet qu'elle a pu modi- 
fier plus tard par ses projets de 186S, et elle 
ajoute que de tels projets ne peuvent en- 
gendrer de droits civils pour les habitants : 
mais le projet de i860 est devenu un plan 
obligatoire par l'arrêté royal du 46 juillet; 
en qualifiant de projet sa délibération du 
30 mars 1860,1a ville efface simplement l'acte 
royal qui lui donne son caractère définitif, et 
tant que cet arrêté royal subsiste et est main- 
tenu, la commune est impuissante pour le 
révoquer ou le modifier. C'est précisément 
ce principe que vous avez consacré, il y a 
quinze jours, sur nos conclusions, cette fois 
au profit de la commune de Schaerbeek. — 
Or, ce plan intéressant essentiellement la 
propriété privée, et la propriété étant la 
source la plus abondante des droits civils et 
se trouvant placée sous la garantie des tri- 
bunaux, il en résulte à toute évidence que le 
pian approuvé par le roi est irrévocable, 
qu'il ne peut être considéré parla ville comme 
un projet, qu'il intéresse les propriétaires 
riverains, et que ceux-ci ont le droit civil et 
acquis de forcer la ville à le respecter en 
l'exécuiant eux-mêmes. 

t Cela résulte de l'art. 5S de la loi du 
.16 septembre 1807, dé l'art. 90, n*"?, de la loi 
communale, de la loi du 1«' février 1844, de 
la loi du l'"* juillet 1858. L'obligation de la 
commune, comme le droit corrélatif du ri- 
verain, y soiit consacrés. Ces dispositions 
soiit inséparables, se complètent l'une par 
l'autre et ont une signification claire que les 
plus habiles efforts ne sauraient obscurcir. 

« La ville dit encore : 11 ne s'agit pas d'un 
plan général d'alignement, le seul dont s'oc- 
cupent la loi communale et la loi de 1844. 
Cette objection est tout aussi faible que les 
précédentes : comment a-t-on pu faire une 



telle objeetien en présence dee expiicatieBS 
fournies par M. Fallon, membre de la Section 
centrale, lors de la discussion de l'art 6, 
sur une interpellation de M; Castiaa : « Le 
f préopinant a demandé comment il serait 
f possible d'exécuter la loi, là où 11 n'y n- 
c rait pas de plan général d'alignement. U 
c ne s'agit pas de porter une loi qui ne de- 
f vra recevoir d'exécution qpe dans les villes 
c où il y a un plan général d'alignement ; il 
f s'agit des plans d'alignement dûment ap- 
c prouvés. Or, il existe iine quantité de lo- 
I calités qui n'ont pas dn plan général d'ali- 
f gnement, mais qui ont des plans d'ali- 
c gnement dûment approuvés pour certaines 
c rues dont elles ont jugé l'élargissemeot 
f nécessaire. La loi recevra son exécution 
I dans toutes les villes qui se troayent dans 
c ce cas. > La loi de 1844 ainsi expliquée et 
entendue, nïise en rapport nécessaire avec 
la loi communale, réfnte d'une manière dé- 
cisive l'objection de la Tille relative à la na- 
ture du plan. Dirait^on, par exemple^ que le 
célèbre plan d'assainissement de la Senne 
n'est pas un plan général compris daot 
l'art. 90 de la loi communale? Le dirait-on 
surtout en présence de la loi du I» juillet 
1858 sur l'assainissement, qui qualifie de plan 
général des travaux projetés le plan des tra- 
vaux d'assainissement désignés dans l'art. 1^ 
de cette loi ? 

c Nous soutenons donc que la loi S^appliqae 
sans aucun doute à un plan semblable à celui 
dont il est ici question. Ensuite l'arrêt atta- 
qué, en l'absence d'une loi qui définit le plitn 
général, déclare en fait qu'il s'agit en réalité 
d'un plan général. C'est dans le même seps 
que sont conçues les explications que 
MM. Tielemans et Husson (1) donnent sur ce 
qu'il faut entendre par plan général. Encore 
une foisdcfnc, l'argument pèche contre U 
double réalité de droit et de fait. 

t L'arrêt attaqué ne retranche donc rien de 
la liberté légale de 4a ville de Grammont ; 
cette liberté^ cette franchise reste intacte; 
l'arrêté royal n'est pas one autorisation poor 
la commune, il est Isi consécration d'un acte 
d'initiative communale, et cette consécration, 
nous le répétons, a le caractère de i'irrévo- 
câbilité, telle que nous l'avons définie plus 
haut. 

< £n appliquant l'arrêté royal du 16 juillet 
1860, l'arrêt attaqué n'a pas plus violé la loi 
du 1^ février 1844 que la toi communale ou 
celle de 1807. Cette loi qui n'est pas isolée, 
qui se rattache au contraire et à la loi corn- 



(I) Voy. le Répertoire de Tiçleomos, v« Alignt- 
ment, p. 97; BuMon, cité par Tàrrét aiuiqaé. 
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munale et à la loi de i807, consacre plu- 
sieurs pridci[(es essentiels qui résultent tant 
de son texte que de son esprit et des discus- 
sions qui Tout précédée : ainsi i" il a été 
dit et reconnu qpé cette loi laisse sauve çt 
telle qu'elle est la loi commiinale» qu'elle 
n'y déroge pas, qu'elle n'entend donner au 
cune atteinte aux droits des communes tels 
que nous les avons définis ; 2° il a été dii.et 
reconnu que cette Ipi entendait offrir des 
garanties a la prppriété, en accordaut au pro- 
priétaire la faculté de bâtir sur l'ancien ali- 
gnement lorsque la commune refusait d'en 
donoer un nouveau ; 3* çn consacrant ce 
droit du propriétaire, la loi se réfère soit à 
celle dé 1807, soit à belle de 1836 (art. 90, 
n^" 7^ auxquelles il n'est pas dérogé, pour 
tous les faits (jui se rapportent à l'exécution 
des plans art-étés ; 4^" \\ en résulte pour le 
propriétaire, comme l'a reconnu d'ailleurs 
votre arrêt dé 4860, le droit de bâtir sUi* 
l'alignement et, le cas écbéant, le droit d'à- 
vanter stir la voie publique en payant là va- 
lenl' du terÉ-âln telle qu'elle sera fixée à 
l'amiable ou par les tribunaux ; S*" la dé- 
te^Itilnatîoh de ce ^u'il faut édteridhe pài^ 
piam par plan général â été faite en terttès 
exprès dans la discussion de la loi ; enfin 
6^ elle ren terme, en matière d'alignement, 
le prineipe de la mise en demeure, pribcipe 
qu'il faut étendre par parité de droit à tous 
led cas d'applicdtion d'un plan légalenient 
consacré, et qui est la tnsldifestatidn la plus 
énergique du droit du propriétaire et de 
l'obligation de la commune, qiii peut, de son 
côté, contraindre fe propriétaire à âe cob- 
formël* au plan du à l'exécuter. 

c 11 résmltedècesplridcipes qdele plan lé- 
galement Arrêté est dbifgatoire ; que la com- 
mune^ par cette loi comme par celle8dei807 
et de 1836, a les voies de contrainte contré 
les particuliers, mais que les particuliers 
ont, de leur côté, lès voies de contrainte 
contre la commune. Gela révolte de l'art. 5^ 
delà loi de 1807, de l'art. 90, n"" 7^ de la loi 
communale ; cela a été reconnu par votre 
arrêt de 186S. 

c Nous ne comprenons pas d'ordre légal 
dans le système si ardemm<$nt préconisé par 
la ville de Grammoot, car il tend à mettrS 
ioUt arbitraire dans les mains descommunes» 
à imposer tout préjudice à la propriété. Dans 
cet étrange système, la propriété, ce droit 
suprême, est tenue en suspens, mise à la dis- 
position dès caprices, des passions, dés iî- 
ralliements locaux; on viendra, non pas 
cominè dans reS|)ècé invoquer des actes for- 
mulant des changements dé résôfution, mais 
on invoquera simolement dés convenânèes 
dont la cdinmûné sera âeùlé/ ju^éi et la î>rô- 



priété S|era à la discrétion de la commune. 
Est-ce là qu'on en veut venir ? Mais un tel 
système ne peut triompher ici, et, nous né 
saurions trop le répéter, vous l'avez dé|i 
cqndamné au profit, même de celui qui se 
défend aujourd'hui devant vons. 

c On objecte : tdats les commune^ j](6'àr- 
raient se ti'buver èmbai'ràsséeâ et obéi'éeÀ 
dans certains cas, et les conséquences flirari- 
clèt-es du systèidé admis par l'arfét.attâ/^é/é 
pourront être désastreuses podf effe^. D'a- 
bord, od ne doit past rèniet !è sèùsf diurne lot 
ou d'uii système de loi à cause de cerialdès 
cddséqùences qui peuvent en fësoMei^, inails 
qui. ne èont pas nécessaires. Ensuite', lèis 
commdnès t)euvènt, dans leurs dénb'éraf- 
tîods, se prémdnlr; ]jar des âisposltfon^ ÔA 
des réserves spéciales, contre des co'nf^é- 
quences f)réjiidiciaibl^8 et se mèiire à V^M 
de ces conséçiuences. Enfin; on doit Si/pp6së^ 
que, en proposant un plan quf entraîné dèé 
eiprofirîatlôus à chargé de riverains Où dëi 
àcquisitidds de la part de ceux-èf , une è6n!if- 
m une a consulté ses forces, ses convenance)» 
et lès éventualités de l'exécution dn plan : 
elle a dû savoir et elle n'a pas,t)u ne pas sâl- 
voir qde la fixation d(i plan et son approba- 
tion par le foi dllaient ttèer dès drôrts du! 
intéressent directèmfentla propriété', les pw 
priétaires. 

c Ce dernier point est incontestable, nous 
croyons l'avoir établi ; il n'est pas inutile d'in- 
sister encore : l'intérêt, l'intervention, l'ac- 
tion de la propriété surgissent de toutes 
parts en matière de t|*avaux publics et d'ali- 
gnement : voyez toutes les lois qui p'y rap- 
portent, celle dé l807, cçlles de 18l6 f^t die 
1835, celle dé 18?Ç, celle.de 1|844, celle de 
1858 : on ouvre des enquéies de commodo et 
ihcommodo, on institue des commissions ou 
jurys d'appréciation^on sauvegarde ies.droiis 
et prérogatives des riverains^; on, leur offre 
toutes les voies de précautions, dé réclama^ 
tïons, d'actions. Et, l'on dira qu'il ne surgit 
pas tin drof( civil de l'exécution des tj^ay^aux 
publics,, qu'il ne surgit qu'un droi^ admi^i$' 
tratif. Noua savods ce que signifie undroi^ 
civil pour le citoyen propriétaire; nous ne 
savons pas et on ne dôds a pas dit ce qu'est 
pour le même citoyen on droi< administra- 
tif. Le droit civil est placé sous la garantie 
des tribunaux qui ont déjà prêté au sieur 
Liottier, ici défendeur,' le Recours le plus 
constant et le plus efficace ; le droit adminis- 
tratif, tel qu^il est ici qualifié par fa ville de* 
manderesse, ne serait qu'nn droit conditioatiel 
(le mot a été dit), un droit éventuel confié à 
rarbîtraîre de qui ? 0e fa commune, le croi- 
raft^onl dé Putre û(ss parties intéressés dans 
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ane contestation ou dans un conflit avec le 
propriétaire. 

c On a beaucoup parlé de rintérêt général ; 
mais cet intérêt est sauf dans notre espèce, 
car tous les droits réclamés par Liottier, en 
présence de Farrété royal de 1860 consa- 
crant IMntérét général de la salubrité, sont 
d'accord avec cet intérêt : Liottier se con- 
forme à cet arrêté, il Texécute en appliquant 
le plan à sa propriété, il fait volontairement 
ce que la ville pourrait et devrait le forcer à 
faire; et c'est dans ce sens que les lois du 
16 septembre 1807, du 30 mars 1856, du 
1" février 1844, du 1« juillet 1858 con- 
sacrent, par leur ensemble, le droit exercé 
ici par le défendeur. En elTet, relisons, rap- 
prochons deux de ces disposition^ législa- 
tives : Tart. 53 de la loi de 1 807 et Fart. 8 de la 
loi du l*" juil. 4858 ; nous resterons frappés 
de leur signification, nous y verrons con- 
sacré en termes exprès le droit réciproque 
pour Je propriétaire d'exécuter le plan, pour 
la commune de le forcer à l'exécuter par 
voie d'expropriation : acquérir d'un côté, 
déposséder de l'autre. Or, là réside pour nous 
la solution du procès. 

« L'art. 8 de la loi du l"» juillet 1858 sur 
l'assainissement des quartiers insalubres, loi 
qui est, comme le dit l'exposé des motifs, 
d'intérêt communal, loi qui n'est applicable, 
dit l'art. 11, qu'aux villes et communes sou- 
mises au régime de la loi du 1<" février 1844, 
l'art. 8 de cette loi, disons-nous, n'a pa?un 
sens équivoque ; il accorde, comme l'art. 53 
de la loi de 1807, au propriétaire la faculté, 
c'est-à-dire le droit précis, le droit civil de 
s'avancer sur l'alignement du plan et d'ac- 
quérir de la ville même les terrains inter- 
médiaires suivant expertise judiciaire. Et le 
ministre de l'intérieur a soin de déclarer, 
sur cet art. 8, que la loi est conforme à 
celle de 1807 (art. 53) (1). Or, ce rapproche- 
ment est décisif : nous terminons en disant : 
Liottier exerce ici un vrai droit civil résul- 
tant de sa qualité de propriétaire riverain et 
les tribunaux seuls ont le pouvoir de statuer. 

< Nous concluons au rejet du pourvoi et à 
l'indemnité, i 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen unique de 
cassation déduit de la violation des art. 108 
de la constitution et 75 delà loi communale; 
de la fausse application et de la violation 
des art. 76, n° 7, et 90, n** 7, delà loi com- 
munale ; de la violation du même art. 90, 
n" 2 ; de la violation et de la fausse applica- 



(f ) Voy., dans la Pasinomie, les paroles du mi- 
nistre. 



lion des art. 5â et 53 de la loi du 16 septem- 
bre 1807 ; des art. 1, 4, 5, 6 et 7 de la loi do 
i^' février 1 844, et en tant que de besoin de 
la violation et fausse application de l'arrêté 
royal du 16 juillet 1860 et des art. 537 et 
544 du code civil, en ce que l'arrêt attaqué 
décide qu'un plan d'alignement, arrêté pir 
l'autorité communale et approuvé par le roi, 
confère aux propriétaires riverains le droit 
de bâtir sur cet alignement, même contre le 
gré de l'autorité communale, et de contrain- 
dre celle-ci à leur céder la parcelle de la voie 
publique sur laquelle les constructions doi- 
vent avancer d'après le même plan : 

Attendu que Part. 108 de la constitutioo 
en consacrant le principe de l'attribution aux 
conseils communaux de tout ce qui est d'ia- 
térêt communal, ajoute néanmoins que c'est 
sans préjudice de l'approbation de leurs 
actes dans les cas et suivant le mode que h 
loi détermine ; 

Attendu que l'art. 76, n* 7, de la loi com- 
munale soumet à l'avis de la dépuiation per- 
manente du conseil provincial et à l'appro- 
bation du roi, les délibérations des conseils 
communaux relatives à la fixation de la grande 
voirie et les plans généraux d'alignement des 
villes.,,, l'ouverture des rues nouvelles et V élar- 
gissement des anciennes ainsi que leur suppres- 
sion ; 

Attendu que l'art. 90, n<> 7, de la même 
loi, qui ne fait que reproduire la dispositioD 
de Tart. 52 de la loi du 16 septembre 1807, 
charge les collèges des bourgmestre et écbe- 
vins des alignements de la grande et de b 
petite voirie, et les oblige expressément à se 
conformer, lorsqu'il en existe, aux plansgéné- 
raux adoptés par l'autorité supérieure ; 

Attendu que cette obligation imposée à 
l'autorité communale implique pour les pro- 
priétaires riverains le droit corrélatif d^obte- 
nir l'autorisation de bâtir sur l'alignement 
adopté par l'autorité supérieure, et par con- 
séquent celui de réclamer la cession de la 
partie de la voie publique qui lui est néces- 
saire à cet effet; 

Attendu que ce droit tient à l'exerdce do 
^roit de propriété, et constitue dès lors oa 
droit civil qui peut faire l'objet d'une action 
en justice, lorsque l'autorité administrative 
refuse indûment l'autorisation de bâtir ; 

Attendu que l'art 7 de la loi du f février 
1844 sur la voirie urbaine autorise, il est 
vrai, le propriétaire qui, d'après le plan gé- 
néral, devrait reculer sa construction à re- 
bâtir sur l'ancien alignement, lorsque l'auto- 
rité communale, dûment mise en demeure, 
ne se prononce pas sur la demande d^autori- 
sation; mais que cette disposition» dictée par 
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le respect dû à la propriété, ne déroge point 
à la loi communale; qu*elle confère an pro- 
priétaire une simple faculté dont il peut ne 
pas user, lorsqu'il préfère reculer sa con- 
struction et suivre le plan adopté par Tauto^ 
rite supérieure ; 

Attendu que; dans Tespèce, le conseil com- 
munal de Grammont a, le 30 mars 1860, dé- 
crété rétablissement et adopté le plan d'ali- 
gnement d'une place publique devant Ja 
station du chemin de fer, et que cette délibé- 
ration a été approuvée par arrêté royal du 
16 juillet suivant; 

Attendu que dès ce moment cette décision 
est devenue obligatoire pour la commune 
comme pour les particuliers, et ne pouvait 
plus être modifiée qu'avec l'assentiment de 
l'autorité royale; que s'il est vrai que l'au- 
torité communale n'était pas obligée d'exé- 
cuter le plan dans un délai déterminé, elle 
ne pouvait pas s'en écarter en traçant l'ali- 
gnement aux propriétaires qui demandaient 
l'autorisation de bâtir ; 

Attendu que le conseil communal a, en 
effet, par ses délibérations des 6 août et 
29 septembre 1860, rapporté celle du 30 mars 
précédent, et décrété l'établissement d'une 
rue au lieu d'une place publique, mais que 
ces nouvelles délibération? ne peuvent être 
considérées que comme de simples projets, 
tant qu'elles n'auront pas reçu l'approbation 
du roi; 

Attendu que le gouvernement, loin d*ap- 
proaver ces délibérations, a rappelé l'auto- 
rité communale au respect de sa première 
délibération, enannniant, par arrêté royaldu 
20 septembre 1862, une décision du collège 
échevinal qui avait autorisé un propriétaire 
riverain à bâtir sur Tanden alignement, et 
cela pour le motif qu'en délivrant un aligne- 
ment contraire au plan général adopté par 
l'autorité supérieure, il avait manifestement 
contrevenu à l'art. 90 de la loi communale ; 

Attendu que c'est à tort que le pourvoi 
soutient que le plan d'une place publique, 
comme celui dont il s'agit au procès, ne peut 
être rangé dans la classe des plans généraux 
d'alignement; que ce plan est général à 
regard des propriétaires qui veulent élever 
des constructions autour de la place; que 
l'art. 90 de la loi communale, eu parlant de 
plans généraux, s'applique nécessairement à 
tous ceux qui doivent servir de règle pour 
les alignements particuliers à tracer aux 
propriétaires qui se proposent de bâtir ; qu'il 
peut y avoir d'autant moins de doute à cet 
égard que l'art. 76» n*" 7 de la loi communale 
met sur la même ligne le plan d'une com- 
mune entière et celui d'une nouvelle rue à 
oQvrir ou d'une ancienne rue à élargir; qu'on 



ne pourrait d'ailleurs indiquer aucun motif 
pour lequel le collég^écbevinal serait plutôt 
dispensé de se conformera l'un qu'à l'autre 
de ces plans, dès qu'il a reçu l'approbation 
de l'autorité supérieure ; 

Attendu qu'il suit de ces considérations 
que l'arrêt attaqué, en reconnaissant au dé- 
fendeur, après avoir constaté qu'il avait 
régulièrement mis la commune en demeure, 
le droit de bâtir conformément au plan 
d'alignement adopté par la commune et ap- 
prouvé par arrêté royal, et en condamnant la 
commune demanderesse à lui siltandonner, 
moyennant le prix déterminé, la parcelle de 
la voie publique qui lui est nécessaire â cet 
effet, loin de contrevenir à aucun des textes 
cités à l'appui du pourvoi, fait une juste 
application des lois sur la matière ; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi, con- 
damne la commune demanderesse à une 
indemnité de 150 francs envers le défendeur 
et aux dépens, et vu la loi du 31 mars 1866, 
ordonne la restitution de l'amende consi- 
gnée. 

Du 26 mars 1866. — 1" ch. — Prés, M. le 
baron de Gerlache, premier président. — 
Rapp. M. Paquet. — ConcL confM. Faider, 
premier avocat général. — P/. MM.Leclercq, 
Dolez et Beernaert. 



l*» CHOSE JUGÉE.—ÉLÉMBNTSCOfiSTITUTIFS. 

— Reconnaissance en fait. 
2* ACQUIESCEMENT. — Question de vo- 
lonté. 

1° Est souveraine et ne peut être soumiêe' 
au contrôle de la cour de cassation^ la 
décision du juge qui,combmant entre eux 
les documents de deux procédures, dé'- 
clare qu'elles présentent les trois élé- 
ments de la chose jugée» (CoJe civil, 
art. 1351.) 

2^ Le point de savoir si un acquiescement a 
été libre et volontaire rentre dans le do^ 
maine exclusif du juge du fait. 

(société charbonnière des viviers, — C. SO- 
CIÉTÉ DE BONNE-ESPÉRANCE.) 

Au commencement de l'année 1847, la 
société du Vivier, fondue depuis dans celle 
des Viviers réunis, ayant son charbonnage 
contigu à celui de la société de Bonne-Es- 
pérance, rencontra, en poursuivant son ex- 
ploitation dans la veine Grand-Vivier, les 
travaux de cette dernière. 

L*esponte séparative des deux charbon- 
nages fut rompue, et, le 5 juin 1847, l'as- 
pirant ingénieur Fabry Ot un mesurage 
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pour rechercher à laquelle des deui sociétés 
là rupture était iiAputable. 

Le 16 octobre saiTant, la société de 
Boone-Espérance, leuàfit le mesurage effec* 
tué pour exact, le flt signifier à ha partie ad* 
verse et la somma de s'en expliquer. 

Le 25 du même mois, celle-ci critiqua le 
travail de riogéftieur et le repôo^a, doute- 
uam que sdfi exploHatîofa était restée dans 
les^ limifes de son cbarlmnriage, làudi^ que 
les nivellements, exécutés par s6d ordre, éta- 
bHsaaiènt que Bonne-Ëspérâhce avait elle- 
même cèmmis reotreprise illfcfte dont elle 
se pfaigoait. 

Le l9 Dovèrnbre Suivant, la société de 
BoDÔe-Espé^ance assigna la société (fù Vivier 
devant le tribunal de Charléroi, pouf se voir 
condamner àreplaèer les lieux dans leur état 
primitif et à rétablir Pespônté qui devait à 
tbtit jamais servir de mur séparatoire enire 
]eè deux propriétés, pour conjurer ainsi la 
venue des eaux dans le charbonnage de la 
deinanderesse ; î>our se voir, dans tous les 
cas, condamner aux dommages-intérêts ré- 
sultés dé la contrdventiôd Constatée par 
Fadministration des mines; poitt entendre 
dife encore qu'elle sera tenue de fdurnir une 
cantioiD jusqu'à concurrence de là ^ileut du 
charbonnage de Bonne- Es()éfan6è, supé- 
rieure à deux millions.et pour le cas où une 
expertise serait jugée nécessaire, la deman- 
deresse 6'cxpliqaa siif J'objet de la mission 
des experts ei lès bièsûfes à imposer à la 
société défenderesse. 

Cette demande était fondée sur le danger 
d^inondsttlon dont le charbounage de Bdone- 
Espérance était menacé par suite de la rup- 
ture de Tesponte. 

En termes de défétise,la société du Ylvier, 
par ses conclusions du i 8 janvier 1848, con- 
testa Texactiiude des opéraiions dé Tingé- 
nier, soutenant qu'il y avait autant lieu de 
croire que Bonne-Espérance avait franchi 
]'espont<' et avait entamé le charbonnage de 
la défenderesse, et se réservant, pour ce cas, 
de conclure aux dommages-intérêts et aux 
oïlësurès de jp^écàMdti (jU'ëlle ÉéMi eb droit 
de réclamer. 

Quant à l'irruption des .eaux dont Bonne- 
£spérâi)ce se disait menacée, la société du 
Vivier, déniant les faits à cet égard, continuait 
comme suit : 

c Attendu d'ailleurs qu'il existe différents 
plans dans les bureaux de Tadministraiion 
des mines qui prouvent que les travaux de la 
'sociétéd('manderes^e,par sa fosse desCombles, 
ont empiété sur le charbounage de la défende- 
resse, mais sans indiquer àquellepro^ondeu^; 



que dans les trava» du food de eeite fease, 
ahandonnée depuis qoelques jours, il existe 
une venue d'eau et que la fosse esi en outre 
entourée de bains d'eau dans le chsrbooiiaie 
de Bonne-Espérance ; que par cette raison le 
danger que signale celle-ci est bien aussi 
redoutable pour la société défenderesse et 
lui donne droit à obtenir les nédies gàraa- 
ties, surtout en présence des travvitz que la 
demanderesse établit à 300 mètres âe pro- 
fondeur, près d'anciens travaux submergés.! 

En conséquence la société dd Tivî»*, 
sans s'opposer à l'expertise devarit avoir 
pour ot^et de éondta<er laquelle âts deux 
parties aurait à Subir la respOUsàbilité de ta 
rupture de f'ëspotité^ servatît dé Arodenfénl à 
la demande introduciive de l'insiiince, 
conclut k ce que les etperts fussent Clé- 
ment chargés de tériOer les travaux de Bonne- 
Espérance dans sa fbssè des Combles, et de 
s'assiirer des eMt)nses fdiifèS sur le charbon- 
nage du yh\ér l^ar ces thivaux, ei renouvela, 
pour ce cas, les réserves ci-dessus men- 
tionnées 

Lé tO févHef suivant. la société de 
B6due-Ës|)érânce répbbdait à ces conclo- 
sions. 

Apres avoir constaté que la demande in- 
troduciive avait pour seul motif le fait de la 
mise en communication des deux charbon- 
nages contigus par la ^uplure de l'esponie 
résultée des travaux que la société défende- 
resse a fait poursuivre, par sa fosse Sainte- 
Marie, dans la couche dite Grand- Vivier, 
s'attachait à Remontrer que la preuve de eette 
entreprise illicite était acquise au proeès, et 
ajoutait qu'il était par suite inutile de s'oe» 
cuper de toutes les autres allégations que la 
défenderesse ne produisait qu'en vue de re- 
tarder une condamnation qu'elle oousidérail 
comme imminente. 

klle eoneluait en cotiséqaènee à ce que 
le tribunal ordonnât à la défenderesse de 
conclure au fand{ et reproduisait ses cunclo- 
slons introductives de l'instance pour le cas 
où une expertiëe supplénleuiàire sertit Jogéf 
nécessaire; 

C'est &ur ceé conclusidiis rësfiieetiVejS que 
fdl rendu le jugement dd 2 niars 1848, oonçù 
comme iiuit : 

c Ëhti'e la société hôuiljeresçe d^ ÔOnne- 
EspéranCe, ay^ui son principal établissemeoi 
en la commune dé iloutigny-sur-Sàmbre, 
demanderesse, comparant par il* Audent, 
avoué licencié, ci la société charbonnière du 
vivier dii Couchant, dont le siège principal 
est à Gilly, défeiideresse» comparant par 
H* Màliiiûè, ftvoué licencié; 
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c ConskJérant que la société défenderesse 
contesté Texaclitude du nivellemeut et du 
plan dressé par Taspirant des mines F'abry, 
et ne reconnait nullement qu'elle aurait, ainsi 
que le prétend la demanderesse, énlamé le 
j^afl^Qpnagi^ ip celle-ci en brjs^ntles es< 
ponte^ par je^ ^ravau^jL qu*e|le a fait exécuter 
i^anç sa fpssjb Mainte-Marie, ^ fa prpfoodeur 
de 285 mètres, dans la couche d|te Vivier; 

< û«e dans cet eut de choses il est indis- 
peQsat>Ie d*ordoni^r une expertise à l'effet 
4e constater Texisience ou la non exis»icnce 
de ce fait, sur lequel la demanderesse fonde 
spD^cljon; 

< Considérant qujB pour justifier sa conclu- 
sion tendante à ce qup les travaux de la so- 
ciété demanderessiedan^ salasse des Combles 
soient également vérifiés par des experts, 
la défenderesse se borne k alléguer, sans ar- 
ticuler janotcpu fa|f précis, UM'il exjsterai^ dans 
les bureau^ de rajdministri^|dop fdes minçs, 
différents plans qui prouveraient que les 
travaux de ladite ^eim^udefesse pijt fsmpiété 
sur te charbonnage du Vivjer du Coucbauf, 
mais sans indiquera quelle profondeur; 

c Copsidérapt qpe cette allégation vague, 
qui n'est pas mêm|8 appuyée par la produc- 
tion des plaps ipvoqués,est jpsuffisapte pour 
motiver 4ans la présente iiistance Texplpra- 
tion des travaux exécutés par la deqaande- 
resse d^ns s^ fosse des poipbles; qu'au fur- 
pius, ce .$er^it par actioQ (firecve qpe la 
xiéfeuderesSïe devrait agir contre 1^' deman- 
deresse, si elle croyait que celle-ci a réelle- 
ment empijété sur soq charbonnage; 

f Par cesypotifs, le tribunal dopneacipaqx 
parties des dirias, déclaratiops ot réserves 
reprises en leurs copclusions respective ; 

< Et avant faire droit san$ rien préjuger, 
saufàordonner de nouveaux devpirsd'insiruc- 
liôp s'il y a lieu : 

€ Ordonne que les travaux <lle la sociétp 
défenderesse, par $a fosse Sainte-Marie, si- 
tuée dans lie biep de Ghislain Berger k Gilly, 
pratiqués à la profondeur fie 2B$ m^èires 
daps la couche <jte jGIr^nd-Yivier, serppt vps 
et visités par les sieurs Gillon, sous-iogé: 
nieur des mines ^ Marc|peUe ; Yernaux, di- 
recteur du charbonnage de Sacré-Madame, 
et Nicolas Fontaine, directeur de charbon- 
nage, experfs nommés d'ortice, si mieux 
n*aiment les parties en choisir d'autres 
dans les trois jours de la siguificalfon du 
présent jugement; lesquels experis, ser- 
inent préalablement prêté devant ce tribu- 
nal, vérifieront si par ses travaux la so- 
ciété défenderesse à rompu les espontes et 
fait ainsi une emprise sur le charbonnago de 



Bonne-Espérance, en le mettant en comm4|- 
nicatîon avec celui du Vivier du Goucibant/ou 
si, comme le prétend la société du Viv|er, 
ce serait au contraire la société deman- 
deresse qui aurait rompu les espoiiiés; 
évalueront la hauteur du dommage causé, 
indiqueront les travaux à exécuter pour le 
rétablissement «fes espontes et en formèrent 
te devis estimatif, lèveront tout plan quils 
jugeront nécessaire pour rintelligence du 
rapport motivé et détaillé qu'ils dresseront 
de leurs opérations, lors desquelles les parties 
pourront faire telles obsek*vations qu'elles 
jmgeroptcopyepir; 

c Ordonne k la société défenderesse de 
mettre les travaux ci-dessus en état d'être 
visités, et d'opérer tous déblais à fin de rendre 
ces travaux libres euccessibles et de mettre 
les experis à ipjême de remplir çonvenable- 
fpenjt leur mission, dépeuç réservés ; 

f Ordonne Texécution provisoire du pré- 
sent jugement, nonobstant appel et sans cau- 
tion. I 

Ce jugement fut levé en extrait de feuille 
d'audience et signifié, le 25 août 4848, à 
avoué, avec sommation de comparaître' à 
l'audience, pour assister à la prestation de 
serment des experts, lui déclarant (|U*il 
sera procédé tant en son absence qu'en sa 
présence. 

L'expertise eut lieu et, après règlement 
d'un incident soulevé devant les experts, le 
rapport fut déposé le 7 novembre i848. 

Le tribunal, par jugement du i7 mars 
1849, rejeta la demande d'une nouvelle vé- 
rification, et ordonna aux experts de procéder 
à la reconnaissance de la limite du charbon- 
nage de Bonne-Espérance, etc. 

Le iO septembre 1849, la société du Vi- 
vier-Couchant interjeta appel de ce jugement, 
demanda sa réformation et conclut encore à 
ce que les experts eussent à vérifier, outre le 
bit, objet de Taction, si la socié^ intimée 
n'^v^it déj^ point rompu les espontes : 

Â. En 1826," par ses travaux dans ia 
couche firand-Vivier; 

B. En 1827 et en 1828, par des travaux 
dans la couche Petit-Vivier. 

A Tappui de cette dernière condusion, elle 
produisil, en copie certifiée conforme, les 
plans d'avancement de la société intimée. 

En concluant ainsi, l'appelante manifestait 
l'intention d'enlever au bris d'esponte com- 
mis en 1847 toute son importance, et d]en 
neutraliser les effets préjudiciables k^ l'aide 
de la preuve de la mise en communication 
des deux charbopnages, à upe époque 'anté- 
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rîeure, par la faute de la société de Boone- 
Espérance; elle demanda que les experts 
fussent consultés sur ce point, se réservant, 
selon les conclusions de leur rapport, de ré- 
clamer des dommages-intérêts. 

Bonne-Espérance, eu ce qui concernait la 
prétention d'une usurpation de sa part, déjà 
déclarée non recevable en première instance 
pA un jugement non attaqué, conclut à ce 
qu*elle le fût, à plus forte raison, en cause 
d*appel, soutenant qu*elle était de plus tout 
k fait irrelevante et sans intérêt pour l'objet 
actuel de la contestation. 

Sur ce débat, intervint, le 24 avril 1868, 
un arrêt par lequel la cour, avant de faire 
droit sur Tappel et sans rien préjuger, or- 
donna une nouvelle expertise. 

Ces nouveaux devoirs ayant été accomplis, 
la partie appelante interjeta appel, le 22 no- 
vembre 4863, du jugement du 22 mars 4848, 
et conclut à ce qu'il plût k la cour, joignant 
les deux causes, mettre au néant le jugement 
du 4 7 mars 4849, et au besoin celui du 2 mars 
4848. 

Après rechange des conclusions des par- 
ties, la cour rendit, le 29 juin 4865, Tarrét 
contre lequel était dirige le pourvoi et qui se 
trouve rapporté dans ce recueil, partie 
d'appel, année 4866, p. 364. 

L*arrét attaqué, disait la demanderesse, 
se résume dans les deux propositions sui- 
vantes : 

L'appel du jugement du 2 mars 4848 est 
non recevable, parce que la société appelante 
ya acquiescé; 

Les faits posés par elle en termes de dé- 
fense sont écartés par rautoriié de la chose 
jugée. 

Premier moyen. — S ^* Fausse applica- 
tion et violtion de l'arc. 4351 du code civil, 
et violation des art. 454 et 452 du code de 
procédure civile : 

En ce que l'arrêt attaqué a attribué l'auto- 
rité de la chose jugée à un jugement pure- 
ment préparatoire. 

§ 2. Fausse application et violation du 
même art. 4354 et des art. 4352 et 4353 du 
code civil : 

En ce que l'arrêt a attribué l'autorité de la 
chose jugée à ce qui n'était pas compris dans 
le dispositif du jugement et par conséquent 
ne faisait pas Tobjet du jugement, et en ce 
qu'il a ainsi admis une sentence, en se fon- 
dant sur des présomptions, dans un cas où la 
loi les repousse. 

§ 3. Violation du même art. 4 354, en ce 
que Tarrêt attaqué décide qu'il y avait chose 



jugée, alors que la chose demaedée n'était 
pas la même et que la demande n'était pis 
fondée sur la même cause. 

§ 4. Violation, pour décider ainsi, des 
art. 4349 et 4320 du code civil : 

En ce que Tarrét attaqué a méconnu lifoi 
due aux conclusions desj[)ar(îes des 48 jan- 
vier et 40 février 4848, et au jugement di 
2 mars 4848. 

Et violation, par voie de conséquence, de 
l'art. 4382 du code civil, de l'art. 4345 du 
même code, 253, 256 . et 464 du code de 
procédure civile : 

En ce que l'arrêt attaqué obligeait la so- 
ciété des Viviers à réparer un dommaie 
qu'elle n'a pas causé, en rejetant un mcjes 
de défense intrinsèque, élisif delà demaode, 
que la loi lui garantissait le droit de propo- 
ser, même eu degré d'appel. 

Discussion. — S ^''* La loi n'attache Tan- 
torité de la chose jugée qu'aux jogemeou 
définitifs. 

Le jugement du 2 mars 4848n*estévidesH 
ment qu'un simple préparatoire. 

Le tribunal statue, avant faire droit etsaD> 
rien préjuger, sauf à ordonner de nouveans 
devoirs d'instruction, s'il y a lieu; il ne dé- 
cide pas le droit, il ne le préjuge pas mm. 
et n'exclut pas la preuve ultérieure des faits 
relevants. 

L'arrêt attaqué méconnaît la foi due à a 
jugement, en y trouvant une décision dé6oi- 
tive, exclusive de la défense directe à fac- 
tion. 

En décidant que le jugement contleot, 
quant aux faits, une déclaration de non-per- 
tinence, l'arrêt considère comme résolue ddc 
question qui n'avait pas même été posée dans 
les conclusions. 

Cette question se liait intimement au fond 
du procès ou plutôt elle était le fond du pro- 
cès ; elle eât dû consister à savoir si la so- 
ciété du Vivier, pour se défendre des consé- 
quences de la mise en communication des 
deux charbonnages, pouvait invoquer la 
circonstance que cette communication exis- 
tait bien longtemps avant, par le fait de la 
société de Bonne-Espérance. 

Les conclusions ne mentionnaient riensor 
la relevance de ce fait. 

Les conséquences légales de la rupture des 
espontes n'y étaient point mises en discos- 
sion ; il s'agissait uniquement de savoir si U 
preuve que la société du Vivier avait comtois 
cette rupture était acquise; 

Cette société déniait le fait et ne se prèoc- 
cupait des droits qui naitraient de l'évidence 
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de ce fait que pour se réserver les mêmes 
droits, si elle parvenait à établir un fait sem- 
blable à charge de la société de Bonne-£spé- 
rauce. 

Cette dernière société, de son côté, abor- 
dait si peu la discussion du fond, que, soute- 
nant que Tentreprise illicite était suffisam- 
ment constatée, elle demandait qu'il fût 
ordonné à sa partie adverse de conclure au 
fond. 

Celle-ci n*avait donc posé aucun fait en 
défense et Bonne-Espérance n'avait point 
débattu la questioù de relevance, comme 
plus tard devant la cour elle a eu soin de le 
faire. 

Aucune contestation n'ayant été soulevée 
sur ce point, le jugement ne peut Tavoir dé- 
finiiivemeni résolue. 

Si la conclusion principale de Bonne-Es- 
pérance, tendante à faire admettre, saus 
preuve ultérieure, Teiistence de Tentreprise 
illicite, avait été admise, le tribunal aurait 
simplemeut ordonné à la société du Vivier 
de conclure au fond, du plein gré de la de^ 
manderesse, qui n'entendait pas que la so- 
ciété du Vivier fût restreinte dans ses moyens 
de défense pour repousser le rétablissement 
de i'esponte et la caution demandée. 

Or, comment admettre que le tribunal, en 
accueillant, non point la conclusion princi- 
pale, mais la conclusion subsidiaire, ayant 
pour objet une preuve préalable, a pu porter 
un préjudice irréparable à la défense au 
fond, alors que la demanderesse ne concluait 
au principal que tout droit de défense sauf? 

Le tribunal a donc uniquement voulu 
mettre la cause en état de recevoir une solu- 
tion, en laissant les droits des parties entiers, 
quant à ce qui était admis et quant à ce qui 
ne rétait pas. 

Or, un jugement qui ordonne, dans ces 
conditions, une expertise sans contestation, 
n'ordonne qu'une simple mesure prépara- 
toire. 

Il n'est pas définitif en ce qui touche les 
faits dont il ne prescrit pas la constatation, 
parce que, rendu sans conclusion sur le 
fond et réservant l'admission de toutes 
preuves ultérieures, il ne peut juger le fond. 

L'arrêt, en le décidant autrement, a mani- 
festement violé les articles cités à l'appui de 
la première branche du premier moyen. 

S 2. La chosejugéc ne réside que dans le 
dispositif des jugements. 

C'est un point constant admis par une foule 
d'arrêts. 

La constitution et les lois, par cela même 



qu'eles prescrivent que les jugements doivent 
être motivés, confirment ce principe. 

L'objet du jugement ne se trouve donc 
point dans les motifs. 

Or, l'art. i351 du code civil porte que 
l'autorité de la chose jugée n'a lieu qu'à 
l'égard de ce qui fait l'objet du jugement. 

On viole donc cette disposition en attachant 
la chose jugée à ce qui n'est point consacré 
par le dispositif. 

Le jugement du 2 mars 1848 se borne à 
ordonner une expertise, sans prononcer le 
rejet d'aucun fait du procès; il réserve même 
de nouveaux devoirs d'instruction, s'il y a 
Heu. 

Au lieu de statuer sur la relevance des 
faits, en les écartant du procès, le dispositif 
dit le contraire. 

Comment donc l'arrêt attaqué a-t-il pu 
donner à ce jugement une portée qu'il ne 
comporte pas? C'est en méconnaissant les 
termes de ce jugement et en s'aidant d'un 
principe de droit mal compris et faussement 
défini. 

Les dispositifs des jugements étant ou 
formels ou virtuels, il y a lieu, poui' décou- 
vrir la décision entière que renferme un juge- 
ment, de mettre son dispositif en rapport avec 
les motifs qui le justifient. 

Mais pour induire de ce rapprochement 
un dispositif virtuel, il faut qu'il l'implique* 
nécessairement. 

Des présomptions, des vraisemblances 
que des rapports quelconques engendrent 
peuvent suffire quand il s'agit d'interpréter 
un dispositif pour le mettre à exécution, 
mais lorsqu'il faut rechercher une sentence 
qui n'est point exprimée, qui n'est pas inhé- 
rente au maintien d'un dispositif exprès, 
elle ne peut être admise comme prémisse ou 
comme conséquence de ce dernier, que pour 
autant qu^l soit impossible qu'elle n'ait 
pas été rendue et ne s'y trouve nécessaire- 
ment contenue. 

Sans cette nécessité, il restera incertain 
si elle a été l'objet du jugement. 

On pourra bien former des conjectures, 
mais qui resteront inopérantes pour créer la 
chose jugée que le jugement seul doit expres- 
sément ou virtuellement proclamer. La doc- 
trine et la jurisprudence s'accordent sur ce 
point. 

Or, le jugement de 1848, non-seulement 
n'implique point nécessairement le rejet des 
faits du procès, comme moyen de défense, 
par une déclaration de non-pertinence, mais 
il est certain qu'il ne les rejette pas comme 
tels. 
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Ed effet, il renferine, quant aux faits, deux 
motifs, entièrement distincts iTun principal, 
Fautre surabondant. 

Ca décision reposant sur deux motifs en- 
tièrement distincts, suttsants Tun et Fautre 
à la justifier, les deux motifs ne sout point 
nécessairemept impliqués par la décision; si 
l'if P 4^9 f)eux su0t, l'autre ne sera point né- 
cessaire. 

La déclaration que les faits sont trop 
▼agueç PQjur être admis suffît pour jtistif)er 
(èurfeiet; le dispositif, en ne les admettant 
p^s, né suppose pas nécessairement autre 
chose <)ue le défaut de précision. 

On ne peut, dès lors, faire abstraction de 
ce imotif pour décider que le second, pré- 
§enté .comme surplus, sera nécessaireoient 
impliqué par le dispositif. 

P*est cependant ce que Tarrét attaqué a 
Mt, en érigeant le motif secondaire en motif 
principal et en disant que le jugement, dont 
il renverse les termes, après avoir énoncé 
que les usurpations, imputées d'ailleurs trop 
vaguement i^ la société de Bonne-Espérance, 
devaient faire Tobjet d'une action directe, a 
simplement ordonné, «te. 

En faisant du motif secondaire Tobjet du 
jugement et en le choisissant pour justifier 
le dispositif, Tarrét procède par supposition, 
abandonne la règle qui exige que le rapport 
8oi| nécessaire et non point probable, et viole 
Tari. 1553 du code civil qui prohibe les pré- 
somptions dans notre cas. 

Si, d'autre part, le choix des motifs était 
libre et que le second Dût être envisagé 
comme nécessaire, ayant flnsi la portée d'un 
dispositif virtuel, le jugement n'aurait point 
encore décidé que les faits dont question ne 
peuvent servir de défense, à défaut de per- 
tinence. 

E^ effet, le jugement ne les aurait consi- 
dérés, dans ce cas, que comme base de re- 
convention et non comme moyen de défense, 
puisque l'on ne peut certes pas écarter un 
moyen de défense en disant au défendeur 
que ce serait par action directe qu]il devrait 
a^gir. 

La société du Vivier ne signalait point à 
titre fte défense les usurpations dont elle se 
plaignait, car toute défense aurait été préma- 
turé tant que la base de l'action ne se trou- 
vait point établie. 

La société du Vivier demandait que la vé- 
rification portât sur les travaux de Bonne- 
Espérance, dans sa fosse des Combles, k 
l'effet de s'assurer des emprises qu'elle avait 
commises sur le charbonnage du Vlvier-Gou- 
chant, emprises devant faire le fondement 



d'une demande reconventionnelle en doo- 
mages-Intéréts et en obtention de garantie, 
demande indépendante de l'action principale, 
puisqu'elle devait se produire même celle- 
ci étant entièrement écartée. 

A cela le jugement répond par les deux 
motifs prérappelés 

Or, si l'on prend le premier motif, il n'y a 
qu'une décision sans valeur définitÎTe. 

Si l'on prend le second e| qu'on eo fasse 
qn dispositif virtuel, il sera décidé que h 
di mande du Vivier est non recevable recos- 
ventionqellement dan$ l'instance, mais on ne 
trouvera rien sur sa défense ni sur la per- 
tinence des faits qui la constitueraieni. 

Quelle que soit l'eiiensioq que Ton donne 
à la théorie des dispositijfs virtuels, il sera 
certain que le jugement n'a pas eu ponroi^et 
la défense de la société du \ ivier cpntre l'ac- 
tion qui lui était intentée. 

g 3. 11 ne ^ulQt pas d'examiner la sen- 
tence elle-même pour lui reconnaître l'auto- 
rité de li| chose jugée, la loi en subordonne 
Texisience à Fid^ntité des parties» de la chose 
demandée et de la cause de la demande. 

Or, si, dans l'espèce, les parties étaieot 
les mêmes, il est certain que la chose de- 
mandée et la cause de la deniande étaient 
différentes. 

Pour démontrer l'identité de la chose de- 
mandée devant le tribunal de Charieroi eo 
1848, et en 1865 devant la cour, Tarrétatui- 
que se borne à dire que les faits posés oe 
sont en réalité que les mêmes empiéiementt 
ou la jDons^uencedes empiétements opposés 
par la société du Vivier, dès le début de 
rinstance, à laction de rintimée. 

A. Pourquje les deux choses demandées 
soient les mêmes, elles ne doivent différer 
par aucun caractère juridique. 

Dans l'espèce, elles diffèrent par la préci- 
sion. 

En 1848, la société du Vivier se bornait à 
alléguer, san^ articuler aucun fait précis, 
qu'il existerait, dans les bureaux de Tadmi- 
nisiratiou des mines, différents ptaos qui 
prouveraient que les travaux de la deman- 
deresse ont empiété sur le charbonnage du 
Vivier-Couchant, sans indiquer à quelle pro- 
fondeur, sans production d'aucun plan. 

En 1869, les empiétements sont déter- 
minés avec la plus extrême précision, par 
leur date, leur profondeur, la couche de 
houille où ils ont eu lieu, leur longueur, 
leur distance de la prétendue emprise de 
la défenderesse, et les plans y relatifs sont 
prodniu. 
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Or, la manière de préciser un fait peut, 
selon le cas, motiver le rejet on radmîssîon 
de sa preave, ei puisque le tribunal n*a point 
admis les faits articulés devant lui, comme 
trop vagues, il est clair qu'il n'en a point re- 
jeté la preuve, quoiqu'ils fussent posés avec 
précisioii. 

L'arrêt, en déclarant les deux choses iden- 
tiques, a donc violé Tari. 1551 du code 
civil. / 

£. La cause de la demande de vérification 
eo 4848 était le droit à des dommages-inté- 
rêts et à des garanties prétendues éventuel- 
lemeni par la société du Vivier. 

La eaiise résidait donc dans le droit d'ac- 
tion (an. 1582 du eode civil). 

En 4865, la même société invoque son 
droit de défense. 

Assignée pour se voir condamner à réparer 
uu dommage, elle a le droit de prouver 
qu'elle n'en a pas causé. 

£lle demande à établir que la mise en 
communication qu'on lui impute existait 
avant son fait. 

La cause est dans le droit de défense (ar- 
ticie 464 du code civil). 

Uans les conclusions aoiérieures av juge- 
ment, les faits sont articulés comme base 
d'une action éventuelle et non point à titre 
de défense; d'une part, Bonne-Espérance le 
reconnaissait, puisqu'elle demandait qu'il fût 
ordonné au Vivier de conclure au fond, et, 
d'autre part, le jugement ne s'occupe que du 
mode d'agir. 

Devant la cour, dans ses conclusions du 
4 mai 1865, les faits sont présentés comme 
des moyens de défense et comme devant dé- 
montrer que la société do Vrvier n'a pu causer 
à Bonne^Espérance d'autre dommage que 
celui résultant de la privation de la valeur 
du ebarbon enlevé par l'emprise. 

Peu importe, dit l'arrêt, que les faits ne 
soient invoqués qu'à titre de défense, car le 
jugement les écarte d'une manière absolue, 
à quelque fin que la preuve en fût proposée. 

L'arrêt reconnaît donc que la société du 
Vivier invoquait son droit de défense et ne 
conteste pas qu'il n'avait point été invoqué 
devant le tribunal; il ne se préoccupe donc 
point de l'Identité de cause, un des éléments 
de la chose jugée. 

Que Je jugement ait statué en termes gé- 
Déranx, c'est ce qui peut avoir de l'influence 
sur la déterminailott de son objet, mais est 
indifférent quant à la cause de la demande. 

Le rejet, quelque absolus qu'en soient les 
termes, d'une demande fondée sur un droit 
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d'action ne peut formerchose jugée à l'égard 
de la même demande, alors qu'elle est fondée 
sur le droit de défense. 

Ou le jugement de 1848 a refusé d'ad- 
mettre la preuve des faits parce qu'ils éuient 
trop vagues, et alors l'arrêt, en les rejeUnt 
à son tour, quoiqu'ils eussent été précisés, 
et en admettant, pour le décider, l'exception 
de la chose jugée, a méconnu l'identité 
des choses, l'un des élémente qui la consti- 
tuent. 

Ou bien le jugement ne les a point admis 
parce qu'ils devaient faire Tubjet d'une action 
directe, et alors les faits ayant élé posés en 
1848 en veHu du droit d'action seulement, 
tandis que devant la cour ils l'éiaîeut en 
vertu du droit de défense, l'exception de la 
chose jugée a été admise sans identité de 
cause. 

S 4. La viilation des dispositions légales 
mentionnée^ dans ce paragraphe est la con- 
séquence du système suivi par l'arrêt dans 
l'appréciation de la chose jugée. 

Il a par suite méconnu la foi due : 

A. A la conclusion du 18 janvier 1848, en 
disant qu'elle contient les mêmes faits que 
ceux qui sont articulés dans les conclusions 
prises devant la cour par la société du Vivier, 
tandis qu'ils différent au point de vue juri- 
dique, eten disant qu'ils ont été opposés, dèsie 
début de l'instance, à l'action de l'intimée, 
tandis qu'ils n'éiaieut invoqués qHc comme 
cause de demande reconventionnelle ; 

B. A la conclusion du 10 février 1848, en 
disant que Bonne-Espérance a combattu la 
conclusion précédente en précisant le point 
en litige, alors qu'elle a demandé que Vivier 
fût tenu de conclure au fond ; 

C. Au jugement de 1848, en méconnais^ 
sant les restrictions et les réserves qu'il con- 
fient et en méconnaissant les motifs sur les- 
quels il se base. 

Par l'admission de la chose jugée, au mé- 
pris de l'art. 1351 du eode ei vil, l'arrêt viole 
aussi tous les articles de loi qui dérivent du 
droit naturel de défense, comme il viole l'ar- 
ticle 1582 du code civil qui est la base de 
l'action de Bonne-Espérance, puisqu'il tend 
à faire réparer par la société du Vivier un 
dommage qui ne serait point son fait, mais 
celui de Bonne-Espérance elle-même. 

Réponse» — L'arrêt attaqué constate que 
le jugement de 1848 a statué sur l'admissibi- 
lité des faits dont il s'agit, à quelque fin que 
la preuve en fût proposée ; qu*il les considère 
comme étrangers au procès, et qu'il a par 
suite le sens et la portée d'une déclaration de 
non-pertinence. 

15 • 
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A la vériié, celte appréciation du juge- 
ment ne résulte que de la combinaison de 
son dispositif avec ses motifs, mais il est de 
principe que dans le cas où la décision con- 
tenue dans le dispositif d*un jugement a pour 
cause unique un fait ou un droit reconnu 
dans les motifs, Tautorité de la chose jugée 
8*attauîhe aussi bien à la reconnaissance de 
ce fait ou de ce droit qu'à la décision elle* 
même. 

Le pourvoi eu cassation convient que Fex- 
ception de la chose jugée peut résulter vir- 
tuellement d'une décision précédente, mais 
il critique Tapplicaiion de ce principe dans 
Tespèce. 

Or, le juge du fond a seul qualité pour 
apprécier si le dispositif formel, rapproché 
des motifs, implique uécessairement le dis- 
positif virtuel. 

La valeur des raisonnements sur lesquels 
se base Tinterpréution que ce rapproche- 
ment a pour objei, le sens et la portée de la 
décision qui en résulte échappent à l'appré- 
ciation de la cour de cassation, qyi ne peut, 
par conséquent, rechercher si le dispositif 
du jugement de 4848 exclut ou non, dans 
rinlention des magistrats qui Tout rendu, 
les faits dont le Vivier offrait la preuve. 

Larrét attaqué a statué souveralqement 
sur cette question ; se fût-il trompé, qu'on 
serait non recevable à le démontrer devant 
la cour de cassation, à Teffet de justifler la 
violation des textes cités dans la deuxième 
branche du premier moyen de cassation. 

Celte partie de Tattaque est d'ailleurs mal 
fondée. 

En effet, Tarrét attaqué, interprétant les 
conclusions des parties, décide que les faits 
dont il s'agit ont été opposés dès le début 
'de rinstanceà l'action de l'intimée. 

Et le jugement, le^ appréciant, dit : {^ les 
faits manquent de précision; 2° le Vivier 
devrait agir par action directe. 

Les deux motifs justiâeut la non-admission 
des faits. 

Le premier n'implique point une décision 
déflnitive. 

1^ deuxième, en écartant les faits, comme 
étrangers au procès, a le sens et la portée 
d'une déclaration de non-pertinence. 

Des motifs, quoique distincts, quand ils ne 
se contredisent point, peuvent concourir à 
la justification du dispositif qui reçoit sa vé- 
ritable portée de tous et de chacun. 

Les laits étaient opposés à Tactiou comme 
moyeu de défense; à tort ou àraison,te juge 
les déclare étrangers à l'action ei les écarte; 



il fallait, s'il s'éuit trompé, faire réf<Nniier 
sa sentence avant qu'elle eût acquis la foice 
de la chose jugée. 

Les critiques du pourvoi s'adressent id 
non à l'arrêt, mais aux motifs du jugement 
antérieur de 17 années. 

Au surplus, le jugement ne mérite pas ce 
reproche. 

Bonne-Espérance basait son actioD sur le 
danger d'inondation É'ésultant pour elle an 
bris des espontes en i847, et le Vivier ré- 
pondait que ce danger existait déjà par sot 
fait. 

Le Virier n*offrait point la preuve de la 
miu en communicaUon de ses travaux avec 
ceux de Bonne-Espérance par le fait de celle- | 
ci; il ne pouvait donc s'agir que d'un enlè- 
vement de charbon et du prix de celui qui, 
pour remplacer l'esponte, devrait rester inex- 
ploité. 

Le danger d'inondation restait le fait do 
Vivier, et le jugement avait raison de dire qoe 
le fait imputé à Bonne-Espérance devait faire 
l'objet d'une action directe. 

Cette sentence, qui termine le débat sor 
ce point, a donc le caractère d'un jugement 
définitif, si, comme il vient d*étre établi, 
rinterpréution qu'en fait l'arrêt est irré- 
prochable . 

Purement préparatoire quant à rexpênise 
qu'elle ordonne, définitive sur les faits allé- 
gués par le Vivier, quoique, sous ce rapport, 
elle soit uniquement virtuelle. 

Lorsque le pourvoi considère le jugement 
comme exclusivement préparatoire, il con- 
fond deux choses parfaitement distinctes. 

Le débat était cependant nettemeut posé. 

En 4847, vous avez franchi la limite de 
mon charbonnage, disait Bonne*£spérance 
au Vivier, et, considérant le l'ait coaime éta- 
bli, elle voulait que la partie adverse conclût 
ail fond sur l'objet de la demande. 

Subsidiairement, elle réclamait l'exper- 
tise. 

Vivier disait en réponse : L'entreprise illi- 
cite que vous m'Imputez n'est point constatée 
et l'expertise, à laquelle je ne m'oppose pas, 
démontrera que c'est plutôt vous qui Favei 
commise. 

Je demande d'ailleurs à prouver que, long- 
temps avant, vous avez envahi la coDcessioo 
du Vivier-Couchant; à quoi Bonne-Espéraoce 
répliqua que cette preuve serait inutile et 
n'avait pour but que de retarder uae con- 
damnation imminente; 

L'expertise était donc réclamée par les 
deux parties; l'une et l'autre voulaient 
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qu'elle eût la rupture des espontes arrivée 
en 4847 pour objet. Vivier seul demaudait 
qu'elle s'occupât aussi de l'accusation dirigée 
contre Bonne-Espérance. 

Le juge ordonne l'expertise de la rupture 
de i847; décision préparatoire 

De plus, il rejette implicitement Toffre de 
preuve offerte par Vivier, parce que les faits 
manquaient de précision et devaient faire 
l'objet d'une action directe; décision défini- 
tive, caractère que l'arrêt attaqué lui donne 
irrévocablement. 

Sur la troisième branche du premier moyen : 
—L'arrêt consiate que la société du Vivier a 
renouvelé devant la cour la demande faite en 
première Instance. 

Les conclusions que relatent les qualités 
de Farrét le prouvent. 

L'identité est d'ailleurs un point de fait 
que le juge du fond décide souverainement, 
et la demanderesse ne' dit nulle part que, en 
reconnaissant rexistence de cette identité, 
l'arrêt attaqué méconnaîtrait la -foi due aux 
actes de la procédure. 

Ia précision qui manquait aux faits en 
1848, se borne-t-elle à dire, et qui les carac- 
térisait en 4865, en constituait la différence; 
mais cette circonstance ne change pas la 
chose demandée de nature, et d'ailleurs elle 
n'avait pas été écartée à cause de son défaut 
de précision seulement, mais parce qu'elle 
devait faire l'objet d'une action séparée. 

La demande avait été posée à l'origine 
comme moyen de défense et comme base 
d'une reconvention éventuelle. 

Qu'importe que vous l'ayez restreinte 
dans les limites d'une défense, alors que 
sans distinction elle avait été écartée comme 
étrangère au litige, et c'est précisément ce 
que Farrét fait ressortir. 

L'inviolable autorité de la chose jugée 
protège le jugement, quel que soit sou mé- 
rite, qui ne peut plus être discuté; 

La demanderesse en soutenant dans le 
$ 4« du premier moyen que l'arrêt attaqué a 
violé la foi due aux conclusions du 48 janvier 
et du 40 février 4848 et au jugement de la 
même année, est non recevable à soulever ce 
moyen devant la cour de cassation (arrêt de 
cette cour du 23 janvier 4852). 

Les constatations de l'arrêt attaqué sont 
d'ailleurs confirmées par les actes préten- 
duement méconnus. 

La prétention contraire repose sur la con- 
fusion entre ce qui se rapporte, dans la con- 
clusion du 40 février et le jugement, à la 



demande principale et la vérification qui en 
a été ordonnée, et les faits dont la preuve a 
été rejetée. 

Quant à la conclusion du 48 janvier, l'ar- 
rêt attaqué, en disant qu'elle contient les 
mêmes laits que ceux posés devant la cour, 
énonce une vérité incontestable puisqu'elle 
ne différait que par la précision, circon- 
stance insignifiante au point de vue de l'ap- 
plication de l'exception de chose jugée. 

Lnfin, la société du Vivier ayant, dès l'ori- 
gine du procès, demandé à prouver les faits 
imputés à Bonne-Espérance, c'est à bon 
droit que farrét considère ces faits comme 
ayant été opposés à l'action dès le début de 
l'instance. 

Deuxième moyen. — Violation des arti- 
cles 457 et 460 du code de procédure 
civile, en ce que l'arrêt a considéré comme 
volontaire l'eiécution d'un jugement exé- 
cutoire par provision; violation de l'arti- 
cle 473 du code de procédure, en ce qu'il a 
admis l'auteur d'un acte nul à se prévaloir 
de sa nullité, et n'a pas tenu cette nullité 
comme couverte par les actes postérieurs de 
procédure et lui a refusé effet; 

Violation des art. 2262 du code civil et 
443 du code de procédure civile, en décla- 
rant que le silence de la partie condamnée 
emporte déchéance du droit d'appeler sans 
que les délais fixés par ces articles soient 
accomplis; fausse application et violation 
de l'art. 4338 du code civil, en admettant 
un acquiescement tacite, alors qu'il n'y avait 
pas exécution volontaire de la sentence; vio- 
lation de l'art. 1353 du code civil, en ce que 
l'arrêt a admis racquiescement sur ce qui ne 
pouvait être que de simples présomptions 
que la loi lui défendait déconsidérer comme 
preuve suffisante. 

La société du Vivier avait consenti à 
l'expertise ordonné^ par le jugement de 
4848. 

Si ce jugement est simplement prépara- 
toire, il serait indifférent de savoir s'il y a 
été acquiescé. 

Aussi l'arrêt déclare-t-il l'appel du juge- 
ment non recevable, parce qu'il admet, à côté 
du dispositif formel, un dispositif virtuel 
auquel il aurait été acquiescé. 

Pour qu'il y ait acquiescement, il faut que 
la sentence à laquelle il se réfère ait été 
librement et expressément acceptée (ordon- 
nance de 4667, art. 5, tit. 27; loi du 6 bru- 
maire an v, art. 3); l'art. 4358 du code civil 
admet pleinement cette doctrine et l'arrêt 
la proclame, tout en la violant dans l'appli- 
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cation ; il cherche, en effet, à démontrer que, 
dans Fespèce, il a été libre, et il reconnaît 
qu'il doit être formel, pnisquMl eiige qu*il 
doit résulter, lorsqu'il est tacite, d*un fait 
qui suppose nécessairement Tacceptation du 
jugement. 

D'abord, le jugement étant exécutoire 
nonobstant appel et sans caution, Teiécution 
n'a pu être libre. 

Mais, dit-on, le Vivier n'a point obéi à la 
contrainte, le jugement ne lui ayant point été 
notifié dans la forme exécutoire, mais sur 
simple extrait de feuille d'audience. 

La notification rigoureuse n'a été omise 
que parce que la pratique constante autorise, 
quand le jugement ordonne simplement une 
expertise, à s'en dispenser, et qu*elle n*est 
requise que quand il s'agit de procéder à 
une exécution forcée. 

En admettant du reste que la société du 
Vivier aurait pu s'opposer à Texpertise, elle 
ne poiivait toutefois échapper à l'exécution, 
puisqu'elle pouvait y être contrainte; qu'elle 
n'a d'ailleurs pris aucune initiative, et n'a 
cédé à la simple sommation de Bonne-*Espé 
rance que pour éviter les frais fruslratoires. 

Aiusi, la possibilité de la contrainte et la 
sommation qui fut faite s'opposent à l'ad- 
mission de l'acquiescement, qui exige que le 
(ait implique nécessairement la volonté d'ac- 
cepter le jugement. 

D'ailleurs, celui qui ne se prévaut pas 
d'une nullité de forme n'accepte pas le fond; 
il couvre la nullité, rien de plus, et ses droits 
restent ce qu'ils auraient été si l'acte avait 
été valable. 

Il n'acquiesce pas à la demande, celui qui 
renonce à la nullité de l'exploit qui la reo- 
ferme. 

L'arrêt, au lien de conclure de la conduite 
du Vivier que la signification du jugement 
et la sommation étaient admises comme des 
actes valables, sans rien eo induire quant au 
jugeaient même, maintient la nullité de l'acte 
de procédure pour en tirer l'acquiescement 
au jugement, et conclut que Vivier aurait dû 
laisser faire l'expertise sans son interven- 
lion et en demander ensuite la nullité. 

Par suite de ce raisonnement, les nullités 
deviennent une source de droits pour celui 
qui les commet, et une cause de préjudice 
pour celui qui n'épuise point les ressources 
de la chicane. 

Peu importe qu'il n'y ait pas eu de réserves 
qui ne sont pas requises quand l'exécution 
est forcée (art. 443 du code de procédure 
civile). 



L'acquiescement, en eflèi» n'existe que 
quand il a pu librement se faire ; 

L'arrêt, eu déclaraolque le jugemmc a été 
librement accepta a violé les art 457 et i60 
du code de procédure civile, qui ne penaetp 
tent pas de suspendre l'exécution des juge- 
ments déclarés exécutoires par provision ; il 
les a violés en ne considérant pas rexécutioD 
du jugement de 1848 comme forcée; il a 
violé Tart. 173 en admettant la nullité de la 
signiOcatîon et de la sommation, alors que la 
défenderesse ne l'avait point invoquée; Ha 
violé Part. i3S8 en faisant de rexécutios 
forcée une exécution votonfûre, impfiqMBt 
acquiescement. 

Supposons maintenant que la société da 
Vivier ait librement et formeHemiNil exécuté 
le jugement de 1848, en ce qui eoaeerM 
l'expertise, il y aurait acquiescemeoi sur ce 
point. 

Mais si le jugement dispose vîrtvelieaesi 
que les fiiits articulés par le Vivier soat 
non pertinents, comment rinierveatkHi a 
l'expertise emporterait-elle né ces w û remcat 
acquiescement à la dédaratioB 4» Boa-perti- 
nence? 

L'expertise ordonnée n*est pn iMoa|M- 
tible avec la pertinence des frits posés, et sea 
admission n'implique pas nécessaireoieBt le 
rejet de toute preuve sur ces faits» puisque 
le jugement réserve tous autres devoirs d'ia- 
struction que celui qu'il ordonne et qoe Vi- 
vier consentait à l'expertise, to«t en pesant 
les Êiits dont il s'agit. 

Le jugement n*eât-Il pas été previseirs- 
ment exécutoire. Vivier aurait dé encore 
intervenir à l'expertise à laquelle il avait 
consenti ; et l'appel, immédiatement inler- 
jeié, n'aurait pu tendre qu'à l'adjoëicatiOB 
des conclusions de première înstanoe admet* 
tant cette expertise; 

Aussi l'arrêt ne prétend-il pas «aénae que 
l'exécution du jugement, quant à l'expertise, 
implique par divisibilité celle quant à la 
prétendue déclaration de non-pertinence. 

Le silence proloofé de la société du Vi- 
vier, dit-il, dans les circonsianees où il se 
produit, après l'exécoUon que le jugonaent « 
reçue, implique évidemment la volonté de 
consentir au jugement; il est inpossibie 
d'admettre, ajoute-t-il, qu'elle ait conservé 
la pensée d'un recours contre le jugement 
du 2 mars 1848, alors que, poursuivant la 
réformatiou d'un jugement postérieur et soi- 
liciunt une expertise nouvelle, ell^ n'a pas 
'appelé du premier jugement, quoiau'elle eâi 
le plus grand intérêt à Caire préciser eo 
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même temps tOQS les points sur lesquels 
Teipertise devait porter ; 

C*est doue sur le silence que Tacquiesce- 
ment est fondé; or, le silence, 'fait négatif, 
n'a rien de coaunuo avec racquiescement, 
fait positif. 

La loi détermine quand le silence emporte 
acquiescement : trois mois ^près significa^ 
tlon, trente ans à son défaut ; ces délais exis- 
tent indépendamment des circonstances et 
de l'Intérêt qui peuvent rendre Tappel utile 
avant le terme fatal. 

L^arrét déroge à ce principe, en prenant 
égard aux raisons qui auraient dû amener la 
partie à se montrer plus diligente. 

Eu supposant que l'art. 1358 fût appli- 
cable aux faiu négatifs» il faudrait que le 
Silence impliquât la renonciation à un droit 
et qu*il fût possible de fixer une époque pré- 
cise à laquelle la renonciation deviendrait 
manifeste. 

Or, en disant que Vivier n'avait point con- 
servé la pensée d'appeler, Tarrét ne satisfait 
point k cette condition, alors surtout qu'il lui 
dénie cette pensée quand, poursuivant son 
appel du deuxième jugement. Vivier deman^ 
dait qu'il fût recherché si,en 1826 et 1827, 
les espontes n'avaient point été rompues. 

Ce fait destmetif du silence, l^rrét Técarte, 
parce qu'il j fut immédiatement répondu que 
l'allégation d'anciennes emprises, déclarée 
non recevable en première Instance, l'était à 
plus forte raison «n cause d'appel. 

L*acquiescement dérivait non du silence 
qu'il avait gardé, mais de la réponse qu'il 
reçut après l'avoir rompu. 

Vivier, en ce moment, n'exécutait point la 
sentence virtuelle, mais posait un acte con- 
traire à cette prétendue décision, sans appe- 
ler, il est vrai, parce que l'appel lui parais- 
sait inutile et qu'il le croit encore. 

11 n'appela, en effet, que pour autant que 
de besoin sur l'exception qm lui fut op- 
posée, à savoir que le jugement du 2 mars 
n'était point attaqué. 

L*aequieseement manque de base et l'arrêt, 
en le fondant sur de simples présomptions, 
a violé tons les textes antérieurement cités. 

Eéponse. — L'acquiescement n'est pas 
soumis à Mes formes particulières; Il peut 
résulter de tout fait qui le suppose nécessai- 
rement. 

L'arrêt atuqué, appréciant les actes de la 
demanderesse, les considère dans leur en- 
semble et leur enchaînement et en conclut 
âu'elle a librement maDifesté l'Iotention 
'accepter lejugement du 2 mars 1848. 



Sous ce /apport, l'arrêt échappe à la cen- 
sure de la cour de cassation ; en effet, l'in- 
teniion des parties et leurs actes, quand la 
loi n'en détermine pas le sens et les effets, 
peuvent être souverainement appréciés par 
la cour d'appel. 

L'art. 1338 du code ci vU ne s'applique qu'à 
la ratification des contrats entachés de nul- 
lité, et la loi ne détermine nulle part les con- 
ditions de l'acquiescement. 

Il suffit de lire l'arrêt po^Jt se convaincre 
, qu'il n'est point basé uniquement sur le si- 
lence prolongé de la demanderesse. 

Entre la vérification de la rupture d^es- 
ponte imputée à la société du Vivier et le 
rejet des faits que celle-ci opposait, en 
termes de défeose, è l'accusation de son 
adversaire, il existait une étroite connexité, 
tellement intime que la déclaration de non- 
pertinence ne résulte que virtuellement du 
dispositif qui limite aux travaux du Vivier 
la missioti des experts. 

L'exécution par la société du Vivier, sans 
réserve aucune de ses moyens de défense, 
pour le cas où la demande principale serait 
vérifiée, implique nécessairement de sa part 
une entière adhésion au jugement dout les 
deux chefs, formel et virtuel, étaient insépa- 
rables. 

L*arrét ne s'attache, d'ailleurs, pas unique- 
ment à l'exécution du jugement; il vise de 
plus toute la conduite de la demanderesse 
après l'achèvement de l'expertise jusqu'au 
U novembre 1863, date de l'appel contre le 
jugement acquiescé. 

L'arrêt fonde sa décision sur un ensemble 
de faits positifs et personnels à la demande- 
resse, exclusifs de l'intention d'appeler. 

Et tous ces faits, chacun n'eût-il que la 
valeur d'une présomption, démontrent, par 
leur réunion et leur enchaînement, l'inten- 
tion d'acquiescer, c'est-à-dire de restreindre 
l'expertise à la communication établie entre 
les deux exploitations, en 1847, dans la cou- 
che Grand- Vivier. 

En exécutant le jugement, la demande- 
resse n'a point cédé à la contrainte, car le 
jugement n'ayant point été signifié dans la 
forme exécutoire, mais en simple extrait, 
n'était pas susceptible d'exécution forcée et 
toute exécution était nulle (art. 147 du code 
de procédure civile). 

Or, de même que la demanderesse ne 
s'était point opposée à l'expertise, quoiqu'elle 
eût pu le faire, à défaut de signification, en 
la forme exécutoire, du jugement qui l'ordon-* 
naît, de même elle s'est abstenue d*en provo- 
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quer la uullitéqaand, devant la cbur d'appel, 
elle eo conlestaîl le mérite et en demandait 
one nouvelle. 

On déplace la question en disant qu'où 
n'accepte pas le fond d'un acte que Ton ne 
décline point, comme entacbé d'un vice de 
forme. 

De quoi' s'agissait -il ? 

De savoir si, en l'absence d'une exécution 
forcée, la demanderesse a voloniaj rement 
ei;écuté. 

Or, l'arrêt répond que l'exécution a été 
volontaire et décide souverainement une 
question d'intention. 

La demanderesse réplique et dit : Je n'ai 
exécuté que pour éviter des frais frustra- 
tpires. 

C'est là une interprétation que la cour 
repousse par celle qu'elle adopte, en ajou- 
tant que l'intention de la société du Vivier 
d'adhérer au jugement était d'autant moins 
douteuse que, loin de se prévaloir de la nul- 
lité de rexpertise,elle en a fait la critique, en 
attaquant l'exactitude des calculs qui lui ser- 
vaient de base. 

La demanderesse accuse donc k tort la 
cour d'avoir violé les lois de la procédure en 
admettant une nullité de procédure non 
invoquée par elle et couverte par l'exécution. 
Rien de pareil n'a eu lieu, et cela est telle- ' 
ment vrai, que la demanderesse se prévaut 
elle-même du défaut de signrQcation et de 
sommation valables, pour en conclure qu'elle 
n'avait pas, après quinze années, perdu le 
droit de se pourvoir contre la partie défini* 
tive du jugement du % mars 1848. 

M. le procureur général Leclercq a conclu 
au rejet du pourvoi. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le premier moyen,4iré : 
1» De la fausse application et de la viola- 
tion de l'art. 1351 du code civil; de la viola- 
tion des art. 451 et 452 du code de procé- 
dure civile, en ce que l'arrêt attaqué a 
attribué l'autorité de la cdose jugée à un 
jugement purement préparatoire; 

2» De la fausse application et de la viola- 
tion des art. 1351, 1352 et 1353 du code 
civil, en ce que l'arrêt a attribué l'autorité 
de la chose jugée k ce qui n'était pas compris 
dans le dispositif du jugement et par consé- 
quent ne faisait pas l'objet du jugement; qu'il 
a ainsi admis une sentence en se fondant 
sur des présomptions dans un cas où la loi 
les repousse; 



S"" De la violation du même ari. 1351 di 
code civil, en ce que l'arrêt a décidé qull y 
avait chose jugée, alors que la chose de- 
mandée n'était pas la même et que la de- 
mande n'était pas fondée sur la même cause; 

4<' De Ja violation,, pour le décider ainsi, 
des art. 1319 et 1320 du code civil, en ce que 
l'arrêt a méconnu la foi due aux conclusions 
des parties du 18 janvier et do 10 février 
1848 et au jugement du 2 mars 1848, et de 
la violation, par voie de conséquence, des 
art. 1382 et 1315 du code civil, 255,256 
et 464 du code de procédure civile, en ce que 
l'ai^rét obligerait la société des Viviers à 
réparer un dommage qu'elle n'a pas causé, 
en rejetant un moyen de défense iutrinsèqne, 
élisif de la demande^ que la loi lui garantis- 
sait le droit de proposer, même en degré 
d'appel: 

Attendu que l'arrêt attaqué, pour trancher 
les questions soulevées par la fin de non- 
recevoir dirigée contre l'appel interjeté le 
24 novembre 1863 du jugement du 2 mars 
1848, n'apprécie point et par conséqnent ne 
peut méconnaître le caractère évidemmeot 
préparatoire de ce jugement, en ce qu'il 
concerne l'eipertise qu'il ordonne, sans riea 
préjuger et sous la réserve de prescrire de 
nouveaux d^oirs, s'il y a lieu; 

Que cette réserve, relative aux seuls faits i 
vérifier, ne s'applique point à ceux apportés 
incidemment dans le débat, s'il est vrai que 
ceux-ci ont été virtuellement exclus de Fex- 
pertise; 

Attendu que c'est là précisément une des 
questions que l'arrêt examine, eo recher- 
chant si le dispositif formel du jugement, mis 
en rapport avec les motifs auxquels il se 
rattache et qui le justifient, n'impliquent 
point une disposition virtuelle qui emporte 
nécessairement le rejet de ces derniers faits; 

Attendu que, loin de déroger au principe 
qui proclame que la chose jugée ne réside 
que dans le dispositif des jugements, le juge 
d'appel se propose, au contraire, par ce rap- 
prochement de faire ressortir la signification 
entière du dispositif qui lui est soumis, eu 
expliquant et en fixant la pensée du juge 
qui l'a rendu ; que procédant à réclaircisse- 
ment de ce point, il constate que le jugement, 
mettant en regard les conclusions respectives 
des parties, se rend compte, en les discutant, 
des faits articulés d'une part et contestés de 
l'autre, et statue sur leur admissibilité eo 
énonçant dans deux motifs, dont l'arrêt 
déterminé le sens en les combinant, que ces 
faiu trop vagues, d'ailleurs, doivent faire 
l'objet d'une action directe; d'où l'an^t con- 
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dut que 1« dispositif du Jugement en res- 
treignant Texpertise qu'il ordonne à la rup- 
ture d'esponle survenue en i847, n'est que 
la déduction rigoureuse des considérations 
qui le préoèdeut, et a par suite le sens et la 
portée d'une déclaration de non-pertinence» 
en ce qui touche les empiétements allégués 
par la défenderesse originaire; 

Attendu que Texamen auquel se livre le 
juge d'appel, les inductions qu'il en tire, 
rinierprétation et la décision t|u'il adopte, 
échappent à la censure de la cour suprême; 
Attendu que le dispositif virtuel mis en 
évidence par cette appréciation souveraine a 
le caractère d'un jugement définitif, puis- 
qu'il met fin au débat auquel il se réfère et 
sur lequel le juge devait nécessairement 
statuer; 

Attendu, d'autre part, que Tarrét, compa- 
rant les faits tels qu'ils se trouvent men- 
tionnés dans les conclusions prises en pre- 
mière instance avec ceux produits en appel, 
à titre de défense, les déclare identiques 
dans leur cause et leur objet et refuse d'en 
accueillir la preuve, par la raison qu'elle avait 
été écartée d'une manière absolue, à quelque 
fin qu'elle fût proposée, par lo jugemeot du 
2 mars 4848; 

Attendu que cette interprétation rentrant 
dans le domaine du juge du fond, est à l'ahri 
de la cassation ; 

Qu'il suit de ce qui précède que l'arrêt 
attaqué n'a point attribué l'autorité de la 
chose jugée à une sentence qui n'en était 
point susceptible, et n'a point cherché l'objet 
du jugement ailleurs que dans son dispositif, 
pour lui reconnaître cette autorité; que le 
pourvoi est non recevable quant à ' la troi- 
sième branche du moyen, et qu'il est inutile 
d'apprécier spécialement le fondement de la 
quatrième, qui n*est que le corollaire des pré- 
cédentes ; 

Sur le second moyen, pris de la violation 
des art 457 et 460 du code de procédure 
civile, en ce que l'arrêt a considéré comme 
volontaire l'exécution d'un jugement exécu- 
toire par provision ; de la violation de l'arti- 
cle 173 du code de procédure civile, en ce 
qu'il a admis l'auteur d'un acte nul à se pré- 
valoir de sa nullité, et n'a pas tenu cette 
nullité comme couverie par les actes posté- 
rieurs de procédure et lui a refusé effet ; de 
la violation des art. 2262 du code civil et 
443 du code de procédure civile, en décla- 
rant que le silence de la partie condamnée 
emporte déchéancedu droitd'appelersans que 
les délais ûiéi par ces articles soient accom- 
plis; de la fausse application et de la viola- 



tion de Tart. i338 du code civil, en admet- 
tant un acquiescement tacite, alors qu'il n'y 
avait pas exécution volontaire de la sentence; 
de la violation de l'art. 1353 du code civil, en 
ce que Tarrét a admis Tacquiescement sur ce 
qui ne pouvait être que de simples présomp- 
tions que la loi loi défendait de considérer 
comme preuve suffisante : 

Attendu que le jugement du 2 mars 1848, 
quoiqu'il fût exécutoire par provision, n'a 
pu sortir ses effets coaciifs, à défaut d'avoir 
été notifié dans les conditions requises à 
cette fin; 

Attendu que si le concours volontaire 
prêté à l'exécution d'un semblable jugement 
ne doit point, en règle générale, être consi- 
déré comme une adhésion à la décision qu'il 
renferme, les circonstances de la cause et 
l'absence de . toute protestation peuvent 
toutefois, en pareil cas, déterminer le juge à 
y attacher cette conséquence; 

Attendu que l'arrêt attaqué, interprétant 
la conduite de la société du Vivier, reconnaît 
que, libre de toute contrainte, elle a entendu 
consentir au jugement dont îl s'agit, et que 
ce n'est qu'eu vue de mieux faire apparaître 
son intention de l'exécuter qu'il signale le 
vice de la signification qui avait étë faite de 
ce jugement, et la nullité dont l'expertise se 
trouvait par suite entachée, sans que cette 
nullité eût été relevée d'aucune manière dans 
le cours de rinsiruction ; 

Attendu, d'ailleurs, que le juge d'appel ne 
consacre celte induction qu'après avoir passé 
en revue tous les actes du procès, unt en 
première instance qu'en appel, alors que le 
recours à la contrainte n'était plus possible, 
et puise, par conséquent, sa conviction et la 
preuve non équivoque de l'acquiescement 
tacite au jugement dans la réunion de tous 
les faits qu'il envisage comme négatifs de 
llntention d'appeler, et qu'il combine avec le 
silence prolongé que garda la société du 
Vivier, quoiqu'elle fût, à chaque phase de la 
procédure, intéressée à le rompre, surtout 
au moment où elle interjeta appel du juge- 
ment rendu postérieurement à celui du 
2 mars 1848; 

Attendu que c'est là encore une décision 
par voie ioterpréutive qui se trouve dans 
les attributions du juge du fait et dont, par 
conséquent, la cour suprême ne peut con- 
naître; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi, con- 
damne la partie demanderesse aux dépens et 
à une indemnité de 150 francs envers la 
défenderesse, et vu la loi du 31 mars 1866, 
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ordonne la restitution de Tamende consi- 



Du 29 juin 1866. — 1« cb. - Prés. M. le 

baron de Gerlacbe, premier président. — 

Rapp. M. Van Camp. ~ ConcL conf. M. Le- 

' clercq, procureur général.— PL UM. Bosquet» 

Dequesne, Pirroez et Orls. 

FAIT (question de). — Rivbndicâtion. 

$(atu€ souverainement en fait, l'arrêt gui, 
par le rapprochement, la combinaison et 
L'interprétation des clauses des actes pro- 
duits par les parties, écarte une action en 
revendication, en se fondant sur ce que le 
demandeur n'a possédé qu''à titre de tocch 
taire. (Code civil, art. 1319,1320, 226S.) 

(hachez, — C. VERANNEHAI^.) 
iLiLRÉT. 

LÀ COUR ; — Sur les divers moyens de 
cassation, tirés de la Tiolation des art. 1319, 
1320, 2230, 2265, 1315 du code civil, des 
art. 141 du code de procédure civile, 7 de la 
loi du 20 avril 1810 et 97 de la constitution, 
en ce que Tarrét attaqué aurait exagéré et 
méconnu la foi due aux actes authentiques; 
en ce qu'il aurait méconnu le caractère légal 
de la possession du demandeur et en ce qu'il 
ne serait pas suffisamment motivé: 

Attendu que c*est en se fondant sur les 
titres autbeniiques respectif^ des parties, en 
invoquant les clauses de ces actes et parti- 
culièrement en rapprochant et en combinant 
les indicafions de contenance, d*étendue et 
de limites assignées aux deux propriétés, que 
les Juges du fond ont reconnu et constaté le 
droit des défendeurs aux parcelles con* 
testées ; 

Attendu que c'est aussi en rapprochant des 
titres de propriété les baux souscrits par les 
demandeurs, et en tenant compte des stipu- 
lations de ces derniers, que la cour d'appel 
a caractérisé la possession de Hachez en le 
qualifiant de locataire; 

Attendu que cette interprétation d'actes 
et ces appréciations de faits rentraient dans 
les attributions souveraines des juges du 
fond; 

Attendu, d'ailleurs, qu'en puisant^es rai- 
sons de décider dans les conventions ex- 
presses et authentiques des parties, la cour 
d'appel a motivé la décision au vœu de la loi ; 

Que le pourvoi n'est donc fondé sous aucun 
rapport; 

Par ces motifâi, rejette le pourvoi, con- 
damne le demandeur aux dépens et à une In- 



demnité de 150 francs enyers lesdATeodenn, 
et vu la loi du 31 mars 1866, ordonne la 
restitution de Pamende. 

Du 12 juillet 1866. — !'• eh. ^ Prés. 
M. le baron de Gertaelie, premier présideot 
— Rapf. M. Stas. -* 6'ditcl. conf. U. Faider, 
premier avocat géaéral. — PL MH. Orti, 
remplaçant M. OenëdbieD, De Deyn, Qu^ 
rier et De Yolder« 



ORDRE AMIABLE entre qdemicss-uns sao- 

LEMENT DES CRÉANCIERS. — DlSTRlBUTlOS. 

— Nullité 

Est nulle Im distribution ois<a6i« faite «ny 
appelmU quelques - uns a««lm«fi/ dti 
eréaneiers inscrits et sans un ordre règu!» 
lier, (Code civil, art. 1390 ; loi bypoth. , 16 ié- 
eembre 1831, art. 106« 116$ loi da 15 août 
18Bf art. 102, 103, 106.) 

(cerf, — c. REIITE&.) 

Par acte avenu devant le notaire Scbmit, i 
Arlon, le 31 mars 1846, traDScrîi 1« 19 avrfl 
suivant, un sieur Miobel Perlo a fait pro- 
céder à la vente par adjudication de neuf im- 
meubles situés à Heinscb, vente qui a prodtii 
une somme de 1,406 francs. Ces iBiineublei 
étaient grevés des inscriptions hypothécaires 
suivantes : 

l^* Au premier rang sur les cinq prcmien 
immeubles, une inscription au profit du sieur 
Félix- Aimé Juiia; 

2* Au second rang, une Inscription an 
profit d'un sieur Franqninet qui ne figure p» 
an procès actuel; 

S"" Une inscription sur les six premlert 
immeubles, vendus au profit du sieur Paul 
Reuter ; 

l" Une inscription au profit de madame 
Tscboflen, demanderesse en cassation, et 
enfin, en cinquième rang, une inscription as 
profit de Moïse Cerf, également demandeor 
en cassation. Ces Inscriptions dépassaient le 
prix des immeubles vendus. 

Le 11 avril 1S57, les acquéreurs ont fait 
notifier leur titre d'acquisition aux créan- 
ciers insci'its, conformément à Tart. 110 de 
la loi hypothécaire, à Teflet de parvenir à la 
purge. 

Aucune surenchère n'est intervenue. 

Le notaire qui avait procédé à la vente en 
distribua le prix entre les trois premiers 
créanciers inscrits, Julia, Franqninet et 
Reuter, sans se préoccuper des inscriptions 
ultérieures et sans remplir aucune des for- 
malités po^r l'ouverture d*un ordre. 
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Plus tard, im ordre régulier fut poursuivi 
judiciairement par les demandeurs Tschoffeo, 
créanciers hypoihécaires qui n'avaieoi pas 
été appelés à la distribution du prix de veuie. 

Des trûis créanciers payés par le notaire 
^chmit, deux, savoir les héritiers lalia et les 
héritiers Reuier, demandèrent k être eollo^ 
qués au rang de leurs hypothèques; le troi-^ 
sième, le sieur Franquinet, ne fil aueope 
production et ne flguraH point au procès* 
Aussi n'avait-il été colloque par le jugement 
attaqué que pour méiaoire. 

Des contredits ayant eu lieu devant le 
juge-eemmissaire chargé de procéder à Ter-* 
dre, les parties furent renvoyées à Tan* 
dience. 

Le notaire Schmit ayant demandé à Inter- 
venir dans Finsunce, reconnut qu*au Heu de 
recourir à iin ordre judiciaire que les par* 
lies avaient le plus grand intérêt d'éviieri 
lui notaire, agissant au nom et pour compte 
des acquéreurs, avait fait à Tamiable la dis- 
tribution du prix entre les seuls créanciers 
qui y avaient droit; que les créances qu'il 
avait payées étant incontestablement dues et 
préférables aux créances de Moïse Cerf et de 
madame Tschoffeo, il a utilement et valable^ 
ment libéré les acquéreurs, et que (es créan- 
ciers non payés, n^ayant ainsi éprouvé au- 
cun préjudice, étaient non recevables à 
provoquerais distribution par voie d'ordre 
d'une somme régulièrement payée. 

Les héritiers Julia et Reuter reconnurent 
également avoir reçu des mains du notaire 
Schmit, et ensuite» d'une distribution k l'a- 
miable faite en l'étude dudit notaire,]e mon- 
tant de leurs créances grevant les biens 
vendus: ils soutinrent quels veuve Tschoffen 
avait doleusement provoqué l'ouverture d'un 
ordre judiciaire, en vue de réaliser un béné- 
fice an détriment d'autrui ; que l'intérêt étant 
la mesure des actions, elle ne peut critiquer 
le règlement à l'amiable qu'à la condition de 
prouver qu'elle avait des droits préférables è 
ceux des créanciers payés.llsconclurentàce 
qu'il plût au tribunal d^larer Moïse Cerf 
et la veuve Tschoffen non recevables et en 
tous cas mal fondés dans leurs moyens et 
exceptions. 

Quant à Moïse Cerf, aux conclusions du- 
quel la veuve et les héritiers Tschoffen dé- 
clarèrent se rallier, il soutint que si le no- 
taire ou les acquéreurs ont payé le prix de 
vente, ils ne pourraient produire qu'à la con- 
dition d'être légalement ou convention nel- 
lement subrogés aux droits des créanciers 
qu'ils ont désintéressés ; mais qu'en tout 
cas, il est certain que ces derniers ayant été 



remboursés de leurs créances, stm sans 

?|ualité pour produire et contester à l'ordre» 
iCS demandeurs en cassation u'avaienl pai 
contesté que le payement fait au& trois pre» 
miers créanciers inscrits l'eût été psr suite 
d'un règlement amiable qui n'a pu libérer les 
acquéreurs de leur prix d'achat. 

Le 4 mai i86S, le tribunal d'Arlon a rendu 
le jugement suivant : 

t En cause ; 

« il. t* Auguste Reutev, pfopfiélffire; 
2"* J.-Irma Reuter et son mari Alphonse Gas- 
pard, uoiaire; 5* Arthur-Faul-Efarîle- Domi- 
nique Reuter, étivéiani, tous domieifiés à 
ArloD, demandeurs sur contredit par M* Si* 
mon, avoué; 

• 0. i*" JuH« JoKa et son mari Michel 
Reuter, médecin, domieiliés à Lnxenfboorg; 
1* Grégoire Julia, receveur de Tenregistre* 
ment, domicilié à Marche ; 3* Ploresiine JuNi 
et son mari Adam FromboH, propriéfaira, 
domiciliés à Sierck ; 4* Joséphine Julia, iims 
profession, domiciliée à Arlon, en leur qua- 
lité d'héritiers de Félix-Aimé Julia, en sm 
vivant conservateur des hypothèques à ArlORv 
aussi demandeurs sur centredit par M* Sime», 
avoué; 

c Et Moïse Cerf, boucher, demeuHmt à 
Arlon, défendeur sur contredit par M' Met*- 
zer, avoué; 

c Et encore : 

c i^ Fraoçoise-Eulalie Thomas, veuve de 
Pierre-Joseph Tschoffen^ rentière, tant en 
son nom qu'en sa qualité de tutrice de Ma- 
ihilde-Catherine- Augustîne Tschoffen, sa fille 
mineure; 2" FrançoisEmlle-Achifle Tschof- 
fen, tanneur ; 3* Frédéric-Emmanueî-Joseph 
Tschoffen, étudiant, tous domiciliés à Habay- 
la-Neuve, défendeurs sur Contredit par 
M* Metzer, avoué; 

c Et enfin M* Michel Schmit, notaire, de- 
meurant à Arlon, demandeliren intervention 
par M' Simon, avoué ; 

t En droit : 

c 11 s'agit de décider : i'' si la deman<ie 
en intervention du notaire Schmit esl rece- 
vable et fondée, et â<> s'il y a lieu de collo- 

3uer à l'ordre les créanciers qui font l'objet 
es productions des héritiers Heuter et Julia, 
et de réformer de ce chef le règlement pro- 
visoire; 

t Attendu que les contestants Reuter et 
Julia reconnaissent avqir reçu des mains du 
notaire Schmit, et ensuite d*un ordre amiable, 
le montant de leurs créances grevant les 
biens vendus; 

c Attendu qu'il y avait plus de trois créan- 
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ciers hypothécaires ; que cet ordre amiable 
a été fait sans rintervention de toas les 
créanciers; qu'il est donc nul et que les 
payements qui ont été faits en exécution de 
cet ordre sont sujets à répétition ; 

c Attendu que la purge des immeubles 
faite è la date du li avril 1857 fixe les droits 
des créanciers hypothécaires ; qu'à cette 
époque Tinscription de la cri^nce Reuter 
n*était pas périmée, qu*elle a donc continué 
à conserver à ladite créance son rang hypo- 
thécaire; 

c Attendu que le notaire Schmit ayant 
eflectoé les payements invoqués par' les dé- 
fendeurs en contredit, a intérêt à intervenir 
dans rinstance en collocation ; 

c Attendu qo*il échet donc de procéder 
aux collocatious diaprés le rang assigné aux 
diverses créanices par les inscriptions en vi- 
gueur à répoqoe de la purge, et par consé- 
<lii€nt ayant conservé leur valeur jusqu*à ce 
jour; 

c Parées motifs, le tribunal, le ministère 
public entendu en ses conclusions contraires 
par Torgane de M. Maguette, procureur du 
roi, reçoit la demande en intervention du no- 
taire Schmit, et faisant droit entre toutes les 
parties en cause, colloque : 4"* les héritiers 
Julia au premier rang hypothécaire, pour 
leur capital de trois années d^intéréts sur les 
six premiers numéros seulement de la vente; 
ii!^ au deuxième rang, le sieur Franquinet 
pour mémoire ; 3'' au troisième rang, les hé- 
ritiers Julia sur le prix des six premiers 
numéros, pour trois années d*inléréts con- 
servés par leur inscription du 28 novembre 
i845; ^'^ au quatrième rang, sur le prix des 
mêmes numéros, les héritiers Reuter, pour 
leur capital, trois années d'intérêts, frais 
d^acte, etc. ; 5* la dame veuve TschofTen au 
cinquième rang sur le prix des six derniers 
numéros, et au deuxième rang sur celui des 
trois derniers ; t)*" Moïse Cerf au sixième 
rang sur le prix des six premiers numéros, 
et au troisième rang sur celui des trois der- 
niers; 

c Ordonne, quant au surplus, Texécution 
de Tordre provisoire; 

< Ordonne le prélèvement des frais sur la 
masse avec distractiou.au profit de M'Metzer, 
avoué, qui a affirmé en avoir fait Tavance; 

t Ainsi jugé et prononcé par ledit tribu- 
nal, en audience publique, au palais de jus- 
tice à Arlon, le 4 mai i 865. Présents, MM. Ber- 
ger, président; Resibois, vice -président; 
Gillet, juge; Hubert, substitut du procureur 
du roi, et Dufort, commis greffier, i 

Pourvoi par Cerf et consorts, qui présen- 



tent on seul moyen de cassation, tiré: 4* de 
la violation de Part. 4350 relatifs faven js- 
dicialrc ; 2" violation de Part. 416 de la loi 
(lypothécaire du 46décembrei851,oomlHDe 
avec les art. 402, 403 et 106 de la loi du 
45 août 4854, qui détermine les formalités à 
observer pour qu*on puisse procéda' à oi 
ordre amiable; 3* violation des art. 1134, 
4234, 4235 et 4256 do code civil ei de Far- 
ticle 408 de la loi hypothécaire, et par suite 
violation des art. 8, 9, 44, 43, 81, 82, 87, 
90, 96, 97, 98, 99, 409 et 446 de la méiw 
loi, en ce que le tribunal d*ArlOD a admis 
dans Tordre ouvert des créanciers dont les 
droits étaient éteints par le payement, et a 
ainsi méconnu les droits des demandeurs eo 
cassation : 

4o Le jugement attaqué allègue que les 
héritiers Reuter et Julia ont reeoniia avoir 
reçu des mains du notaire Schmit le bmw- 
tant de leurs créances, ensuite d*an ordre 
amiable. 

Jamais les héritiers n*ont allégué rexis- 
tence d'un ordre amiable ensuite duquel ils 
auraient reçu le montant de leurs créances. 
En leur prêtant un langage contraire i 
leurs conclusions, le jugement d^Arlon a 
contrevenu à Tart. 4356 du code civil sur la 
force probante de Taveu judiciaire. 

2° Si le juge a considéré comme consti- 
tuant un ordre amiable la distribution qui 
a été faite des deniers provenant de Ja veoie 
entre quelques-uns seulement des créanciers 
hypothécaires, il a méconnu le caractère de 
cette opération dans ses rapports avec la loi, 
et a violé Fart. 446 de la loi du 46 décembre 
4854, combiné avec les art. 402, 403 et 406 
de la loi de 4854., aux termes duquel for 
dre amiable suppose Taccord de tous le 
créanciers inscrits et du vendeur sur la dif- 
tribution du prix, sans intervention de Tac- 
quéreur. 

3<' Les demandeurs soutiennent que le 
mandat en vertu duquel le notaire Schuiit 
prétend avoir payé les créanciers Reuter, 
Franquinet et Julia était contesté devant le 
tribunal d*Arion« et que le jugement atuquê 
ne décide pas que Texistence de ce mandat 
aurait été justifiée. 

Mais soit que Ton admette que le notaire 
a agi en qualité de mandataire des acqué- 
reurs, soitquMl ait agi en son nompersonnd, 
Teffet est le même ; les créances remboursées 
ont été éteintes au moins dans le chef des 
créanciers, non fondés dès lors à réclamer 
leur collocation au premier et au secood 
rang. 
Pour échapper à cette conséquence, le ju- 
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gement attaqué décide que Tordre amiable 
ensuite duquel les créanciers ont été payés, 
ayant eu lieu sans Tintervention de tous les 
créanciers, est nul et que les payements qui 
ont été faits en exécution de cet ordre sont 
sujets à répétition. 

Aucune loi ne prononce la nullité du paye- 
ment effectué par Tacquéreurd^un immeuble 
qui t^mploie le prix de son acquisition à 
désintéresser les créanciers auxquels cet 
immeuble est bypotbétfué: au contraire, Tar- 
ticle 1^50, n"* 2 du code civil accorde dans 
ce cas à Tacquéreur le bénéfice de la subro- 
gation légale. 

Pour que pareil jugement fût sujet à ré- 
pétition, il faudrait que Tobligation de resti- 
tuer résultât d'une convention, que le paye- 
ment eût été fait sous réserve de restitution, 
ce qui n*a pas en lieu dans Tespèce, ou que 
la personne qui a reçu le payement ne fût 
pas créancière, ce qui ne se rencontre pas 
davantage dans Tespèce. 

AussMes héritiers Julia et Renier et le 
notaire intervenant, loin de se prévaloir de 
la prétendue nullité visée par le jugement 
attaqué, ont-ils soutenu que le règlement 
amiable avait satisfait au vœu de la loi, et que 
leurs adversaires ne pouvaient être receva- 
bles i critiquer le règlement amiable qu*à la 
condition de prouver quils avaient des droits 
préférables à ceux des créanciers payés. 

En prononçant d*office la nullité d'une 
distribution à laquelle ne s'opposait aucun 
obstacle légal et dont toutes les parties pro- 
clamaient la validité et Tefficacité, le juge- 
ment attaqué a violé Part. 1134 du code civil, 
aux termes duquel les conventions (ici le 
règlement amiable) légalement formées tien- 
nent lieu de loi à ceux qui les ont faites, et 
ne peuvent être révoquées que de leur con- 
sentement mutuel ou pour les causes que la 
loi autorise. 

En méconnaissant les effets du payement 
qui éteint tout à la fois la créance et le droit 
hypothécaire, le juge a contrevenu aux ar- 
ticles 1254, 1255 et 1256 du code civil et 
à Tart. 108 de la loi hypothécaire. 

Par suite, il a violé les art. 8, 9, 41, 45, 
81, 82, 87, 90, 96 et suivants, 109 et 116 
de la loi hypothécaire, qui consacraient les 
droits hypothécaires des demandeurs. 

M. le procureur général Leclercq a conclu 
au rejet. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen unique de 
cassation, tiré de la violation de Tart. 1550 
du code civil, de Fart. 116 de la loi hypo-^ 



thééaire du 16 décembre 1851, combiné 
avec les art. 102, 105 et 106 de la loi 
du 15 août 1854; de la violation des ar- 
ticles M54, 1254, 1255 et 1256 du code 
civil et de Tart. 108 de la loi hypothécaire, 
et par suite de la violation des art. 8, 9, 41, 
45, 81, 82, 87, 90, 96, 97^ 98, 99, 109 et 
116 de la même loi : 

Attendu quil résulte du jugement attaqué 
que les biens dont il s'agit au procès ayant 
été vendus par acte avenu devant le notaire 
Schmit, à Arlou, les acquéreurs ont fait les 
diligences nécessaires pour parvenir à la 
purge des hypothèques qui les grèvent ; 

Qu'à défaut de surenchère dans le délai de 
quarante jours delà notification faite en con- 
formité des art. 110 et 115 de la loi hypo- 
thécaire, les droits de tous les créanciers 
inscrits sur le prix d'acquisition offert par 
les acquéreurs, et les obligations de ces der- 
niers, en ce qui concerne le payement de ce 
prix, ont été définitivement fixés; 

Attendu que les seuls rapports obliga- 
toires qui aient pris naissance entre les 
créanciers et les acquéreurs consistent dans 
l'engagement contracté par ces derniers de 
payer leur prix d'achat, d'après un ordre 
amiablement convenu entre tous les créan- 
ciers inscrits, ou judiciairement poursuivi 
conformément aux lois delà procédure; 

Que toute convention consentie avec quel- 
ques-uns seulement des créanciers inscrits, 
sur la distribution de ce prix dont il n'a pu 
être disposé que du consentement de tous, 
est nécessairement frappée de nullité; 

Attendu que le jugement attaqué constate 
en fait que les payements effectués par le 
notaire Schmit aux créanciers Reuter et 
Julia l'ont été ensuite d'un ordre amiable 
frappé de nullité, comme n'ayant point été 
convenu entre tous les créanciers inscrits; 

Attendu que ce jugement constate par là 
même qu'il ne s'agit nullement au procès de 
payements qui auraient été faits par les ac- 
quéreurs aux créanciers susdits, au nom et 
pour compte de leurs débiteurs, mais bien 
de l'exécution irrcgulière de lobilgation con- 
tractée par les acquéreurs eux-mêmes, rela- 
lativement au payement de leur prix d'achat; 
et que, dès lors, ces créanciers ne peuvent 
être considérés que comme ayant indûment 
reçu la part qui pouvait leur revenir dans ce 
prix d'achat, et qui ne pouvait être fixé et 
payé qu'en vertu d'un ordre régulier entre 
tous les créanciers inscrits ; 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède 
qu'en ordonnant qu'il serait procédé à une 
distribution nouvelle, sans égard à la distri- 
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biitkm i|]égal«iiieDU#»feftue entteqiiekiiiaB 
créanciers ei aux payenents indûmeDl effet- 
tués en esécution de cette covreniioii, le 
ÎDgement attaqué ne peut aveir cootre- 
veou ni à Tart. 1134 do code civil sut 
l'effet des cauventîoQS légalciBeQt formées, 
ni aux art. I23i, 1355 ei it36 du même 
. code, ou à i*art. 108 de la leî hypotbéc^re, 
relatifs à Teffet du payemeal comme cause 
d^extiuctioD des obligaiioua et des droits 
d'hypothéqué, ni enfin aux autres disposi- 
tions de la loi du 16 décembre 1851, invo- 
quées par les demandeurs coname consacrant 
leur droit d'bypoihèque; 

Attendu qu'en constatant que les paye- 
ments faits aux créanciers Reuter et Julla 
ont été effectués ensuite d'un ordre aiEiable, 
le jugement atuqué n'a eu évidemment en 
vue que la distribution illégalement con- 
vemie avec les créaacieri prérappelés, telle 
qu'elle était avouée entre parties et dont les 
demandeurs eux-mêmes réeiamaieni impli- 
citement Tannulation en provoquant Touver- 
ture d^un ordre régulier; 

Que le jugement attaqué ne pool donc 
avoir violé Tait. 1350 du code civil relatif à 
Taveu judiciaire ; et que loin de contrevenir 
à Tart. 11 6 de la loi hypothécaire et aux 
art. lOâ, 103 et 106 de la loi du 15 août 
1854, qui déterminent les conditions et les 
effets d'un ordre régulier, le jugement atta- 
qué s'est strictement coufonné à la loi, en 
annulant un ordre amiable qui n'avait point 
eu lieu à rinterveniiun de tous les créanciers 
inscrits; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi, con- 
damne les demandeurs aux dépens et ik une 
iudemnilé de 150 francs envers les défen- 
deurs; 

Et vu Ja loi du 51 mars 1866, ordonne la 
restitution de l'amende consignée. 

Du 21 juin 1866. — i" ch. — Pré*. M. le 
baron de Gerlache, premier président. — 
Rapp. M. De Guyper, — Conel. conf. M. Le- 
clerq, procureur général. -- P/. M. Orts. 



GOMFÉTBNOE. — Juges w paix. — inrit- 

TBATHM D*EAUX IHVOMDBS DO VOISIN. — 
ACTlOn EN RÉPARATION DO DOMMAGE CA08É. 

La compétence attribuée aus Juges de paix 
par l'art,9 de la loidu9Ximar8iBS\,pour 
contiaitre « desactioDs rvlatives aux travaux 
énoncés dans l*arL 074 du code civil, • 
doit s'entendre des actions qui ont pour 
objet tes mesures préventives prescrites 



ptur cet arUolé p^sêr ia praie^iets éê^mt- 
êims, mais peu de cslies my&sU pmsr èasi 
i'apt. tô89 et tendant au pa^ewsenâ 4m 
dommage causé pstr t^inohservaiims de en 
mesures préventives. 
Dans ce cas, c'est aux tribunamst de pre- 
mière instance à en eomutUre. (Loi di 
2S mars 1841, art. 9; eode dvll, art. C7ie( 
1582.) 

(VAT, -— C. GMâRLOR.) 

PhUippe'Jaeqttes Charlier, négoeiaot et 
commissionnaire è Ixelles, défeodeur ai 
pourvoi, a fait assigner, par eiploit do 12 do- 
vembre 1861, devant le tribunal de preniéfc 
instance de Bruxelles, Charles Fay, deman- 
deur, à l'effet de s'entendre condainner à faire 
cesser les infiltrations d'eaux imiiioades qai 
se produisaient dans le mur séparatlf de leurs 
propriétés respectives et provemieot de la 
propriété du sieur Fay, et à lui payer, à titre 
de dommages-intérêts, la somme de â«000 fr^ 
ou toute autre somme ii arbitrer par le iri- 
bunal. 

Le 19 novembre de la même année, Faj 
fit assigner en garantie le nommé Bernard, 
son locataire, en se fondant sur ce que les 
inftItratîoDS, si elles provenaient de sa pro- 
priété, ne pourraient être attribuées qa'â li 
négligence de ce dernier ou à celle des per- 
sonnes dont il doit répondre, et notamment 
au défaut d'entretien des égouts. 

Le 3 décembre, le tribunal nooima trois 
experts et leur.donna la mission de recher- 
cher les causes des infiltrations, et de détei^ 
miner, le cas échéant, la hauteur du dommage 
causé et les travaux nécessaires pour les iaire 
cesser. 

Les eiperts, après avoir eonstaté rezisleott 
des infiltrations, déclarèrent qu'elles prove 
naient de la mauvaise construction des lieui 
d'aisances et de Tabsence complète d'écoule- 
ment, et ils évaluèrent à 350 francs les frais 
de restauration de la propriété du défea- 
deur, en indiquant les travaux nécessaires 
pour remédier à l'état actuel des choses. 

La cause ayant été reportée à l'audience, 
le demandeur en cassation déclina la oon- 
péience du tribunal et soutint que l'actioD 
rentrait dans les attributions du Juge de paix, 
aux termes de l'art. 9, § 3 de la loi sur la 
compétence civile du 23 mars 1841, qui est 
ainsi conçu : « Les juges de paix connaisseDt 
en outre des actions relatives aux travaox 
énonce dans l'art. 67idu code civil, lorsque 
la propriété ou la mitoyenneté du myr n'est 
pas contestée,» 
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PtttnA tesfrafatix énoneés dans fart. 674 
figurent les lieux d^alsanees. 

Ce décHnateIre ne fut pa^ accoeîf fi par le 
tribunal, qui reconnut ta compétenee par ju- 
Cpenaent du 49 fnara 4861, et ordanna aux 
punies de j^Mder au fond. 

de jugement était mothré, en résumé, sur 
ee que h demande tend d'une part à la ré- 
paration dû préjudice causé, et d'autre part 
à filtre cesser, pour ravenir, la cause du pré- 
judice ; sur ce une le chiffre des dommages- 
intérêts réclamés s'élève à 2,000 francs, et 
dépasse ainsi la compétence du juge de paix ; 
sur ce que Fart 9,5 3 de ta loi du i5 mars 
1841 n'attribue aux juges de paix que k con- 
naissance des actions qui tendent à foire res- 
]>eeier les distances et à prendre les précau- 
tions prescrites par Tatt. 67i du code civil, 
mais nullement les actions en réparation du 
dommage causé par rinotMorvatlon de ces 
mestiTas ; sur ce que la loi, si die avait voula 
attribuer au juge de paix le jugement de cas 
dernières aetioas, les aurait consprises dans 
Fart. 7 qui oontienl toute la série des aolioBs 
eo domniagsS"intérél8 rentraiit dans laeoas-- 
péteoce des jages de paix, et qui toutes ont 
pour objet des obligations de donner, undis 
qoe celles dont s'eecupe Tart. 9 ont trait 
à des obligations de faire ou de ne pas (aire, 
qui n'ont rien de oomoMu avec une somme 
d'argent déleraMoée. 

Ce jugeikieat fut confirmé, le 4 décembre 
186S, par la eour d*appel de Bruxelles dont 
Tarrét est ainsî conçu : 

4 Attendu qoe raction tend à foire <»sser 

fncomtaéot les Infiltrations tf*eaox immondes 

-qui infectent le mur sépara tif des propriétés 

des parties, et, de plus, à obtenir des éwa- 

mages-intéréts pour le préjudice souffert ; 

c Attendu que c'est là une action person- 
nelle ordinaire qui prend sa base dans far- 
ticle 1582 du code civil, et qui doit subir la 
règle générale du taux de compétence établi 
par Tart. I*' de la loi du 25 mars 1841 ; 

c Attendu que le j final de fart. 9 de la- 
dite loi qui établit des cas exceptionnels de 
compétence est inapplicable à fespèce ; qu'en 
effet, d*une part, le demandeur n'invoque 
nullement en foii Fart. 674 du code civil pour 
y rattacher accessoirement ses conclusions en 
dommages-intérêts et en cessation du trouble ; 
que les révélations de Texperii^ sur la cause 
réelle du domiaage ne peuvent changer l^c- 
tîou et la base que le demandeur a entendu 
lui donner ; que d'autre part, en droit, le pa- 
ragraphe invoqué ne mentionne que les ac- 
tioos relatives aux constructions et travaux 
énoncés en Fartide 6T4 du code civil, ce qui 



ne peut évidemment ^entendre que des ac- 
tions qui poursuivent faccompllssement des 
mesures préventives qu'à l'instar du droit 
coutumier, cet article a prescrites poqr la 
protection des voisins; 

c Attendu que cet article 9 de la loi de 
iS41 ne"" parle pas des demandes de dom- 
mages et intérêts pour préjudice éproiu vé ; que 
la nature ev^eplionnelle du § 5 intoqué ne 
permet pas de les y faire entrer et de les 
foire jouir du bénéfice de la compétence spé- 
ciale et sans taux limiié qiFil Mtribue aux 
juges de paix; 

c Attendu que les discussions de laloi attes- 
tent que, dans la pensée du législateur, Far- 
ticle 9 ne comprend qoe les actions de valeur 
Indéterminée et, par suite, doit rester étran- 
ger aux demandes de dommages-intérêts qui 
sont de leur nature appréciables ; qoe notam- 
ment, dans la séance du if mai t839, le mi- 
nistre de la justice déclarait que les r^tes 
d'évaluation de litige admises par Fart. '6 ne 
s'appliquaient qu'aux demandes d'une somme 
d'argent on d'un objet appréciable, et ne re^ 
gardaient en rien l'art. 9; 

c Attendu, d'ailleurs, qu'en principe Faction 
en dommages-intérêts dont II s'agit ne trouve 
pas sa base virtuelle dans Fart. 674 du code 
civil, dont Finobservation ne donne pas né- 
cessairement ouverture à indemnité, de même 
que son observation rigoureuse ne met pas à 
Fabri de tout recours; que cette base se trouve 
dans le foit dommageable lui-même et dans 
la sanction que lui donne Fart. i38î dudlt 
code ; que, par suite, il n*y a aucun motif de 
supposer que le tégislateor,en douoani com- 
pétence à toute fin au juge de paix quant aux 
actions relatives aux constructiods et travaux 
énoncés à Fart* 674 du code oif IH aarait im- 
plicitenient voulu attribuer néme compétenee 
po«r les doamiages-intéréts afférems à ces 
aetioas; qu'il résvlle de tout ee qai préoède 
que ee gÂire de demande reste soaaiis à la 
règle géaéraleet que s'agissant, dans l'espàee, 
d'une valeur de plus de 300 fraocs, c?est à 
bon droil que le juge de première instance, 
a afllrmé sa compétence ; 

Far ees motife, la cour, oui M. Farocas gé» 
aérai Uesdach, et de son avis, met Fappel à 
•éantf osodaraae l'appelant à Tamande atanx 
dépens, t 

Pourvoi par Fay qui invoque un seul môyea 
de cassation, pris de la violation de l'art. 9, 
|ôdela4aidn25marsift4<. 

Cette disposition, disait le demandbuf, 
attribue^aux juges de paix la coanaissaace 
des actions relaiives aux travaux énoncés 
dans Fart. 674 du code elvil. Or, Faction du 
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défendeur a pour objel le dommage causé 
par des inflllraiioDS provenant d'un lieu d'ai- 
sances, et les travaux nécessaires pour empê- 
cher les inâlirations à Tavenir; elle éuit 
dodfc relative aux travaux énoncés dans Tar- 
ticle 674. 

L*arrrét attaqué dit que Tart. 9 delà loi de 
1841 n'a en vue que les actions qui poursui- 
vent Taccomplissement des mesures préven- 
tives qui sont prescrites pour \à protection 
des voisins, et non les actions en réparation 
du dommage causé. Mais Tart. 9est général et 
ne comporte pas cette distinction, qui est 
d'ailleurs repoussée par l'ensemble de la 
loi. 

En effet, l'art. 7 et le § 2 de l'art 9 attri- 
buent aux juges de paix la connaissance des 
actions relatives] à Félagage des arbres, aux 
haies et au curage des fossés et des canaux, 
ainsi que celle des actions relatives à la dis- 
tance prescrite pour la plantation d'arbres et 
de haies, et il est incontestable qu'ils sont 
compétents non-seulement pour juger les ac- 
tions qui tendent à faire observer, à cet égard, 
les prescriptions de la loi ou des règlements, 
mais aussi pour juger les demandes de dom- 
mages-intérêts qui en dépendent ; il doit donc 
enêtredemême dans le cas du § 3 de l'art. 9, 
qui se sert même d'expressions plus géné- 
rales. 

Cette interprétation est confirmée par le 
rapport fait à la chambre des représentants 
parla section centrale, et qui porte • que l'in- 
térêt des justiciables veut que les juges de 
paix aient le pouvoir d'aplanir, sans grands 
frais, les difficultés qui peuvent s'élever au 
sujet des constructions énoncées dans l'ar- 
ticle 674. • 

Les demandes relatives à ces constructions 
se présentent d'ailleurs rarement dans des 
conditions purement préventives. En réagis- 
sant sur le passé, exigeront-elles moins une 
prompte décision ? intéresseront-elles moins 
les bonnes relations de voisinage ? sont-elles 
moins relatives à ces constructions ? 

Le § 3 de l'art. 9, entendu dans le sens de 
l'arrêt dénoncé, deviendrait illusoire, car le 
propriétaire qui souffrirait de l'une des con- 
structions énoncées dans l'art. 674 pourrait 
toujours, à son gré, attraire le Toisin devant 
le tribunal de première instance, en s*en te- 
nant aux généralités de l'art. 1382 du code 
civil 

D'après l'arrêt attaqué, le juge de paix se- 
rait compétent pour constater le trouble 
causé à un propriétaire par certaines con- 
structions érigées sur la propriété voisine, et 
pour en ordonner la cessation, et il ne serait 



pas compétent pour ordonner la répaiate 
pécuniaire do préjadioe causé. 
Rien ne justifie cette théorie. 

Il est d'abord inexact de dire, comme Tt 
fait le tribunal de première instance, qie 
l'art. 7 de la loi de 1841 contieBl tonte h 
série des aciions en dommages-intérêts de b 
compétence des juges de paix, et qui, toutes, 
auraient pour.objet des obligations de donner, 
tandis que celles dont s'occupe l'art. 9 n'au- 
raient eu pour objet que des obligations de 
faire ou de ne pas faire ; car l'art. 7» § 1 com- 
prend les actions relatives k l'élagage de 
arbres et au curage des fossés ou caDaux,qai 
n'ont point pour objet une valeur défermloée, 
tandis que Tart. 9 comprend des actions qni 
donnent lieu à des dommages-intérêts, par 
exemple les aciions possessoires, dont il est 
question au premier paragraphe. 

Il est vrai, comme l'observe l'arrêt atuqoé, 
qu'à la séance dç la chambre des représea- 
tants du 11 mai 1840, le ministre de la jus- j 
tice a déclaré que les règles d'évalnatioi 
admises par l'art. 8 ne s'appliquent qu'aux l 
cas où il s'agit d'une somme d'argent ou d'on 
objet appréciable et qu'elles doivent rester 
étrangères à l'art. 9 ; mais il a ajouté ces 
mots : où il n'est quesiion que dét aciion$ 
poêseàoires; et ces mots prouvent qu'en ce 
moment l'attention du ministre n'était pas 
arrêtée aux actions relatives aux trâvaoi 
énoncés dans l'art. 674 du code civil. 

Au surplus, le législateur eût-il en en voe 
de grouper dans l'art. 9 les demandes ten- 
dantes à l'exécution de faire ou de ne pas 
faire, il ne s'ensuivrait pas que le juge de 
paix, saisi d'une demande de cette nature, 
n'aurait pas compétence pour statuer sur la 
demande de dommages-intérêu qui en déri- 
verait. Compétent pour statuer sur les dom- 
mages-intérêts à la suite des actions posses- 
soires dont il est question dans le § 1 de 
l'art. 9, pourquoi ne le seraii-il pas dans 
l'hypothèse du § 3 du même article? 

Devant la cour d'appel, le ministère public 
a encore objecté que, dans ce système, Véoù- 
nomie de la loi serait bouleversée, puisque 
le juge du degré inférieur pourrait statuer 
sur des dommages-intérêts pour des sommes 
très* considérables, par exemple, en cas d'in- 
cendie pour vice de construction dans une 
cheminée. 

Dans ce dernier cas, il s'agirait d'un dom- 
mage causé accidentellement, et on ne peut 
pas dire que ce soit là une action relative 
aux travaux énoncés dans l'art. 674 du code 
civil. 

Mais en supposant le contraire, l'économie 
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de la loi n*eo subirait aucuncT atteinte, car 
elle soumet au même régime les actions 
mentionnées dans Fart. 7 et celles mention- 
Dées dans Tart. 9, sans limiter la compétence 
des juges de paix, et il est telles de ces ac- 
tions, par exemple celles pour dommages 
faits aux champs, qui peuvent entraîner des 
condamnations très-considérables, sans qu'il 
soit possible d'élever le moindre doute sur la 
compétence des juges de paix. 

Réponse, — L'arrêt attaqué constate en 
fait que le demandeur originaire n'a jamais 
invoqué, comme base de son action, l'article 
674 du code civil, mais uniquement l'article 
1382. Cette décision seule justifie déjà 
l'arrêt. * 

La cour d'appel, au surplus, a bien jugé 
en droit : 

Le § 3 de Fart. 9 de la loi de 1841 n'attri- 
bue, en effet, aux juges de paix que la con- 
naissance des actions relatives aux construc- 
tions et travaux énoncés dans l'art. 674 du 
code civil, ce qui ne peut s'entendre que des 
actions qui poursuivent Taccomplissement 
des mesures préventives prescrites pour la 
protection des voisins. 

Cette disposition a été empruntée à l'ar- 
ticle (> de la loi française du 25 mai 1838, 
dont le projet primitif était rédigé dans les 
termes suivants: 

• Le creusement des puits ou fosses d'ai- 
sances près d'un mur mitoyen ou nop, la con- 
struction de cheminées, âtres, fours ou four- 
neaux, et rétablissement, contre le mur, 
d'une étable ou d'un magasin de sel ou amas 
de matières corrosives. » 

Cette reproduction littérale de l'art. 674 
du code civil démontrait qn^, dans la pensée 
des auteurs de la loi, il s'agissait des travaux 
eux-mêmes et non delà réparation du préju- 
dice causé par leur inexécution. Si plus tard 
on a substitué à cette énuméralion ûe$ tra- 
vaux le simple renvoi à l'art. 674, rien ne 
révèle l'inieuiion de modifier le sens de la 
rédaction primitive. 

Cette disposition a été introduite dans la 
loi belge par la commission spéciale que la 
chambre tics représentants avait chargée 
d'examiner le projet du gouvernement, et 
qui, pour justifier cet emprunt fait à la loi 
française, s'est bornée à dire qu'on voulait 
donner aux juges de paix la connaissance des 
actions relatifs aux constryclions et travaux 
énoncés dans l'art. 674 du code civil. 

Dans le rapport fait par M. de Raussy au 
sénat, on donne pour motif que ces actions 
présentent ordinairement peu d'intérêt, ce 



qui ne peut s'appliquer au préjudice causé 
au voisin, lequel s'élèvesouventàunesomme 
très-importante. 

Ce qui justifie surtout le système de l'arrêt 
attaqué, c'est la déclaration faite par le mi- 
nistre de la justice, à la séance de la chambre 
des représentants du 11 mai 1840, que les 
actions dont parle l'art. 9 sont toutes posses- 
soires, et que les règles de l'art. 8 sur la né- 
cessité d'évaluer les actions personnelles, ne 
leur sont pas applicables. Ces paroles ex- 
cluent l'action en dommages-intârêu inten- 
tée seule et principalement, comme dans 
l'espèce, laquelle n'a rien de possessoire, 
mais est toute personnelle et n'est de la com- 
pétence du juge de paix qu'à raison du chiffre 
du dommage causé. Si l'intention du législa- 
teur avait été de comprendre ces actions dans 
la compétence des juges de paix, il les au- 
rait nécessairement classées dans l'art. 7, 
qui comprend toute la série des actions en 
dommages-intérêts réservées aux juges de 
paix, tandis que les actions dont s'occupe 
l'art. 9 ont toutes pour objet des obligations 
de faire ou de ne pas faire qui n'ont rien de 
commun avec une somme d'argent déter- 
minée. Et si l'art. 9 s'appliquait aux actions 
en dommages-intérêts, il n'eût pas manqué 
de dire, comme l'a dit l'art. 7, que le juge de 
paix reste compétent quoique la valeur du 
litige sorte de la limite ordinaire de ses attri- 
butions. 

On comprend le doute sur la compétence, 
lorsque la demande de dommages- intérêts 
est jointe à la demaude de destruciion d'ou- 
jrrages; mais lorsque, comme dans l'espèce, 
on réclame la cessation de la cause du dom- 
mage, non pas en rappelant l'auteur au res- 
pect de l'art. 674 du code civil, mais en lui 
laissant le choix de conserver l'œuvre con- 
traire aux prescriptions de la loi, pourvu 
qu'il la rende iiioffensive, le doute est im- 
possible. Le défendeur déclare se référer, au 
surplus, aux considérations invoquées par le 
ministère public lors de l'arrêt attaqué, et rap- 
portées dans la Belgique judiciaire, t. XXIV, 
p. 137. 

H. le premier avocat général Faider a 
conclu au rejet du pourvoi dans les termes 
suivants : 

c L'arrêt attaqué a défini le contrat 
judiciaire entre les parties; l'action deChar- 
lier a un double but : i* faire cesser inconti- 
nent les infiltrations d'eaux immondes qui 
infectent le mur séparatif des propriétés des 
parties ; 2° obtenir des dommages-intérêts 
pour le préjudice souffert. C'est donc une 
action personnelle civile fbndée sur l'article 
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1389 du code; ce ifest pas une action posses- 
goire, tendance à faire cesser un trouble, fon- 
dée sur une voie de fait consistant à violer 
b loi de» distances établies par Tusage on les 
règlenenis, laqœHe aetion serait fondée sur 
fwt.O, § final, de la loi dniS mars i6il, 
M rapport avec Tait. 674 du code civil. Dans 
eet éM 4n If tif^, nous croyons devoir noos 
rallier à l'arrêt attaqué. i 

< L'arrêt attaqué, en établissant cette dis- 
tinction, n*a pas cru pouvoir confondre deux 
titres d'action si dinérenis : tout s'opposait 
I ce que la compétence exceptionnelle du 
Juge de paix fût proclamée dans Fespéce ; 
Tarrét fait cette réflexion Judicieuse et déci- 
sive que, « en principe, raetiou en dom^ 
€ ma^^es-intéréts dont il s'agit ne trouve pas 
f sa base virtuelle dans Fart. 67i du code 
c civil, dont Tinobservation ne donne pas 
€ nécessairement ouverture à indemnité, de 
f même que son observation rigoureuse ne 
c met pas à Fabri de tout recours; que cette 
c base se trouve dans le fait dommageable 
• lui-même et dans la sanction que lui donne 
« Fartlcle 1382 dudit code. • 

f Le titre de Faction est donc bien positi- 
vement ce dernier ariide; il y a même plus: 
tous les auteurs sont d*accord pour recon- 
oattre, avec la jurisprudence, que le proprié- 
taire réclamant pourrait obtenir du juge» i 
titre de réparation de dommages et en vertu 
de l'article 1382, la suppression totale des 
ouvrages, fussent-ils même construits aux 
distances réglementaires (1). Il résulte cer- 
tainement de laque, le juge de paix se fût-il 
au préalable prononcé sur Faction possessoiro 
de l'art. 9 de la loi de 1841 et eût-il même 
fait cesser un trouble résultant de Finobser- 
vatlon de Fart. 674 du code civil, le juge or- 
dinaire pourrait et devrait nécessairement, 
en cas de dommages survenus plus tard, con- 
damner le propriétaire constructeur à des 
dommages -intérêts, ordonner la réfection 
des travaux, prescrire même leur suppression, 
S^l acquérait ta preuve, par expertise, en- 
quête ou toute autre voie légale, que le dom- 
mage ne peut pas être autrement évité. 

• Ce» conséquenees, ees f ésoltats Juridi- 
^Ht^ lie sauraient pas être raisonnablement 
contestés, et la marche de la justice nous 
cenble, dans ces cas» régulière et ratjon- 
julle» 



(1) Voy. Zacharia, $943; Marcadé,«rt. 674, o* 2, 
tot la jurisprudence que citent ees auteurs. — 
M. Adnet ne pi'bfes^t' pas une nuire opinion dans ce 
tn {w 160 de son C&mwMUaiu de ta /ot <fe 1841), 
qmfqe'fl Malieone {n^ 403 et soir.), que le juge de 



c L'art, tit'ân code prescrit des distances 
et des précautions pour éviter des dommage 
^ entre voisins; comme garantie préventive, li 
loi de 1841, art. 9, § 3, en rapport avec far- 
ticle 674, donne au juge de paix le soin de 
réprimer sommairement, même avec les dom- 
mages-intérêts qiii s*y ratucbent ialmédiat^ 
ment, toute inobservation de ces distaoces 
et précautions, cette inobservation étantes- 
sidérée comme trouble, chaque fois qu'il u) 
a pas contestation sur la propriété <Ni la mi- 
toyenneié. Voilà la marche des choses : oi 
s*est fondé ponr les cas ordinaires sar eer* 
tains usages ou règiemeols répondant ma 
nécessités eouranlea, et Foo a fondé la paix 
entre voisins sur les prëcautioos prescriia. 
Mais si, malgré ces mesures de pradeocc 
commune, il se manifeste un préjudice sujet 
k réparation et qu*ont défini les aotean 
d*après la loi romaine (2), alors vient Factioi 
en réparation de dommage et même en sup- 
pression totatedes travaux, laquelle n^esiplus 
une action possessoire, de la compétence do 
Juge de paix, mais une action personnellcde 
la compétence des tribunaux civils ordi- 
naires. 

• Cette distinction est fondamentale; elle est 
nécessaire, suivant nous; elle repose d'ail- 
leurs sur les idées exprimées par les auteurs 
de la loi et formulées soit dans les rapports, 
soit dans les déclarations des ministres (3); 
en effet, il a été reconnu que Faction con- 
férée par Fart. 9 ne pouvait, à titre d^actieo 
possessoire, être jugée en dernier ressort par 
les juges de paix et qne, par sa notare néine, 
eeite action ne devait pas être accompaguée 
d'une évaluation qai n*est nécessaire, aai 
termes de Fart. 8 de la loi de 1841, qoe 
lorsqu'on peut se libérer des fins d« procès 
en acquittant le prix de Févaluatîon ou It 
somme réclamée, ce qui n'est pas possible 
dans les aetions possessoires. 

c Cestavec raison que Farrêt attaqué a fait 
ressortir ce dernier argument qui, venant i 
l'appui de Fappréciation intrinsèque de Fac- 
tion intentée par Charlier, rend impuissante 
toute Fargunemation du demandeur. Eo 
effet, ce dernier a tort de soutenir que, dans 
le système de Farrét, le g 3 de Fart. 9 de h 
loi de 1841 deviendrait illueoire et ne iron- 
verait pins l'occasion d'être appliqué : 11 est 
évident qne tonte Fanlorilé préventive de 



paix est eompélml pour toute somme iM-tqoe Vac- 
t>on se iie à la question des distances. 

(i) Yoy. les auteurs cités pins haut. 

(3) Voy. le Commentaire ligùlaUf de Delebecqoe, 
art. S, ad/lnem. 
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celle dispositloD lai est conservée; tout pro- 
priétaire peut demander aujage de paix 
d*enipécher des coDStructions irrégulières ou 
préjudiciables et eoustiluant trouble; mais à 
côté et au delà decette actiop qualifiée de pos- 
sessoîre par la loi, apparaît Taction en répa- 
ration de dommages^dont la taux excède la 
compétence du juge de paix, en réfection ou 
même ei^ supression d'ouvrages domma- 
geables, et celle-ci est toute diflférente, toute 
civile, fondée sur Fart. 138â du code civil. 
Le voisinage, suivant Texpression de Pothier, 
est un quasi-contrat ; de Tinobservation de ce 
quasi-contrat résulte le quasi-délit; et du 
quasi-délit nait soit Tobligation d'iîrréier des 
travaux irrégulièrement entrepris, soit Tobli- 
gaiion de réparer à toutes fius les consé- 
quences de travaux nuisibles.. H n'y a rien 
dans celte marche qui blesse la loi, et nous 
ne voyons point dans Farrét attaqué la viola- 
lion deFart. 9, § 3de la loi du 25 mars 1841 (1). 
En conséquence, nous concluons au rejet du 
pourvoi avec indemnité et dépens; il y a lieu 
d'ordonner la restitution de Famende en 
vertu de la loi du 31 mars 1866. • 

ARRÊT. 

LA. COUR ; — Oui M. le conseiller Paquet 
en son rapport, et sur les conclusions de 
M. Faider, premier avocat général; 

Sur le moyen de cassation déduit de la 
violation de Fart. 9, § 3 de la loi du 25 mars 
1841, en ce que Farrét attaqué ne reconnaît 
pas compétence aux juges de paix pour con- 
naître d'une action en réparation du préju- 
dice causé au voisin par Finobservaiion des 
mesures prescrites par Fart. 674 du code 
civil : 

Attendu que Faction intentée au deman- 
deur en cassation par le défendeur, devant 
le tribunal de première instance de Bruxelles, 
tend à ce qu'il soit condamné : i** à faire ces- 
ser les infiltrations d'eaux immondes qui se 
sont introduites dans le mur séparatif de 
leurs propriétés respectives, et 2« à payer, à 
titre de dommages-intérêts, une somme de 
2,000 francs ou toute autre somme à arbitrer 
par le tribunal ; 

Attendu que cette action, fondée unique- 
ment sur Fart. 1382 du code civil, est de la 
compétence du tribunal de première instance, 
aux termes de l'art, i** de la loi du 25 mars 
1841, qui n'attribue aux juges de paix la con- 
naissance, à charge d'appel, des actions pure- 



(1) Voy. BraxeUes, 5 jaillet 1854 (ce Recoeil, 
1859, 3, 85). 
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ment personnelles ou mobilières que jusqu'à 
concurrence de 200 francs ; 

Attendu que si, de l'expertise ordonnée 
par le tribunal, il résulte que les infiltrations 
proviennent de la mauvaise construction 
des lieux d'aisances, cette circonstance n'a 
pas modifié le caractère primitif de la de- 
mande; 

Attendu que Fstrt. 9,§ 3 de la loi de 1841 
attribue, il est vrai, aux juges de paix la 
connaissance, à charge d'appel, des actions 
relatives aux constructions et travaux énon- 
cés dans Fart. 674 du code civil, jnaîs que 
cette disposition ne s'applique qu'aux actions 
qui tendent à faire exécuter les travaux pres- 
crits par cet article pour la protection des 
voisins et nullement aux actions en répara- 
tion du préjudice causé, lorsque, comme dans 
l'espèce, les dommages-intérêts ne sont pas 
réclamés comme conséquence immédiate de 
Finobservaiion des précautions prescrites par 
lart. 674 du code civil; 

Attendu qu'il suit de ces considérations 
que la cour d'appel, en rejetant le déclina- 
toire proposé {Mir le demandeur, a fait une 
juste application des articles i et 9, § 3^de 
la loi du 25 mars 1841 ; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi, con- 
damne le demandeur aux dépens et à une 
indemnité de 150 francs envers le défendeur, 
et vu la loi du 31 mars 4866, ordonne la ' 
restitution de Famende consignée. 

- Du 16 juin 1866. — l"ch. — Pn^a. M. le 
baron de Gerlache, premier président. — 
Rapp. M. Paquet. — Cond, conf. M. Faider, 
premier avocat général. — PL MM. Lcjeune 
et Orts. 

DONATION DÉGUISÉE. — Second époux. 
— Personne interposée. — Réduction k 

LA quotité DISPONIRLE. 

La donation déguiêèe ou par personne in- 
terposée faite au second époux, alors 
même qu'elle porte atteinte à la réserve, 
n'est pas absolument nulle, mais simple- 
ment réductible à la portion dont il était 
permis au donateur de disposer enfaveur 
de cet époux, ( Gode civil, art. 1099, § 2, 
1100, 1527,1595, 911.) 

(PUTZETS ET CONS., — C. DOCQUIER ET CONS.) 

Pierre- Joseph Puizeys avait épousé en 
premières noces Marie-Constance Winand ; 
de ce mariage sont issus les demandeurs. 

16 



2i2 



JURISPRUDENCE D!ù BELGIQUE. 



La dame PuueysTVinaDd décéda à Geer, 
le 14 Dovembre 1855. 

Le 3 juio 1857, Pierre- Joseph Putzeys fit 
un testament olographe par lequel il lègue 
à Thérèse et à Philomène Docquier la nue 
propriété d'une maison et dépendances, et 
Tusu fruit des mêmes immeubles à leur mère 
Marie-Thérèse Docquier. 

Le 28 décembre 1858, Pierre-Joseph Put- 
zeys, alors âgé de 76 ans, épousa en secondes 
noces Marie-Thérèse Docquier. 

Le 16 décembre,avait été fait leur contrat 
antéuuptial. 

Et le même jour, il fit donation aux deux 
filles naturelles de sa future épouse, des im* 
meubles qu'il leur avait, déjà légués, en en 
réservant fusufruit pour lui et pour Marie- 
Thérèse Docquier. 

Le 20 novembre 1859, décéda Pierre* 
/oseph Putseys. 

Par exploit du 14 aoQtl861, les deman- 
deurs firent assigner la défenderesse devant 
le tribunal de Liège, pour y entendre dire 
pour droit que l'acte du 16 décembre 1858 
renferme dans la réalité une donation faite 
par personnes interposées à la mère des mi- 
neurs Docquier ; en conséquence, voir décla- 
rer nulle et de nui effet la donation dont il 
s*agit, et ce par application dès art. 911 et 
1099 do code civil. 

Outre cette demande, l'exploit Introductif 
en formulait encore d'autres dont il ne 
s'agissait plus. 

Le tribunal de Liège, par jugement du 
11 mars 1863, écarta l'action en se fondant 
sur ce que la donation déguisée ou faite à 
personnes interposées n'est pas frappée de 
nullité absolue par l'art. 1099, mais est sim- 
plement réductible. 

Ce jugement était ainsi conçu : 

c Atteudu que par testament en date du 
3 juin 1857, enregistré et déposé au rang des 
miuutes du notaire Jamoulle,. de Grand- 
Axhe, le sieur Pierre- Joseph Putzeys, veuf 
de Marie-Coustance Wiuaud et père des de- 
mandeurs dans l'instance actuelle, a légué à 
Tbérèse et à Philomène Docquier une mai- 
son et dépendances sise à Geer; que le même 
testament aitribue l'usufruit dudit bien à 
Marie-Thérèse Docquier, mère des légataires, 
tant et aum longtemps qu'elle réglera céliba-' 
taire; 

c Attendu que, le 16 décembre 1858, 
Putzeys a fait^vec ladite Marie-Thérèse Doc- 
quier un contrat de mariage qui a eu ses 
effets par la célébration de l'union projetée ; 
que le même jour, et par acte séparé, il a 



fait donation aux filles Docquier de la om 
propriété de l'immeuble précédemment lé- 
gué, se réservant l'usufruit poar lui et poar 
celle qui allait devenir sa femme; 

c Attendu que Putzeys père est décédé 
en 1859 et que les enfants da premier lit 
demandent la nullité de la donatioa faîte aoi 
défenderesses Docquier, par le motif quelle 
constitue une libéralité faite par personnes 
interposées k sa seconde épouse, et qae par 
suite elle doit être annulée en verta du § 2 de 
l'art. 1099 du code civil; 

• Attendu que la demande teod aussi 
à' faire condamner la veuve survivante, et le 
notaire Paillet à représenter les obMgaiions, 
titres de créances appartenant au défont; 

• Attendu que les défenderesses Docquier, 
pour repousser l'action dont elles sont l'ob- 
jet, soutiennent que la valeur de la maison 
qui leur a été donnée ou léguée ne dépasse 
pas la quotité de biens dont Docquier pouvait 
disposer en fkveur de sa seconde épouse; 
que ce point n'a pas été dénié par les demao- 
deurs, et qu'il peut dès lors être considéré 
comme constant; 

t Attendu, sur celte première question, 
que la donation dont il s'agit, bien qu'anté- 
rieure au second mariage de Docqoler, peut 
être considérée comme tombant sous l'appli- 
cation des articles du code qui règlent les 
avantages permis entre époux ; qu'en effet, 
elle a été faite le même jour que le contrat 
de mariage et en vue d'une union qui a eu 
lieu quelques jours après ; que les donataires 
doivent donc, aux termes de l'art. 1100, être 
considérés comme personnes interposées ; 

c Attendu que la question se réduit à 
examiner si une donation faite dans len limi- 
tes tracées par l'art. 1098 du code civil dmi 
être annulée par cela seul qu'elle n'aurait 
pas été directement faite à la seconde épouse, 
aux termes de l'art. 1099, § 2; 

t Attendu que, suivant le premier para- 
graphe de cet article, les époux ne peuvent 
se donner indirectement au delà de ce qui est 
permis par les dispositions précédentes ; que 
si l'art. 1099 s'était borné à cette prohibi- 
tion, on n'aurait eu aucun prétexte d'annokr 
une libéralité pour la partie qui n'excède pas 
la quotité disponible ; que les termes mêmes 
dont se sert le législateur impliquent l'idée de 
la validité de tout acte de donation qui ne 
va pas au delà de ce dont l'époux peut dis- 
poser au profit de son conjoint ; que les actes 
qui ne portent aucun préjudice aux tiers ei 
qui n'éludent aucune loi prohibitive sont 
nécessairement licites ; qu'on invoque pour 
prononcer la nullité complète de la doua- 
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tioD faîte par persoDoes interposées le se- 
coud paragraphe de Tarticle, qui porte : 
c Toute dooatioD ou déçuisée ou faite à per- 
9onnes interposées sera noile ; • qu*oo suppose 
que ce paragraphe est opposé à la première 
partie de Tarticle» qui valide les avantages 
indirecte ne dépassant pas la quotité dispo- 
nible; 

c Attendu que la terminologie sur laquelle 
on se fonde ne se justl6e par aucun texte de 
lois; qu*au contraire, Fart. 843 qui assujettit 
au rapport tout ce qn^un héritier a reçu du 
défunt par donation entre- vifs, directement 
ou indirectement, s'applique évidemment à 
la donation faite par personnes Interposées; 
que c'est ce qui résulte d'un passage de Po- 
tbier {SucceuUm, chap. 9, art. 2, S 9); quelle 
a été également proscrite par Pothier, en ce 
qui concerne les avanuges faits entre époux; 
qu'en effet, dan$ le Traité des donations entre 
mari et femme, Tart. 5 du chap. II porte 
pour rubrique : Des avantages entre mari et 
femme qui se font par personnes interposées ; 
qu'il ajoute, au n'>94, que les personnes à qui 
la loi civile défend de se donner^ non-seule- 
ment ne peuvent se rien donner directement^ 
mais né le peuvent faire licitement par per- 
sonnes interposées; qu*au n** 539 du Traité du 
contrat de mariage il enseigne que ce qui est 
donné aux père et mère dit second mari leur est 
censé donné indirectement; qu'enfin l'édit des 
secondes noces de François il n'introdui- 
sait, en cas d'interposition de personnes dans 
les donations par contrat de mariage, qu'une 
action en retranchement, et qu'on ne voit pas 
que le législateur du code se soit écarté et 
de cette terminologie et de ce système; 
qu'au contraire daus les discussions qui ont 
précédé l'adoption du code, le seul orateur 
qui se soit occupa de la question (Favard de 
Langlade) s'est conformé complètement aux 
règles et au langage de l'ancienne jurispru- 
dence, en disant: c Enfin il fallait prévenir 
les donations indirectes entre époux par 
personnes interposées de la portion de biens 
qu'ils ne peuvent pas se donner • (Locré, 
édit. belge, t. 5, p. 365); qu'ainsi la seconde 
disposition de l'art. 1999 ne forme pas an- 
tithèse avec la première et n'eu est au con- 
traire que la conséquence et le développe- 
ment ; que, sainement entendue, elle ne 
prononce la nullité des donations déguisées 
ou faites à personnes interposées que pour la 
portion dont la loi défend de disposer ; que 
c'est de la même façon que s'exprime l'arti- 
cle 9ii du code, pour donner une sanction k 
la défense d'avantager un incapable, et que 
cependant on est assez généralement d'accord 
pour reconnaître qu'il n'existe dans ce cas 



qu'une action en retranchement, lorsque Tin- 
capacité n'est que partielle ; qu'ainsi les con- 
cl usions principales des défenderesses doivent 
être accueillies; 

c Attendu qu'au surplus le testament du 
3 juin 1857 léguait aux enfants Docquier 
te même immeuble; que ce testament re- 
monte à une époque où il n'existait pas de 
projet de mariage immédiat entre le testa- 
teur et lamère des légataires ; qu'on n*allègue 
aucune circonstance qui soit de nature à 
faire croire qu'il y a eu antidate, et qu'il 
s'est écoulé plus de 48 mois entre ce tesu- 
ment et le second mariage du sieur Putxeys; 

c Attendu qu'on ne peut pas non plus faire 
résulter delà donation, en la supposant nulle, 
une révocation de legs précédemment fait; 
que si l'art. 1038 considère comme une ré- 
vocation tacite l'aliénation faite ^ar le testa- 
teur de tout ou partie de la chose léguée, 
c'est parce que cette aliénation atteste un 
changement de volonté, mais que la dona- 
tion substituée à un testament, loin d'établir 
une présomption de changement de volonté, 
n'est au contraire que la confirmation ex- 
presse du premier acte de libéralité ; qu'il 
serait étrange de faire considérer comme 
révoquée une disposition que le testateur 
avait eu précisément pour but de rendre 
irrévocable ; qu'en ce qui concerne la nue 
propriété de l'Immeuble réservée aux enfants, 
la donation et le testament sont identique- 
ment les mêmes; qu'en ce qui concerne 
l'usufruit légué à la mère, la question ne peut 
pas naître puisque la donation de cet usu- 
fruit est évidemment valable; 

c Attendu quant au second point du litige, 
relatif à des titres de créance dont le notaire 
Paillet aurait été nanti et qu'il aurait remis, 
après le décès du sieur Potzeys, k la veuve 
survivante, quMl est avoué par le notaire 
Paillet. que divers placements se sont faits 
par son entremise et qu'il n*est pas inter- 
venu comme notaire, puisqu'il offrait de se 
porter caution des emprunteurs; qu'à la 
vérité, il ne paraît avoir pris k cet égard 
aucune obligation; que toutefois s'il était 
intervenu dans la négociation de ces em- 
prunts comme gérant d'affaires, il devrait 
compte de sa gestion ; qu'il prétend n'avoir 
jamais eu en sa possession les titres des 
sommes prêtées par son entremise, et que, 
d'après ce qui précède, cette allégation et sa 
libération ne sont ps complétejnent dénuées 
de preuves sans être pleinement justifiées; 
qu'ainsi il y a lieu de Tadmettre au serment 
supplétif conformément aux art. 1366 et 
suiv. du code civil; 
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c AtleDdu qoe ia veuve Potzeys a dénié 
tous les faits que lui étaieot imputés, et qu'à 
son égard il n^exlste aucune raibon de recou- 
rir à un supplément de preuves» puisqu^on 
ne reproduit contre elle aucune pièce ; 

cPar ces motifs, le tribunal, oui H. Wala, 
substitut du procureur du roi, en ses con- 
clusions conformes en ce qui concerne les 
défenderesses Docquier, déclare les deman- 
deurs non recevables ni fondés dans leur 
action envers la veuve Putzejrs et ses filles, 
et les condamne aux dépens : dit, avant faire 
droit, que le défendeur Paillet affirmera en 
personne, à raudi#nc^ de mercredi 29 avril 
1863, sous la foi du serment, qu'il n'a pos- 
séda après le décès de Putzeys père, aucun 
titre d'obligation ou de créance appartenant 
à ce dernier; réserve les dépens. > 

JLes demandeurs au pourvoi ayant inter- 
jeté^ppel de cette décision, le débat se trouva 
ramené devant la cour d'appel de Liège, qui, 
par Tarrét attaqué, confirma^ en adoptant 
toutefois des motifs différents, le jugement 
du ii mars 4865. 

Cet arrêt, comme le jugement de première 
instance, reconnaît que la donation dont 
il s'agit ne porte aucune atteinte à* la ré- 
serve. 

L*arrét est ainsi conçu : 

c Attendu que Pacte de donation du 
16 décembre 4858, consenti devant le notaire 
Paillet, par feu Pierre-Josepb Putzeys, au 
profit dea filles naturelles mineures de M'arie- 
Thérèse Docquier, a été passé le même jour 
que son contrat de mariage avec cette dame ; 
qu'il a été fait évidemment en vue de son 
union projetée, et que la restriction établie 
par l'art. 1098 s'applique tout aussi bien à 
pareil acte qu'aux stipulations qui seraient 
renfermées dans le contrat de mariage; 

c Que Ton doit reconnaître, avec la doc- 
trine, que la présomption d^interposition de 
Fart. 1 1 00 du même code existe à l'égard des 
enfants naturels du nouvel époux, qui n*ont 
pif être traités par la loi avec plus de foveur 
que les enfants légitimes; que l'on est d'au- 
tant plus forcé de recoooattre, dans l'espèce, 
que la donation a été faite par personnes, 
interposées, que le jour, de la passation de 
cet acte, Marie-Thérèse Docquier était Tuni- 
que héritière présomptive de ses enfants, 
au profit de qui nomtnativenient la libéralité 
était consentie; 

€ Qu'il y a donc lieu d'eïaminer si, comme 
le soutient la partie appelante, la donation 
prérappelée doit être annulée par application 
de l'art. 1099 du code civil ; 



c Attendu que, quoique provoqués ï le 
faire par les intimés, les appelants o'ont pas 
même tenté d'établir que la valear de rim- 
meuble qui faisait l'objet de ce contrat dé- 
passât la quotité de biens dont Pierre-Josesk 
Putzeys avait la libre disposition ; que de 
lors il faut admettre comme acquis à la caose, 
que cet acte n'a porté aucune atteinte à la 
réserve; 

c Attendu, en droit, qu^ si sons l'empire 
du droit romain et de*réditdes secondes 
noces de 1560, les donations faltesà personnes 
interposées étaient simplement réductiblef 
lorsqu'elles excédaient la quotité di^onible, 
l'art. 1099 du code civil a innové à ce sys- 
tème en introduisant, selon Pothier, nue 
distinction clairement marquée par son texte, 
entre les donations indirectes pratiquées sans 
recours à un déguisement et celles feltes par 
cette dernière voie ou à personnes interp»- 



c Qu'en effet, cet article a, dans son l^'f, 
posé comme règle que les époux ne poi- 
vaient se donner indirectement au delà de 
ce qui leur est permis par les dispositions 
précédentes ; ' 

c Qu'il a ainsi consacré .à T^ard des 
donations indirectes le principe de ht réduc* 
tihilité dans le cas oii ils porteraient atteinte 
à la réserve; 

f Que toutefois en vue de réprimer d'usé 
manière plus rigoureuse la firâude à ta loi 
qui se produirait sous la forme de donatious 
déguisées ou faites à personnes Interposées, 
l'art. 1099 a déclaré, dans le ^' §, frapper 
de nullité des donations de l'espèce; mais 
que cette nullité n'est en réalité que la peine 
attachée pour cette catégorie de donations k 
l'infraction de la règle tracée dans le § 1*; 

c Que pour interpréier autrement Parti- 
cle 4099, il faudrait en disjoindre les diposî- 
tiens qui doivent au contraire s'expliquer 
l'une par l'autre; 

c Qu'il faut voir dans le 2* S la sancUoo 
dû l*' à regard de libéralités qui lèsent la 
réserve sous une forme indirecte plus facile, 
plus fréquente, pour couvrir la fraude, et 
donnant lieu à plus de complicaUons pour la 
mettre au jour ; 

c Que \k où la réserve reste intacte, la 
seule èirconstance que la donation serait dé- 
guisée ou faite à personnes interposées ne 
peut suffire pour en prononcer la nullité; 

c Qu'à défaut .d'une disposition expresse 
qui consacre pour ces cas la nullité d'une 
manière absolue, il y a lien de maintenir la 
donation; 
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c Que eeite interprétation, fondée snr le 
rapprochement du 2« S de Fart. 1099, se for- 
tifie de deox principes incontestables, k 
saToir^ d^ane part, que les incapacités de 
recevwr ne peuvent être créées ni étendues 
an delà des exceptions nomiDalement pré- 
Toes (code civil, art. 902) ; d*aotre part, que 
Ton peut indirectement faire ce qull est 
permis de faire directement, lorsque la loi 
n*en a pas fait Tobjet d'une prohibition 
expresse et irritante ; 

c Que s*i1 est juste de protéger les enfants 
d*un premier lit contre les libéralités exces- 
sives de leur auteur en faveur de son conjoint 
en secondes noces; il est non moins juste de 
valider celles qui ont été fiaites dans les 
limites l^ales; en respectant ainsi les droits 
de répottx donataire sans froisser ceux des 
réservataires; 

t Attendu que de ces considérations il ré« 
suite que Taction des appelants, en ce qu*elle 
a pour but Tannolation de la donation du 
16 décembre 1858» n'est pas fondée, et qu'il 
devient dès lors inutile d'examiner le point 
de savoir si, dans le cas oh cet acte eût été 
nul, les biens qui en sont Tobjet n'appartien- 
draient pas aux intimés en vertu du testament 
du 5 juin 1857; 

c Attendu qu'il n'est pas prouvé dès à 
présent que Marie-Thérèse Docquier soit en 
possession de litres et de valeurs apparte- 
nant à la succession de feu son mari et qu'elle 
dénie cette prétendue détention ; 

c Que l'expurgation sous serment, i la- 
quelle la partie appelante conclut, a été exi- 
gée et obtenue lors des inventaires auxquels 
il a été procédé par le notaire Jamoulle, les 
3 et 7 décembre 1859 et 5 mars 1860; que 
d'ailleurs le serment dont il s'agit n'a pas le 
caractère du serment décisoire ; 

c Que les faits que les appelants deman- 
dent, dans leur conclusion subsidiaire, à 
prouver par toutes voies àe droit et noum- 
ment par témoins, sonténoncés d'une manière 
trop vague pour que la preuve puisse en être 
immédiatement admise; mais qu'à raison des 
circonstances invoquées dans les débats, il 
échet de les mettre à même de les articuler 
avec plus de détails et de précision ; 

c Par ces motifs, oui M. Emst, avocat gé- 
néral, en ses conclusions, déclare la partie 
appelante non fondée dans son action en ce 
qu'elle a pour but Tannulaiion de l'acte de 
donation du 16 décembre 1858; confirme 
sous ce rapport le dispositif du jugement 
a quo; dit qn*il n'y a pas lieu, en présence 
de cette décision, d'apprécier la valeur et les 
efets do testament de feu Pierre-Joseph 



Potzeys, en date dit 3 juin 1857; rejette la 
demanda d'expurgation sous serment; et 
avant faire droit sur les demandes en ren- 
seignement de valeurs et d'admission à la 
preuve testimoniale, ordonne aux appelants 
d'articuler de plus près les faits qui domal 
Caire l'objet de cette preuve, etc. « 

C'est contre cet arrêt qu'éuit dirigé le 
pourvoi. 

Les demandeurs invoquaient un seul 
moyen de cassation. 

Ils le tiraient de la violation des art. 1091 
et sulv.ducode civil, jusques et inclus l'ar- 
ticle IfOO, et spécialement de l'art. 1099, 
surtout dans son § 2 : 

En ee que l'arrêt, après avoir constaté en 
fait qu'il s'agissait d*one donation ikite par 
personnes interposées par l'époux à sa se- 
conde femme, a admis une distinction que 
repousse le texte comme l'esprit de la loi, la 
nullité prononcée par l'art. 1099 étant com- 
plète et absolue. 

Le système admis par la tour, disaient 
les demandeurs, est tout aussi contraire à la 
loi que celui accueilli par le tribunal de 
Liège. 

S 1. Le chapitre 9 du titre des Donathm 
au code civil s'ocpupe des dispositions entre 
époux, soit par contrat de mariage, soit pen- 
dant le mariage. , 

Les art. 1091 et suiv. qui le composent 
traitent successivement de toutes les disposi- 
tions permises aux époux et de celles qui* 
leur sont interdites. 

L'art. 1099, S 1, s'occupe spécialement des 
diêpotUions indirectes ; puis et sous le § 2, des 
donations déguisées ou faites à personnes 
interposées. 

Il déclare les premières simplement ré- 
ductibles, mais il frappe les secondes de^ 
nullité complète. Toute donation ou dégviui 
on faite h personne interposée sera nn/fe, dit 
la loi. Le texte est général et absolu. 

TotOe donation, porte le texte; donc toute 
donation, par cela seul qu'elle est déguisée 
ou faite à personne interposée, est nulle. 

Les motifs de la loi sont faciles à saisir : 
toute donation, par cela seul qu'elle se cache 
sous un déguisement ou à la faveur d'une 
interposition de personnes, est nécessaire- 
ment motivée par une pensée defrfmde, sinon 
la dissimulation serait mutile. 

Rien d'étonnant dès lors que la loi ait 
voulu prévenir à l'avance toute tentative de 
fraude, surtout quand il s'agit de donation 
entre époux, faite souvent à un moment où 
la volonté n'est pas parfaitement libre. 
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C'est à la volonté de dissimaler que Tarti- 
cle i099, § % attache la peine de nullité. 

Supprimez cette volonlé et la peine dispa- 
raît; la comparaison des §§ i et 2 ne laisse 
aucun doute à cet é^rd et Tarrét lui-même 
le constate. 

§ 2. La cour de Liège reconnatt,contrat- 
rement au jugement qu'elle confirme, la 
portée si différente du § i et du §2 deFarti- 
c]el099. 

Et cependant elle dit que le $ 2 n*e6t que 
la conséquence du § 1, et que la nullité qui 
frappe la donation, même pour ce qui n'ex- 
cède pas la réserve, n'est applicable qu'au 
cas de donation excessive. 

Ce système est évidemment contraire à la 
loi ; 11 en modifie d'abord profondément le 
texte. 

L'art. 4099, § 2, emploie une expression 
générale qui ne peut nvoir eu en vue que 
d'exclure toute distinction; et c'est néan- 
moins en distinguant que l'arrêt attaqué se 
permet de corriger un texte aussi clair et 
aussi absolu. 

C*est à la circonstance du déguisement et 
de l'interposition des personnes que le texte 
de l'art. i099 attache la nullité. 

Etcependant l'arrêt attache la nullité, non 
pas à V intention dedissimuler^ non pas au fait du 
déguisement ou de Vinterposition de personnes, 
mais au hasard qui fait qu'à l'ouverture de 
la succession du donateur, la libéralité dé- 
guisée se trouve excéder la quotitédispoolble. 

Mais la distinction que fait l'arrêt attaqua 
est également contraire à l'esprit qui a pré- 
sidé à la disposition qu'il dénature. 

La loi a voulu prévenir la fraude, elle a 
voulu frapper à l'avance' toutes tentatives de 
fraude, quelle que puisse être ultérieurement 
l'importance des dispositions faites, eu égard 
à la fortune que le donateur laissera à son 
décès. 

Si le système de l'arrêt devait prévaloir, 
les époux se feront, au Heu d'une seule dona- 
tion, des donations déguiséessuccessives. Toutes 
celles qui ne dépasseront pas la quotité dispo- 
nible seront sauves ; et quant à celles qui con- 
stitueraient l'excès, l'époux donataire pourra 
espérer les cacher par leur déguisement. 

Ainsi par un détour on éviterait en tous 
cas la nullitér pour n'encourir de fait, le cas 
échéant, qu'une simple réduction, ce qui 
serait le renversement du §2>le l'art. 1099 
et des précautions de la loi. 

Le système de l'arrêt attnqué est si bien 
contraire à la loi qu'il aboutit à une véritable 
contradiction : en eff'et, il admet qui si la , 



donation fiiite à personne interposée se 
trouve plus Urd excéder la quotité dispo- 
nible, elle n'est pas simplement r^vct^ 
mais nulle pour le tout. Or, si la canse de la 
nullité est l'excès de la donation, pom^ool 
l'annuler pour la partie qui n'excède pas h 
quotité disponible! 

^ Dans le système de Tarrêt attaqué, la vali- 
dité ou la nullité sont une pure question de 
hasard; et <9ependani la nullité eomminéepar 
le § 2 de l'art. i099 est une peine, peine que 
la loi a voulu attacher à l'intention fraudi- 
leuse, et cette peine néanmoins dépendrait 
de circonstances tout à fait indépeudanles de 
la volonté des parties. Cela ne serait ai 
équitable ni conforme à l'esprit de la loi. 

La doctrine de l'arrêt attaqué est eneoie 
contraire à la loi à un autre point de vue. 

La nullité que décrète l'art. 1099, § % est 
en effet une nullité a principio, qui frappe h 
donation à son origine, qui la paralyse oom* 
plérement en lui enlevant tout effelMégal. 

Or, dans le système de la cour de Liège, la 
donation doit être réputée valable jusqui 
l'ouverture de la succession du donateur. 
Jusque-là, le donataire aliénera valablement 
les biens donnés ; et si, à l'ouverture de la 
succession, la donation est déclarée nulle, 
cette nullité réiroagira-t-elle? quel sera le 
sort des aliénations faites à une époque oik 
n'existait pas encore la nullité? 

La loi n'efit pas manqué de régler ces 
points si elle avait voulu admettre le systèaie 
de l'arrêt attaqué. 

I^ S 3 de l'art. 1099 n'est, d'après l'arrêt 
attaqué, que la sanction du § i» du oiême 
article pour ce qui concerne les dooatioos 
dont s'occupe le § i*', c'est-à-dire les dou- 
tions excessives, alors que ces donations re- 
vêtent la forme spéciale prévue par le $ 2. 

Mais rien n'indique que ce j 2 soit spécial 
au§ l^*. C*esi une disposition générale qui 
complète toutes celles du chapitre qu'il ter- 
mine. 

En supposant même que ce S 2 de Tarti- 
cle i09% soit exclusivement relatif aoi 
préoccupations qui ont dicté le S f^vCo ré- 
sultera-t-it que le législateur n'ait pas voola 
prévenir à l'avance tous les actes déguisés 
ou faits à personnes interposées, préciséaneni 
parce qu'il les considérait comme coostî- 
tuant au moins des tentatives de fraudes à la 
réserve? 

Du reste, l'arrêt attaqué tombe dans une 
contradiction flagrante ; car d'une part il dé- 
clare valable une donation déguisée par cela 
seulqu'elleu'excèdepasiaquotitédisponibleet 
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de i'aatre il Taonnle, même pour une poriioo 
dont il était parfaitement permis de dispo- 
ser; de sorte que pour atteiodre son but, ta 
loi eût commis une évidente injustice, alors 
que rintentîon de dissimuler, qui forme la 
raison d'être de la peine édictée, a été la 
même dans les deux cas, et peut-être plus 
coupable dans le second cas que dans le 
premier. 

Les incapacités, dit Tarrét, ne peuvent être 
étendues au delà de cq qui est prévu par la 
loi. 

La cour n*a pas vu d'abord qu*elle résol- 
vait là, en tous cas, la question par la ques- 
tion. Il s'agit précisément de savoir si la loi 
en frappant de nullité toute donation n'a 
frappé que certaines donations, comme le 
veut l'arrêt, et si, par suite, l'incapacité, en 
admettant qu'il s'agisse là d'incapacité, n*est 
pas écrite très-formellement dans la loi; 
c'est d'ailleurs fort improprement que l'arrêt 
parle d'incapacité; c'est moins une question 
de capacité qu'une question de validité 
d'acte, alors qu'il se produit dans telle forme 
déterminée. 

L'on peut faire indirectement, continue 
farrét, ce que l'on peut faire directement. 

Evidemment, mais à moins que la loi nln- 
terdise de faire indirectement sous telle 
forme spéciale qu'elle indique. 

Or, c'est précisément le cas. 

L'art. 1595 prête un grand appui à la doc- 
trine du pourvoi. 

Cette disposition interdit d'une manière 
absolue les ventes entre époux, sauf trois ex- 
ceptions déterminées ; ce n'est que pour le 
cas d'avantages indirects résultant de ventes 
fait&f dans cet trois cas exceptés qu'elle main- 
tient la vente, sauf la réduction. 

Le motif de cette prohibition de la loi est 
évidemment qu'elle ne considère pas les 
ventes entre époux comme sérieuses, mais 
comme faites en me d'avantager l'un d'eux; or, 
elle les défend sans distinction aucune, 
qu'il y ait une réserve à faire respecter ou 
qu'il n'y en ait pas. 

C'est donc évidemment jf^arce que la loi 
repousse tout avantage déguisé, parfaite- 
ment conséquente à la pensée qui a dicté 
l'art. 1099, § 2, tel que les demandeurs le 
comprennent. Yoy. dans le sens du pourvoi: 
Limoges, 6 juillet 1842 (Pas., 45, 2, il); 
Toulouse, i5mai 1 855 (t^., 55, 2, 592) ;Âgen, 
5 décembre 1849 (th., 50, 2, 76); Dalloz, 
Réf., V" Dispositions entre-vifs et testament,^ 
W" 945; Delvincourt, sur l'art. i099, nMl ; 
Marcadé, art. 1099, n"" 555; Zachariae et ses 



annouteurs Âubry et Rau, § 689, n*" lO, et 
§ 690, n« 25; Gilbert, Codes annotés, sur Tar- 
ticle 1099, n*" 6 ; cour de cassation de France, 
1 1 novembre 1 854 (Pas. , 54, 1 , 769) ; 29 mai 
1858(1X58,1,481). 

§ 5. Les demandeurs, en terminant, présen- 
taient quelques observations sur le jugement 
du tribunal de Liège, dont l'arrêt dénoncé n'a 
pas adopté les motifs. 

D'après ce jugement, la donation déguisée 
ou faite à personnes interposées serait sim- 
plement réductible, et la nullité prononcée par 
le § 2 de l'art. 1099 n'aurait pas en réalité 
d'autre portée que la réduclibilité du § 1. 

Cette théorie est au moins logique; mais 
si la doctrine du tribunal de Liège est consé- 
quente avec son point de départ, il n'en est 
pas moins évident qu'elle est absolument 
contraire à la loi. 

Le tribunal de Liège anéantit la distinc- 
tion faite par la loi entre les donations indi- 
rectes et celles déguisées ou faites par per- 
sonnes interposées ; il fait de la disposition 
du § 2 de Tart. 1099 une disposition inutile 
et incompréhensible, puisqu'il la confond 
complètement avec le § 1*'. 

Le tribunal de Liège perd également de 
vue l'esprit de la loi en ne tenant pas compte 
de la pensée de fraude dont la donation dis- 
simulée est toujours le résultat, tandisqu'un 
avantage indirect n'est pas exclusif de la 
bonne foi. 

Le tribunal invoque Part. 845 du code 
civil et l'autorité de Pothier ; mais de te 
qu'une donation déguisée est un avantage 
indirect, la proposition contraire n'en est pas 
pour cela fondée, et il n'en résulte pas néces- 
sairement que tout avantage Indirect sera 
une donation déguisée. Quant à Pothier, il 
suffit de le lire pourvoir qu'il a précisément 
fait la distinction qui a passé dans le code 
civil. Voy. Traité des donations entre mari et 
femme, ch. Il, n° 78. 

L'appel fait par le tribunal de Liégeà l'édit 
des secondes noces de François II, n'est pas 
plus heureux. 

Le code civil a précisément fait la distinc- 
tion qui n'est pas dans l'édit, distinction ad- 
mise parle droit romain, qiie préconisait 
Pothier. 

L'art. 911 n'a été restrictivement inter- 
prété que parce que la nullité n'ayant pour 
cause que l'incapacité doit nécessairemept 
s'arrêter là où commence la capacité; mais,' 
par contre, la nullité du § 2 de l'art. 1099 
ayant pour cause le déguisement ^i Tinter- 
position de personnes, doit porter sur tout 
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ce qui est déguisé ou fail à personnes in- 
terposées. 

Aussi la doctrine et la jurisprudence uni- 
verselles sont-elles contraires au système du 
tribunal de Liège. Voy. Delvincourt, t. II, 
p. 60, n"" I; Roland de Villargues, Rép.^ 
v° Donations entre époux, n'* 104; Marcadé, 
sur Tart. i099; Zachariae, Toullier, etc 

Réponse, — Des trois o^pinions qui divi- 
sent la doctrine et la jurisprudence sur la 
question soumise à lar cour, celle adoptée 
par Farrét attaqué est la mieux fondée. Ce* 
pendant celle du tribunal devrait remporter 
sur le système rigoureux du pourvoi. 

* Deux considérations générales dominent 
la discussion ; 

1"* D'après le pourvoi, le déguisement de 
la libéralité constituerait une tentative de 
fraude à la réserve. 

Rien n'est plusmanifestement contraire à 
la vérité lorsqu'il s'agit d'avantages équita- 
bles et modérés que le conjoint gratifié pou- 
vait recevoir ouvertement. 

2<> Une doctrine qui en pareil cas fhtppe 
de nullité la libéralité n'est pas seulement 
d'une dureté excessive, elle est encore con- 
traire à l'esprit général du code civiK 

Cet esprit se révèle dans les art. 9i^, 
847, 848, 849 et 911 (voy. Locré, t. 5, p. 69 
et 99). 

Dire avec le pourvoi que dans les dona- 
tions entre époux la simulation est toujours 
par elle-même une cause de nullité, c'est 
supposer chez le législateur un brusque 
changement de système, une désertion 
inexplicable de tons ses précédents. 
. § i . D'après le tribunal de Liège, il n'existe 
pas d& différence entre la donation indirecte 
et la donation déguisée ou faite par interpo- 
sition de personnes; la seconde n'est qu'une 
variété de la première. 

La distinction que le pourvoi tend à intro- 
duire entre les donations n'était pointadmise, 
pourrail-on dire, par l'ancien droit, et les tra- 
vaux préparatoires du code ne permettent 
pas de croire que le législateur moderne ait 
entendu l'adopter. 

Le texte du droit romain cité par Pothier 
(Traité des donations entre mari et (emmOy 
n* 78) avait pour objet l'interdiction des 
avantages entre époux, même simplement 
indirects, durant le mariage. 

L'édit de François II de 1560, source im- 
médiate des an. 1099 et ilOO, édit qui 
s'était borné à copier la loi 6 ifiac edictali) 
au CodCy. liv. 5, tit. 9, déclarait expressément 
que la donation excessive faite au futur con- 



joint par répoux qui avait retena desen^Btt 
d'un précédent mariage, qu'eUe fût émeut 
ou indirecte, déguisée ou par personse inter- 
posée, n'était pas frappée de nullité absoloe, 
mais seulement soumise à réductioD. 

Avantages indirects^ donêHom déguit^, 
dons à personne interposée, ces expressions, 
dans le langage du droit coutnmier, dési- 
gnaient les unes le genre, les autres des es- 
pèces; mais les dispositions qu'elles earacté- 
risaieui étaient toutes régies par les méoies 
principes et avaient le même sort. (Pothier, 
Donattons entre marietfemme^ p. i,clui|». t 
et 3 ; Traité du contrat de mariage, ji* 559 ; 
Coutume de Parts, art. 282 ; Coutume d'Or- 
léans, art. 280). 

L'art. 843 du code civil atteste que ses 
auteurs n'ont pas entendu distinguer les do- 
nations déguisées des donations indirectes 
(Demolombe, t. 8, p. 325, n<'255, et p. 586, 

n» 588). 

L'inanité-de la distinction qui sert .de base 
au pourvoi, résulte d'ailleurs des^ explica- 
tions fournies par Favard au corps législatif, 
à l'occasion précisément de l'art. 1099. Y. Lo- 
cré, édit. belge, t. 5,p. 575, n« 26. 

En raison, la thèse du pourvoi n'est pas 
mieux fondée. 

Une simple donation indirecte offre son- 
vent plus de danger qu'un avantage déguisé. 

Le seul argument sérieux du pourvoi lui 
est fourni par le texte de l'art. i099. 

Dans le système du tribunal de Liège, 
l'alinéa 2 n'est qu'un développement, une 
conséquence du § l*'. 

L*utilité au moins partielle de la seconde 
partie de l'article résulte de sa combinaison 
avec l'art. ilOO, auquel il sert de transition. 

L'art. 91 1 offre dans sa contexture U plus 
grande analogie avec l'art. 1099. 

L'art. 91 i se sert aussi de l'expression 
nulle, et cependanlxette expression^ d*après 
la doctrine et la jurisprudence, n'emporteque 
l'idée de réductibilité. Pourquoi n'applique- 
rait-on pas la même interprétation à Parti- 
cle 1099? 

Le système du tribunal de Liège compte 
de nombreux partisans dans la doctrine et 
dans la jurisprudence: 

Duranton, édit. belge, t. 5, p. 831 ; Coin- 
Delisle, sur l'art. 1099, n*" 14; Zacbariae, 
éd. de Massé, t. 5, § 461 ; Boileux, sur Tar- 
licle 1099; Lyon, 18 novembre 1862 {Pas., 
65, 2, 51); Gaen, 15 novembre 1847 (ibid,, 
48, 2, 677); Paris, 21 juin 1857 (t^., 37, 2, 
522) ; Bourges, 29 maiS 1856 (ibid., 56, 
2, 545) ; chambre de requêtes, 7 février i849 
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(ibid.. 49, 1, 465); Paris, ca88.,2 mai 1855 
(55, 1, 93); Caeo, 13 noyembre 1847 (ibid., 
48, % 177); Toulouse, 26 février 1861 {ibid., 
61, 2, 327); Orléans, 10 février 1865 (65, 2, 
166).— Voy. encore Paris, cass., 30 novembre 
1831 (Pas,. 32, 1, 154); Gaen, 6 janvier 1845 
(f^.,45,2,393);Dalloz, 1837,2, l,Sttron arrêt 
de Bourges; Dalioz, f{ecifet7jp^r.,1855, 1, 193; 
Troplong, Donati<nu et testaments, n<> 2744; 
Larombiëre, ObligationSy sur Fart. 1133, 
nMl. 

§ 2. Le système mixte adopté par la cour 
de Liège a pour lui Tautorité imposante des 
deux chambres de la cour de cassation de 
France. 

Ce système semble préférable comme plus 
conforme au texte de la loi; il reconnaît que 
Fart 1099 s'occupe de deux classes distinc- 
tes de donations entre époux; 

Que le § 1 se borne à atteindre par la ré- 
duction celles qui sont simplement Indi- 
rectes. 

Tandis que le § 2, plus sévère pour le con- 
joint que pour un étranger, frappe de nullité 
radicale celles déguisées ou faites à per- 
sonnes interposées, mais seulement en cas 
d'excès de la quotité disponible. 

L'art. 1099 sauvegarde uniquement la 
réserve. La nullité prononcée par le § 2 de 
cet article n'est en réalité que la peine atu- 
chée pour cette catégorie de donations & 
rinfraction de la règle tracée dans le 1" % et 
présuppose naturellement qu'elles entament 
ia réserve^ Ce n'est que dans ce cas en effet 
que la fraude est présumable. 

La portée des mots toutes donations du § 2 
est nécessairement limitée par le § 1 et doit 
s'entendre secundum subjectam materiam. 

Les travaux préparatoires du code conûr- 
ment cette interprétation (Locré, t. 5, p. 337, 
D<» 87 et 89 ; p. 363, n«* 88 à 90; et p. 373, 
D* 26). 

La disposition de l'art. 1099 étant de droit 
exceptionnel, doit être interprétée reslrlcti- 
vement^Toute nullité doit résulter, sans équi- 
voque possible, d^nn texte de loi. Or, la pré-^ 
somption d'après laquelle il faudrait consi- 
dérer toute dissimulation comme une tentative 
de fraude à la réserve est tout à fait arbi- 
traire. 

Mal justifiée par le texte de la loi, cette 
présomption iie l'est guère mieux en logique 
et en raison. 

£t pourquoi, en définitfve, une sévérité si 
grande parce que les parties^ont fait d'une 
manière indirecte et simulée ce qu'elles 
pouvaient faire d'une manière directe et os- 
tensible? Mais en principe il leurétait permis 



de dioistr de préférence one voie détournée^ 
aux termesd'une jurisprudence consacrée par 
une Importante série de décisions. Voy.cour« 
de cass. belge, 19 novembre 1838 (Pas., 59, 
1, 38^); 8 juin 1843 (ibid,, 44, 1,7). 

Certes le législateur pourrait interdire de 
(aire indirectement telle ou telle dispositidin 
sous telle ou telle forme déterminée, mais à 
la condition de déclarer sa volonté en termes 
forndels et explicites. Or, la défense ne ré- 
sultant nécessairement du texte de l'art. 1099, 
§ 2, qu'en ce qui concerne les donations 
excessives, il faut préférer, à regard des do- 
nations non excessives, l'interprétation la 
plus conforme à la raison, aux principes et 
à l'esprit général du code. 

La thèse absolue du pourvoi a Tinconvé^ 
nient de rendre les personnes réputées inter- 
posées complètement incapables, alors que 
le conjoint même ne le serait qu'en dehors 
des limites de la quotité disponible. 

§ 3. Une libéralité réputée frauduleuse à 
son principe, dit le pourvoi, deviendra 
peut-être valable à la mort du disposant, 
parce qu'à cette époque elle n'excédera pas 
la quotité dispouible. Et pourquoi non? Est- 
ce que dans ce cas la réserve n'est pas 
intacte ?.Est-ce que la libéralité lèse un droit 
quelconque ? 

L'argument tiré des difficultés que rencon- 
trerait l'exercice de l'action en revendication 
contre les ti^rs détenteurs des biens compris 
dans la donation déguisée n'est pas sérieux. 

Le danger qui résulterait prétend uement de 
plusieurs donations déguisées successives est 
également chimérique. Si ces donations sont 
faites durant le mariage, le caractère de ré- 
vocabilité inhérent à ces sortes d^ donations 
en entraînera virtuellement la nullité (arti* 
cle 1096); quant à celles faites par contrat de 
mariage, les seules auxquelles s'applique 
l'art. 1099, elles seront nécessairement con- 
tenues dans le même acte et ne constitueront 
qu'une seule et même donation. 

La prohibition de l'art. 1595, qui défend 
les ventes entre époux, sauf trois exceptions, 
n'a lien de commun avec l'art. 1099. Cette 
prohibition dérive du droit coutumier, qui 
proscrivait d'une manière absolue tout con- 
trat à titre onéreux entre les époux, comme 
conséquence de leur incapacité de se faire 
des donations pendant le mariage. L'art. 1099 
ne concerne que les donations anténuptiales 
et a en vue de protéger efficacement la ré- 
serve des enfants d'un premier lit. 

M. le premier avocat général Faider a 
conclu au rejet du pourvoi en ces termes : 

c L^intéressante question qui vient de vous 
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occuper méritait oue attCDiion spéciale; elle 
est fortement costroversée ; daos les divers 
, systèmes b&iîs sur les an. i098 ei 1099 dp 
code civil, il y a des arguments solides et 
d'imposantes autorités. Ce n'est qu'après uue 
élude attentive que nous avons arrêté notre 
opinion, mais nous Tavons arrêtée fermement 
et sans qu'il reste le moindre doute dans 
notre esprit. Nous adoptons le dispositif de 
Tarrét attaqué, mais nous ne nous rallions 
pas au système développé dans ses motifs; 
nous adoptons pleinement le système beau- 
coup plus juridique, plus rationnel ei plus 
absolu qu'a établi le jugement conGrmé par 
l'arrêt attaqué. Solvant nous, ce jugement 
s'accorde avec toutes les données philosophi- 
ques, historiques et traditionnelles qui se 
rattachent aux articles discutés du code 
civil. 

c Rappelons, eu toute hypothèse et quoi- 
que cette ctrconstanoe soit en déûnitive 
étrangère à notre solution, que l'avantage 
fait par personnes interposées à sa seconde 
épouse par Putseys, n'excède pas la quotité 
disponible, et que l'acte contesté u*a point 
donné atteinie à la réserve des enfants du 
premier lit. En constatant ce iait, l'arrêt 
attaqué écarte la nullité en tout cas, même 
dans rhypbthèse du second alinéa de l'arii- 
cle i099, lorsque la réserve des eufanis du 
premier lit n'est pas entamée; il admet la 
nullité pour le tout, si la libéralité excédait la 
quotité disponible. L*arrét,dans ces terme») 
représente Pun des trois systèmes nés de la 
discussion de l'article ciié plus haut. 

c Le second système est celui do pourvoi 
qui veut faire annuler l'acte entier, sans 
examiner si la réserve est entamée ou ne l'est 
pas, dans tous les cas où l'on a agi par per- 
sonnes interposées ou sous forme déguisée, 
en dlsiinguaut avec soin la donation indirecte 
d'avec la donation déguisée ou par personnes 
interposées. 

c En6n, le troisième système est celui qui 
reconnaît une synonymie réelle dans les 
expressions einployées par l'art. 1099 et qui, 
étrangères aux cas où la réserve demeure 
intacte, ne frappe d'une nullité proportion- 
nelle, c'est-à-dire de réductibilité, selon le 
droit commun, que les dispositions faites au 
delà de ce qu'il est permis aux époux de 
donner par les dispositions qui pn^cèdent. 

c Deux de ces trois systèmes, en cas où la 
réserve n'est pas entamée, condamnent dès à 
présent celui du pourvoi. 

c Les trois systèmes .ont leurs appuis, 
nombreux et solides, dans la jurisprudence 
et dans la doctrine; celui que que nous adop- 



tons petit invoquer bon nombre cfeicelleots 
jurisconsultes et d'arrêts bien raisonnes. 

< Nous vous soumettrons avec confiance 
les arguments qui, à divers poiots de vue, 
vienneut appifyer notre système qui tend à 
faire prédominer le principe de la réductibi- 
lité , lorsque le disponible déterminé se 
trouve dépassé. 

f En matière de réserve, le droit romaia 
tempéré par les novelles de Justinien, no- 
tamment par la novelle 18, domine daos 
notre code civil ; les coutumes, particulière- 
ment celle de Paris, avaient adopté le prio- 
cipe de la légitime des enfants, cd modifiam 
la quotité du disponible, et c'est prindpale- 
ment sur l'échelle de cette quotité et sur la 
part à accorder aux enfants à titre de légi- 
time, qu'ont porté les longues et intéres- 
santes discussions du conseil d*Etai. 

« La quotité disponible a été aagmeDtée 
par le code civil ; elle va, en certains «s, 
jusqu'à la moitié de la fortune du père : oq 
connaît les motifs de cette disposition: le 
conseil d'ËUt a voulu, comme le disait Por- 
tails, laisser au père une grande latitude; il 
a voulu, comme le disait Ségur, c recréer la 
i magistrature du père. • Mais à côté du 
père, se trouvaient les enfants que la nature 
appelle à une participation néces$ûire dans la 
fortune des parents, et pour eux la loi a créé 
la légitime. Ces deux droits sont ^lemest 
respectables, également protégés par la loi, 
également fondés sur les sentiments naturels 
et sur les nécessités sociales : ce n'est qu'avee 
une extrême prudence qu'il faut j donaer 
atteinte et admettre des restrictions qui ten- 
dent à les dénaturer ou à les amoindrir. 

c Les théories sur ce point se sont ré- 
veillées récemment; on a fait rhistoiredes 
systèmes et on kea a rattachés à des idées 
métaphysiques et purement théoriques qui 
mettent en présence diverses écoles (I): 
celle qui défend les dispositions du code ci- 
vil et qui porte un caractère tempéré et 
transactionnel ; celle qui consacre, pour coo- 
server c la royauté du père de famille, » la 
liberté testamentaire la plus large; celle qui 
tend à préconiser le système révolutionnaire 
du partage forcé absolu. Le code^'est teoo 
éloigné de ces deux derniers procédés : abo- 
lition du droit de tester, suppression de la 
réserve ; il a adopté la théorie des lois ro- 



(1) On peut voir lies piiblicalionsroriiiilérefvsaoif? 
noIaiDiDent .* Leplay, fa Réforme sociale en Fnmct. 
Coqaille, des Ligittet^ cbap. du droit de UHtr, 
Revue eoniemporaine^ où on établit ta diacassioo des 
systèmes dans le sens do eode civil (septembre I865i. 
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maines de la dernière époque qai respectent 
également le pouvoir des pères et le droit des 
eofanis dans la distribaiion des pairimoînes. 

c L*lilsioîre du droit de tester nous montre 
ces évolutions des théories et des législations, 
et divers auteurs, notamment Troplong, nous 
ont signalé Finfluence des idées chrétieones 
sur rorganisatioo des légitimes et des por- 
tions disponibles (I). Il s'est occupé spécia- 
lement des secondes noces et signale dans la 
loi hac ediciali : c Tavénement de riniérét 
c des enfants dans Torganisation du système 
• des secondes noces. » Il rappelle que le 
chancelier de THôpiial a reproduit la loi ro- 
maine dans redit des secondes noces dé i 560. 
Or, c'est k cette double source que les arti- 
cles 1098, i09d et liOb ont été puisés^ cela 
e.st incontestable ; cela a d'ailleurs été ré- 
connu dans les discussions do conseil d'Ëtat 
el par 6igoi-Préâmeoeu, auteur du projet 
soumis à ce conseil. 

c II est remarquable que la Toi romaine et 
Tédit de 1560 ont pour but unique de ga- 
rantir la réserve des enfants du premier lit, 
CD défendant à Pépoux donateur de donner 
à son second époux plus qu'à celui des en- 
fants qui aura le moins — c cui mimr pars 
« data fuerit —, • et la sanction est la ré- 
duction, du legs et l'attribution de toute la 
différence aux enfants ; il n'est pas question 
de nullité d'acte ; il n'est question que de 
réduction, dans tous les cas, à savoir : que 
ravamage soit indirect ou qu'il soit par per- 
sonnes interposées. 

c L'édit de 4560 est calqué sur la loi ro- 
maine; l'art. 1099 est calqué sur l'édit. Or, 
rappelons ce qu'en dit Pothier : il proclame 
ce qu'il appelle partout la réduction de l'édit, 
même en cas de personnes interposées (2). 
Le langage bien compris des auteurs du code 
ci^il est absolument décisif dans le sens de 
Pothier et de Domat : le demandeur en fait 
trop bon marché, et ce qui nous étonne pro- 



(f ) Voy. De l'inftHenee du Chriaiiawitme sur le 
droit eivît det Romaim, port. 3, cbap i; L 6* C. de 
jteenndiÊ nuptiit «• é<i|l des srconiles noce», de Jnillel 
4560 ; apud Polhier, Traité du eonlral de wuiriage, 
nom 532 et sui?. 

{% Art. 303, Orléaag, lit. iO. cb. 9, commentaire 
de rédil ; voy. Perrière, sor Tari. S79 de la eoatome 
de Paris, et Domat, dont nous donnons ci-dessous le 
texte. 

(3) Voy., dans le tome t«r du Reeueil de Fenel, le 
premier projet de Cambacérès, liv. f , tit. 3, art. 38 
et suiv.i le deuxième projet, art. 50; le troisième 
projet, art. 331 -33i. — Projet de Jacqoemînot, titre 
dsM Donatiom, art. 157 1 les deux projets de Bigot- 
Préameneu, apad loeré, t. 5, p. 276 et 383. Ces di.- 



fondément, c'est qu'on ait pu invoquer des 
passages de ces jurisconsultes à Tappui de 
la thèse soutenue par le pourvoi. Suivant 
nous, le jugement du procès est là, comme 
devrait y être la fin de Torageuse lutte des 
trois systèmes. 

t Voilà donc la source, le sens, la portée 
des art. 1098, i099 et liOO du code civil. 

• Il peut être intéressant de suivre la 
filiation de ces articles. 

c Les trois projets de Cambacérès reflè- 
tent le système révolutionnaire de Tégalité 
absolue qui domine dans les lois de la Conven- 
tion; on supprime la part disponible ou on 
la réduit à uu nrince usufruit (5). 

c Le projet tempéré de Jacqueminot re- 
vient aui lois coutumières; il rend au père 
le quart disponible en cas d'enfants ; il re- 
prend les dispositions de Fédit des secondes 
noces. 

t C'est Bigot qui a fait les rapports sur 
les donations et testaments; les deux pre- 
mières rédactions de Tart. 1099 sont textuel- 
lement semblables à celle de Jacqueminot ; 
celle de Tarticle du code a été simplifiée, mais 
signifie exactement la même chose. 

• Or, il est absolument impossible de nier 
que redit de 1560 et par conséquent la toi 
hac edictali ne soient la vraie source du code 
civil, et cela se démontre par trois séries de 
raisons : 

c i* Bigot Ta déclaré dans Texposé des 
motifs; 

« 2"* Cela résulte de Tidentité des disposi- 
tions ; 

c 5<* Cela résulte de ce que le principe de 
la loi hac edictali était non-seulement le droit 
commun de la France, tant au pays coutu- 
mier qu'au pays de droit écrit, mais le droit 
commun de l'Europe (à peu d'exceptions 
près) (4). 

c C'est là un comm'entaire décisif; l'exis- 



▼ers textes marquent nettement révolution des Idées, 
des systèmes et des formules législatives. 

(i) Domat explique avee une elarté admirable la 
réduction même en cas de (lersonne interposée: « Si, 
pour éluder la règle expliquée dans Partiele précé- 
dent, la personne qui aurait convolé fn secondes 
nuces avait fuit quelque disposition enfuveur de per- 
sonnes interposées, pour faire passer au secoud mari 
ou à la seconde femme plus que n*auruit eelui des 
enfants dn premier lit qui aurait le moins, culte 
dli^position serait réduite, de même que si elle avait 
été faite ex près sr ment au second mûri ou à la seooode 
femme. » 11 cite h Pappui la fin de la loi hae edictali, 
et il ajoote > « Cela est ainsi réglé par IVdit de juillet 
1560 snr les secoodM Doces. » 
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tence d'un droit unifersel préexiBtanl, et 
qii*on a voulu maintenir, autorise à Texpli- 
quer dans le sens adopté et pratiqué univer- 
sellement. 

c En Belgique, Fart. 28 de Tédiide i6H 
faisait une application de la loi femmœ, C.de 
Mecundiê nuptiiê (seconde partie de Fédit de 
1560). — En commentant cet édit» Anselme 
parle de la loi hac ediaalû II en est de même 
de Peckius, De testant» conjug., liv. 2, cha- 
pitre i8. 

c Pour la Hollande, on peut voir Yoet, 
25, 2, 1 1 et les consultations des juriscon- 
sultes hollandais, passim, vol. 4, surtout 
cons. 188. 

C'était le droit commun de FÂlIemague. 

c En France, on trouve un accord 
remarquable entre les jurisconsultes : nous 
nousbornerons à citer Gui Coquille, Irutitutes 
du droit français; il dit que Fédit de 1560 
remit en vigeur la loi haeedictaii; L*hommeau, 
Maximes du droit français développées par 
Chalinne; Lamoignon dans ses arrêtés; 
Damours dans sa remarquable et peu connue 
Exposition des lois. II, il 3 ; les Commentaires 
de Pothier, de Domat, de Perrière. 

c Dans le pays de Liège : Sohet, liv. 3, ' 
lit. 24, cb. 2, liv. 2, tiL 10. Méan, 71, 72, 
123 et U8. 

c Les art. .1098, 1099 et 1100 n'ont pas 
besoin d'autre commentaire; le sens que 
nous indiquons est historique, si on peut 
dire, traditionnel ; il est conforme au texte 
des lois-sources, conforme à la jurisprudence 
et à la doctrine universelle en France ; le 
sens que nous indiquons respecte à la fois la 
réserve des enfants et le disponible du chef 
de famille ; il ne blesse aucun intérêt social ; 
il s'harmonise avec l'intention exprimée par 
les auteurs mêmes des articles discutés ; les 
expressions du deuxième paragraphe de l'ar- 
ticle 1099 n'ont rien de sacramentel. 

c Tenons-nous en donc à la volonté du 
législateur. Qu'a-t-il voulu ? Il a voulu frap- 
per de nullité, d'inefficacité l'emploi au proût 
du second époux de l'indisponible fixé par 
Fart. 1098, en laissant toute latitude pour 
Femploi du disponible, car alors personne 
n'est lésé ni ne peut réclamer. Le légîslaieur 
s'est exprimé dans le sens des lois anciennes 
et raisonnables, connues et pratiquées. Tout 
ce qui daus l'indisponible est abusivemeut 
donné, est sujet à réduction, est ramené aux 
limites du disponible. Que l'abus soit direct, 
indirect, déguisé ou par tiers interposé, il 
n'importe; on en revient au maintien des 
deux droits concurrents : réserve préfixe 
des enfants, disponible préfixe du père. Il y 



a dans tous les cas excès, violation de loi, 
délit civil puni par la nullité qoi frappe ce 
qui excède le disponible. Que si od peut si- 
gnaler unesortederédondaoeeon de répétitioi 
dans le second paragraphe de Tare 1099, 
cela s'explique parfaitement conuiie traosî- 
Uon pour arriver à la définition des personnes 
interposées. Enfin» réflexion fondamentale : 
si le législateur avait voulu modifier oi 
aggraver la situation de Fandeo droit, il 
l'aurait déclaré; loin de là, quand il s est 
expliqué, il a déclaré maintenir l'ancien droit. 

c Nous conviendrons volontiers que la 
rédaction des textes eût pu' être pins claire, 
et la preuve est qu'elle a donné lien à trsis 
systèmes vivement débattus : mais, poumoos, 
le sens historique de la loi nous paraît clair et 
nous appliquons ici la fameuse nMxîoie de 
Descartés, souvent rappelée parMorfin : Aai 
sunt negenda plwima dura propser qttœdnt 
obuura. 

c Nous concluons an rejet da pourvoi, t 

▲RBÉT. 

LA COUR ; — Sur Funtque moyen de cas- 
sation, tiré de la violation des art. 1091 indas 
1100 du code civil, et particulièrement di 
S 2 de Fart. 1099, en ce que Farrét attaqué, 
tout en reconnaissant qu'il s*aglt, dans Fes- 
pèce, d'une donation foite par personnes 
interposées, par l'époux à sa seconde femme, 
a admis une disiinption que repousse le texte 
comme l'esprit de la loi,la nullité prononeée 
par Fart. 1099 étant complète et absolue: 

Attendu que le § 2 de Fart. 1099, quelqae 
généraux que soient ses termes, ne peut éb« 
séparé du $ 1*' du même article, qui en dé- 
termine le sens et en fixe la portée ; 

Que ce %i'' rappelle le principe, qn^il n'est 
pas permis de faire par voie indirecte ce qu'il 
est défendu de foire directement, et que le { i 
fait, en matière de donations entre épooi, 
l'application de ce principe aux espèces 
d'avantages indirecu qui se présentent le 
plus fréquemment, aux donations déguisées 
ou par personnes interposées ; 

Que le S 2 de Fart, i 099 se lie également i 
l'art. 1100, qui établit certaines présomp* ^ 
tiens d'interposition de personnes et qoi 
complète ainsi la disposition qui le précède; 

Que si l'on s'attache exclusivement à la 
lettre du texte du § i prédté, il faut admet- 
tre que toute donation entre époux, déguisée 
ou faite à personnes interposées, est frappée 
de nullité absolue, alors même qn'die n'ex- 
cède pas la quotité disponible, conséquence 
exorbitante, dont la rigueur ne pourrait se | 
justifier et que repousse l'esprit qui a guidé 
nos législateurs; 



COUR DE CASSAriÔM. 



tëi 



Que cette interprétation rigoureuse est 
également contraire aux précédents législa- 
tifs et à Fancienne doctrine, dont les auteurs 
du code ne s*écartent point sans raisons; 

Attendu, en effet, que la loi hoc ediciali au 
Code, de $ecundU nupiiis (loi 6, liy.5, tit. 9), 
qui déjà fait défense au veuf qui convole en 
secondes noces de donner ou de laisser à son 
nouveau conjoint plus d*une part d*enfant 
le moins preliant, ordonne de réduire à cette 
quotité tout avantage qui Texcède, soit que 
cet avantage soit direct, soit qu'il ait été fait 
d'une manière indireèie quelconque, omnt ctr- 
cumscriptione, et notamment par interposi- 
tion de personne, per interpositam personam ; 

Que redit des secondes noces de juillet 
i560, qui rappelle la loi romaine, dont il 
consacre de nouveau les défenses, déclare 
aussi réductibles les donations faites au second 
époux par rintermédialre de personnes pré- 
sumées interposées ; 

Attendu que les anciens jurisconsultes e^- 
tendaient et appliquaient aussi ces lois d*une 
manière non équivoque; que Pothier, dans 
son Traité des donalioni entre mari et femme, 
considère d*abord comme des avantages indi- 
rects ceux qui se font par des personnes 
ioterflosées (!'* partie, chap. 2, art. 5), et 
que <iaus sou Traité du contrat de mariage, 
il 8*oceupe des donations faites indirecte- 
ment par personnes interposées au second 
époux, et qu'il les envisage comme simple- 
ment réductibles (Contrat de mariage, 7« par- 
tie, chap. 2, S 2) ; 

Que Domat ne s'exprime pas d'une ma- 
nière moins nette, ni moins formelle (Lois 
civiles, 2* part., liv. 5, tit. 4, sect. 3, p. 480), 
et que Lamoignon dans ses arrêtés (titre 57) 
déclare seulement sujette à réduction toute 
donation indirecte quelle qu'elle soit, faite en 
faveur du second époux ; 

Attendu que Ton ne trouve rien dans les 
délibérations du conseil d'État, ni dans les 
autres travaux qui ont préparé l'adoption de 
la disposition dont il s'agit, dont on puisse 
induire que le législateur ait entendu inno- 
ver et se départir des règles jusqu^alors ad- 
mises et pratiquées ; 

Que loin de là, on voit par le rapport fait 
au tribunat par Jaubert, le 9 floréal an xi, 
que les donations simulées et celles faites par 
personnes Interposées étalent les avantages 
indirects, dont s'occupaient les auteurs du 
code, de même que ces donations avaient 
fixé l'attention des anciens législateurs ; 

Que dans la séance du corps législatif du 
13 floréal, le tribun Favard disait : c II fal- 
lait prévenir lesdonations indirectes entre époux 



par personnes interposées de la portion des 
biens qu'ils ne peuvent se donner; le projet de 
loi les défend, etc; • qu'il suit clairement de 
ces paroles que les donations indirectes que 
défend la loi sont celles, par personnes inter- 
posées, de la réserve spéciale entre époux, 
ce qui implique que les donations faîtes à 
personnes interposées sont des donations 
indirectes et sont simplement sujettes à ré- 
duction ; 

Attendu que le système rigoureux du pour- 
voi est d'ailleurs peu en harmonie avec l'en- 
semble des dispositions du code; que notam- 
ment les art 1327 et 1393 s'occupent de 
clauses de communauté et de cessions faites 
en remploi; que de pareilles stipulations 
peuvent certainement receler des avantages 
déguisés, et que cependant ils ne sont envi- 
sagés en ce cas que comme des donations 
Indirectes sujettes à réduction ; 

Que l'art. 911 prononce aussi la nullité 
des dispositions au profit d'un incapable» soit 
qu'on les déguise sous la forme d'un contrat 
onéreux, soit qu'on les fiasse sous le nom de 
personnes interposées, et que cependant il 
estjadmis que La donation réputée faite ainsi 
à un enfant naturel n'est point absolument 
nulle, mais simplement réductible en tant 
qu'elle excède la quotité dont il est permis 
de disposer en sa fitveur ; 

Attendu enfin que le Sjrstème du pourvoi 
conduirait à cette singulière conséquence, 
que tandis que le second époox pourrait être 
avantagé dans la limite de la quotité dîspo- 
nlble, ses enfants et ses parents, auxquels il 
est appelé à succéder, seraient frappés d'une 
Incapacité plus étendue, alors qu'il ne serait 
cependant pas impossible que la libéralité 
eût, dans leur chef, des motifs sérieux et 
légitimes ; que ce système qui repose, en 
dénnitive, sur la présomption légale, sur la 
fiction qui assimile les personnes présumées 
interposées au conjoint même , donnerait 
ainsi plus de force à la présomption, à la fic- 
tion qu'à la réalité même; 

Attendu qu'il résulte de tout ce qui pré- 
cède que les dispositions invoquées à l'appui 
du pourvoi n'ont pas été violées; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi; condamne 
lesidemandeurs. aux dépens, à l'amende de 
150 francs au profit de l'Etat, et à une indem- 
nité de la même somme envers les défende- 
resses* 

Du 29 décembre 1863. — 1" ch. — Prés. 
M. le baron de Gerlacbe, premier président. 
— Rapp. M. Stas. — ConcL conf. M. Faider, 
premier avocat générale — PL MM. Ledercq 
et Orts. 
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USAGES FORESTIERS. - Droits.— Bois. 
— Servitudes discontinues. ^ Prescrip- 
tion. 

Les droits d'usage en forêt sont des servi" 
tMdes discontinues ; en conséquence, sous 
l'empire du code civil, on ne peut ni les 
acquérir par prescription, ni compléter 
la prescription commencée avant la mise 
en vigueur de ce code (^). (Code civil, 
an. 691, 688, 636; coui. deMamur,chap. 17, 
art. 10.) 

(de BBIUFFORT, — C. COMMUNE DE M0UST1ER.) 

Le collège des bourgmestre etécbevins de 
la commune de Mou8tier-8ur-i>ambre, dû- 
meûi autorisé à cet effet par la députaiioo 
perinaneoie du conseil provincial de Namiir, 
avait fait assigner la comtesse de Roose de 
Baisyet son mari, le comte de Beauffort, dé- 
cédé dans le cours de Tinstance, devant le 
tribunal civil de ^amu^, aui fins de voir dire 
que dans un bois nommé le bois de Froid- 
moni, la commune de Moustier et spéciale- 
ment le bameau de Froidmout sont en pos- 
session et jouissent ou droit de couper Vherhe, 
de ramasser les feuilles mortes et le bois mori^ 
droits d'usage qu'ils ont exercés depuis un 
temps immémorial, au vu et su des époux de 
Beauffori et de leurs auteurs» publiquement et 
sausaucuue espèce de contradiction ni d'op- 
position ; voir en conséquence maintenir ladite 
commune dans cette possession et jouis- 
sance ; voir dire, par suite, que c'est abusive- 
ment et iujustemeut que, le 1*' juin précé- 
dent, les époux de Beauffort ont fait rédiger 
procès-verbal ii la charge de quelques habi- 
tants de la commune de Moustier et les ont 
fait traduire devant le tribunal de simple 
police de Namur, pour avoir coupé des herbes 
dans le bois prémeutiouné, tandis qu'eu 
coupant rberbe ils n'ont fait qu'exercer un 
droit appartenant à la commune ; se voir con- 
damner à tous dommages-intérêts à libeller 
et aux dépens. 

Devant te tribunal deNamur, la commune 
de Moustier demanda à être admise à prouver 
par tous moyens de droit et notamment par 
témoins : 1 <" que depuis un temps immémorial 
et notamment depuis plus de trente ans 
avant la publication du code ctvt/, les habitants 
de Froidmont sont en possession et jouis- 



(I) ladépendaiDnicnt des autorités citées tant daos 
ranét que nous rnpportODt que dans les eouctusious 



sance de couper l'herbe, de ramasser la 
feuilles mortes et le bois mort dans U totalité 
du bois de Froidmont; 2* que ce droit a coo- 
stamment été exercé par eux chaque anoée 
sa us interruption, au vu et su de In défende- 
resse, de son époux et de leur mandataire, 
sans aucune opposition ni la moindre eoo- 
tradicUon. 

Indépendamment de ces droits d^nsage,h 
commune de Moustier éleva, dans le coois 
du procès, des prétentions à la copropriété 
indivise du bois de Froidmont; mais^taot 
par le jugement du tribunal de Namur que 
par l'arrêt dénoncé, elle avait été déclarée noa 
recevabledanàces conclusions, dooi il n'était 
plus question dans le pourvoi. 

Devant le tribunal de Mamur, la comrauoe 
de Moustier produisit, à l'appui de ses pré- 
tentions, plusieurs documents, et notammeot 
un acte de dénombrement des propriétà 
de la commune du 4 novembre 1784, extrait 
des registres aux délibérations de ladite com- 
mune. 

Cet acte, dont le pourvoi prétendait que 
la foi avait été méconnue par l'arrél attaque, 
porte : 

cLes mayeur et échevins soussignés de h 
haute cour de Froidmont, satisCajsaut aax ré- 
quisitions des seigneurs députés de Tétai 
noble de cette province, en date du 1 5 oc- 
tobre dernier, déclarent que leur commu- 
nauté, dbpuis la division faite, le ^1 juin 
1775, de toutes les conimunes (commnnaoi) 
de ce lieu entre tous ses habitants, en pré- 
sence de M. le vicomte Desaudrouin, préposé 
à cet effet, ne possède d'autres biens com- 
munaux en fonds, terres, bois, trienx, terres 
labourables, pâturages et rentes, que la 
parties suivantes, savoir... i 

Suit l^numération de tous lea droits ap- 
partenant à la commune, notamment sur ie 
bois de Froidmont. 

Dans cette énumération ne figurent ni le 
droit de couper l'herbe, ni le droit de ramassa 
les feuilles mortes et le bois mort. 

Mais sous le n° 3, il est dit que la eomma- 
nauté jouit du pâturage dans le bois sus- 
nommé appartenant à M. le comte Roose de 
Baisy, seigneur de ce lieu. 

Par jugement du 26 mars 186d, le tribuDii 
^de Namur déclara la commune non fondée 
dans ses conclusions relatives au mon bois 
et aux feuilles mortes» par le motif que 



du ministère publie, voir la jurisprudeaca fraoçauc 
rapportée |iar ifallos, A^., v« Utage, 
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Tacte de 1784 oe fait nulle meotloo de ces 
produits et laisse ainsi présumer que les hm- 
biiants n'en jouiuaient pa$ alors, en sorte que 
la preuve offerte, porunt et devant porter 
sur des faits d'exercice qui se seraient 
passés à une époque correspondante et même 
antérieure à la date de cet acte, éiait inutile et 
fruêtratoire. 

Quant au droit de couper r herbes le tribu- 
nal statua en ces termes : 

• Attendu que le dernier chef qui re- 
garde le droit de couper Therbe dans ce bois 
comme une servitude discontinue, régie, 
quant à sa constautiou, par l'art 691 du 
code civil, la preuve de Texercice de ce droit 
pendant le terme de la prescription n*en est 
pas moins admissible et pertinente dans Tes- 
pèce actuelle ; 

c Qu'en effet, le droit de couper J^herbe né- 
cessaire à là subsistance du bétail présente, 
au point de vue juridique, la plus grande 
analogie avec le droit de pâturage, formelle- 
ment reconnu aux habitants de Froidmpnt 
par Facte de 1784; 

c Que Tun et Tautre portent exclusive- 
ment sur le même objet, les herbes des bois, 
sur la même quantité de ces produits, ainsi 
que cela résulte de Tidentité de destination ; 
que la différence qui existe entre eux est 
tout entière dans le mode d'exécution sous 
lequel ils se réalisent, tellement que s'il est 
vrai que les habitants ont depuis trente ans 
coupé rberbe pour leur bétail, il devient 
évident que ce mode de perception a été 
substitué au pâturage proprement dit, dont il 
n*apparaît plus d'ailleurs, et en tient lieu ; 
que cette transformation du mode primitif de 
jouissance u'a pas eu pour conséquence 
d'aggraver la charge qui pèse sur le fonds, 
puisque par là ont été prévenus les dé- 
gâts que les bestiaux occasionnent aux 
bois, même dans les parties déclarées défen- 
sables ; 

c Qu'à l'égard de Tobjet du droit d'usage^ 
la transformation dont il s'agit a été plutôt 
un amoindrissement de cette charge, puisque 
l'eulèvement des herbes se faisant au prix du 
travail manuel des habitants, a dû se pro- 
duire dans des limites plus restreintes; 

c Que pareille transformation était fré- 
quente dans le pays de Namur ; que dans 
plusieurs localités, la seconde herbe, par 
exemple, objet de la dépaissance, était fau- 
chée pour être partagée ou vendue dans l'in- 
térêt de la communauté des habitants; que 
cela ne changeait en rien cependant la na- 
ture du droit et le laissait régi essentiellement 
par son titre, auquel il continuait à se ratta- 



cher, bien que l'exécation littérale en eût 
souffert (4) ; 

c Par ces motifs, le tribunal, le ministère 
public entendu en ses conclusions en partie 
conformes, dit la commune demanderesse non 
recevabledans ses prétentions à la eopropriété 
do boisdeFroidffiont; la dit non fondée dans 
ses conclusions relatives au mort bois et aux 
feuilles; 

•Et avant de statuer sur les herbages, l'ad* 
met à établir par tous moyens» témoins com- 
pris : 

c 1° Que depuis trente ans les habitants de~ 
Froidmoot sout en . possession du droit de 
couper rherbe dans le bois précité; 
V c2° Qu'ils ont exercéce droit publiquement, 
au vu et au su de la défenderesse et de ses 
auteurs, sans opposition ni contradiction. • 

Les deux parties interjetèrent appel de ce 
jugement. 

Devant la cour de Liège, la commune de 
Moustier conclut à ce qu'il plût à la cour, 
statuant sur son appel incident, émendant et 
faisant ce que le premier juge aurait dû 
faire, admettre la commune à prouver par 
toutes voies de droit, témoins compris : 

1* Que, depuis un temps immémorial et 
notamment depuis plus de trente ans, elle est 
en possession du droit de ramasser le bois 
mçrt dans le bois de Froidmont ; 

â"* Que, depuis un temps immémorial et ' 
notamment depuis plus de vingt-deux ans 
avant le décret du 30 juillet 1810, elle est 
en possession du «Ijroit de ramasser les 
feuilles mortes dans le même bois de Froid- 
mont; 

5° Que ces différents droits, y compris ce- 
lui de ramasser les herbes, ont été exercés 
publiquement et paisiblement chaque année, 
sans aucune distinction entre les bonnes et 
mauvaises années ; 

4* Et subsidiairemeut, que tous ces droits 
étaient acquis par une possession suffisante 
pour prescrire avant la publication dans notre 
pays de l'ordonnance de 1669. 

Avant de passer à l'arrêt qui est intervenu 
sur ces conclusions, il est utile de rappeler 
les textes dont l'application était contestée 
entre les parties. 

l"* L'an. 691 du code civil porte que les 



. (I) Oa voit que le iribuoal ne s'arrête \uàB k Toffre 
de preuve d'une possesfiion immémoriale ou de trente 
ans antérieure au code civd, pour la constitution du 
droit d'usage. Il considère ic droit aux herbes comme 
établi par titres, en admettant la preuve d^one pos- 
session trenlenairc pour justifier le mode dViereiee 
tel quM est réclamé par la commune. 
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servitades discontinues ne peavent s'établir 
que par titre, ei que la possession, même im- 
mémoriale, ne suffît pas pour les établir, 
sans cependant qu'on puisse aitfiquer au- 
jourd'hui les serviiudes de cette nature déjà 
acquises par la possession dans' les pays où 
elles pouvaient s'acquérir de cieite manière. 

C'est une question controfersée de savoir 
si les droits d'usage dans les bois et forêts 
constituent des senritudes discontinues, ou 
s'ils constftueni au contraire des droits réeJs 
sut geheriSy susceptibles d'être acquis sous le 
code par la prescription de trente ans. 

S"* L'art. 52 ^e la coutume de Namur 
porte : • Quiconque jouisse aucuns biens réels 
Je terme et espace de vingt-deux ans paisi- 
blement entre présens et habiles pour agir, 
il acquiert par prescription droit en la chose 
par lui jouissée. i 

> Les expressions frienar^e/s, ditM. Lelièvre 
éAussesQuestions de droit, s'entendenide tout 
droit sur l'immeuble et par conséquent aussi 
des servitudes même discontinues, et a plus 
forte raison des droits d'usage dans les forêts. 
(Chap. 6, SS I cl ^') ^^ point n'était pas con- 
testé. 

S"" Si le droit d'usage était prescriptible 
avant le code civil et s'il reste prescriptible 
sous le code, il n'était pas contesté que la 
prescription de vingt-deux ans, commencée 
sous l'empire de la coutume de Namur, a pu 
se parfaire par le même laps de temps sous 
le code, eu vertu de l'art. 2281. 
• Mais la publication de l'ordonnance de< 
1669 et le décret interprétatif du 19 juillet 
1810 n'étaient-ils pas venus mettre obstacle à 
cette prescription au moins en ce qui concerne 
l'usage de couper l'herbe et de ramasser les 
feuilles mortes? 

L'art. 12, tit. XKXH de l'ordonnance porte : 
c Toutes personnes trouvées coupant ou amas- 
sant des joncs, des herbages, glands ou fatnes, 
de telle nature ou âge que ce soit et les em- 
portant des forêts, boqueteaux, garennes ou 
buissons, seront condamnées à l'amende, 
savoir, etc. i 

Le décret du 19 juillet 1810, portant in- 
terprétation de cet article, sur un référé de 
la cour de cassation en exécution de la loi 
de 1807, a sUtué que l'art. 12; tit. XXXII de 
l'ordonnance de 1669 est applicable au cas 
d'enlèvement de feuilles mortes. 

L'arrêt rendu par la cour de Liège le 
15 juillet 186i,^sur ces questions, est rap- 
porté dans ce Recueil, partie d'appel, année 
1864, p. 564. L'importance des questions 
/ soulevées dans ce débat nous. détermine à 
reproduire les savantes conclusions données 



devant la cour de Liège par M. le premier 
avocat général Beltjens : 

c Par délibération du 22 juillet 1855, di- 
sait-il, la députation permanente de la pro- 
vince de Namur a autorisé la eommuoe de 
Moustier à ester en justice : c pour y faire 
c reconnaître le droit des habîtaots de li 
c localité de couper de l'herbe, de ramasser 
c des feuilles et le bols mort dans le bob 
t dit de Froidmont, appartenant ptr indins 
« à ladite commune et à M. le comte de Beaof- 
€ fort I 

Par exploit du 22 octobre suivant, la ohih 
mune a fait assigner les époux de Beauffort 
devant le tribunal de Namur, c pour voir 
c déclarer que ledit bois, nommé le bois de 
c F roidmont, situé au territoire de Froid- 
c mont, commune de Mousiier-sur-Sambre, 
c contenant 45 hecures 15 ares 50 ceo- 
c tiares, .., lequel bois appartient en gobudoii 
c audit hameau de Froidmont et à la daoe 
c de Beauffort, savoir à celle-ci poar la haute 
4 futaie et pour deux tiers du taillis, et ai 
• hameau de Froidmont pour le tiers dodit 
c taillis,lacommunedeMou8tier-sar-Sambre 
f et spécialement le hameau de Froidmoal 
c sont en possession et jouissance du droit 
c de couper l'herbe, de ramasser les feuilles 
c mortes et le bois mort dans la totalité di- 
c dit bois. I 

c A l'audience du tribunal, la eommuoe 
demanda Tadjudication des conclusions de 
l'exploit introductif d'instance. 

c Subsidiairement, elle demanda à être 
admise à prouver, par toutes voies de droit 
et nommément par témoins : 

« 1° Que, depuis un temps immémoria] et 
nommément depuis plus de trente ans avaiit 
la publication du code civil, les habitants da 
hameau de Froidmont sont en possession de 
couper rherbe, de ramasser les feuilles mortes 
et le bois mort, dans la totalité du bois de 
Froidmont; 

c 2^ Que ce droit a consumment été 
exercé par eux, chaque année, an va et ao 
su de la défenderesse, de ses auteurs» de son 
époux et de leur mandataire, sans oppositioa 
ni la moindre contradiction ; 

c 5'' Que ce n'est qu'en 1855 que la défen- 
deresse a voulu entraver l'exercice de C£ 
droit dans le même bois ; 

c Très-subsidiairement, et pour le cas oo 
son droit de copropriété pour le tiers do 
taillis serait contesté, la commune offrait de 
prouver également son droit sur ce point 

c Le 26 mars 1862, jugement qui déclare U 
commune non recevable dans ses prétentions 
à la copropriété du bois de Froidmont, e( 
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non fondée dans ses condaftions relatires au 
bois mort e( aux feuilles, et l'admet à prouver 
que depuis trente ans les babitaots de Froid- 
mont sont en possession du droit de couper 
rberbe. 

c Appel principal de.ce jugement a été 
interjeté par la dame deBeauffort; appel in- 
cident par la commune. 

f Les conclusions des parties soulèvent 
les questions suivantes : 

f 1* La commune est-elle recevable dans 
ses prétentions à la copropriété du bois, à 
concurrence du tiers du taillis? 

c %*" Les droits d'usag;e dans les bois peu- 
veni-ils s'acquérir par prescription sous le 
code civil? 

€ 3** Spécialement en ce qui concerne le 
droit à Tenlèvement des feuilles mortes et 
des herbes, don établi par tiire, a-i-ii pu 
survivre à la publication en Belgique, soit de 
Fordounance de 1669, soit du décret du 
19 juillet 1810? a-t-il pu s'acquérir par 
prescription postérieurement k celle publi- 
cation? j 

c Première question.— Il suffii de combiner 
les termes de I exploit introductif d'ibsiaiice 
avec ceux de Tautorlsation d'esier en justice 
pour montrer que les prétentions de la com- 
mune de se faire déclarer copropriétaire à 
raison du tiers du taillis n'est pas recevable. 
Né à luccasiou de procè:i-verbaux dressés 
contre quelques babitauts de Froidmoni qui 
avaient coupé de Tlierbe, le procès actuel 
n'avait pour but que défaire reconnaître, par 
la justice, les droit)» de la commime à Tberbe, 
au bois mort et aux feuilles mortes dans toute 
rétendue de la furet; ei si, dans la délibé- 
ration du conseil communal du 10 juillet 
i855, et dans Tesploit introductif d'instance, 
il est dit que la commune a droit au tiers du 
taillis, c'est uniquement pour désigner le bois 
dans lequel elle entendait revemliquer ses 
droits d'usage et non pour faire reconnaître 
ce droit lui-même par la justice. 

• Sur ce premier point, nous estimons 
qu'il y a lieu de confirmer le jugement. 

c Deuxième question.^ Les droits d'usage 
dans les bois peuvent-ils, en général, se 
prescrire sous le code civil ? 



(1) Yoy. Belgique Judiciaire^ XI, 4t3. 

(2) Lrgrand, sor la cootume de Troyes, art. 168, 
glose 3, n« 37; Carré, De l'organUaiion judiciaire, 
t. 6, p. 120 1 Dorantoo, l. 3, o« 66< p. 29; Merlin, 
Répert., ▼• Vâage^ seel. 2, $ 3, n* 1, p. 3li, édition 
ia-8« ; easa.belge, 9 mai t838 (daoa lea motifs) ;Soliet, 
pour le pays de Liège, livre 2, titre 54, n«i 35 et 39. 

PASIC., 1866. ^ 1** PAITII. 



c C'est là ane des questions les plus con- ' 
traversées que le dernier état de la jurispru- 
dence tend à résoudre affirmativement. La 
controverse a pour point de départ la nature 
des droits d'usage: si ce sont de simples 
servitudes discontinues, ne pouvant pas 
s'acquérir par prescription, aux termes de 
l'art. 691 ducode civil; ou bien si, en vertq de 
l'art. 636 du même code, ils continuent à 
être régis par des lois particulières, tant en 
ce qui concerne la police des forêts que par 
rapport à leur mode d'acquisition. 

f Nous avons eu l'occasion d'examiner la 
question, à l'audience de la seconde chambre 
de cette cour du 18 décembre 1851, en cause 
la commune de Bourseigne- Neuve contre 
Hannotin. 

c Voici comment nous nous sommes ex- 
primé sur ce point (I) : 
' c Longtemps on a envisagé le pâturage, 
c ainsi que tous les autres droits d'usage 
c des forêts, comme desimpies servitudes (i)* 
, c Depuis, la jurisprudence les a considé- 
c rés comme des droits sui generis parnci- 
c pant A la fois de la copropriété et de la 
c servitude (3). 

c Mais n'importe quel soit leur caractère 
c véritable, toujours est-il que les usages qui 
« consistent dans reiilèvement d'une partie 
c du produit de la forêt sont réglés par les 
c lois particulières, aux termes de l'art. 636 
^ du code civil (4). 

c 11 en résulte que tout ce qui concerne 
c les usages des forêts n'est pas régi par le 
c code civil; d'où la conséquence que ces 
c droits sont restés sous le régime de la lé- 
c gislation existante avant la publication de 
f ce code, c'esi-à dire sous le régime des 
c coutumes, et que les dispositions des cou- 
c tûmes doivent être appliquées en tant 
c qu'il n'y a pas été dérogé par des lois spé- 
c ciales. 

c Cette opinion emprunte une grande 
c force à la loi des 30 ventôse-1» germinal 
c an zii, concernant la formation du code 
t civil ; aux termes de l'art. 7 de cette loi, les 
c coutumes ne cessent d'avoir force de loi 
c que dans les matières qui font l'objet du 
c code. D'où la conséquence que les usages 



(3) Cesl dans les arrêts qui mettent nne partie des 
eontribulions et des frais de garde à la charge des 
usagers que les droits d^usage sont qualifiés ainsi. 

(4) Voyes, sur la portée de Tart. 636, le rapport 
de Perreau au tribunal, dans la séance du 4 pluviôse 
an XII (25 janvier 1804). Locré, t. 4, p. 134, n« 24, 
in fine, 

17 
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c des foréis n^étant pas compris dans les 
c matières qui font l^objet du code civil, 
• continuent à être régis par les coutumes. 

< Ce n*est d'ailleurs pas le seul cas où le 
c code a laissé exister une partie des cou- 
t tûmes. Mous en trouvons d*autres dans 
f Fart. 64tt pour les cours d'eau, Tart. 650 
c pour certaines servitudes légales, Part. 671 
c pour la distance à observer pour les plan- 
< tatious, enfin l*art. 1736 pour la renoncia- 
c tion aux baux sans écrit. 

c Ces exemples confirment, à notre sens, 
c que l'art. 636 a entendu maintenir les cou- 
c tûmes en ce qui concerne les usages des 
c forêts. 

f D'où II suit que la coutume de Namur, 
c admettant la prescription du droit de pâ- 
c turage dans les bois, le droit réclamé par 
c la commune a pu être acquis par une pos- 
c session suflisante à prescrire, même depuis 
c la publication du code civil. 

c Cette doctrine nous parait d'accord avec 
c la loi du 28 ventôse an xi, qui considère 
c la possession commode naturel pouvoir 
c créer le droit de pâturage dans les forêts. 

c C'est par application de cette loi que la 
c cour de cassation de France a jugé, le 
c 19 août 1829 (1), que le pâturage dans les 
c bois pouvait encore s'acquérir par près- 
c cription, posiérieurement à la publication 
c du code civil. 

c S'il en est ainsi, le droit de la commune 
c est amplement établi parles témoins delà 
c contre-enquéie. > 

c Puis nous examinions le mérite. de la 
prétention de la commune de Bourseigne- 
Neuve, dans l'hypothèse où le code civil au- 
rait mis un terme à la prescriptibilité du 
droit. Dans cet^ hypothèse, disions-nous, la 
preuve d'une possession de vingt-deux ans 
antérieure au code exi^e également, et cela 
suflit aux termes de la coutume de Namur 
pour faire acquérir le droit réclamé. 

c C'est â ce dernier moyen que s'est arrêtée 
la cour dans son arrêt du 3 janvier 1852, qui 
a donné gain de cause à la commune. 

c La coiy qui me fait l'honneur de m'en- 
tendre à eu plusieurs occasions d'examiner 



(I) Sirey, i8i9. I, 382. 

(S) Cet arrêt est rapporté dons le Bulletin dt la 
eour de eattalion, 1845, p. 452 et Patierùie, partie 
d'appel, 1836, S, 212. 

Noos lisons dans les motifs de cet arrêt : 

« Attendu... qae si donc la prescription invoquée 
n*élait pas déjù acquise sous rancienoe législation, 
elle a pu cofirir et s'accomplir depuis, puisque le eode 



la question de prescriptibilité des droits 
d'nsage sous l'empire du code civil. 

c Elle a admis la prescriptibilité par arrêt 
du 11 aoAt 1836, en cause le doc d'Ursd 
contre la commune de Snoy (2). 

c En 18i0, la question s*est de DOQveaa pré- 
sentée. Un jugement du tribunal de Saint- 
Hubert, du 25 décembre 1836, avait admis 
la commune de Libin à la preuve de la pr»- 
cri ption accomplie sous le code civil, de droits 
d'usage dans une forêt régie par la coutume 
de Luxembourg. 

c Les enquêtes ayant eu lieu, les droits 
réclamés furent adjugés à la commune par 
jugement du 4 janvier 1838. 

c Ce dernier jugement a été confirmé par 
arrêt de ta deuxième chambre de eetie cosr 
du 1 1 janvier 1840, basé sur ce que Tadmis- 
sibiliié de la preuve ordonnée par le juge- 
ment du 23 décembre 1836, renda après 
contestation et coulé en force de chose jugée, 
ne pouvait plus être contestée. 

c L*arrétdu 11 janvier 1840 ue décide 
doue pas formellement la question en por 
droit. 

c Nous croyons pouvoir en dire autant des 
arrêts intervenus en cause de Fosse contre 
la commune d'Oignies, Ici mars 1844, êtes 
cause le duc de Croy contre la commonc de 
Cul-des>Sart8, le 12 juillet 1848 (Belg. jvd., 
VI, 1061). 

c Ces deux arrêts admettentles communes 
à la preuve de la prescription immémoriale, 
admise par les coutumes, sans s'expliquer 
sur le point de savoir si elle devait être ac- 
complie avant le code civil. 

c La cour n'avait pas à s'expliquer sur ce 
point, parce que cela ne lui était pas demandé 
dans les conclusions des parties. 

c D'ailleurs en fait de possession imnaérno- 
riale, on doit avoir égard plutôt aux faits 
anciens qu'aux faits modernes, et comme 
elle exige un état de choses dont le commea* 
cernent remonte au delà du souvenir des 
hommes, il se peut que, dans la pensée de la 
cour, la prescription dont il s'agissait ait dû 
être accomplie avant 1804. 

• Quoi qu'ilen soit, rien n'est plus formel 



civil se réfère en cette matière aui lois spéciale» sar 
Tusage des bols et foréis ; qu'au surplus le droit 
d'usage tel qu'il éuit connu dans le Lazcmboorg 
éiaol tout à la fois réel et personnel, ne peut être 
raogé dans la classe des servitudei foresUères pro- 
prement dites; qu'il s'ensuit que la preuve d'aac 
possession sufllsaote à preserire doit être ad- 
mise. • 
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que Tarrét déjà cité du 11 août 1836, eo 
caase le doc d*Lirsel contre ia commuoe de 
Saoy. 

c La question est égalemeol controTersée 
en France. ** 

c Outre Farrét de la cour de cassation de 
ce dernier pays, du 19 août 1829, qui a ad- 
mis la prescripiibilité sous le code civil, nous 
pouvous citer, dans le même sens, un arrêt 
de la cour de Dijon du 20 février 1857 (1). 
Et la cour de cassation nous a paru incliner 
vers la même opinion dans un nouvel arrêt 
du 12 décembre 1860 (2). 

c Ce dernier arrêt, rendu dans une espèce 
régie, comme celle du procès actuel, par la 
coutume deNamur, rejette le pourvoi dirigé 
contre une décision de la cour de Metz du 
â9 mars 1859, qui avait repoussé Poffre de 
preuve de la commune d*Haybes par un motif 
de droit et un motif de fait. 

c Le motif de droit était évidemment er- 
roné; mais le pourvoi fut rejeté par les con- 
sidérations suivantes : 

c Attendu que toutes les raisons de droit 
c sur lesquelles se fonde Tarrêt attaqué ne 
c sont pas également nécessaires pour jus- 
c tifier sa décision ; que, par exemple, il 
c importerait peu que, sous Tempire de la 
c coutume de Namur, les droits d'usage dans 
c les forêts, comme toutes les servitudes 
c discontinues, aient pu s'acquérir par la 
t prescription, et que le code civil, les con- 
€ sidérant comme des droits d'une nature 
c spéciale, n'ait pas entendu leur appliquer 
c le principe que les servitudes discontiuues 
« ne s'acquièrent que par titres, si d'ailleurs 
c en fait il est établi que, dansTespèce, les 
< conditions essentielles de la prescription 
c ne se sont jamais accomplies. > 

c Vous l'entendez : ce langage hypothéti- 
que de la cour de cassation semble impliquer 
Topinion qu'en droit, les usages des forêts 
peuvent encore s'acquérir par la prescription 
sous le code civil, dans les pays où la cou- 
tume locale admettait jadis ce mode d'ac- 
quérir. 

c Cette cour d*aîlleors, par un arrêt du 
8 novembre 1849 (3), a formellement jugé 
que l'action possessoire est admise en cette 
matière, en considérant que les droits d'u- 
sage ne constituent pas une simple servitude, 
et qu'ils peuvent être acquis par une longue 



(1) Sirey, I857,S,6I4. 
. (3) Strey, 186i. 1,955. 

(3) D9A\ot, période, iSAS, I, U. 
.(4) Sirey, 1856, 1,j68. 



possession réunissant les conditions pres- 
crites par la loi. 

c 11 est vrai que la même cour s^est pro- 
noncée en sens inverse dans un arrêt du 
2 avril 1855, en cause de Carrière contre 
Ferras (4). 

c Hais l'arrêtiste ne rapportant pas les 
faits du procès, nous ignorons s'il s'agissait 
d'un droit d'usage réclamé par une commune, 
ou s'il n'était pas simplement question d'une 
véritable servitude de pacage, revendiquée 
par un particulier ut tinguli, ce qui est bien 
diiïérent (5). 

c D'ailleurs l'arrêtiste dit, en note, que la 
question est controversée. 

c Avant de terminer la revue de la juris- 
prudence, nous croyons utile de rendre la 
cour attentive à un arrêt de la cour de cassa- 
tion de France du 25 janvier 1858 (6), qui 
juge que les droits d'usage dans les forêts 
de l'Etat ne peuvent pas être acquis par 
prescription. 

Î» c Cette décision est basée sur la législa* 
ion spéciale de la France qui considérait 
comme inaliénable, c'est-à-dire hors du com- 
merce, les forêts de l'ktat jusqu'à la loi de 
1817, et sur l'art. 62 du code forestier de 
1827, qui défend de faire des concessions de 
droits d'usage dans ces forêts. 

c Celte jurisprudence ne s'applique évi* 
demroent pas aux usages dans les bois des 
particuliers. 

c En présence de ia controverse dont 
nous venons d'exposer les éléments, de quel 
côté doit pencher la balance de la justice? 

c La question est une des plus impor- 
tantes tant pour les propriétaires de bois que 
pour les communes. 

c Dans nos contrées, dans le Luxembourg, 
dans le ci-devant comté de Namur et dans le 
pays de Liège, il n'est pas contesté que les 
droits d'usage remontent la plupart au xii* 
et au xiii* siècles. 

c A cette époque, deux causes concouraient 
au dépeuplement des grands domaines : les 
croisades et rétablissement des franchises 
communales. 

c Pour retenir les manants sur leurs terres, 
pour en attirer d'autres dans leurs juridic- 
tions, les seigneurs octroyaient des chartes 
concédant divers droits d'usage à ceux qui 
avaient des habitations ou qui en acqué- 



(8) Dalloi, Rép,,y Uiage fortititr, n«» 514, 3t5 
et 8aiv. 
(6) Sirey, 1858, 1, 3SL 
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raient par la -suite sur le territoire des sei- 
gneuries. 

• Ces droits étaient accordés aux habi- 
tantes et aux habUaturL 

c Celaient en quelque sorte des concessions 
à titre onéreux, puisque Tobligaiion d'habiier 
le dofuaiue privait les usagers des avaniages 
qu'ils auraieut pu se procurer dans d^autres 
résidences. Elles donnaient ainsi des avan- 
tagés aux concédants, en procurant des dé* 
bouchés aux- produits de leurs terres et de 
leurs bois, et en augmentant la somme des 
prestations et des services féodaux. 

c Les. chartes primitives, dont plusieurs 
ont passé sous nos yeux dans d'autres procès, 
sont perdues en grande partie, et les droits 
ne peuvent plus se conserver aujourd'hui 
que par la possession, les communes n'étant 
pas recevab'es à les faire connaître par des 
titres nouvels (1). 

c De là le grand intérêt pour les com- 
munes de pouvoir encore aujourd'hui prouver 
Texistence de leurs droits au moyen de la 
prescription; car si la prescription a été 
proscrite en cette matière comme eu matière 
de servitudes discontinues, le moment ap- 
proche où la preuve du droit sera devenue 
impossible, soixante années nous séparant 
déjà de la publication du code civil. 

c D'un autre côté, la prescriptibilité sous 
le code civil peut faire craindre que les com- 
munes, abusant de la tolérance des proprié- 
taires, veuillent faire considérer comme ayant 
donné naissance à un droit, des faits d'une 
possession purement précaire. 

c Entre ces deux écueils, nous croyons 
devoir persister dans l'opinion que nous avons 
émise dans l'affaire de Bourseigne-Menve 
contre Hannoijn. 

c Cette opinion nous parait la plus con- 
formé à la loi et à l'équité. 

< Elle se justlGe par la nature importante 
du droit et par l'art. 656 du code civil qui 
renvoie, pour les usages des forêts, aux lois 
spéciales. 

c Elle permet aux communes de faire la 
preuve de leurs droits, et aux propriétaires 
vigilants de prévenir la prescription en s'op- 
posant, en temps utile, aux abus de la tolé- 
rance (^). 

« Dès lors, nous pensons que, dans Fes- 



(1) Gilbert, sur Part. 2263 du code civil, n» i. 

(2) Voyez, sur l«<conlrover8e, DatWot y Répertoire^ 
V* Usage foretlier, d** 101 eisoiv. 

(5) Froidmont et Moustier faisaient partie da bail- 
liage de Fleurua, régi par ta eoatame de Namor. 



pèçe, le bois de Froidmoot éltnf régi par la 
coutume de Namur(3), qui admettait la pres- 
cription de vingt- deux ans eu cette ma- 
ptière (4), les droits d'usage en géoéral peu- 
veut y être acquis sous le code civil par ia 
prescription. 

c Seulement, nous pensons que si la pres- 
cription est commencée avant le code, die 
s'est accomplie par l'expiration de viogt-deoi 
années sous le code ; que si, au cod traire, le 
commencement n'en remonte pas au delà de 
la publication du code, trente anaces soai 
aujourd'hui requises pour son accomplisse- 
ment. Et nous basons notre avis sur ce qoe, 
quant à la durée de la prescription, la cou- 
tume de Namur est abolie par la loi des 
50 veniôse-1" germinal an xii, la matière de 
la prescription étant réglée par le code dvil, 
et sur les art. 2262 et 228t de ce code. 

( Troisième question, — Le droit de cou- 
per les herbes et d'enlever les feuilles mortes 
a-t-il été aboli lorsqu'il n'est pas établi par 
litre? Ce droit a-t-il pu s'acquérir par pres- 
cription postérieurement à la publication de 
rordounancedei669etdu décret du 19 juillet 
1810? 

c L'art. 12, titre XXllI, de l'ordonnance 
de 1669 punit d'une amende toutes per- 
sonnes privées coupant ou amassant des 
joncs, des herbages, glands ou fatnes et les 
emportant des forêts. 

c Le décret du 19 juillet 1810, art. 1", 
porte : i L'art. 12 du titre XXXJI de Tordoo- 
c nance de 1669 est applicable au cas d'eo- 
c lèvement de feuilles mortes, i 

c Ce décret a été rendu en exécution des 
art. 1 et 5 de la loi du 16 septembre 184)7, 
relative à l'interprétation authentique de la 
loi, dans les circonstances suivantes : Un 
arrêt de la cour criminelle du départeroeat 
de Mont-Tonnerre, du 20 décembre 1806, 
avait renvoyé Henri Faul de l'accusation d'a- 
voir enlevé des feuilles mortes dans une forêt 
impéciale; sa décision était motivée sur ce 
que ce fait n'est qualifié délit par aucune 
loi. 

c L'arrêt de Mont-Tonnerre fut cassé le 
16 avril 1807, sur le fondement que ce fait 
est un délit prévu par les art. 18, titre III; 
11, titre XXVII, et 12, titre XXXll de l'or- 
donnance de 1669, et l'affaire fut renvoyée 
devant la cour criminelle du département de 



(Leiiëvre, Questiont de droite pages 446 et 144.) 
(4) Art. 3i de la coutume. — Seotence eiteosîTe 
du grand conseil de JUalioes, da 17 nart 1731, à h 
suite des coutumes de Namur, édiiioo de llaliocs, 
1733, et Lelièvre,Çiie<l. dedroU, p. il, 107 cl 14S. 
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Rhin-et-Moselle, qui Jugea de la même ma* 
nière et d*après les mêmes molifsquelacour 
de Mont-Tonnerre. 

c Dès tors la cour de cassation pouvait, 
aux termes de Tari. 3 de la loi du i 6 avril 
i807, demander Tinierprétaiion de Tordon- 
oauce, laquelle, aux termes de Tart 2, devait 
être donnée dans la forme des règlements 
d administration publique. 

c C'est ce qui eut lieu par le décret du 
19 juillet IstO, qui : • Considérant que les 
c dispositions de Tordounance de 1669, qui 
c dt'fendeni renlèvement de certaines produc- 
I tiens des forêts, ne sont pas limitatives, 
c décrète : Art. i*'. L'art. 12, titre XXXII, 
c de Tordonnance de 1669 est applicable au 
c cas d'enlèvement de feuilles mortes (1). i 

c Dès lors la loi interprétative servant à 
déterminer le sens de la loi interprétée, il 
faut admettre que Fenlèvement des feuilles 
mortes a été défendu par Tordonnance de 
1 6t>9 elle-même. Et comme cette ordonnance 
a été publiée en Belgique per relaiionem, en 
vertu de Fart. 609 du code de brumaire 
an IV, Tenlèvement des feuilles mortes et des 
herbes a constitué un délit à dater du jour 
où ce code lui-même est devenu obligatoire 
dans nos contrées, en décembre 17V5 (2). 

c Nous avons par suite à examiner si la 
qualification de délit donnée au fait de cou- 
per des herbes et d'enlever des feuilles 
mortes est un obstacle à l'acquisition par 
prescription des droits d'usage réclamés par 
la commune. 

c Cette question n'est pas moins contro- 
versée que celle de la preseriptibilité des 
droits d'usage eu général (3). 

c La cour de cassation de France, par ar- 
rêt du 15 ociobre 1824 (4). a jugé que des 
faits de cette nature, constituant des délits, 
sont efficaces pour engendrer la prescrip- 
tion. 

c Votre propre jurisp/udence distingue 
entre le cas où ces droits sont établis par 
titre et celui où Ton invoque, à leur appui, 
un simple usage ou la possession. 

c En effet, par.arrêt du 1 1 août 1836 (Bu/- 
letin de la cour de cauation, 1 845, 1 , 450-452), 



( I ) Merlin, Rip. , v» Feuilles morUi, 

(3j Le code brumaire ao iv a été publié dans les 
neuf déparlemenls réunis par Parrété des représeo- 
taiitft du peuple du 24 frimaire an iv (15 décembre 
1795J. 

(3) Voir Dallox, Rép„ v« Usage des forêts, n^ 103 
et tniv., eto» 119. 

(4) Str^y, 1895, 1, U5. 



en cause do duc d'Ursel, vous décidez que 
l'enlèvement des feuilles mortes étant un 
abus destructif des forêts, ne saurait fonder 
ni possession ni prescription ; que dès lors 
cet enlèvement doit être interdit au proprl^ 
taire comme aux usagers. 

c Même décision dans ^tre arrêt du 
15 février 1843, en cause de Calviraert contre 
la commune de Fratpont {Jurisprudence du 
XIX* êiècle, 1843, p. 368, sur la troisième 
question). 

• Par l'arrêt Fosse contre la commune 
d'Oigiiies, (lu 4 mai 1844 {Bulletin de cassa- 
tion, 1846, p. 655 et 690), vous avez jugé 
que l'enlèvement des herbes n'est pas pro- 
hibé par l'ordonnance de 1669, lorsqu'il est 
concédé par un titre émané du^ propriétaire 
de la forêt. 

< Enfln par arrêt du 8 août 1850 {Belg. 
jud., IX, 851), vous repoussez la preuve de 
la prescription des feuilles mortes. 

< De son côié, la cour de Bruxelles, dans 
un arrêt du 13 août 1846 {Belg. jud., lY, 
1594), déclare aboli, par Tordonnance de 
1669 et le décret du 19 juillet 1810, l'usage 
de prendre des feuilles mortes dans les 
forêts. ^ 

I Notre cour de cassation distingue aussi 
entreJe titre et l'usage ou la possession, dans 
son arrêt du 16 mai 1846, en cause de Fosse 
contre la commune d'Uigifies (BuZ/eliii, 1846, 
p. 655-690, motirs sur le deuxième moyen). 

c Cette distinction est-elle justifiée par la 
loi? 

c Avant de répondre à cette question, nous 
ferons remarquer que l'ordonnance et le dé- 
cret ne la justifient pas par leurs termes. La 
défense est pure et simple; elle ne distingue 
pas entre le titre et l'usage; mais cette dé- 
fense a-t-elle pour but de détruire un droit 
acquis, ou bien frappe-t-elle seulement les 
personnes qui coupent des herbes et ramas- 
sent des feuilles mortes sans y avoir aucun 
droit? 

• Si la défense a pour motif un but d'in- 
térêt général, la conservation des forêts, plu- 
tôt que le respect de la propriété d'autrui, 
nul doute, elle atteindra' aussi bien les usa- 
gers que les personnes qui n'avaient, avant 
l'ordonnance, aucun droit à l'enlèvement de 
ces produits des forêts ; mais, dans ce cas, 
elle atteindra aussi bien les droits d'usage 
concédés par titre que ceux qui ne trouve- 
raient leur base que dans la prescription. 
Elle atteindra de pitis le propriétaire delà 
forêt lui-même, comme lé porte votre arrêt 
du 1 1 août 1844, en cause da due d'Ursel. 

c Si, au contraire; ce n*est pas nn prin- 
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cipe d*ordre public, nn intérêt social dicté ' 
par la nécessité de la conservation des forêts, 
mais le seul respect de la propriété d*autrui 
qui a moiivé les dispositions de Fordonnance, 
dans ce cas, il n'y aura délit que lorsque le 
fait a été posé par une personne sans titre 
ni droit, animodelinquendi. 

Or, que Tintérét public, Pintérét de la'con- 
seryation des forêts n'ait rien de commun 
avec la défense, c'est ce qui résulte, à notre 
sens, de ce que le propriéiaire de la forêt 
peut couper les herbes, enlever les feuilles 
mortes, les glands et les faines sans encourir 
aucune pénalité. Dès lors, pourquoi ne pour- 
rait-il pas céder ce drait à des tiers, à des 
usagers? Et si le droit petit être établi par 
titre, il peut Tétre également par prescrip- 
tion : conces$ibile ergo prescriptibile, 

c Aujourd'hui ce droit est formellement 
reconnu au propriétaire par Tart. iO^ du 
code forestier du 19 décembre i 854, qui Pau- 
torise à permettre anx tiers d'enlever les her- 
bages et les feiiilles mortes. 

c Le procès actuel ayant commencé en 
4853, il est inutile de faire remarquer que 
nous n'invoquons cette disposition qu'à l'ap*^ 
pui de la doctrine que la défense est faite 
par respect ^our la propriété particulière, et 
non pas dans l'intérêt de la conservation des 
bois. 

c Et que l'on ne dise pas que le premier 
fait d'enlever des herbes ou des feuilles 
mortes constituant un délit, n'a pu être suivi 
que d'autres délits incapables d'engendrer un 
droit. 

c Ce raisonnement n'est qu'une véritable 
pétition de principe; certes, les délits, quel- 
que nombreux qu'ils soient, ne peuvent pas 
donner l'exiuence au droit de les continuer; 
mais la question est de savoir si, lorsque Ten- 
lèvemeut des herbes et des feuilles mortes a 
été pratiqué parles habitants d'une commune 
ut^ universi, publiquement, paisiblement, à 
titre de propriétaire, onimocfomfnt non artimo 
delinqnendi, pendant un temp^ suffisant à 
prescrire, il doit être considéré comme délit 
ou si, dès son origine, il ne doit pas être en- 
visagé comme Texercice d'un droit légitime? 

c Selon nous, c'est évidemment dans ce 
dernier sens que la question doit être ré- 
solue. 

c Nous pourrions citer de nombreux 
exemples à l'appuj de cette opinion. Il existe 
en effet une foule de cas où des faits posés 
sans droit constituent des délits, tandis qu'ils 
ne tombent pas sous le coup de la loi pénaley- 
lorsque leur auteur peut dire feci $ed jure 
feci, je l'ai (ail parce que j'étais en droit de le 



faire, et nous serions même plus exact eo 
disant que c'est là une règle générale. 

f Pour le démontrer, supposons on in- 
stant que les servitudes discontinues puissent 
encore s'acquérir par prescriptioo ; dai» 
cette hypothèse, le fait de passer sur la pro- 
pHété emblavée d'autrui constitue une In- 
fraction à l'art. 471, n® i3, du code pénal; 
mais si ce fait a été continué ayec louies les 
conditions requises pour prescrire, il est 
présumé par la loi elle-même avoir été, dès 
son origine, l'exercice d'un droit. 

f Nous rendrons notre pensée plus claire 
en appliquant cet exemple à la législation 
qui a précédé le code civil. Dans le comté 
de Namur, les servitudes discontinoes, noes 
l'avons montré, pouvaient s'établir par pres- 
cription. 

c Sous l'empire de cette coutume, a été 
publiée la loi des 28 septembre-6 octobre 
1791, dont l'art. 27, tit. Il, punit le fait de 
passer à cheval par la propriété d'autrui. 
Mais si, sous cette législation, le passage avait 
été pratiqué pendant uu temps suffisant i 
prescrire et avec toutes les conditions à ce 
requises, certes il ne pourrait plus être en- 
visagé comme délit, mais comme ayant été 
exercé en vertu d'un droit. 

I A l'appui de cette thèse, nous pouvons 
citer un monument de la jurisprudence de 
l'ancien pays de Liège. 

c Un édit de 1700, art. 6 et 7, y défendait 
sous peine d'amende de faire pâturer avant 
l'enlèvement de la récolte. 

c En 1705, procès verbal fut dressé à 
charge d'un nommé Liberr, pâtre commun de 
Hermalle-sous-Uuy, pour avoir introduit le 
bétail dans un pré appartenant au seigneur 
du lieu, le 24 juin, avant l'enlèvemeui des 
premières herbes. 

c Liberi reconnut le fait, mais il excfpa 
du droit de la communed'iiitroduire le bétail 
dans ce pré, à la date du 24 juin, sans dis- 
tinction si le foin était enlevé ou non. El par 
une sentence du 21 janvier 1707, rendue sur 
les recherches des échevins de Liège, la 
justice de Uermalle renvoya Libcrt des pour- 
suites. 

« Enûn prenons un exemple plus saillant 
encore : le premier acte de possession exercé 
sur un pré naturel consiste, je suppose, dans 
la coupe ou l'enlèvement de l'herbe. Ce fait 
constitue un délit s'il est pratiqué sans droit ; 
mais s'il a été suivi d'autres faits réunissant 
toutes les conditions requises pour prescrire, 
il sera présumé avoir été posé par suite de 
l'exercice du droit de propriété. 

c Cette distinction a été admise implici- 
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temenl par la ooar de cassation de Belgique 
dans son arrêt du 8 juillet 4848, en cause le 
duc d^Ursei contre la commune de Grand- 
If esnii, sur une quesiion analogue à celle du 
procès (Bulletin, i858,p. 273-305, i« moyen). 

c Quoique, dans cette espèce, il s*agîssaît 
d'une prescription accomplie ayant la publi- 
cation de Fordonnance de i669, il résulte 
des motifs de Tarrét que la cour considère la 
défense d'enlever les feuilles mortes comme 
introduite uniquement daus le but de ré- 
primer les atteintes portées à la propriété 
d'auirui. 

c La cour dex Bruxelles, enûn, dans son 
arrêt du 12 juillet 1859 (Belg. jud., XVII, 
I i 10), consacre la même doctrine. 

c De tout ce qui précède, nous concluons 
que Tenlèvement des berbes et des feuilles 
mortes, continué pendant un temps suffisant 
à prescrire paisiblement, publiquement, à 
titre de propriétaire, établit une présomption 
légale qu'il a eu lieu eu vertu d'un titre dont 
les traces sont perdues. 

c Koire opinion trouve un dernier appui 
dans une circulaire de M. le ministre de la 
justice du 20 juillet 1811, écrite en vue du 
décret du 19 juillet 1810. Nous^y lisons : 
c il est inutile d'observer que si des usagers 
c ont acquis le droit d'enlever des feuilles 
c mortes, l'exercice de ce droit ne peut ja- 
c niais être imputé à délit. Mais il faut que 
c ée droit repose sur un titre exprès ou du 
c moins sur une possession suflisanle à 
c prescrire, i 

€ Nous regrettons que dans son remar- 
quable mémoire, si plein d'érudition, le jeiine 
conseil de la commune n'ait pas Indique la 
source où il a puisé cette circulaire. 

t La dame de BeauQbrt repousse l'action 
de la commune par deux autres moyens : en 
admettant, dit-elle, la prescription en cette 
matière,ilfaui que les faits articulés ne soient 
pas contraires aux actes produits, et de plus 
qu'ils réunissent les conditions de la loi pour 
engendrer la prescription. 

c Or, ajoute cette dame, les actes des 
27 avril 1638 et 4 novembre 1784 gardent 
le silence sur les droits réclamés, tandis 
qu'ils parlent du droit de la commune au 
tiers du taillis et de son droit au pâturage. 
D'où elle infère que les faits de possession 
postérieurs à ces actes, articulés par la com- 
mune, sont inopérants comme étant contraires 
aux titres. 

< Sans examiner si les actes de 1638 et 
1784 constituent des titresentre la commune 
et les auteurs de la dame de Beauffori, il est 
certain que si l'on ne peut prescrire contre 



son titre, l'on peut au moins prescrire au delà 
de son titre. Et c'est le cas du procès. 

c Les titres gardent le silence sur le droit 
de la commune au bois mort, aux feuilles 
mortes et à l'herbe. Ces drofts ont pu être 
acquis en vertu delà prescription, qui, si elle 
est prouvée, fera supposer l'existence d'un 
conire-titre perdu par le ténias. 

c 1! est encore vrai, comme le dit la dame 
de Beauffort, que les faits de possession doi- 
vent réunir les conditions requises par l'ar- 
ticle 2229 du code civil ; il faut que la pos- 
session ait été continue, paisible/ publique, 
non interrompue, non équivoque et à litre de 
propriétaire. 

c Mais nous ne pouvons juger a priori que 
les faits qui résulteront des enquêtes ne 
réunissent pas ces caractères. H suOit que 
l'articulation les comprenne, et c'est ce qui 
ne peut être sérieusement contesté. 

c Lorsque les enquêtes auront eu lieu, 
lorsque leurs résultats seront soumis à 
l'exameu de la justice, elle en appréciera la 
suffisance ou l'insuffisance. 

< En résumé, nous croyons avoir établi : 
*( 1° Que la propriété du tiers du taillis ne 
fait pas l'objet de Tautorisation de plaider, ni 
de l'exploit introductif d'instance ; que, par 
suite, la commune n'est pas recevable dans 
ses conclusions sur ce point; 

I 2<> Que les droits d'usage, dans la com- 
mune de Moustier, pouvaient autrefois s'ac- 
quérir par la prescription de vingt-deux ans, 
établie par la cotnmune de Kaniur ; qu'aux 
termes de l'art. 636 du code civil, ces droits 
étant régis par des lois spéciales, leur pres- 
cription acquisitive est encore admise au- 
jourd'hui ; mais que si les faits de possession 
sur lesquels on base cette prescription ne 
remontent pas au delà de la publication de 
ce code, sa durée doit être de trente ans (ar- 
ticle 2162 du code civil), le code ayant réglé 
la matière de la prescription (loi du 30 ven- 
tôse an xii), Maudis que si la prescription a 
commencé avant cette publication, elle sera 
accomplie par vingt-deux ans sous le code 
(art. 22fi1 du code civil) ; 

c S'^Que l'ordonnance de 1669, interpré- 
tée par le décret du 19 juillet 1810, punit 
l'enlèvement des herbes et des feuilles mortes ; 
mais que cette peine n'est prononcée que 
par respect pour la propriété privée et non 
dans un intérêt social pour la conservation 
des forêts; qu'il en résulte que le droit de 
couper des herbes et d'enlever des feuilles 
mortes, dès qu'il repose sur un titre ou sur 
la prescription qui tient lieu de titre, n*a 
reçu aucune atteinte par l'ordonnance mfzr 
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le décret, et que reolè?emeDt de ces objets, 
pendant un temps suffisant à prescrire et 
avec toutes les conditions de la possession 
exigées par l'art. 2229 du code civil, établit 
une prébomption qu'il a eu lieu à titre de 
Texercice d'un droit et non à titre de délit; 

c i"* Que dans Tespèce les faits articulés 
ne constituent pas une prescription contre 
les titres produits, mais peuvent bieu établir 
une prescription outre ou au delà de ces 
titres; enûn que ces faits réunissent toutes 
les conditions exigées par Fart. 2229 du code 
civil, sauf à la justice d'apprécier ultérieure- 
ment le résultat des enquêtes. 

c Par ces motifs, nous estimons qu'il y a 
lieu de confirmer le jugement a quo, en ce 
qui concerne le bois taillis et la preuve ad- 
mise pour l'enlèvement des herbes ; de le ré- 
former quant au bois mort et aux feuilles 
mortes, en admettant, sur ces deux points, 
la commune à la preuve offerte dans ses con« 
clusions principales. > 

Pourvoi contre l'arrêt du i3 juillet 1864 
qui a suivi ces conclusions, parla comtesse de 
BeaulTort qui invoquait quatre moyens de 
cassation ; mais la cour n'ayant eu à appré- 
cier que les deux premiers, il serait inu- 
tile d'entrer dans les détails des deux der- 
niers. 

Le jpretnier moyen était tiré de la fausse 
application de Tart. 656 du code civil et de 
Fart. 32 de la coutume de Namiir; par suite, 
de la violation des art. 688 et 691 du code 
civil. 

La demanderesse soutenait en résumé 
qu'en décidant qu'en vertu de l'art. 636, il 
fallait appliquer aux diflérents droits d'usage 
réclamés par la commune de Moustier, non 
l'art. 691 relatif aux servitudes discontinues, 
mais les dispositions particulières et notam- 
ment la coutume de Narour, l'arrêt attaqué 
avait faitune fausse applicalionde cet article. 
^ L'art. 636, disait-elle, est placé dans le 
code sous la rubrique générale: De Vu$ufruit, 
dé Vusage et de l'habitation, et sous la section 
intitulée : De Viuage et de l'habiiation. De 
même que le législateur s'était occupe spé- 
cialement de l'usufruit établi sur diverses es- 
pèces de biens et notamment sur U$ bon et 
forêts, de même le législateur eu s'occupanl 
du droit d'usage a parlé successivement du 
droit d'usage sur une habitation, sur les 
fruits d'un fonds, sur les bois et forêts ; et il 
s'occupe du droit d'usage sur les bois et 
forêts pour en renvoyer le règlement aux lois 
particulières. Si donc la commune de IMous- 
tier avait réclamé un droit d'usage sur la 
f4irét de Froîdmont, il aurait pu y avoir lieu 



à appliquer les dispositions de la eoQtimiede 
Namur relatives à un pareil droit. 

Mais ce que la commune réclamait, c'était 
non les droits dont l'ensemble constitue ce 
qu'on appelle un droit d'usage tur un bois, 
mais ceruins droits réels, certains usages, 
droits de couper l'herbe, de ramasser le bois 
mort et les feuilles mortes, droits réels qsi 
constituent autant de servitudes discootinues 
qui ne peuvent s'acquérir que par litre. 

La cour a donc violé les articles 688 et 691 
du code civil. 

Réponse, — Le pourvoi supposé à tort que le 
législateur, dans Part. 636, aurait eu en vue, 
nonjes divers droits réels d'usage multiples 
qui s'exercent dans les forêts, mais le droit 
d'usage, sertitnde personnelle. Une Ibis cette 
erreur fondamentale reconnue, le pourvoi 
s'écroule: le législateur dans l'art. 656 a eu eo 
vue les droits d'usage forestiers, qui ne consti- 
tuent poiui des servitudes proprement dites, 
telles qoe les définit l'art. 637 du code civiL 
La servitude n'a jamais pour objet d*attribuer 
au fonds dominant la jituissauce d^iue partie 
des produits du fonds servafit.'Ce8 droits 
d'usage constituent des droits sui generis,d» 
servitudes réelles nielaiigées de copropriété, 
d'un droit portant sur une partie des produits 
de la forêt, les herbes, le bois mon, les 
feuilles, ce qui doit dès lors être considéré 
comme une quasi-couropriété quant à la 
jouissance des produits du bois doni s'agit. 

Au surplus aucune di^position légale ne 
déûnis^aut ce qu'il faut entendre par usages 
forestiers, le législateur, spus ce rapport, s'en 
est rapporté à l'appréciation du juge, et, 
sous ce rapport, l'arrêt attaqué coniieut uoe 
appréciaiioo souveraine en considérant les 
divers droits réclamés par la commune 
comme des usages forestiers tombant sous 
l'application de Tan. 636. 

Deuxième moyen, — Ce moyen se divise 
en deux branches : 

1** Violation des art. 1, 2 et 3 de la loi des 
16-26 sepiembte 1807 sur l'interprétation 
légi.>lative ; de l'art. 1 du décret du 19 juillet 
1810; de l'an. 609 du code du 3 brumaire 
an IV ; de l'art. 18, tit. 3; de l'art 11^ tit. 27 
et de l'art. 12, tit. 32 de rordonnaoce du 
mois d'août 1669. 

Le pourvoi faisait d'abord remarquer que, 
devant le premier juge, la commune de 
Moustier avait offert la preuve d'une pres- 
cription accomplie avant le code, civil, recon* 
naissant' ainsi que les droits réclamés ne 
pouvaient être considérés que comme des 
servitude^ discontinues, qui sous le code ne 
peuvent être établies que par titre. 
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Le premier jDge, rejetant Toffre de preuve 
eo ce qui coocerne les feuilles mortes et le 
bois mort, admet ta preuve d'une possession 
de 30 ans, saus e.iiger que celte possession 
fût acquise avant le dode civil. 

C'était en quelque sorte accorder plus 
qiril n'avait été demandé. 

Quant à Tarréi attaqué, en premier lieu il 
réforme le jugement a quo, en ce qui coo- 
cerne la preuve offerte pour établir le droil 
de ramasser les feu illes mortes et le bois 
mort. 

Bien que, dans ses motifs, il paraisse ad- 
mettre que Tordonbance de 1669 et le décret 
interprétatif de 1810 n'ont pas fait obstacle 
à Tacquisîtion par prescription des droits de 
couper l'herbe jet de ramasser les feuilles 
mortes, cependant, dans son dispositif, l'arrêt 
se prononce formellement en sens contraire, 
en exigeant pour Id droit de ramasser les 
feuilles mortes une possession de 22 ans 
avant le décret du 19 juillet 1810. 

Mais il est évident que si la disposition 
Interprétative empécbait le cours de la pres- 
cription, il devait en être de même de la dis- 
position interprétée, et ainsi la cour au- 
rait dû exiger la preuve d'une possession 
de 22 ans avant la mise en vigueur en Bel- 
gique de l'ordonnance de 1669. La cour a 
donc faussement appliqué l'art. 1*' du décret 
de 1810 et violé les articles cités de l'or- 
donnance de 1669. 

. L'arrêt attaqué confirme ensuite le juge- 
ment a quo, en ce qui concerne la preuve de 
possession pendant 30 ans du droit de cou- 
per l'herbe; et sous ce rapport elle viole 
encore les dispositions citées de l'ordonnance 
de 1669. 

11 est bien vrai que le premier juge avait 
considéré renlèvement de l'herbe comme 
exercé en vertu d'un titre, et le droit de 
couper rherbe comme n'étant qu'un mode 
d'exercice du droit de pâturage résultant de 
ce titre. Mais l'arrêt attaqué ne déclare pas 
adopter les motifs du premier juge. 11 admet 
donc que le droit de couper Therbe peut 
s'établir sans litre et par prescription, et 
que l'ordonnance de 1669 n'est pas un ob- 
stacle à cette acquisition. ^ 

Or, il est impossible d'admettre que cette 
ordonnance, en défendant de ramasser dans 
les bois les herbes et les feuilles mortes, et 
cela par des raisons d'Intérêt public, ait 
admis que la continuation de ce fait délic- 
tueux pendant trente ans ait pu créer un 
droit au délinquanu 

Réponse,^ La défenderesse faisait remar- 
quer d'abord qa'en invoquant devant le pre- 



mier jnge une possession Immémoriale et 
notamment une possession de 30-an8 avant 
le code civil, elle n'avait d'autre but que de 
déterminer le point de départ de la posses- 
sion, et reconnaissait si peu qu'elle ne pou- 
vait invoquer qu'une possession accomplie 
avant le code civil, qu'elle articulait que ce 
n'était qu'en 1853 qu'on avait voulu la trou- 
bler dans son droit, en sorte qu'elle se pré- 
valait de la possession qu'elle avait eue sous 
le code civil. 

Elle faisait remarquer en outre que la 
prétendue reconnaissance dont se prévaut la 
demanderesse ne serait qu'une erreur de 
droit qui ne liait pas le juge, et que d'ailleurs 
les conclusions prises devant la cour d'appel 
prouvent qu'elle invoquait formellement une 
possession accomplie sous le code civil. 

Il est inexact de dire que l'arrêt attaqué 
exige une prescription accomplie avaht le 
décret interprétatif de 1810, en ce qui con- 
cerne les feuilles mortes, en ce sens que la 
cour aurait considéré ce décret comme for- 
mant obstacle à la continuation de la pres- 
cription. La cour d'appel a admis la preuve 
telle qu'elle avait été offerte, ainsi que le 
porte l'arrêt, c'est-à-dire là preuve d'une 
possession remontant à une époque anté- 
rieure au code civil, remoniant à la coutume 
de Namur, qui seule devait dès lors en régler 
la durée, conformément à l'art. 2281 du code 
civil. 

L'arrêt décide, au contraire, que ni le dé- 
cret de1810,ni l'ordonnance de 1669,que ce 
décret interprète, n'ont fait obstacle à la 
prescription ; qu'en effet, si depuis la mise en 
vigueur de l'ordonnance de 1669, telle qu'elle 
a été interprétée, Tenlèvement des feuilles 
mortes et le fait de couper les herbes ont été 
considérés comme des délits, cette loi ré- 
pressive, n'étant pas commandée par des 
motifs d'ordre public proprement dits, mais 
par la protection due aux intérêts privés, 
cesse d'être applicable lorsque les faits ont 
été autorisés par une convention même tacite; 
et que dès lors une possession assez longue 
pour opérer la prescription doit foire présu- 
mer l'existence d'une pareille convention et 
la bonne fol. 

L'ordonnance suppose des faits individuels 
posés par leurs auteurs tU singuli, animo 
delinquendi, de véritables délits, et non l'en- 
lèvement des feuilles mortes et des herbes 
par des habitants d'une commune ut universi, 
en vertu d'un titre que la possession assez 
prolongée et avec tous les caractères requis 
pour aboutir à la prescription doit faire pré- 
sumer; et ce caractère de la possession 
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comme dérÎTant d*un titre présumé doit 
d^auiant plus éire admise qu*il s'agit d'une 
possessioD doDt Torigine est antérieure i (a 
publication en Belgique de FordonnaDce de 
i669. La défenderesse invoquait à l'appui 
de celte doctrine le réquisitoire de M. l'avo- 
cat général Belijens que nous reproduisons 
plus haut. 

La défenderesse ajoutait qu'en ce qui 
concerne le droit de couper Therbe, la déci- 
sion de Tarrét attaqué se justifiait d'ailleurs 
par les motifs du premier juge, qui avait con- 
sidéré le droit aui herbages comme fondé en 
titre. Elle soutenait que la formule du dis- 
positif de l'arrêt ^Uzqné: confirme pour le iur- 
plut le jugement a quo, s'appliquait non-seu- 
lement au dispositif, mais aux motifs de ce 
jugement, et impliquait ainsi l'adoption des 
motifs du premierjuge. 

Deuxième branche du deuxième moyen. — 
Fausse application et violation des art. 691, 
706 et 708, en supposant qu'on puisse ad- 
mettre qu'en confirmant le jugement a quo 
quant à la preuve du droit de couper Therbe, 
la cour aurait adopté les motifs du premier 
juge; c'est-à-dire aurait considéré le droit de 
pâturage comin^ une servitude discontinue 
appartenant à !a commune en venu d*un 
titre, et aurait décidé que le mode d'exercice 
de ce droit aurait pu se modifier par la pres- 
cription. 

Les art. 706 et 708 du code civil, placés 
sous la section in titulée : Comment /es «ervtfui/e< 
ê'éieignent, statuent que la servitude se perd 
par le non-usage pendant 30 ans, et que le 
mode de la servitude peut également se per- 
dine par prescription comme la servitude 
même et de la même manière. 

Mais en ce qui concerne le mode d'acqué- 
rir les servitudes, l'art. 691 statue d'une 
manière absolue que la servitude discontinue 
I e peut s'établir que par titre : il repousse 
donc la prescription soit quant à la cousiitu- 
tion même de la servitude, soit quant à son 
mode d'exercice. 

Lorsqu'une servitude discontinue, fondée 
en titre, n'est pas exercée conformément au 
titre, elle s'éteint par prescription : il n'y a 
pas lieu à racquisition d'une autre servi- 
tude. 

Réponte, — Ce moyen manque de base : il 
est vrai que le premierjuge avait considéré le 
droit de couper l'herbe comme une servitude 
discontinue se rattachante un titre; mais la 
cour a formellement décidé que les trois 
droits d'usage réclamés n'étaient pas des 
servitudes discontinues, mais des droits tui 
generii, susceptibles de s'acquérir par pres- 



cription. Dès lors, force est de dire que Farréi 
attaqué n'a adopté les motirs da premier 
juge qu'en ce qui concerne TexisieDoe do 
titre sur lequel ^ ce droit était recoana 
fondé. . 

M. le premier avocat général Faider a 
conclu à la cassation sur le premier 
moyen. 

I Nous venons vous proposer de casser 
l'arrêt attaqué, sur le premier moyen. Cet 
arrêt a trop facilement admis et proclamé, il 
n'a pas suffisamment établi et démooiré que 
les droits d'usage en général ne sont pis 
vraiment des servitudes discontinues, qu'elle 
ont une nature particulière qui devait les 
faire considérer comme plutôt régies parles 
principes d'acquisition de la propriété zen 
présence des traditions si constantes et des 
autorités si nombreuses qui ont attaché b 
qualité de servitudes aux droits d'u^gc daos 
les forêts, l'interprétation et l'applicatioo 
que la cour d'appel de Liège a faites de l'arti- 
cle 638 du code civil exigeaient autre chose 
qu'une simple affirmation. 

c Ainsi, l'arrêt attaqué se réfère à la cos- 
tume de Namur en vertu de cet article, abso- 
lumeut comme s'il s'agissait de ce que Par- 
licle 32 de cette coutume considère comne 
possesêion de biens rééli l'espace de ââ ans; 
et cette coutume ajoutant que cette prescrip- 
tion donne droit en la chose possédée, il eo 
résulterait que le droit d'usage en forets 
devrait être assimilé à un droit réel en la foréi 
même au profit des usagers et en concurrence 
avec le propriétaire. 

c Or^ ceci résiste à la nature même des 
droits d'usage, comme à l'origine même de 
ces droits. Les droits d'usage sont ou fondés 
sur des titres ou des conventions entre pro- 
priétaires et manants, ou'Sur une tolérance 
successive résultant de ce qu'on a appelé 
familiaritas, et qui résultait soit du désir do 
propriétaire de voir s'assembler, autour du 
château ou du monastère , des habitaou, 
soit de l'impossibilité de surveiller eOicact- 
ment de vastes étendues boisées dans les- 
quelles les entreprises clandestines ctaleot 
faciles. 

( Les historiens modernes ont parfaite- 
ment établi ce que Troplong a formulé ei 
développé dans uue dissertation spéciale, 
consacrée à réfuter le système de Proudboo : 
c Les campagnes, on peut le dire hardiment, 
sont nées sous la ihaiii de la féodalité. C'est 
^elle qui a peuplé des déserts, qui y a appelé 
des habitants, qui leur a donné des usages et 
fait des concessions pour les attacher as 
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sol (1). 1 Ces lignes résament une vérité his- 
torique sur laquelle il n'y a plus de dissen- 
timent. G*e8t ainsi que Dupin qui a, dans les 
dernières années de sa vie, publié une édi- 
lion de la coutume de Nivernais avec les 
commentaires de Goquiliey a reconnu, dans 
un de SCS plus Savants réquisitoires, c l^s 
concessions faites aux paysans, principale* 
ment aux laboureurs, pour les attirer et les 
fixer sur le territoire d'une seigneurie, par 
l'appât des bois à bÂiir pour construire et 
réparer leurs maisons, du bois mort et du 
mort-bois pour leur chauffage, des pâturages, 
paoage et glandée pour leurs bestiaux et 
lefirs porcs (2). > 

c C'est après avoir entendu le développe- 
ment de ces vues historiques que les auteurs 
de notre nouveau code forestier ont décidé, 
art. 6, que Paction en cantonnement ou en 
rachat de droits d'usage c ne peut être 
exercée que par le propriétaire. > On voulait 
que ce droit fût réciproque et appartint 
aussi aux usagers : mais ce dernier système 
a été repoussé précisément à cause des 
droits primordiaux que l'on recootiaissait 
chez le propriétaire. La discussion à la 
chambre et particulièrement les discours de 
M. Orts, rapporteur de la section centrale, 
ne sont pas équivoques à cet égard (3) ; et 
Dous-méme, en discutant le code forestier 
devant le sénat, nous avons déclaré, d'après 
des études faiies alors, nous rallier à ces 
aperças historiques (4). On peut donc dire 
que, suivant leur origine, les droits d'usage 
sont des concessions faites par les seigneurs, 
et ces usages sont, il faut le reconnaître, non 
pas uA droit réel dans la forêt, mais l'exer- 
cice de certaines jouissances qui la grevaient 
et dont le propriétaire pouvait se libérer soit 
par ane transformation de droit appelée 
cantonnement, soli par une indemnité pro- 
portionnée à l'importance des usages : mais 
il fallait que ces usages fussent acquis tels 
quels, soit par titre, soit par prescription, 
c'est-à-dire d'une manière incommu table. Or, 
il y avait inCniment de variété dans les coi>> 
tuoDes au sujet de la prescription des servi- 
tudes :les unes, comme celle deVermandois, 
permettaient d'acquérir toutes les servitudes 
par prescription ; les autres, comme celles de 
Paris, de Normandie, d'Orléans, n'admettaient 



(I) Voy. Bwue dei Bevuei de droite t. I, p. 160, 
dissertatioa sur la oécessilé de reformer les éludes 
liistoriqiic^ aplilicables au droit français. 

(9j Voy. Dupiii, Bêquiêitoiret et ptaidoyere, t. 5, 
p. 480, 2i, 23 mars t8i2. — Voy. aussi, eu divers 
passages, la t>elle histoire du droit féodal queCban- 



pas de servitudes sans titre. Il est inutile de 
rappeler la nécessité, reconnue par les au- 
teurs du code civil, d'établir l'uniformité de 
principes et de lois dans cette partie si Im- 
portante de la législation. 

c Or, le code a décidé que les servitudes 
continues et apparentes pourraient s'acqué- 
rir par titre ou par possession de 30 ans, 
mais que toute autre servitude, notamment 
les discontinues, ne pourraient s'acquérir que 
par titre. 

c L'article 691 proclame cependant que 
les servitudes acquises légitimement par 
prescription, en 1804, lors de la promulga- 
tion du titre des Servitudes, seraient respec- 
tées. 

c Donc, une servitude discontinue non 
acquise par la révolution du temps voulu 
pour prescrire, au moment où le code a été 
mis en vigueur, tombe dans le néant, et la 
prescription en est déOnitivement interrom- 
pue. 

c Si, comme nous le pensons, il s'agit ici 
de trois droits d'usage constituant des ser- 
vitudes discontinues, nous devons recon- 
naître que l'arréi atuquéa eu tort d'admettre 
la preuve même par témoins des faits libellés 
dans son dispositif. Ck>nirairement à l'art. 691 
du code, l'arrêt admet: 1" la preuve d'une 
possession immémoriale ou plus que trente- 
naire pour le droit de bois mort; 2«la preuve 
d'une possession trentenaire pour le droit de 
couper rherbe (en ce dernier point, l'arrêt 
confirme le dispositif du jugement du tribu- 
nal de Mamur); 5« la preuve d'une possession 
de plus de 22 ans avant 1810, c'est-à-dire 
d'une possession commencée avant le code 
sous l'empire de la coutume de Namur, et 
continuée encore pendant six ans sous le code 
civil. L'arrêt admet donc très-positivement 
la prescription comme moyen d'acquérir les 
trois droits d'usage réclamés par la commune 
défenderesse. 

f L'arrêt réforme le jugement de Namur 
en ce qui concerne le bois mort et les feuilles 
sèches ; elle le confirme en ce qui concerne 
les herbes, mais ses motifs s'étendent évi- 
demment aux trois usages; si l'arrêt con- 
firme ensuite po«r le surplus le jugement a 
quo, il fait allusion à la partie du jugement 



pionnière a publiée sous le titre : De la ftropriélé dee 
eaux euuranttt, 

(3) Sénnees dé la chambre des re(irésentants drs 
27elS8 février 1852. 

(i) Séances du sénat des 14 et 15 avril 1853. 
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relative à la copropriété de la forêt, poîot 
doot il D*e8t plus question ici. Ce qui est cer- 
tain, c*e8t que Tarrét attaqué a établi des 
principes et une déduction qu*eile applique 
à tous les usages réclamés : il dit que les 
droits d*usage dans les bois sont des droits 
d*une nature spéciale; il interprète le décret 
de 48tO au point de vue de Tenlèvement des 
feuilles mortes et de la coupe des herbages ; 
il apprécie la portée de Tacie de 1784 relati- 
vement à la totalité ou à uue partie des 
droits réclamés ; et, comme conséquence, il 
admet la commune à prouver une possession 
valable pour la prescription de tous les droits 
réclamés. 

Or, nous disons qu'il y a ici violation de 
Fart. 69i dn code civil, et c'est en faisant 
une fausse application de Fart. 636 de ce 
code et de Part 32 de la coutume de Namur 
qu'elle est arrivée à cette violation. 

c Nous soutenons que les usages litigieux 
ont le caractère de servitude diêcotuinue. La 
commune défenderesse dit que Parrét a dé- 
cidé souverainement en fait qu'il ne s'agit 
pas de servitudes discontinues, que la loi ne 
définissant pas ce qu'il faut entendre par 
usages forestiers, la définition dépend de 
l'appréciation du juge : mais on oublie que 
l'art. 688 du code définit la servitude dis- 
continue; c'est celle c qui a besoin du 
fait actuel de l'homme pour être exercée : 
tels sont les droits de passage, puisage, pa- 
cage et autres semblables. > il y a là, à la 
fois, définition de la servitude discontinue et 
application delà définition à l'un .des princi- 
paux droits d'usage : il faut en conclure que 
le pacage (droit d'usage au premier chef) est 
une servitude discontinue, de même que 
d'autres semblables qui ne peuvent sous le 
code s'acquérirpar la possession trentenaire. 
Orjes auteurs ont-ils eu tort, comme Merlin, 
Dupin, Dalloz, de qualifier les droits d'usage 
de servitudes discontinues? L'art. 688 ne 
semble vraiment pas permettre le doute ou 
la controverse, surtout en présence des lois 
romaines que nous rappelons ci*après. 

. N'est-ce pas aussi en se référant aux défi- 
nitions des anciennes coutumes et des an- 
ciens Juristes que les auteurs du code ont 
défini la servitude discontinue et donné, à 
titre démonstratif, des exemples pris des 
relations ordinaires des hommes et des droits 
collectifs qualifiés usages? 

f Évidemment, voilà l'essence de la servi- 
tude discontinue, voilà ladéfinition du pacage 
comme exemple des droits d'usage ou des 
autres droits semblables, et l'on ne peut pas 
dire qu'il dépend du juge de donner une 



définition du droit d*u8age. Il ne peut pas 
dépendre non plus de lui de donner à l'ar- 
ticle 636 du code un sens qui ne s'acoorderaii 
pas avec Fart. 688. 

c Lorsque cet article dit : l'usage des 
boîe et des forêu est réglé par des lois par- 
ticulières, il fait évidemment allusion aoi 
lois relatives à la conservation ci i la police 
des bois et forêts; il n'entend évidemroeoi 
■pas, au moment où il établissait l'unité de 
doctrine eu matière de servitude et de pres- 
cription, renvoyer aux anciennes coutumes, 
aux anciennes doctrines dont oo voulait pré- 
cisc^meni effacer les disparates, les conin- 
diciions et les Inconvéïiienis. Nulle loi parti- 
culière ne s'occupe de défiuir la nature 
intrinsèque des droits d'usage propreroeot 
dits; cette définition est faite dans Part. 588 : 
mais il y a des lois, notamment TordonnaDce 
de 1669 et le code forestier, qui règleoi 
l'exercice de ces droits et qui font la police 
des usages et des usagers. Il faut nécessaire- 
ment concilier l'art. 636 et l'art. 688 ; ce 
dernier s'occupe de la nature des droits et 
l'autre fait^ allusion à l'exercice des mêmes 
drdits. ' j 

c Le sens attaché à l'art. 636 pir Farrét 
attaqué est erroné; l'arrêt est conduit k 
énoncer, sans trop chercher à le prouver, 
que les droits d'usage sont d'une nature spé- 
ciale, tandis que Fart. 688 interdit évidem- 
ment d*attribuer à ces droits une autre naiun 
que celle que lui donne sa qualité de- servi- 
tude discontinue, servitude réelle qu'on a 
parfois qualifiée de mixte, c'est-à-dire mé- 
langée de réalité et de personnalité, qui exige 
le l'ait actuel de Fhomme et qui ne présup- 
pose pas toujours, à proprement parler, la 
prédominance d'un fonàs sur l'autre, mais 
une faculté personnelle résultant, par exem- 
ple, de la résidence ou de Fhabitaiion daos 
un lieu déterminé. 

< La doctrine est presque unanime dans 
ce sens. Vous savez avec quelle vigueur 
Proudhon est combattu : Merlin, Troplong, 
Dopin, Dalloz sont d'accord sur la qua- 
lité de servitude discontinue attribuée aoi 
droits d'usage : nous nous bornerons à 
renvoyer à ces auteurs ; il serait puéril de 
multiplier les ciutions : nous ne saurions, il 
est vrai> admettre les restrictions un peu 
subtiles de Troplong, ni son interprétatioa 
de Fart. 636 (1). Nous ne trouvons ni injus- 
tice ni inconvénient à accepter la doctrine 
dont tant de monuments judiciaires que Foo 



(1) Voir Troplong, de ta Prescription, n«« 59i rt 
suÎTantf. 
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TOUS a cités consacrent la Taleur, et c'est 
aussi la qiialiQcaiioo de senriiude réeile que 
vous avez donnée dans voire arrêt du 9 mai 
1858 aux droiisdes usagers dans les foréls. 

c Mous ne voulons faire que deaz ciiaiîons 
prises des conclusions déjà citées de Dupin : 
c La prescripiiun d*utt droit d'usage par la 
possession n*est pas permise, i dit il; ail- 
leurs, définissant Tordonnance de 1G69, il 
dit : c C'est une loi pour la police et la con- 
servation des foréls, une loi de préservation 
et de répression. > Or, nous trouvons dans 
ces deux phrases la doctrine du code en 
matière de prescription de ^droits d'usage, 
suivant Fart. 688 ; et le caractère des lois 
par lieu lières réglant l'usage des forêts, sui- 
▼ant l'an. 656. Et, dans ces termes, le sys- 
tème du pourvoi est justifié et celui de l'arrêt 
est fondamenialemeot condamné (I). 

Nous sommes amsi amenés à conclure à 
)a cassation, sans devoir nous occuper des 
autres moyens. 

ARRÊT. 

LÀ COUR ; — Sur le premier -moyen de 
cassation, tiré de la fausse application de 
fart. 656 du code civil et de l'art. 52 de la 
coutume de Namur,et,par suite, de la viola- 
tion des art. 688 et 691 du code civil : 

Attendu qu'aucune disposition du code 
civil n'a déterminé, d'une manière spéciale, 
le mode d'acquisition des droits d'usage dans 
les bois et forêts ; 

Que l'art. 656 de ce code, en statuant que 
rusage des boU et fotêtn est réglé par de$ lois 
particuUèreî, n'a évidemment eu en vue, 
ainsi que l'indiquent ses expressions mêmes, 
que le mode d'exercice du droit, soii per- 
sonnel, soit réel, en se référant aux lois en 
vigueur, et notamment à l'ordonnance des 
eaux et forêts de t()69y qui règlent la jouis- 
sance des usagers; 

Attendu que ces lois particulières ne s'oc- 
cupent eu aucune façon du mode d'acquisition 
des droits d'usage, et qu'on ne peut admettre 
que le législateur aurait eu la pensée de se 
référer aux anciennes coutumes, pour ce qui 
concerne l'acqnisiiion par. prescription des 
droits d'usage dans les bois et forêts ; 



(1) Voy. sur la matière : Liv. 8, titre 3, D., LL. 3, 
S t: 5,$ I; 6,S 1{ Coquille, sur Nifcrnais cl /twa'i. au 
dr. françaiif Buridan, sur Vermaodols ; Basnage, 
sur Mormundie ; Legrand, surTroyesi Cbasscoeux, 
sur Boorgogae ; De Gulloo, sur Tordoiioanee de 
1669, inlrod.; Leyser, Jiu Giorgieum, ia-roKHb. 3, 
cap. 10 el 11, dt paseuië et syivii i Jovet, Doetrint 



Attendu que pour reconnaître si cesdroits 
sont susceptibles d'être acquis par prescrip- * 
tion sous l'empire du code civil, il y a lieu 
de recbercher leur nature propre et leur ca- 
ractère légal ; 

Attendu que les droits d'usage dans les 
bois et forêts sont sans doute des droits 
d'une nature particulière, en ce sens que 
l'intérêt de la conservation des forêts et la 
difficulté de prévenir les abus qui peuvent s'y 
commettre, non moins que l'importance de 
ces droiu pour les communes usagères, exi- 
gent impérieusement quêteur exercice soit 
soumis à des disposiiious particulières régle- 
mentaires et de police ; 

Que c'est là ce qui explique pourquoi, dans 
plusieurs coutumes anciennes, les droits 
d'usage dans les foréis faisaient l'objet de 
titres particuliers, distincts du titre des Ser- 
vitudes, et pourquoi l'art. 636 du code civil 
a renvoyé aux lois particulières sur cet ob- . 
jet tout ce qui concerne l'usage des bois et 
forêts; mais qu'il n'en est pas moins incon- 
testable que, tant d'après la législation cou- 
tnmière que d'après le code civil, de pareils 
droits constitués au profit, soit d'une com- 
munauté d'habitants, soit de certaines habi- 
tations usagères, constituent de véritables 
servitudes; 

Que, notamment, la coutume de Nivernais, 
tout en traitant dans deux chapitres distincts 
et séparés, la matière des servitudes réelles 
et celle des bois et forêts, n'en reconnaissait 
pas moins textuellement, dans l'art. 40 de 
son chapitre 17, que ces droits d'usage 
étaient de véritables servitudes, caractère 
qui leur était reconnu, sans contradiction, 
non-seulement par le commentateur de cette 
coutume. Coquille {Institution au droit fran^ 
çais, titre Des bois et usages), mais encore 
par tous les auteurs coutumiers les plus con- 
sidérables: Çbasseneux, sur le chapitre 45 
de la coutume du duché de Bourgogne, ar- 
ticle 2, n*" â4, in verbîs Usage des bois; Le- 
grand, sur Troyes, art. 168, glose â, n*" 34 et 
35; Loisel, Insiitutes coutumières, livre 2, 
titre 11, n^ 25, in verbis Possession immémo* 
riale; Louvrex, tome 11, p. 445, n* 6 ; 

Attendu que si plusieurs coutumes admet- 
taient, quant au mode d'acquisition par 



dts arrêts, v» Usages, Pâturages,' Henrys et Breloo» 
nier, t. 3, p. 538; Cepolla, de sertit, rwt. prwd*, 
cap. 9, n« 23 ; Serres, InstU. au dr, franfais, iiv. i,. 
til. 5 ; Loisel, Instit. eout,, liv. 3, lit. 2. n* 23 ; Su- 
bet, liv. 3, lit. 34, n«« 33 k 47, ei lit. 66, u* 2 ; Lou- 
vrei, l. 2, p. 445. 
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pre8criptioD,one distioctioB entre les usages 
• des bois et les autres servitudes, ce n'est 
polot que les premiers fussent considérés 
comme des droits réels iui generis, mais par 
le motif qu'en donnent Coquille (Institution 
du droit (rançaû^ litre Des èots U usageê, 
p. 70) et Dunod (Traité de$ prescriptiont, 
2* partie, chapitre 6, de la Pre$cription des 
servitudes)^ à savoir, que les actes d*usage 
dans les bois sont souvent clandestins et 
qu'on ne doit pas y déférer légèrement pour 
en former un droit; 

Attendu qu'en, présence des dispositions 
des an. 657 et 688 du code civil, Il est im- 
possible de méconnaître an droit d*nsage au 
proût des habitations usagères d'une com- 
mune, le caractère de servitude discontinue, 
caractère que n'allèrent ni la circonstance 
que le droit s'exerce par l'appropriation de 
certains produits du fonds servant, comme le 
prouvent les lois 3, { I, 5, $ i et 6, S i« ^*- 
geste, de servitutihus prœdiorum rusticorum, et 
l'art. 688 précité du code civil, ni le droit 
reconnu aux usagers de demander le can- 
tonnement, qui ne constitue poiut un partage 
de propriété indivise, mais une transforma- 
tion du droit d'usage par le rachat en nature 
de la servitude; 

Attendu que sous Tempire du code civil, 
les servitudes discoutinues sont imprescrip- 
tibles aux termes de l'art. 69i de ce code, 
qui i)e reconnaît que les servitudes de celte 
nature ainsi acquises par la possession avant 
sa publication ; 

Que, dès lors, en décidant que, sous l'em- 
pire de la législation actuelle, les droits d'u- 
sage de couper l'herbe ou de ramasser le 
bois mort ou les feuilles mortes dans le bois 
de Froidmont, a pu s'acquérir par une pos- 
session de vingt-deux ans, commencée avant 
la publication du code civil, sous l'empire de 
la coutume deNamur,ou par une possession 
trenténaîre commencée postérieurement à 
cette publication, sous prétexte que les«di-oits 
d'usage dans les forêts ne sont pas de simples 
servitudes, mais des droits d'une nature spé- 
ciale qui, aux termes de l'art. 636 du code 
civil, auraient continué à être régir par des 
lois particulières et notamment, dans l'espèce, 
par les dispositions de la coutume de Namur, 
même en ce qui. concerne leur mode d'acqui- 
sition, l'arrêt attaqué a fait une fausse appli- 
cation dudii art. 636 ainsi que de l'art. 52 de 
la coutume de Namur, et a expressément 
violé l'art. 691 du code civil; 

Attendu qu'on ne peut prétendre avec 
fondement qu'au moins en ce qui concerne le 
droit de couper l'herbe, l'arrêt attaqué se 



justifierait par les motifs do premier jofe, 
dont la cour de Liège a confirmé la décisim 
sur ce chef de contestation; 

Qu'en effet, te tribunal de première ii- 
stance de Namur avait admis la commune de 
Moustier à établir sa possession (reoteniire 
du droit de couper l'herbe dans le bois de 
Froidmont,, par le motif qu'en regardantes 
droit comme une servitude discontJDae, régit 
quant à sa constitution par l'an. 691 du code 
civil, la preuve de l'exercice de ce droit pen- 
dant le temps de la prescrIptioD n'en est pu 
moins admissible, ce droit ne devant être 
considéré que com*me un mode nouveu 
d'exercice de la servitude de pâturage qui se 
trouve établie par titre; 

Attendu que la cour d'appel n'a» point 
adopté le motif du premier juge; qu^ao coa- 
traire, en prenant son point de départ daos 
un principe diamétralement opposé à celui 
que supposait le jugement du tribunal de 
Namur, elle a décidé que le droit de cooper 
l'herbe, comme les autres droits réclamés par 
la commune, constitue non un droit de ser- 
vitude discontinue régi par l'art. 691 di 
code civil, mais un droit sui generis, suscep- 
tible d'être acquis par une posseiision treote- 
naire, sans même que la commune fût lenie 
d'établir que les actes de possession qu*elle 
invoque n'auraient pas été délictueux» et que 
sa possession réunit ainsi toutes les condi- 
tions requises pour arriver à la prescrip- 
tion ; 

Que la cour d'jippel de Liège a donc coa- 
firmé le jugement dont appel, en ce qui con- 
cerne le droit de couper Therbe, par des 
motifs nouveaux qui la dispensaient d'exami- 
ner et d'apprécier subsidiairement les motiis 
donnés par le premier ju^e; 

Par ces motifs, et sans qu'il soit besoin 
d'examiner les autres moyens de cassa- 
tion; 

Casse et annule l'arrêt rendu par la coir 
d'appel de Liège le \ 3 juillet 1 864 ; « 

Ordonne que le présent arrêt sera trans- 
crit sur les registres de la cour d'appel de 
Liège et que mention en sera faite en marge 
de l'arrêt annulé ; 

Et pour être fait droit sur l'appel du jug^ 
ment du tribunal de première instance de 
Namur en date du 26 mars 1862, renvoie la 
cause et les parties devant la cour d'appel de 
Bruxelles ; 

Condamne la partie défenderesse aux dé- 
pens de l'instance en cassation et à ceux de 
l'arrêt annule; 
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Ordonne la restitution de Tamende con- 
signée . 

Du 22 juin 1866. — 1'« cb. ^ Pré$. M. le 
baron de Gerlache, premier président. — 
Rapp.M. De Guyper.— Cond. conf. II. Faider, 
premier avocat général. — PL MM. Lejeune 
et Dotez. 



PATENTE (droit de). — Sociétés anonymes. 

— Capitaux engagés.— Sommes réparties. 

— Obligations. — Intérêts. — Base du 

DROIT DE patente. 

Les moU capiuux eogagés, sommes réparties à 
quelque titre que ce soit, dont se êeri l'or- 
iicU Z de la loi du 22 janvier 1849, ne 
comprennent jque le capital social gui se 
divise en aetipnê aux termeê de l'art, 34 
du code de commerce; ils ne ê'appli^ 
quent pas aus sommes que la société fait 
valoir j même celles qui sont fournies par 
des tiers; spécialement, ils ne s'étendent 
peu aux sommes provenant d'obligations 
émises par la société (*). (Ordonnance du 
il février 1816; loi du 21 mai 1819, tableau 9; 
loi du 6 avril 1823; toi du 22 janvier 1849.) 

(compagnie du chemin de fer du centre, — 
c. le ministre des finances.) 

La société anonyme dite : Compagnie du 
chemin de fer du Centre, constituée par acte 
public du 25 août 1853, a été autorisée par 
arrêté royal du 3 septembre suivant. 

Les dispositions statutaires qu'il importe 
de connaître sont les art. 1, 6 et 61. ils sont 
ainsi conçus : 

c Art. 1^. il est fondé, par ces présentes, 
sauf l'approbation du gouvernement, une so- 
ciété anonyme qui existera entre tous les pro- 
priétaires des ACTIONS créées ci-oprès, » 

c Art. 6. Le fonds social se compose : 

t {• De 11,000 actions de 
5O0 fr. chacune, ensemble . fr. 5,500,000 

. c 2*' De 5,792 obligations au 
capital nominal de 500 fr. cha* 
eu ne, à Tintérét annuel de 5 p.c, 
éaiises au uux de 545 fr. 50 c, 
formant un capital effectif de 
1,999,977 fr. 60 cent., soit en 
chiffre rond 2 millions de francs. 2,000,000 

« Donnant un capital de fr. 7,500,000 

(1) Blêmes décisions eo cause : !« de la Grande Com- 
pugnie da Loxembourg; 2<> de la Société anonyme 
«les Verreries d'Herbatle; 3« de la Compagnie de TEsi 
Belge { 4* de la Société anonyme do canal de Bossoyt 
à Courirai. 



c Les obligations émises au taux indi- 
qué de 345 fr. 30 cent, seront remboursées 
au pair par un tirage annuel au sort dans 
Fespace de 57ans,suivant le tableau d'amor- 
tissement ci-annexé. 

c Le premier remboursement aura lieu 
à la fin de la première année d'exploitation 
du chemin de fer. 

c La société consacrera annuellement ude 
somoie de 106,000 à 107,000 francs pour 
servir l'intérêt etl'amortissemcnt des obliga- 
tions jusqu'à parfait remboursement. > 

«Art. 61. Les produits de l'entreprise 
serviront d'abord à acquitter les dépenses 
d'entretien et d'exploitation du chemin, les 
frais d'administration et généralement toutes 
les charges sociales, notamment le service des 
intérêts et l'amortissement des obligations créées 
par la société en conformité de l'art. 6. • 

Le fonds social a reçu, ensuite, quatre 
accroissements. En 1859, la société a em- 
prunté au prince de Cbimay une somme de 
700,000 fr., et dans le courant des années 
1860, 1861 et 1863, elle a émis de uouvelles 
obligations respectivement à concurrence de 
700,000 fr., d'un million et de trois millions. 
Il y a donc aujourd'hui quatre séries d'obli- 
gations. 

La société anonyme du chemin de fer du 
Centre a été imposée au rôle du droit de pa- 
tente de Texercice 1864 pour la somme prin- 
cipale de 4,178 fr. 23 cent. Cette cotisation 
est établie sur une somme de 250,694 fr. 
un cent., provenant, est-il dit, du bénéfice du 
compte d'exploitation s'élevant à 352,019 fr. 
un cent., doDtona déduit:!'' pour intérêts de 
3,955 obligations non amorties de la 3* ^érie, * 
59,325 fr. ; 2'' pour intérêis d'un emprunt 
de 700,000 fr., à raison de 6 p.c, 42,000 fr. 

La publication du r6Ie ayant eu lieu le 
1*' décembre 1864, la société a formé son 
recours par requête du 4 janvier 1865. Elle 
a demandé la remise totale de sa cotisation, 
< attendu que la somme qui, d'après le 
bilan arrêté aii 31 décembre 1863, a servi de 
base au droit de patente est une charge so- 
ciale et non un bénéfice, > 

Le 11 janvier 1865, le collège des répar- 
titeurs de la ville de Bruxelles a émis un 
avis favorable. 

' Le même jour, le contrôleur a exprimé une 
opinion coutraire. 

Enfin, le directeur de la province de fira- 
badt s*est rallié à Topinion du contrôleur. 

La députation p.ermanente du Brabant a 
statué le 10 mai 1865. Sa décision porte ; 

c Vu les avis émis par les répartltears, 
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pir le coatr6|ear et par le direciear des eon- 
tribuiioos : 

« Attendu que d'après les dispositions de 
rart 3 de la loi du 22 janvier 4849, oo doit 
entendre par bénéûees annuels donnant ou- 
verture au droit de patente les intérêts des 
eapiiaux engagés, les dividendes et généra- 
lement toutes les sommes réparties à quel- 
que titre quece 8oit,y compris eelles affectées 
i Taccroissement du capital social et les fonds 
de réserve; 

€ Attendu que le fonds social delà société 
se compose d'actions et d'obligations, et que 
les sommes versées par les porteurs de ces 
deux titres constituent le capital engagé 
dans les travaux pour lesquels les sociétés 
sont formées ; 

€ Attendu que la somme destinée à faire 
face au payement des intérêts payés aux 
obligationnaires est passible du droit de pa- 
tente, alors qu'elle est prélevée sur les béné- 
fices annuels, et qu'à cet égard Fart. 3 de la 
loi du 22 janvier i84i)ne laisse place à aucun 
doute; 

« Attendu que toute opinion contraire à 
ce soutènement, si elle était admise, permet- 
trait aux sociétés anonymes d'éluder à vo- 
lonté l'intention du h'giblateur et de priver 
le trésor public d'une partie de ses ressour- 
ces, à part qu'elle aboutirait à une véritable 
inégalité dans la répartition de l'impôt auquel 
seraient soumises les sociétés dont le capital 
social se composerait seulement d'actions ; 

c Attendu, d'ailleurs, que la cour de cas- 
sation, par son arrêt du 13 juin 1859, a décidé 
qu'aux termes de Fart. 3 de la loi du 22 fé- 
vrier 1849, ou doit considérer comme béné- 
fices annuels tout le produit de l'exploiution 
du fonds social, après déduction des dépenses 
nécessitées dans le cours de l'année pour 
cette exploitation, quelque insuffisants que 
puissent être les bénéfices pour récupérer le 
prix de la concession ; 

c Att( ndu que, d'après le bilan arrêté le 
31 décembre 1863, il a été prélevé sur les 
bénéfices réalisés à cette époque une somme 
de...., qui a servi au payement des intérêts 
des actions privilégiées ou des obligations ; 

< Attendu que la cotisation ouverte de ce 
cbef au rôle de 1864 a été régulièrement 
établie ; 

• Arrête : 

c La cotisation dont il s'agit est main- 
tenue. > 

La société demanderesse s^st pourvue en 
cassation. Elle a fondé son pourvoi sur la 
violation et la fausse interpréution de la loi 
du 21 mai 1819, Ubieau n* 9; de la loi 



du 6 avril 1823, art. 9 ;de la krf da 22 janvier 
1849, art. 3, et, en tant que de besoin, de 
l'art. 34 du code de commerce. 

M. l'avocat général Cloqaett« a eoncio i 
la cassation dans les termes suivant» : 

c L'art. 3 de la loi du 22 janvier 18i$ 
porte que le droit de patente des sociétés 
anonymes est établi sur le montant de lears 
bénéfices annuels, et que l'on doit entendre 
par bénéfices la intérêu des capitaux engêga^ 
les dividendes, et généralement iouies ks 
sommes réparties à quelque titre que cesiHC 
y compris celles affectées à l'accroissemeit 
du capital social et les fonds de réserve. 

c D'après le texte de l'art. 3, le principe 
fondamenui en cette matière est donc quil 
n'y a que les bénéfices qui soient pas&ibles 
de cotisation ; mais comme il est élémentaire 
qu'il n'y a de bénéfices réels que déduciioa 
faite des dettes qu'on a contractées pour les 
obtenir, il s'ensuit que, pour déterminer le 
montant des bénéfices cotisables, il faut gé- 
néralement déduire des sommes que IVi- 
ploilatiou du fonds social a rapportées peDflaot 
un exercice annuel, tout ce que la sociétés été 
obligée de débourser, pendant le même exer- 
cice, de quelque chef que ce soit. 

€ Par une conséquence directe de ce pria- 
cipe, lorsqu'une société anonyme a contracté 
des emprunts et qu'elle s'est obligée à eo 
servir les intérêts et à les rembourser par 
voie d'amortis6emeni,-tout ce que ces charges 
lui coâieni annuellement doit venir en dé- 
duction du montant de ses recettes, pou 
établir le vrai chiffre de ses bénéfices pendaDi 
l'année. 

. i On reconnaît que ce principe est appli- 
cable aux emprunts faits par la société de- 
manderesse postérieurement à rbomologatioo 
de ses statuts, pour servir à liquider sa sitoi- 
tion financière, en tant que cette siioatiofi 
résulte de Texploitation delà voie construiie; 
mais on soutient et il a été décidé par la dè- 
piitatioii permanente qu'il ne Test pas à m 
série d'obligations émises par cette sociéié 
en vertu de ses statuts, à l'effet de suppléer 
à rinsuflisance des mises des actionnaires et 
de compléter les capitaux jugés nécessaires 
pour construire le chemin de 1er oouncaDaL 
et qu'il ne l'est pas non plus à une autre série 
d'obligations, émises plus tard avec rauun- 
sation du gouvernement, pour donner plu» 
d'extension à l'entreprise et, eu ce qui cob- 
cerne particulièrement la société de la Jonc- 
tion de TËst, pour ajouter un embranche- 
ment à son chemin de fer. 

€ Sa décision est principalement fondée 
sur ce que l'art. 3 précité rangeant parmi les 
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cotisables les inUrèU deê capitaux 

engdf^lLen résulte, selon la dépatation, 
que tol^^^ue produit le jeu des capitaui 
dont la I^Bé dispose doit être soumis au 
droit depal^^kles intérêts des capitaux en- 
gagés n'éun^^Bsque leur produit; et sur 
ce que le fonds^Bbi se composant, diaprés 
les statuts, non-linnent des mises appor- 
tées par les actionl^^, . mais encore du 
montant des obligatio^kémises^ ces oblij 
tions font partie des cl^^ux engagés. 
les intérêts sont déclarés^ " 

f 11 faut considérer le^mpiRns dans 
leurs rapports avec les actionnaires de la so- 
ciété anonyme, et dans leurs rapports avec 
les porteurs d'obligations. 

c Relativement aux. actionnaires, les capi- 
taux provenant des obligations se confon^ 
dent dans la caisse de la société avec les 
capitaux provenant des mises, et les bénéfices 
réalisés sont tout à la fois le produit des uns 
et des autres. On ne peut, sans méconnaître 
ce qui a élé constitué comme base de Fim- 
pôt, soJl^tre la société au droit de patente 
sur le |^^^fe|^tde son exploitation, en ne 
tenant pas^H^^l^^iites ses charges ; et 
la généralité aR^^^hjJM^S ne permet 
aucunement de dérogenR|^^^^^{i]il n'y 
a de bénéfices qu'après dédu< 
ou des charges pour aucune parti 
duit de Texploitation, quelle que soit d'ail 
leurs sa destination. Relativement aux asso- 
ciés, il y a donc lieu à déduction. Mais les 
capitaux provenantdes obligations ne donnent 
pas à ceux qui sont porteurs de ces titres, un 
produit de même nature que celui que les 
associés retirent de ces capitaux par l'indus- 
trie à laquelle ils se livreni» Ils ne donnent 
pas aux porteurs de titres un produit aléa- 
toire et variable comme est toujours celui 
d'une entreprise industrielle, mais un pro- 
duit fixe et ceruin de 5,4 ou K p. c, selon le 
taux auquel les obligations ont été émises. 
Ce produit n'est pas un bénéfice, dans le 
langage usuel, pas plus que dans celui de la 
loi, et il ne rentre pas dans la disposition de 
Fart. 3 de la loi du 32 juin i849, qui ne 
soumet au droit de patente les intérêts de$ 
capitaux engagés et les sommes réparties à 
quelque Htre que ce soit, que comme étant des 
bénéfices. 

c Si ces intérêts et ces sommes étaient 
cotis&bles dans leurs rapports avec les por- 
teurs d'obligations, il s'ensuivrait que les 
associés auraient à payer le droit de patente 
non-seulement sur les bénéfices qu'ils réali- 
sent pour leur compte, mais encore sur les 
intérêts et les sommes qu'ils payent aux por* 
teurs d*obIigations. 

pàsic, 1866.— 1" Piani. 



c Les mêmes capitaux donneraient ainsi 
lieu è la perception d*un double droit de pa- 
tentç, et ce serait la société qui payerait le 
droit établi sur ce qui profile aux porteurs 
d'obligations, et qui n'est.qu'une charge pour 
elle. 

c Tandis qu'il n'existe généralement pas 

dJiiii^^^UÊft créances mobilières, le fisc 

^^^nnellement un droit sur 

^bligatioDs^^^^ par les sociétés ano« 
nymes. La loi n^l^ voulu toutes ces ano-* 
malies 

c Les capitaux qn'iil^pciété anonyme se 
procure par les obligaii^kau'elle émet sont 
bien des capitaux engagé^^ ce sens qu'ils 
peuvent être perdus pour ll^ciété qui les 
emprunte comme pour les ci 
prêtent, si Tentreprise ne doi 
vais résultats. Mais quand l'i 
entend par bénéfices les in 
engagés, c'est uniquemen 
gagés par les associés à 
ciales qu'il veut parler, ' 
tous les capitaux qui. 



de la société par des 
très transactions. Q; 
qu'on entend aussi^ 
réparties à quelque 
qu'aux sommes. 
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[ttedispQ^BI, s'applique; et elle ne 
tent aux payements faits 
aurpoH^^pnsiigations, soit pour intérêts, 
soit pour remboursement des obligations. 
C'est ce qui résulte k toute évidence des dis-' 
eussions préparatoires de la loi du 28 janvier 
1849. 

c Les lois des 21 mai 1819 et 6 avril 1823 
avaient établi, pour les sociétés anonymes, la 
cotisaiion^u droit de patente sur leurs dtot- 
dendes; et dans le cas oh les statuts de ces 
sociétés portaient qu'il serait annuellement 
payé des intérêts aux actionnaires, à raison 
de leurs mises, c'était, sous l'empire de ces 
lois, une question fort controversée de savoir 
si les sommes à payer aux actionnaires, pour 
les intérêts, devaient être comprises ou non 
dans les dividendes cotîsables. Un arrêt de 
cette cour avait décidé qu'elles devaic^nt «n 
être défalquées. 

c La loi du 22 janvier 1849 a voulu réagir 
contre cette décision, et elle n'a eu d*autre 
but, en parlant des intérêts des capitaux en- 
gagés, que de les faire comprendre dans ces 
dividendes. 

c En effet, lors des discussions, le mi- 
nistre a soutenu qu^en principe la cotisation 
devait porter sur les Intérêts qui, d'après les 
sUtutSy doivent être distribués, comme sur 

18 
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toutes autres sommes qui profitent aux ac- 
tiounaires; et pour justifier la disposition de 
Tart. 3 de ladite loi, relative aux intérêts des 
capitaux engagés, à la chambre des repré- 
sentants, il a dit : « Tout ce quiesi à répar- 
c tir aux actionnairei, déduction faite des 
c charges qui grèvent Tétre moral qu'on 
« appelle société anonyme, tout ce qui est à 
c diviser entre eux s'appelle divideude et 
c doit être soumis à Timpôt. • C'est dans ce 
sens que le ministre a parlé des intérêts des 
capitaux engagés ; et dans les discussions, ni 
lui, ni personne n'a rien dit d'où l'on puisse 
induire que ces mou de l'art. 5 auraient une 
portée plus étendue, et qu'il s'y agirait des 
sommes à payer aux porteurs kobligations, 
pot^r intérêts descapitaux qu'ils fournissent. 

c Au sénat, le ministre a positivement 
déclaré que c'était du capital versé par les 
aclionnaireê qu'il s'agissait. 

t Iladitàla chambre des représentants et 
au sénat que la loi n'innovait pas, qu'elle ne 
faisait qu'interpréter les lois de 1819 et de 
1823, quant à la base de la cotisation; et il a 
constamment reconnu que dans ces lois la 
cotisation n'avait d'autre assiette que ce qui 
est distribué aux actionnaires. 

c Le principe légal, qui, comme nous 
l'avons dit, résulte déjà clairement du texte 
de l'art 3, que la cotisation ne porte que 
sur le bénéfice, et le principe de raison, 
qu'il n'y a de bénéfices qu'après déduction 
des charges, ont d'ailleurs été proclamés par 
tous les orateurs qui ont pris part aux dis- 
cussions ; et les paroles du ministre que nous 
avons déjà citées, c tout ce qui est à répartir 
c aux actionnaires, déduction faite des 
4 charges qui grèvent l'être moral, doit être 
c soumis à l'impôt, i ne laissent ouverture à 
aucun doute sur la pensée du gouvernement, 
qui n'a voulu soumettre au droit que les bé- 
néfices obtenus par les actionnaires. 

c Du moment où c'était dans de pareilles 
idées que la loi était conçue, elle ne pouvait, 
sans inconséquence et sans prendre une 
autre base, soumettre à l'impôt les intérêts à 
payer et les remboursements à faire aux por- 
teurs d'obligations. Pqur les actionnaires, ces 
intérêts ne sont pas des bénéfices, mais des 
charges; et pour les porteurs d'obligations, 
ils ne sont pas non plus des bénéfices, puis- 
que pour eux ils sont uniquement le produit 
certain des stipulations d'un contrat de prêt, 
et que cette qualification de bénéfices n'qst 
justement applicable qu'aux produiis plus 
ou moins incertains du commerce et de l'in- 
dustrie. Remarquons, d'ailleurs, que les lois 
sur les patentes ne sont faites que pour at- 



teindre les produits du commerce et de l'in- 
dustrie, et qu'il n'y a rien de commercial oa 
d'industriel dans un contrat de prêt. 

c La députatlon permanente s^est doue 
trompée sur ce qu'il faut entendre, daos Far- 
ticle 3 de la loi du 22 janvier 1849, par bé- 
néfices et par capitaux engagés, 

c Elle ne s'est pas moins trompée sur les 
conséquences qu'elle a tirées, à Tappoi de 
son système, des articles des statuts. 

c De ce qu'il est dit dans. les sutatsqoe 
le fonds social se compose des actions et des 
obligations, elle a conclu qu'il en était à tons 
égards des obligations comme des mises, et 
que le produit que donnent les obUgations 
à ceux qui les possèdent devait être cotisé, 
à l'instar du produit que donnent aux action- 
naires les mises qu'ils engagent. Entre les 
fonds provenant ^es mises et ceux provenaoi 
des' obligations, il y a, en droit, uoe diffé- 
rence profonde que les statuts n'ont po com- 
bler. 

c Les fonds des mises forment seuls, aux 
termes de l'art. 334 du code de commerce, 
le capital social représenté par des actions, 
et ces actions sont les seuls titres pour 
prendre part aux bénéfices de l'entreprise. 
Les fonds des obligations ne rendent pas 
actionnaires ceux qui les prêtent à la société 
contre des intérêts qui ne sont autre chose 
que le prix d'un loyer, et ils ne leur confè- 
rent pas on droit proportionnel sur les béné- 
fices ; et alors que la loi né soumettrait pas 
à l'impôt les intérêts des capitaux prêtés, 
les statuts n'auraient pu les y soumettre, s'ils 
avaient dit erronément que les obligations 
font partie du capital social. Mais ils ne l'ont 
pas dit : ils ont dit seulement que le fonds 
social se composait de telles sommes en ac- 
tiops, et de telles sommes en obligations. Par 
là, les statuts ont autorisé la société à se 
procurer, en émettant des obligations, les 
fonds nécessaires à son entreprise; mais ils 
n'ont pas voulu imprimer à ces fonds la na- 
ture qu'ont les fonds do capital social, c'est- 
à-dire du capital formé par les associés; 
transformer, ce qui était impossible, les por- 
teurs d'obligations en actionnaires , quand 
ils ne sont que des créanciers. 

c L'arrêté argumente aussi de l'inégalité 
que, dans le système de la société demande- 
resse, il y a, dit-il, relativement à la réparti- 
tion de l'impôt, entre les sociétés dont tous 
les capitaux sont formés par des actions, et 
cellesqui recourent à des émissions d'obliga- 
tions pour compléter des capitaux insuffisants. 

c Cette inégalité n'existe pas, puisque 
l'impôt frappe, pour les unes comme pour les 
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autres, sur leurs béôéflces; et s1l y a pour 
les premières plus de produits imposables, 
c^est qu'ayaoi moins de charges à supporter, 
elles réatiseui plus de béoéûces. 

« Oo reeounaU que les iutéréts et les rem- 
bour2»eroeuts des emprunts Taits par la so- 
ciété, pour liquider sa situaiion financière, 
après la construction du chemin de fer et de 
Pembranchement, ou après la consiructiou 
du canal, ne sont pas atteints par Fimpô.t : 
les émissions d'obligations autorisées par les 
statuts, ou autorisées postérieurement aux 
statuts, ne sont aussi que des emprunts. La 
différence de leurs dates et rautorisaiion du 
gouvernement ne font pas que ce soient des 
actes d'une autre nature et qui doivent être 
régis par des principes différents. 

« Nous concluons à |a cassation de Tar- 
rété dénoncé, pour violation de Part. 5 de la 
loi du 22 janvier 1849 et des lois de 1819 et 
1823 sur la matière, et au renvoi de la cause 
devant ladéputaiion permanente d'une autre 
province, avec condamnation de Tadminis- 
tration aux dépens. > " 

ARRÊT. 

LÀ COUR; — Sur le moyen unique con- 
sistant dans la violation et la fausse Inter- 
prétation de la loi du 21 mai 1819, tableau 
D<> 9 ; de la loi du 6 avril 1825, art. 9 ; de la 
loi du 22 janvier 1849, art. 5, et, en tant 
que de besoin, de Part. 64 du code de com- 
merce : 

Attendu qu'il est reconnu en fait par la 
décision atiaq uée, que la somme de 250,694 fr. 
1 cent., qui sert de base à la cotisation dont 
il s'agit, a été prélevée pour payer les inté- 
rêts des obligations mentionnées à l'art. 6 
des statuts du 25 août 1863; 

Eq droit : 

Attendu que l'ordonnance du 1 1 février 
1816 avait assis le droit de patente des com- 
pagnies ou sociétés de commerce %ur le pro- 
rata du capital fiiurni dans l'association ; 

Attendu que, changeant cette base, la loi 
du 21 mai 1819, tableau n"* 9, a cotisé les 
sociétés anonymes à raison de2p.c.dtt mon- 
tant cumulé des dividendes dont les actionnaires 
jouissent, que la loi du 6 avril 1823 a ensuite 
réduit à 1 7s P- c- le droit ûxé à 2 p. c. par 
le tableau u<> 9 ; 

Attendu que la loi do 22 janvier 1849, qui 
augmente d'un tiers p. c. la quotité de l'im- 
pôt, n'a pas inuové: 

Qne seulement, voulait trancher «la diffi- 
culté qui «'était élevée sur la question de 
savoir quels aM>nt les éléments qui constituent 



le dividende, elle admet que le dividende 
comprend toute la quotité soit d'intérêt, soît 
de bénéfice proprement dit, attribuée aux ac- 
tions ; 

Attendu que cette difljculléest la seule sur 
laquelle ait porté la discussion aux chambres 
législatives, et que c'est pour faire cesser la 
controverse que l'art. 3 de la loi du 22 jan- 
vier 1849 déclare qu'on entend par bénéfices 
les intérêts des capitaux engagés et générale- 
ment toutes les sommes réparties à quelque titre 
que ce soit; 

Attendu qu'en se péné|rant bien de la si- 
tuation des choses lors de la présentation de 
la loi de 1849 et du point qui a fait l'objet 
des débats, on demeure convaincu que par 
ces mots : capitaux engagés, on ne peut en- 
tendre que les capitaux qui sont associés et 
participent aux bénéfices ; 

Attendu que le ministre des finances disait 
à la séance de la chambre des représentants 
du 23 décembre 1848 : i Tout ce qui est à 
répartir aux actionnaires, déduction faite des 
charges qui grèvent Vètre moral, tout ce qui 
esta diviser erure eux s'appelle dividende et 
doit être soumis à l'impôt. Si Vêtre moral 
avait emprunté des capitaux, on déduirait l'tn- 
térèt, parce qu'il y aurait une dette résultant de 
l'emprunt contracté; » 

Attendu que celte explication achève de 
mettre en lumière le sens de la loi, et dé- 
montre qu'en asseyant l'impôt sur le montant 
des bénéfices, c'est-à-dire sur le revenu net, 
dont les intéressés jouissent, les seuls inté- 
ressés que le législateur ait eus en vue sont 
les actionnaires; 

Que cela est d'ailleurs conforme à la na- 
ture des choses, puisque la loi du 22 janvier 
1849 n'a pas établi un impôt sur une caté- 
gorie de valeurs mobilières, mais un droit de 
patente, lequel, aux termes de l'art. 2, litt. C, 
de la loi du 12 juillet 1821, n'est perçu que 
sur l'exercice d'un commerce, d'un négoce, 
d'une industrie, d'un métier ou d'un débit; 

Attendu que les porteurs d'obligations ne 
sont pas des associés exerçanl un commerce, 
un négoce, uue industrie, un métier ou un 
débit; qu'ils sont de véritables créanciers à 
litre de prêl ; 

Que les sommes qu'ils ont fournies con- 
stituent, à charge de la société, des dettes qui 
'doivent être remboursées, intérêts et capi* 
taux exigibles, avant que les actionnaires 
puissent obtenir une répartition quelconque; 

Attendu que les obligations dont une so- 
ciété est débitrice ont toutes la même na- 
ture; qu'il n'y a pas lieu de distinguer entre 
les obligations qui sont créées parles statuts 
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et celles qui le sont eo vertu d'actes posté- 
rieurs; 

Et attendu qy*en jugeant le contraire et 
en considérant comme des capitaux engagés 
dans la société demanderesse des sommes 
fournies par des tiers, la décision attaquée 
a faussement appliqué le S 2 de Fart. 3 de la 
loi du 22 janvier 1849, et, par suite, Ta ex- 
pressément violé; 

Par ces motifs, reçoit le pourvoi et, y fai- 
sant droit, casse et annule la décision rendue 
par la députation permanente du conseil 
provincial du Brabant le 10 mai 1865 ; 

Ordonne que le présent arrêt sera trans- 
crit sur les registres de ladite députation et 
que mention en sera faite en marge de la dé- 
cisionannulée; 

Renvoie la cause à la députation perma- 
nente du conseil provincial du Hainaut ; 

Condamne le défendeur aux dépensa 

Du 7 novembre 1865. — 2« ch. — Prés. 
M. le comte de Sauvage, président. — Rapp. 
M. De Longé. — ConcL conf. M. Cloquette, 
avocat général. — PL MM. Lavallée et Le- 
clercq. 

1» HOMICIDE VOLONTAIRE. - Questions 

SÉPARÉES, — ElÉUENTS LÉGAUX. — AB- 
SENCE DE PRÉJUDICB POUA L*ACCIISÉ. 

2» QUESTION SÉPARÉE. - Fait d'excuse. 
— Fait éhsip d'imputabilité. 

3» QUESTION NE RÉSULTANT PAS DES 
DÉBATS. — Homicide par imprudence. 

4« TÉMOIN AÇË DE MOINS DE QUINZE 
ANS. — Serment. — Interdiction. 

5» PIÈCES REMISES AU JURY. - Procès- 
verbaux RENFERMANT DES DÉCLARATIONS 

"sommaires de témoins. 
6° JURÉS.— Serment. — Invocation de la 

Divinité. 
7» SUSPENSION DES DÉBATS. ^ Repos. 

— - appréciation du président. 
8« DÉPÔT D'UN PLAN A L'AUDIENCE. - 

Adhésion du conseil de l'accusé. 

i" La loi ne défend pas de seumettre au 
jury y dans des questions séparées, tous 
les éléments légaux du crime d'homicide 
volontaire et de l'interroger sur le point 
de savoir si l'accusé est coupable de bles- 
sures volontaires ayant occasionné la 

' mort ,' cette division est permise en tant 
qu'il n'en résulte pas quelque préjudice 
pour l'accusé, (Code d'instruction criminelle, 
tri. 337.) 



2» Si le jury doit être interrogé sur un féit 
d'excuse admis par la loi, il ne doit pat 
l'être sur un fait élisifde l'imputahiiiîè : 
ce principe est applicable à la eircon- 
stancB prétendue que l'accusé avait com- 
mis le fait incriminé en repoussant pen- 
dant la nuit l'effraction ou l'escalaée 
d'une maison habitée. (Code dUnslracutn 
crimin elle, art. 329 el339.) 

3° Le refus par la cour d'assises de poser 
la question d'homicide par imprudence 
ne peut être critiquée, lorsqu'elle eonste 
d'ailleurs que les éléments de la quesfisn 
ne résultent pas des débats. (Code pénal, 
art. 319.) 

4» Un témoin âgé de moins d« 1 5 ans me peut 
pas prêter serment devant la cour d'as- 
sises. (Code d'instruction criminelle, arl. 79, 
317.) 

5*" Les procès-verbaux constatant le dilii 
doivent être remis aux jurés avec les 

- pièces du procès, alors même qu'ils ren- 
fermeraient des déclarations sommaires 
de personnes appelées plus tard comme 
témoins devant la cour d'assises. (Code 
d'instruction criminelle, art. 3il.) 

6* Les jurés doivent prêter le serment tejf- 
tuellement tracé par le code d'insiruciien 
criminelle; l'invocation de la Divinité ne 
doit pas y être ajoutée. (Code d'inslructioD 
criminelle, art. 312 j arrêté du 4 novembre 
18U; djécret du 19 juillet 1831.) 

7^ La suspension de l'examen et des débais 
est laissée au pouvoir discrétionnaire du 
président, qui est censé ne V avoir ordonnée 
que conformément au vœu ei dans les 
limites de la loi. (Code d'iustruction crimi- 
nelle, art. 333.) 

8^ Le condamné ne peut critiquer le dépôt 
d l'audience d'un plan des lieux, lorsque 
d'ailleurs les conseils de l'accusé oui 
déclaré n'avoir pas d'observations à faire 
sur ce dépât (^). 

(destrée.) 

Adolphe Destrée était renvoyé devant U 
cour d'assises de Namur, sous l'accusaiioa 
d'avoir, à Fosses, dans la nuit du 50 ao 
51 juillet 1865, avec prémédliation et guet- 
apens, commis volontairement un homicide 
sur la personne de Désiré Destrée, son fils 



(I) Voy., sur ces questions, les préeédenu rtp- 
pelés dans les conci osions de H» Tafoeat général. 
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légiiime. Il fol eondamné par arrêt de la cour 
d'assises à la peioe des iravaox forcés à per- 
pétuité el.au carcan. Il se pourvut en cassa- 
tion et fit valoir neuf moyens dont voici 
Tanalyse : 

Le ffremiej^ moyen accuse la violation de 
l'art. 337 du code d'instruction criminelle. 

Le demandeur était accusé du crime d'ho- 
micide volontaire, commis avec prémédita- 
tion et guet-apens. L'objet de l'accusation 
était le fait imputé au demandeur d'avoir 
tiré un coup de fusil sur la personne de son 
fils, lequel coup avait produit la mort initan- 
tanée de ce dernier. 

Â l'accusation, ainsi formulée dans l'arrêt 
de renvoi et l'acte dressé par le procureur gé- 
néral et même pendant les débats, leprésident 
de la cour d'assises en a substitué un autre, 
dans les questions soumises au jury, celle 
d'avoir volontairement fait des blessures qui. 
opl provoqué la mort. 

Ce n'est donc pas sur le fait tel qu'il ré- 
sultait de l'acte d'acci^sation que le jury a 
été interrogé. L*art. 357 a été violé et une 
grave atteinte a été portée ainsi aui droits de 
la défense. 

Deuxièfne moyen. — Violation des art. 338 
et suivants du code d'instruction criminelle. 

L'art. 338 porte que le jury sera inter- 
rogé sur le fait d'excuse proposé par l'ac- 
cusé. 

Le demandeur a posé des conclusions à 
l'effet de faire décider par le jory la question 
de savoir s'il avait repoussé l'escalade et 
Teffraction, pendant la nuit, ce qui consti- 
tuait en sa faveur une cause de justification. 

La cour a repoussé ces conclusions, parle 
motif que la question proposée, impliquant 
la question de non-culpabirité,était renfermée 
dans la première question. 

L'arrêt repose sur une erreur évidente. 

Sans doute, le jury pouvait accorder à 
l'accusé le bénéfice de la cause de justifica- 
tion inscrite dans l'art. 329 du code pénal, 
en décidant négativement la première ques- 
tion relative aux blessures. 

Mais pouvait-il donner une réponse néga- 
tive, en présence d'un fait matériel évident 
et avoué? 

Le jury est coimposé de simples citoyens 
et non de légistes; le législateur a voulu que 
les questions qu'il doit résoudre lui soient 
soumises avec toute la clarté et la précision 
désirables, afin d'assurer la complète mani- 
festation de la vérité et d'empécber les er- 
reurs judiciaires» 

On ne peut admettre que le jury ait égaird 



à la cause de justification, prévue par Tarti- 
cle 329 do code pénal, si tkneqoesiion spéciale 
ne lui a pas été soumise à cet égard. Il ne 
comprendra évidemment pas que ce point 
est renfermé dans la première question, 
concernant la culpabilité, surtout s'il se 
trouve en présence d'un fait matériel con- 
stant. 

La cour a donc méconnu la stipulation 
formelle de l'art. 339 précité, en même temps 
que les droits de la défense. 

Le demandeur invoquait la jurisprudence 
française à l'appui de ce moyen. 

Troisième moyen. — La cour a violé la loi 
et les droits de la défense, en refusant de 
soumettre au jury la question de rkomicide 
par imprudence. 

Ce fait ne constituait pas un fait différent 
de celui formant l'objet de Faccusation;. il 
s'y rattachait, au contraire, essentiellement. 

En décidant que le fait allégué par l'ac- 
cusé ne résultait pas des débats, la cour 
d'assises a commis un excès de pouvoirs ; ce 
point était du ressort exclusif du jury. 

Quatrième moyen. — Violation de l'arti- 
cle 317 du code d'instruction criminelle. 
I Des doutes s'étant élevés sur l'âge d'On 
témoin (Flore Puissant), M. le président de 
la cour d'assises a chargé le grèflOer d'aller 
vérifier ce point au greffe du tribunal: 

Or, c'était à la cour d'assises elle-même à 
vérifier légalement ce fait ; le greffier n'au- 
rait pu le constater que comme témoin, et 
comme tel, il aurait M prêter serment (arti- 
cle 317.) 

Cinquième moyen. — Nouvelle violation 
de l'art. 317 do code d'instruction crimi- 
nelle, en ce que ce témoin, Flore Puissant, 
figurant sur la liste des témoins à charge, 
devait prêter serment, quel que fût son âge. 

Ce n'est que devant le juge d'instrAiction 
que la loi distingue, quant à la prestation de 
serment, entre les témoins qui put plus ou 
moins de 13 ans. 

Devant la cour, d'assises, la règle de l'arti- 
cle 317 est générale et l'obligation du ser- 
ment absolue pour tous les témoins. 

Sixième moyen, — Violation de l'art. 341 
du code d'instruction criminelle en ce que le 
président de la cdur d'assises a remis aux 
jurés des procès-verbaux dont plusieurs 
contenaient des dépositions écrites des té- 
moins. 

Septième moyen-, — Violation de l'art. 312 
du code d'iQ&troctiôn crihiinelle et de l'arti- 
cle l'' de l'arrêié do 4 novembre 1814, éh 
bt qoe là fonbUlé dti ftehneni des jbiréft «it 
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la même que celle des témoins; que, par-con- 
Béqneot, les jurés auraient dû ajouter aux 
roots je le jure de leur serment, Tinvocf tion 
de la Divinité» ce qui n'a pas eu lieu. 

Huitième moyen. — Violation de Tart. 353 
du code d*instructlon criminelle. * 

Aux termes de cette disposition, les débats 
commencés doivent être continués sans in- 
terruption et sans aucune espèce de commu- 
nication au dehors; la l<fi a voulu soustraire 
les jurés à toute influence étrangère aux 
débats. 

Dans la cause, les témoins éiaient entendus 
le 20 novembre à 1 heure; l'affaire pouvait 
se terminer le même jour. 

Le président de la cour d'assises Ta cepen- 
dant remise au lendemain, sans constater 
que cette mesure était commandée par le 
repos des jurés et des juges ou par tout autre 
motif. 

Neuvième moyen. — Le droit de la défense 
a encore été violé par le dépôt d'un plan, 
non certifié, non communiqué préalable- 
ment à l'accusé et dont l'exactitude n'a été 
confirmée par aucun témoignage oral. 

M. l'avocat général Cloq nette a conclu au 
rejet dans les termes suivants : 

c Le pourvoi vous présente neuf moyens 
de cassation, qui, tous, sont en opposition 
avec votre jurisprudence, et dont nous n'hé- 
sitons pas à proposer le rejet. 

c Premier moyen, — Violation de l'arii- 
cle 537 du code d'instruction criminelle, en 
ce que le fait imputé à Adolphe Désirée dans 
l'acte d'accusation, étant un homicide volon- 
taire, le président de la cour d'assises, au 
lieu d'interroger le jury sur ce fait par une 
question unique,lui a demandé, en lui posant 
deux questions distinctes, si l'accusé était 
coupable d'avoir volontairement fait des 
blessures à Désiré Destrée, et si ces bles- 
sures avaient causé sa mon. Vous avez inva- 
riablement décidé par de nombreux arrêts, 
et nous nous boFnerons à rappeler ceux en 
date des 25 janvier 4864, 22 avril 1856 et 
16 octobre 1855, que les éléments du fait 
principal pouvaient être divisés, quand cette 
division ne causait aucun préjudice à l'ac- 
cusé; et que la disposition de l'art. 337 sai- 
nement entendue n'y mettait pas obstacle, 
la forme indiquée par cet article n'ayant 
rien de sacramentel, et le même fait pouvant 
être présenté dans d'autres fermes et sous 
une autre forme. Or, il est impossible de 
soutenir, avec quelque apparence de fonde- 
ment, qu'en demandant au jury si Taccusé 

ému c«up«M^ ^>Yoir YoloRiajr^fnenl fy\i 



des blessures qui avaient causé la mort, le 
président a, comme le pourvoi le soutient, 
dénaturé l'accusation, et qu'il a substitué an 
autre fait criminel à celui que Tarrét de ren- 
voi avait pour objet; car il est évident que 
commettre un homicide et infliger des bles- 
sures qui causent la mort, c'est précisémeot 
la même chose. 

f Deuxième et troisième moyens. — Violatîoa 
de l'art. 359 du code d'instruction criminelle 
et du droit de défense, en ce que racco&ê 
ayant conclu à ce qu'à la suite des deux 
questions relatives à l'homicide volontaire, 
la question fût aussi posée au jury si c'était 
en repoussant, pendant la nuit, Tescalade ou 
l'effraction des clôtures de sa maison d^hahi- 
tation que. cet homicide avait été commis, la 
cour d'assises a décidé que cette question ne 
devait pas être posée au jury. 

f Violation du même art. 339 et du droit 
de défense, en ce que la cour a également 
refusé à Taccusé de poser au jury la question 
d'homicide par imprudence. 

€ De ce que l'art. 339 permet à raccnsé 
de proposer, comme excuse, un fait admis 
comme tel par la loi, au moyen d'une ques- 
tion spécialement relative à ce fait, il ne 
s'ensuit aucunement que l'accusé soit en 
droit de faire poser par le président au jury 
toutes questions de fait résultant de là 
cause, selon qu'il le juge bon pour sa dé- 
fense. Le texte comme l'esprit des disposi- 
tions du code d'instruction criminelle re- 
poussent cette prétention du pourvoi. Le 
code d'instruction criminelle règle tout ce qui 
concerne la position des questions. Les arti- 
cles 537 et 338 déterminent quelles sont les 
questions qui doivent être posées au jury, k 
charge de l'accusé; et. Part. 359, celles qui 
doivent être posées dans Fintérêt de l'accusé. 
La disposition de l'art. 339 est limitative : 
en disant que lorsque l'accusé aura proposé 
pour excuse un fait admis comme tel par la 
loi, il sera posé au jury une question sur ce 
fait, cet article exclut toutes questions rela- 
tives à des faits que la loi n'admet pas comme 
excuses. L'excuse dont il s'agit dans cet arti- 
cle est l'excuse légale, c'est-à-dire celle 
résultant de faits dont la loi pénale, après 
avoir défini chaque crime et réglé la peine 
qui y est applicable, fait Tohjet d'une dispo- 
sition expresse, et auxquels elle attache une 
diminution de peine. Les faits d'excuse sont, 
pour l'homicide volontaire, ceux prévus par 
les art. 321,322,$ i",et 326 du code pénal : 
ce sont les seuls, en cette matière, sur les- 
quels l'accusé puisse faire interroger le jury; 
hors de ces faits, il n'y a pas d'excuse ^dmi^ 
fiWe, 
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c Le pounroi, dans son second moyen, 
confond Teicuse légale avec les faits exclu- 
sifs de toute crimiDaliié,el il la confond, dans 
Bon troisième moyen, avec tous faits de na- 
ture à atténuer la culpabilité, mais que la loi 
D*a pas érigés en eicuse. Le code du 3 bru- 
maire an iT, art. 646, ordonnait de poser 
tontes les questions d'excuse invoquées par 
Taccusé; et comme ce code n*avait pas défini 
l'excuse, il en résultait que Taccusé pouvait 
faire interroger le jury sur toutes les ques- 
tions qu'il faisait rentrer dans sa défense. 
Tel est le système que le pourvoi voudrait 
encore aujourd'hui appliquer. Hais fes incon- 
vénients de ce système avaient été reconnus, 
et c'est précisément pour les éviter que le 
code dé 4808 a précisé, à son art. 539, 
quelles étaient les questions que l'accusé 
pouvait faire poser au jury. 

t La légitime défense de soi-même et de 
sa propriété étant destructive de toute crimi- 
oalité, et étant ainsi virtuellement comprise 
dans la question intentionnelle résumée par 
le mot coupable,^ d'une part, le président 
n'était pas tenu par l'art. 337 d'en faire 
Fobjet d'une question spéciale pour purger 
Tacte d'accusation, et, d'autre part, l'accusé 
n'était pas en droit, selon Fart. 339, de 
demander que cette question fût posée au 
jury, dans son intérêt. Par arrêt du 16 juillet 
1 855, vous avez décidé que dans une accu- 
sation de meurtre, l'accusé n'était pas en 
droit de faire poser les questions d'bomicide 
par imprudence, l'homicide par imprudence 
ne constituant pas une excuse légale. Par 
un arrêt plus récent, vous avez aussi décidé 
que dan» une accusation de blessures graves, 
l'accusé n'était pas non plus en droit de faire 
poser la question si les blessures avaient été 
faites dans un duel.' 

c(}tta(nèfii6moy«it.— Violation de l'art. 31 7 
du code d'Instruction criminelle, en ce que 
des doutes s'étant élevés sur l^âge de Flore 
Puissant, assignée comme témoin à la requête 
du ministère public, et s'il y avait lieu de Ten- 
lendre sous la foi du serment, ou simplement 
à titre de renseignements, le président de la 
cour d'assises a chargé le greffier d'aller véri- 
fier, au greffe du tribunal de première in- 
stance, l'Âg^ de ce témoin, qu'il eût été du 
devoir de Ja cour de vérifier elle-même, en 
ordonnant l'apport des registres de l'état 
civil; et en ceque, sans soumettre le greffier à 
Tobligation de prêter serment, imposée par 
l'art. 3t7 à tous les témoins, la cour a admis 
la preuve de l'âge de Flore Puissant sur la 
simple relation de ce fonctionnaire, qui 
n'avait cependant, pour certifier cet ftge, 
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naire. Ce moyen manque de base, et au lieu 
de reposer sur des faits constatés, il ne re- 
pose que sur de simples allégations aux- 
quelles on ne peut s'arrêter. 

c Le procès-verbal d'audience, dont il n'est 
pas permis de sortir, principe consacré par 
plusieurs arrêts, se borne à dire que l'ordre 
établi sur la liste a été interverti pour la 
vérification de l'Âge de ce témoin; et que 
cette vérification ayant été effectuée, l'ordre 
de la liste a été repris pour continuer l'audi- 
tion des témoins. Le procès- verbal parle donc 
de la vérification sans entrer dans aucuns 
détails, et d'après cela il faut présumer que 
la vérification a été faite légalement. Rien 
n'autorise* à renverser cette présomption qui 
écarte le quatrième moyen du pourvoi. 

< Cinquième moyen, — Violation du même 
art. 317, en ce que Flore Puissant figurant 
sur la liste des témoins notifiée à l'accusé, 
elle devait, dès lors, quoique étant âgée de 
moins de 15 ans, déposer sous la foi du ser- 
ment, et n'a pu être entendue à titre de ren- 
seignements, comme il conste qu'elle l'a été. 
La question que ce moyen soulève est une 
question depuis longtemps vidée. On avait 
soutenu que l'art. Si 7 du code d'instruction 
criminelle étant conçu dans des termes géné- 
raux, il en résultait que devant la cour d'as- 
sises les enfants âgés de moins de 15 ans 
devaient aussi prêter serment, et que la dis- 
position de l'art. 79 du même code portant 
qu'ils ne pourront être entendus que par 
forme de déclaration et sans prestation de 
serment, devait rester restreinfe aux ma- 
tières correctionnelles, sous la rubrique des- 
quelles elle est placée. Mais vous avez re- 
connu que l'art 79 consacre, à cet égard, un 
principe général, conforme à l'ancienne juris- 
prudence, et que c'était contrevenir à cet 
article que de recevoir, en matière criminelle, 
les dépositions des enfants âgés de moins de 
15 ans autrement qu'à titre de renseigne- 
ments. Vos arrêts des 6 juillet 1839, 23 dé- 
cembre i840, â7 février i843 et 26 mai 
1845 ont proscrit le système du pourvoi. 

c Sixième moyeUé — Violation de l'arti- 
cle 341 du code d'Instruction criminelle, en 
ce qu'en remettant aux jurés, avec les pièces 
du procès, les procès- verbaux rédigés pour 
constater le délit, le président de la cour 
d'assises leur a, contrairement à la défense 
dudit article, conjointement remis des décla- 
rations écrites de témoins, lesquelles avaient 
été actées à la suite de ces procès-verbaux. 
La défense faite au président de communi- 
quer aux jurés les déclarations écrites des 
témoins ne s'entend que des déclarations 
dfi lémoioi efiieRdui p»r Iq mayiiMi ter 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



strocteur, et non pas de simples déclarations 
recueillies comme renseignements par les 
rédacteurs 4es procès- verbaux constatant le 
délit Vous Paves ainsi décidé par arréyi du 
27 janvier 1863, et par un autre arrêt plus 
récentdans Taffaire Leurquin. 

« Septième moyen. — Violation de Tarrét^ 
du 4 novembre 1814, en ce que les jurés 
D*ont pas prêté serment avec Taddition de la 
formule religieuse prescrite par cet arrêté. 
Vous aves d&idé par deux arrêts en date des 
S4 octobre 1833 et 27 juillet 1841, que les 
jurés ne doivent pas ajouter à la formule 
du serment, déterminée par i*art.412 du code 
dlnsiruction criminelle, Pinvocation reli- 
gieuse exigée par ParrlSté du 4 novembre 
1814. Vous vous êtes fondés, pour le décider 
ainsi, sur ce que- Parrêté du 4 novembre 
1814, relatif au serment, n*a été publié que 
le même jour, et conjointement avec Parrêté 
du 6 du même, mois, contenant la suppres- 
sion du jury; sur ce qo>il s*ensutt que les 
dispositions de Parrêté da 4 -novembre pré- 
cité n*onlpa être applieid»les au serment de 
Pancien jory, et qu'elles ne peuvent Pêtre 
davantage au serment du jury rétabli par le 
décret du 19 juillet 1831, puisque Part. 312 
du code dinstruction criminelle, en renais- 
sant par suite de ce décret, doit être assimilé 
k une disposition légale toute nouvelle, et 
renfermant la formule spéciale et complète 
du serment à prêter. Le pourvoi n'essaye pas 
même de combattre les motifs de vos ar- 
rêts. 

HuHihne moyen, — Violation de Part. 353 
du code d'instruction criminelle, en ce qu'à 
l'audience du 20 novembre, le président de 
la cour d'assises, après l'audition des témoins, 
a remis la continuation de l'affaire au lende- 
main, contrairement à la disposition dudii 
•article, qui veut que Pexamen et les débats,, 
une fois entamés, soient continués sans inter- 
ruption et sans aucune espèce de commu- 
nication ag dehors, jusqu'après la déclaration 
du jury inclusivement. L'article cité comme 
yiolé* tempère cette disposition, en permet- 
tant au président de suspendre l'examen et 
les débats, pendant les intervalles nécessaires 
pour le repos des juges, des jurés, des té- 
«oins et des accusés. 11 laisse ainsi à la dis- 
crétion du président la faculté de remettre 
la séance an lendediain, sans lui imposer 
l'obligation de constater le motif de la sus- 
pension qu'il ordonne, et qui doit être pré- 
sumée avoir eu lieu conformément à la loi. 
Il existe également, à cet égard, une juris- 
prudence constante. 

c Neuvième et dernier moyen. — Violation 
du droit de défense, en ce que le ministère 



public a feit nsage, aux débats, d'un plan qui 
n'avait pas été préalablement oommoniqué 
à l'accusé, et dont l'exactitude n'était certi- 
fiée par personne; et en ce que, par la pro- 
duction de^ce plan, il a violé le principe que 
devant les assises les preuves orales sont 
seules admises. 

« Il est relaté au procès-verbal d^audience 
que le ministère public ayant présenté aux 
jurés un plan des lieux du crime, les con- 
seils de Paccusé ont déclaré n'avoir aucune 
observation à faire à ce sujet. L'accusé n*est 
donc pas recevable à se plaindre du défaut de 
communication préalable et du défaut de 
régularité de ce document, puisqu'il Pa 
accepté comme pièce du procès ; et ce n'est 
que par une fausse application du principe 
en matière de preuve qu'il invoque, que le 
demandeur applique ce principe à un plan 
dont la production ne pouvait avoir pour 
effet que de faciliter aux jurés Pintellîgence 
des procès-verbaux et des dépositions des 
témoins, sans fournir par elle-même aucune 
preuve contre Paccusé. 

« Nous concluons au rejet avec condam- 
nation aux dépens. • 

ARRÊT. 

LÀ COUR; — Sur le premier moyen, con- 
sistant dans la violation de Part. 357 du code 
d'instruction criminelle, en ce que l'accusa- 
tion d'homicide Tolontaire avec prém^ita- 
tion ou gnet-apens, telle qu'elle était for- 
mulée dans l'arrêt de renvoi, a été dénaturée 
dans les questions soumises au jury et qu*elle 
a été remplacée par celle de blessures volon- 
taires, ayant causé la mort, avec les mêmes 
circonstances aggravantes : 

Attendu que les coups et blessures volon- 
taires, qui ont pour résulut la mort de la 
victime, présentent les caractères du meur- 
tre, prévu par Part. 295 du code pénal ; que, 
par les questions qu'il avait à résoudre, le 
jury a, par conséquent, été à même de se 
prononcer sur les éléments du fait principal 
qui formait l'objet de l'accusation et qu'A 
n'en a pas eu d'autres à appréder; que si 
ces éléments lui ont été soumis par des 
questions séparées, la loi ne défend pas cette 
division et que le demandeur n*a pas établi 
qu'il en serait résulté quelque préjudice 
pour sa défense ; que l'article invoqué n'a 
donc pas été violé ; 

Sur le deuxième moyen, déduit de la viola- 
tion des art. 338 et suivants du mCme code, 
en ce que la cour, d'assises a refusé de sou- 
mettre au jury la question dé savoir si le 
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fait iocriminé avait été commis en répons* 
sant, pendant la nnit, Teffraction ou Fesca- 
lade d*une maison habitée : 

Attendu que si Tari. 339 du code exige 
qae le jury soit interrogé sur le fait d*excuse, 
admis comme tel par la loi, il n'en est pas 
de même des circonstances destructives de 
loute imputabilité; qu'en effet, ces circon- 
stances sont nécessairement comprises dans 
la question principale concernant la culpabi- 
lité de Taccusé ; qu'elles se confondent avec 
elle et sont décidées par le jury en même 
temps ; 

Attendu que Tart. 329 du code pénal assi- 
mile aux cas de légitime défense le fait qui 
formait l'objet de la question proposée par le 
demandeur ; ' 

Que ce fait ne constituant pas une excuse 
légale, mais une cause de justification com- 
.plèteou de non-culpabilité, il n'y avait pas 
lieu d'en saisir le jury par une question spé- 
ciale, sauf à l'accusé à s'en prévaloir en 
termes de défense; 

Sur le troisième mot/en, résultant de ce que 
la cour d'assises, en refusant de poser la 
question d'homicide par imprudence, a violé 
les droits de la défense et commis un excès 
de pouvoir ; 

Attendu que la cour a fondé ce refus sur 
ce que c la question proposée avait pour 
objet de dénaturer les faits incriminés dans 
Tarrét de renvoi et de leur donner un carac- 
tère qui ne résulte nullement des débats ; > 

Attendu que rbomicide par imprudence 
ne forme pas une modification du crime 
qualifié meurtre; que, loin d'éire compris 
dans l'accusation qui a ce crime pour objet, 
il est, au contraire, incriminé d'une manière 
spéciale dans l'art. 319 du code pénal et qu'il 
peut donner lieu à une imputation principale 
et directe ; 

Attendu que rbomicide par imprudence ne 
peut pas être rangé davantage parmi les 
causes d'excuses sur lesquelles le jury doit 
être spécialement interrogé; 

Que, par le refus de poser la question pro- 
posée par le demandeur, la cour d'assises n'a 
par conséquent pas commis d'excès de pou- 
voir, ni méconnu les droits de la défense; 

Sur le quatrième et le cinquième moyens 
réunis, prh de la vioTatton de l'art. 317 du 
même code, en ce que l'âge du témoin Flore 
Puissant aurait dû être constaté par la cour 
d'assises et non par le greffier, et en ce que 
ce témoin devait prêter serment, quel que fût 
son âge, la prohibition de l'art. 79 du code 
ne s'appliquant qu'4 l'instruction écrite : 

Attendu qu'il résulte du procès-verbal de 



la cour d'assises du 20 novembre 1865, que 
c'est en réalité la cour qui a reconnu et con- 
staté que ce témoin n^avait que 14 ans, à la 
suite d'une vérification dont le mode n'est 
pas indiqué; qu'au surplus, ni la fixation de 
l'âge du témoin, ni le mode de vérification 
suivi à cet égard, pas plus que la déclaration 
du témoin sans serment, n'ont donné lieu à 
quelque réclamation de la part de l'ac- 
cusé; 

Attendu, d'un autre cûté, que des termes 
de l'art. 79 du code et des discussions qui 
l'ont précédé, on doit conclure que lal^ con- 
sidère les mineurs de 15 ans comme n'étaut 
pas de véritables témoins, et qu'elle n'attribue 
pas à leurs déclarations la force et l'autorité 
des témoignages or(Unaires en justice; 

Que l'incapacité dont elle frappe ces mi- 
neurs, dans rintérêt de la morale publique, 
est générale et absolue comme sous l'an- 
cienne jurisprudence, et qu'elle les suit de- 
vant toutes les juridictions ; 

D'où il résulte que le premier de ces deux 
moyens manque de base, et que-l'art. 317 du 
code, invoqué à l'appui du second, n'étaH pas 
applicable dans l'espèce ; 

Sur le sixième moyen, tiré de la violation de 
l'art. 341 du même code, en ce que plusieurs 
procès- verbaux, contenant des dépositions 
écrites de témoins, ont été remis aux jurés: 

Attendu que si cette disposition défend de 
communiquer au jury les dépositions écrites 
des témoins, elle ordonne, en même temps, 
de leur remettre les procès-verbaux qui 
constatent le délit et les autres pièces du 
procès ; ^ 

Attendu que les dépositions sommaires 
qui sont recueillies dans les procès-verbaux 
à titre de renseignements ne présentent ni 
les conditions, ni les caractères des déclara- 
tions reçues par le magistrat spécialement 
chargé de l'instruction écrite ; 

Qu'on ne saurait, dès lors, les comprendre 
dans la prohibition dont Tariicle invoqué 
s'occupe;" 

Sur le septième moyen, fondé sur la viola- 
tion de l'art. 312 du même code et de l'ar- 
rêté du 4 novembre 181 4, en ce que les jurés 
n'ont pas prêté le serment *avec la formule 
religieuse que cet arrêté prescrit d'une ma- 
nière générale : 

Attendu qu'aux termes de l'art. 127 de la 
constitution, aucun serment ne peut être im- 
posé qu'en vertu de la loi qui en détermine 
la formule; 

Attendu que l'arrêté du 4 novembre 1814, 
prescrivant la formule du serment religieux, 
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a été publié le 6 novembre, coDJoiDtenieiit 
avec Tarrété de ce même jour qui abrogeait 
toutes les dispositions du code d'instruction 
criminelle relatives au jury ; que Ton ne peut 
donc admettre que cet arrêté ait réglé le ser- 
ment des jurés; 

Attendu que le décret du 19 juillet 1831 a 
rétabli le jury, en remetunt eu vigueur les 
dispositions du code qui le concernent et 
notamment Part. 312, sous certaines modifi- 
cations expressément déterminées r que cet 
art. 51 â doit par conséquent être ^considéré 
comme une disposition légale entièrement 
nouvelle qui détermine d*une manière spé- 
ciale et complète la formule du serment exigé 
des jurés; 

QuMl résulte de là que cette formule a été 
suivie avec raison dans la cause et que l'ar- 
rêté du 4 novembre 1814 n'étant pas appli- 
cable, n'a pu être violé; 

Sur le huitième moyen, consistant dans la 
violation de l'art. 353 du code, en ce qu'à 
l'audience du 20 novembre 1865, le prési- 
dent de la cour d'assises a suspendu les dé- 
bats jusqu'au lendemain, sans nécessité et 
sans motiver cette mesure: 

Attendu que la disposition invoquée auto- 
rise la suspension de l'examen et des débâts, 
pendant, les intervalles nécessaires pour le 
repos des juges, des jurés, des témoins et 
des accusés ; qu'elle s'en rapporte, auant à 
la nécessité et à Ja durée de la suspension, 
au pouvoir discrétionnaire du président qui 
est présumé ne l'avoir ordonnée que confor- 
mément au vœu de la loi ; 

Que la contravention à l'art. 353 n'est donc 
pas établie ; 

Sur le neuvième moyen, tiré de la violation 
du droit de la défense, par ledépôi d'un plan 
des lieux, non certifié ni communiqué préa- 
lablement, et dont l'exactitude n'a été con- 
firmée par aucun débat oral : 

Attendu que ce moyen est d'autant moins 
fondé que, d'après le procès-verbal de l'au- 
dience du 20 novembre 1865, les conseils de 
l'accusé ont déclaré n'avoir pas d'observa- 
tions à faire sur le dépôt de ce plan ; 

Que ce moyen manque donc de base; 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède 
qu'aucun des moyens invoqués à l'appui du 
jourvoi n'est fondé; 

Et attendu que la procédure est régulière, 
que les formalités substantielles ou pres- 
crites à peine de nullité ont été observées, et 
qu'il a été fait une juste application de la loi 

pénale aui( fiiiM légul^m^fii r^PQ^nuf «on- 
iMufli 



Par ces motifs, rejette le pourvoi, caih 
damne le demandeur aux dépens. 

Du 2 janvier 1866.— 2« ch. ^ Prêt. M.k 
comte de Sauvage, président — Rapport. 
U. Vandenpeereboom. -r Concl. conf. M. Cli- 
quette, avocat général. 



JURY (question AU). — Attbktat aux 

— Autorité db fait. — Êlékbbts. - 
Appréciation. 

Danê une accusation d'atientaZ omx meeurs^ 
il appariieni escluêivement auae Jutts 
d'apprécier le caractère et la pariée du 
faits d'où résulte {'autorité de fait de f'àh 
culpé sur la victime et de déclarer aimi 
l'emistence de cette autorité (*). (Loi As 
15JQiol84<l,art. 8.) 

(van bastelaer.) 

Van fiastelaer avait été renvoyé devant h 
cour d'assises du Brabant comme accusé d'a- 
voir, à Laeken, commis le crime de viol oa 
tout au moins un attentat à la pudeur, con- 
sommé ou tenté avec violence, sur la per- 
. sonne de la fille De Backer, âgée de moins de 
15 ans accomplis, sur laquelle il avait autoriiL 

Le président de la cour d'assises crut de 
voir poser au jury, dans les termes suivaati 
la question relative à^ la circonstance aggra- 
vante : f La fille De Backer babiuit-elle is 
même maison que Van Bastelaer etceei 
qualité de domestique à gages? » 

Le jury résolqt cette question affirroatÎTe- 
ment, et la cour, en présence de cette déd»- 
ration de fait, prononça dans les ternes 
suivants : 

c Attendu qu'il résulte de ces rapports so- 
ciaux reconnus constants par le juryqse 
G. Van Bastelaer avait, comme maître, aoe 
autorité de fait sur ladite....; 

c Attendu que la disposition'de l'art 5 
de la loi du 15 mai 1846, pas plus qne cdk 
• de l'art. 535 du code pénal qu'elle remplxe, 
ne fait de distinction entre l'autorité de droit 
et l'autorité de fait ; que cette disposiiiooest 
générale; qu'il en résulte que l'art. 5 de h 
loi précitée prononce l'aggravation depeiv. 
quels que soient le principe et la source «ic 
l'autorité que le coupable exerçait sor la tk- 
time. 1 

Van Bastelaer se pourvut en cassation, «»- 
tenant que le jury aurait dû être appelée 

(I) Notre oour da Misation «TtU, le 19 déeepikn 

tUMt fmm^ VU mis dm li m» dt l\irr«ii 
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résoudre directemeot la question relative à 
rezîsieDcede l*autoriiéde fait. 

M. Tayocal général a conclu à la cassation 
dans les termes suivants : 

f Noos ne nous arrêterons pas au premier 
moyen du pourvoi, tiré d*une cause de nul- 
lité qui se trouverait dans Tarrét de la cour 
d^assises, en date du 9 janvier I8i6« lequel 
a admis les excuses proposées par plusieurs 
jurés. Selon le pourvoi, cet arrêt ne serait 
pas suffisamment motivé en ce qui concerne 
le juré Tournay. Il porte : c Attendu que le 
c juré Tournay a justifié de motifs légitimes 
c qui rempéchentde remplir les fonctions de 
« juré, t sans faire connaître Texcuse dont il 
admet la validité : on soutient que sous ce 
rapport il ne satisfait pas au vœu deJ'art. 597 
du code dinstruction criminelle. 

€ L'appréciation d'une excuse (il ne faut 
pas confondre Texcuse avec la dispense on 
l'exemption des fonctions de juré) est un ju- 
gement qui repose sur un point de fait, qui 
échappe à la censure de la cour de cassation. 
C'est à la cour d'assises qu'il appartient de 
juger s'il y a on non, pour un juré, empê- 
chement réel de siéger, sans qu'elle doive 
énoncer la cause de l'empêchement. Arrêt 
de la cour de cassniion de Belgique du 6 mai 
1845. Un autre arrêt de la même cour, en 
date du 51 juillet 1849, est plus explicite en- 
core. 11 a décidé que l'arrêt, qui, pour dis- 
penser un juré de remplir ses fonctions, se 
borne k mentionner qu'il à fait valoir des 
motifs de dispense dont la légitimité a été 
reconnue, était suffisamment motivé : la 
même décision a été consacrée par un autre 
arrêt, en date du 6 mai 1845. 



I:i cour d^assîsM du Brobont qai éloit attaqué dans 
noire e5pèee. — Par arrêt da 7 janvier 1851, la cour 
de cassation a modifié sa Jurispradence et adopté 
l'opinion qoe consacre Tarrét que noos recueillons 
ici. La jurispradence et la doctrine de France s^ae- 
rordent avec le premier arrêt de 1845 Noos résumons 
ici lOQS ces précédents qui donnent à la question un 
i nlëréi spécial. 

l/oHloritédont parlent Part. 333 dn code pénal et 
la loi du 15 juin 18i6 doit s'entendre aussi bien de 
Taulorilé de fait que dé Pautorilé légale. 

C*est an jury qu'il appartient de déclarer Texistenee 
de la cobabitalion ou des autres circonstances des- 
quelles peut résulter en fait Pautoritéde Paccusésur 
la victime; mais c'est ensuite k la cour d'assises de 
décider si ces faits établissent rauforité dans le sens 
de Fart. 533 dn code pénal. Arrêt de la cour de cas- 
sation de Belgique dn 15 décembre 1845 {Jurisp,^ 
iSie, p. 129). 

La question do savoir si oHui qui » attenté ani 

maori «vsit «niorIM dt M\ f»r In por^^nn* fRvvpi 



< L'arrêt de condamnation donne lieu, 
dans cette cause» à des observations d'une na- 
ture plus délicate. 

c Cet arrêt a appliqué à Taccusé la dispo- 
sition deTart. 5 de la loi du 15 juin 1846« 
qui prononce une aggravation de peine contre 
ceux qui se rendent coupables de viol, ou de 
tout antre attentat à la pudeur consommé ou 
tenté avec violence, s'ils sont de la classe-de 
ceux qui ont autorité sur la personne envers 
laquelle le crime a été commis. Cette déci- 
sion donne lieu à deux questions. 

f La première qui se présente, et qui fait 
Tobjet du second moyen de cassation, est de 
savoir si Texpression d'attioHctf, employée par 
fart. 5 de la loi du 15 juin 1846, désigne 
seulement une autoriié légale,celle des pères 
et mères, des tuteurs, des curateurs; ou si 
elle comprend aussi celle de fait, par exem- 
ple celle des maîtres sur leurs damestiques, 
et si Taggravaiion de peine prononcée par 
cet article était applicable à Van Bastelaer, 
comme coupable d*un attentat sur sa domes- 
tique, le^ auteurs se sont partagés, et la jn- 
risprudence des arrétsa varie sur cette ques- 
tion. 

< La disposition de TarL 5 de la loi dn 
15 juin 1846 est la reproduction de celle de 
Fart. 533 du code pénal. Carnot et M. le 
professeur Haus,dans son ouvrage : Observa- 
tions sur le projet de révision du code pénal, 
soutiennent que dans cet article du code, et 
conséquemment dans la loi de 1846, il ne 
s'agit que deTautorité légale. La disposition, 
disent-ils, est exceptionnelle, et elle doit dès 
lors être interprétée dans un sens étroit ; elle 
est pénale, et dès lors elle doit être expli- 



laquelle a été commis l'attentat doit être résolue par 
le jury. Cassation belge du 7 janvier 1851 (Pat., 
1851,113). 

La doctrine et la jurisprudence françaises sont 
unanimes pour décider que la question de savoir si 
l'oecnsé a autorité de fait ou de droit snr la victime 
est une question dedroit qoi ne peut être soumise au 
jury et par lui résolue. Dalioz, Rép,^ y AU, aux 
maiirt, n« 130 et 1X1 : Cbuuveau et Hélie, annoté 
par Nypels, t. 2« n« 2843 ; Morin, n« 15 ; eass. fr., 
22 septembre 1836, 25 mars 1843 (Sirey, 1, 530), 
20 mors 1845 (id., 1845, 1, 609), 2 décembre 1843 
(id.,1844,1, 322), 2 octobre 1835 (id.,1836, 1. 112), 
4 avril 1835 (id., 1835, 1,411),25 mars 1830 (id., 
1830, 1, 277), 20 janvier 1853 (id., 1853, 1, 239), 
28 juin 1855 (Dalioz, pér., 1855, 1, 301), 11 déet-m- 
bre 1856 (Id., 1857, 1, 72), 12 aodt 1859 (id., 1862, 
5, 95), 3 octobre 1862 (id., 1864, 5, 20), 2t octobre 
1858(id.,1858, 5, 26), 7 jnin 1860 (td„ 1860. 1,419). 
M ROi)t 1855 (Idpl85a, I, 4iaK ^\u\tTÇ \m (Hv 
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quée, en cas de doute, dans le sens le plus 
favorable. Us ajoutent que la disposition 
parle nominativement des instituteurs, fonc- 
tionnaires publics et ministres d*un culte, 
c'est-à-dire de certaines personnes qui ont 
une autorité de fait, et que cette désignation 
spéciale serait inutile si les termes de Tar- 
licle 533 et de Tart. 5 comprenaient rautorité 
de droit et de fait. Mais la plupart des au- 
teurs, notamment Bourguignon, Legrave- 
rend, Jacoton, Chauveau et Uélie,ont adopté 
Topinion contraire. Ils disent, avec raison, 
que par sa généralité la disposition dont il 
6*agit s*étend à toutes les personnes qui ont 
autorité sur la victime; qu'elle ne distingue 
pas Tautorité de droit et de fait; qu'on ne 
peut donc circonscrire sa disposition à un de 
ces cas qu'autant que la raison de la loi 
commande cette restriction. Or, quelle est 
dans la loi la raison de l'aggravation? C'est 
que le coupable, investi d^une puissance quel- 
conque sur la victime, s'en est servi comme 
d'un instrument pour commettre son crime; 
c'est qu'ayant trahi une obligation spéciale, 
le devoir qui résultait de son autorité même, 
sa faute est plus grave. Après cela, qu'importe 
que l'autorité dérive de la loi onde la condi- 
tion sociale? Il suffît qu'elle existe, pour que le 
crime devienne plus grave, parce que c'est par 
l'abus de cette autorité qu'il a été consommé. 
L'autorité légale, d'ailleurs, ne devient une 
circonstance aggravante du crime que parce 
qu'elle suppose nécessairement une autorité 
de fait ; sa criminalité s'aggrave à raison de 
l'influence morale que l'agent a pu'exercer; 
et les effets de cette influence sont évidem- 
ment les mêmes, quelle que soit la source 
d'où elle dérive. L'objection tirée de ce que 
la disposition mentionne les instituteurs, les 
fonctionnaires et les ministres des cultes, en 
dehors de ceux qui ont autorité sui^la vic- 
time, se réfute par la considération qu'à re- 
gard de ces personnes, Taggravation se puise, 
non plus dans l'autorité qu'elles exercent, 
car elles peuvent n'en exercer aucune sur la 
victime, mais dans la violation du devoir que 
leurs fonctions leur Imposaient. 

c Ce qui est surtout décisif dans cette 
controverse, c'est le rapport de Monseignat 
au corps législatif, c L'art 333, a-l-il dit, 
f s'applique aux individus qui ont quelque 
k autorité sur la personne qui est l'objet de 
f l'ai tentât qui nous occupe, comme ses 
c maîtres, ses tuteurs, ses curateurs, ceux 
f que des devoirs particuliers rapprochent 
c d'elle, etc., etc. > Les maîtres sont donc 
placés sur la même ligne que les tuteurs et 
les curateurs, et l'autoritéde faîtsurla même 
ligne que l'autorité de droit. 



c La cour de cassation de France atait 
jugé la question dans ce sens par arrêt du 
26 décembre i823; mais par arrêt do 9 dé- 
cembre 18i8, rendu chambres réunies, die 
a jugé que l'art. 333 ne pouvait être appliqué 
au père qui avait commis un attentat ï h 
pudeur sur sa fille majeure, aiienduque 
l'autorité des pères et mères cesse par la o»' 
jorité ou l'émancipation des enfants, quoi- 
qu'il soit évident que le père eierce généra- 
lement sur ses enfants une autorité de fait. 
Plus tard, par un arrêt en date du 25 man 
1843, elle est revenue à sa première juris- 
prudence. 

tt La cour de cassation de Belgique s'est 
prononcée dans le sens de nos cobcIusîoqs 
parun arrêt en date du 15 décembre 1S45, 
rendu sur les conclusions de M. Tavocat gé- 
néral Dewandre, en se fondant principale 
ment sur les paroles de Monseignat : comme 
on ne trouve aucun éclaircissemeat dans les 
travaux préparatoires de la loi du 15 jqîd 
1846, l'art. 5 de cette loi doit être inter- 
prété comme l'était Tart. 333 du code pénal; 
et c'est ce que vous avez fait par un secocMl 
arrêt, en date du 7 janvier 1851., conforme i 
celui du 15 décembre 1845. Ce moyen de 
cassation ne nous parait donc pas fondé. 

c On a demandé au jury si la personne sor 
Uquelle l'attentat a été commis habitait b 
maison de l'accusé Van Bastelaer, eu qualité 
dé domestique à gages : il a répondu affiriu- 
tivement ; et la cour d'assises, par son arrêt, 
a appliqué l'art. 5 de la loi du 15 mai 1846, 
en décidant c qu'il suivait des rapports so- 
c ciaux reconnus consunts par le jury qie 
I l'accusé avait, comme maître, une autorité 
c de fait sur la victime. > 

c La seconde question que la décision soo- 
lèveesicelle de savoir si c'était bien à la coor 
qu'il appartenait de se prononcer sur l'exis- 
tence de cette autorité de fait, et si le jun 
n'aurait pas dû être interrogé sur ce poiot? 
De là résulte une autre ouverture de Jca&s^ 
tlon. 

c La loi ne confère aux mattres aucune 
autorité sur les domestiques : ils ne doiTeni 
à leurs maîtres qite la prestation de service», 
à laquelle ils s'obligent par un contrat de 
louage. Leurs droits restent entiers» et il en 
est de même de leur liberté d'action, en 
tant qu'elle n'est pas incompatible avec les 
obligations qui naissent de ce contrat. L'au- l 
toritédes maîtres sur les domestiques oej 
tient, en réalité, qu'au plus ou molus d'as* 
cendant que ceux-là prennent et que ceos* 
ci subissent, selon la force ou la faiblesss 
des caractères, et selon les cirèoDstauces va- 
riables qui déterminent lev beloina relaiiii' 
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Cet ascendant n'existe pas toujours, et Tan- 
toriié des matires, loin d'être one consé- 
quence légale et de résulter nécessairement 
des rapports sociaux entre maîtres et domes- 
tiques, est quelquefois nulle. 

c Elle est analogue à Tautorîté des fabri- 
canis sur leurs ouvriers, des négociants sur 
leurs commis, dont on ne peut nier que Texis* 
tence est souvent problématique. 

f Le point de savoir si, dans Tespèce, 
Taccusé avait, comme maître, autorité sur la 
victime, constituait donc une question de fait, 
rentrant dans les attributions exclusives du 
jury, et que la cour d'assises du Brabant n'a 
pu résoudre elle-même, comme elle l'a fait 
dans son arrêt sans violer les règles de la 
compétence. 

f Vous l'avez ainsi jugé par votre arrêt 
précité du 7 janvier 1851. 

c Cependant la cour de cassation de 
France a adopté une jurisprudence contraire, 
par plusieurs arrêts rapportés dans la Théorie 
du code pénal de Chauveau et Hélie, au 
n** ^843; elle a décidé que dans les accusa- 
tions de la natnre de celle qui nous occupe, 
le jury était seulement en droit de constater 
les qualités respectives de maître et de do- 
mestique; et que le droit de proclamer l'exis* 
tence de la circonstance aggravante d'autorité, 
par suite de pareils rapports, n'appartenait 
qu'à la cour d'assises. 

c En conséiquence de ce qui précède, nous 
concluons à la cassation de l'arrêt attaqué, 
pour avoir contrevenu aux art. 556, 557 et 
suivants du code d'instruction criminelle, qui 
déterminent les atU*ibution8 des cours d'as- 
sises et celles des jurés, et au renvoi de la 
cause devant une autre cour d'assises, i 

ARRÊT. 

LA COUR ; -Vu l'art. 5 de la loi du 15 juin 
1846; 

Attendu que cet article ne distingue pas* 
quant à l'aggravation de la peiue qu'il 
prononce entre l'autorité de droit et Tau- 
torité de fait, mais que, d'après la nature 
des choses, il y a une distinction essen- 
tielle à faire entre elles, par rapport aui 
questions à soumettre au jury ; 

Attendu qu'à cet égard, ce qui caractérise 
Tautorité de fait et la distingue de l'autorité 
de droit, c'est que les éléments qui la con- 
stituent, les faits et les circonstances dont 
elle dérive ne sont pas indiqués et définis 
par la loi, et que, par cela seul qu'il s'agit 
d'une autorité de f&it, il appartient exclusi- 



vement aux jurés de déclarer, non que tels 
ou tels faits dont l'accusation la fait ressortir 
sont on ne sont pas constants, mais d'appré- 
cier le caractère et la portée de ces faits et 
de ceux qui résultent des débats d'après les 
charges et les moyens de défense, suivant 
leur conscience et leur intime conviction, et 
de déclarer que l'accusé avait ou n'avait pas 
cette autorité ; d'oà il suit que la question 
à poser au jury doit porter sur le point de 
savoir si l'accusé avait autorité sur la per- 
sonne envers laquelle a été commis V attentai; 

Attendu que dans la présente cause cette 
question n'a pas été posée au jury, et que la 
seule question qui lui a été soumise, à cet 
égard, est ainsi conçue : 

c A l'époque de la perpétration du fait 
mentionné en la quatrième question, ladite 
Françoise-Henriette De Backer habitait-elle 
la même maison que Gustave Van Bastelaer, < 
et ce en qualité de domestique à gages ; i et 
que c'est la cour d'assises qui, sur la déclara- 
tion affirmative du jury, a apprécié le carac- 
tère et la portée des faits déclarés constants 
et a décidé en termes : que \edit Gustave Van 
Bastelaer avaitfComme maître, une autorité de 
fait sur ladite Françoise^Henriette De Backer; 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède 
que la procédure est irrégulière, en ce qu'il 
a été posé au jury une question autre qu* 
celle qui aurait dû lui être soumise, d'après 
les art. 557 du code d'instruction criminelle 
et 20 de la loi du 15 mai 1858, et que la cour 
d'assises a violé les règles de sa compétence, 
en décidant par l'arrêt attaqué une question 
de fait exclusivement réservée à la décision 
du jury; 

Par ces motifs, casse et annule l'arrêt at- 
taqué porté par la cour d'assises de la pro- 
vince de Brabant, le 8 février 1866; 

Ordonne que le présent arrêt sera trans- 
crit sur les registres de ladite cour et que 
mention en seralkite en marge de l'arrêt an- 
nulé; 

Renvoie la cause de^nt la cour d'assises 
de la province d'Anvers pour y être statué, 
après de nouveaux débats, sur l'accusation 
portée contre le demandeur, les réponses du 
jury sur les trois premières questions res- 
tant acquises à l'accusé. 

Du 19 mars 1866. — 2* ch. — Prés. M. le 
comte de Sauvage, président. —Bapp, M. de 
Fernelmoni. — Concl. conf. M. Cloqueite, 
avocat général. — PI. MM. Splingard et 
Janson. * 
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I« TÉMOINS. — Hommes db l*a»t. — Ser- 
vent. 

2** JURÉ. ~ Dispense. — Arrêt. — Motifs. 

Z"" DÉNONCIATEUR. — Avertissement. — 
Formalité nom-sqbstantielib. 

4* TÉMOINS. — Déposition. — Interpella- 
tion. — Formalité non -substantielle. 

5* TÉMOINS ÂGÉS DE MOINS de 15 ANS. — 

iSerment. 
Û« VIOL. — Autorité de fait ou de droit. 
-^ Circonstance aggravante. 

1» Lorsqu'il n'est pas établi que des hommes 
de l'art, cités devant la cour d'assises 
comme témoins, ont été entendus comme 
emperts, il suffit de leur faire prêter ser^ 
ment comme témoins. (Code d'instr. crim., 
art. 'M, 317 et 341.) 
•2* Pour motiter l'arrêt de dispense d'un 
juré, il suffit de déclarer qu'il ne réunit 
pas les conditions légales exigées par 
l'aet. 13 de la loi du 15 tuai 1838. 

3* L'avertissement de la qualité de dénon^ 
dateur ne constitue pas une formalité 
substantielle (*), (Code d'instr. crim., arti- 
cle 323.) 

i' // en est de même de l'interpellation aux 
témoins prescrite par l'art, 319, $ 1 (■). 

t^ Les témoins dgés de moins de 13 ans ne 
peuvent pas prêter serment (*]. 

6" La toi qui punit le viol ou l'attentat à la 
pudeur avec violence ne fait aucune dis- 
tinctioti, quant aux conséquences pénales 
aggravantes, entre l'autorité de fait et 
l'autorité de droU ("). 

(VAN BASTELAER.) 

Van Bastelaer, dont il est question dans 
Tarrét qui précède, fut de nouveau déclaré 
coupable et condamné par la cour d*assises 
d'Anvers. 11 se pourvut encore en cassation 
en produisant six moyens, que M. Tavocat 
général Cloquette coA^baitit dans les termes 
suivants : 

c Dans le cours des poursuites, le docteur 
Semai avait été commis par le juge d'instruc- 
tion pour visiter corporellement la jeune 
Henriette de Hacker, et plus tard le docteur 
Van RoQSbroeck avait, avant Touverture des 
assises, été chargé par le président de con- 
staier Tétat mental deTaccusé Van Bastelaer. 



(I) Juriiprudeoce cooitonle. 

(i) Voy. ci-dessus Terrét Désirée. 

(5) Voy. I^krrét qui | 



Toos denx s^étaient acquittés de celle i 
sion, après avoir prêté, comme experts, le 
serment de Tari. 4i du code d^ÎDSiraclioD 
criminelle, et ils avaient rédigé et remis le 
procès- verbal de leurs opérations. 

c Après cela, ils ont été cités devant h 
cour d*assises,à la requête du miuîstère pu- 
blic, par un exploit portant que la ciuiloa 
leur est donnée pour venir déposer conms 
témoins, h itire de leur art; et le président a 
reçu leurs dépositions, après leur avoir fait 
prêter le serment de Tart. 317 du code d'in- 
siruction criminelle, prescrit pour Jes té- 
moins. Le pourvoi soutient qu-ajaut été 
cités pour déposer à titre de leur art, il sVd- 
suitque ce n'est pas comme témoins, mais 
que c'est comme experts qu'ils ont été enten- 
dus; que ce n'est pas selon la formule de 
l'art. 317, mais selon celle de l'art. 44 do 
code d'ii^truction criminelle qu'ils devaient 
prêter serment devant la cour d'assises, et 
qu'ainsi il y a eu violation xle Tart 44 et 
fausse application de l'arL 517. 

I Les docteurs Semai et Van Roosbroeck ont 
été cités pour venir donner au jury des expli- 
cations verbales sur les rapports qu'ils avaient 
rédigés comme experts : les mots attire de 
leur art, insérés daus l'exploit de citation, 
n'ont pas d'autre portée.Or, il faut tenir qu'un 
expert, qui n'est appelé que pour rendre 
compte des opérations auxquelles il s'est 
livré avant l'ouverture des assises, doit être 
assigné et entendu comme témoin, et non 
comme expert, et que le serment qu'on loi 
fait prêter en qualité de témoin ne vicie pas 
la procédure. La cour de cassation de France 
a sur ce point de droit une jurisprudence 
constante établie par de nombreux arrêts; 
telle est, dans la pratique, la règle commu- 
nément suivie, en Belgique, devant les cours 
d'assises, et cette règle a été sanctionnée par 
votre arrêt du 24 janvier t842. c Aucune 
c disposition du code d'Insirudlion crimi- 
c nelle, disiez-vous dans cet arrêt, ne défend 
( d'entendre un expert comme témoin, pour 
f donner des renseignements sur son rap- 
c port. > Nous ajouterons qu*un expert ter- 
mine ses fonctions et cesse d'avdfr cette 
qualité lorsqu'il remet le rapport écrit de ses 
opérations; qu'il ne reprend pas sa qualité 
d'expert, et qu'il ne fait pas une expertise, 
lorsqu'il donne des explications sur une ex- 
pertise terminée. 

I Si, contrairement à la doctrine et à la 
pratique généralement suivies, il fallait en- 
core considérer comme expert rhomme de 
l'art appelé devant les assises pour expliquer 
les vériûcations qu'il avait été chargé de faire 
dans la première instruction, le serment 
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qa*il ayait prêté pour pouvoir procéder à ces 
▼érificatioDS seraii applicable à ce qui oe 
aérait, devant la cour d^aasises, que la auite 
et la reprise de Texpertise faite dans la pre^ 
mière instruction ; et ce serment le dispen- 
serait d'en prêter un nouveau comme expert 
devant la cour d'assises. Dans cette hypo- 
thèse, le serment que les docteurs Semai et 
¥an Roosbroeck ont prêté, comme témoins, 
serait simplement surabondant. 

« Le docteur fluyghens a aussi été cité à 
la requête du ministère public, pour venir 
déposer devant les assises, à titre de son 
art. il a prêté serment comme témoin et non 
comme expert; et le pourvoi accuse égale- 
ment, de ce chef, la violatlop et la fausse 
application des art. 44 et 317 du code d'in- 
struction criminelle. 

Cet homme de Tart, à la( différence des 
sieurs Semai et Van Roosbroeck, n'avait pas 
été commis pour faire une expertise avant 
Touverture des assises. A la vérité, le com- 
missaire de police, au début du procès, l'avait 
chargé de visiter Henriette de Backer ; mais 
n'ayant reçu ni du juge d'instruction, ni du 
commissaire de police agissant par délégation 
du juge d'instruction, aucune commission 
judiciaire, il est évident qu'il n'avait pas pro- 
cédé à cette visite en quaUié d'expert, et que 
le rapport succinct qu'il avait remis au com* 
missaire de police n'avait d'autre valeur que 
celle d'un renseigoement. 

€ Ccst pour reproduire ce, renseignement 
devant lacour d'assises que le docteur Huy- 
ghens a été cité comme témoin, à titre de ion 
art; et pas plus ^ue les docteurs Semai et 
Van Roosbroeck, il n'a été entendu comme 
expert 

c Âprèsavoir remis son rapportaucommis- 
saire de police, il avait été cité comme témoin 
devant le juge d'instruction, pour venir cou* 
firmer par son témoignage devant ce magis- 
trat ce qu'il avait consigné dans un rapport 
purement extrajudiciaire: c'est dans le même 
ordre d'idées qu'il a plus urd été cité devant 
la cour d'assises. 

f Le procès- verbal des audiences de la cour 
d'assises se borne à relaier que le docteur 
Huygbens a déposé comme témoin. 11 ne 
contient aucune mention d'où l'on puisse 
induire que la cour d'assises lui ait conféré 
des fonctions d'expert, et que c'est comme 
expert, et non comme témoin, qu'il a déposé 
devant elle. 

c Un homme de l'art qui, devant une cour 
d'assises, exprime son opinion sur des faits qui 
rentrent plus ou moins dans le domaine de 
ses connaissances, n*agit pas, en cela, néces- 



sairement comme expert. €ne expertise sup- 
pose, de la part de l'expert, un examen mi- 
nutieux et préparé, et une étude approfondie 
d'un fait ou d'une question qui ne se ren- 
contrent pas dans la simple expression d'une 
opinion sur ce fait ou sur cette question : la 
cour de cassation de France a .décidé, par 
deui arrêts en date des 20 février 1854 et 
8 octobre 1840, qu'un médecin, assigné 
comme témoin, ne devait pas prêter le ser- 
ment de l'art, 44 du code d'instruction cri- 
minelle; qu'il suffisait qu'il prêtât le serment 
prescrit aux témoins. 

c Le demandeur invoque à tort votre arrêt' 
rendu en 1864 dans raffîsdre Leurquin : cet 
arrêt ne résout aucunement la question. 

c Le premier moven, en tant qu'il est pris 
des art. 44 et 317 du code d'instruction cri- 
minelle, n'est donc pas fondé. Il n'est pas 
mieux fondé dans sa seconde branche, où 
l'on soutient que si l'on admet que c'est 
comme témoins que les docteurs Semai, Van 
Roosbroeck et Huyghens ont été entendus à 
l'audience de la cour d'assises, il doit s'en- 
suivre qu'il y a eu violation de la loi par le 
président, lorsqu'il a fait remettre aux jurés, 
avec les procès -verbaux et les pièces du pro- 
cès, les rapports de ces hommes de l'art, parce 
que, d'après le pourvoi, ces rapports ne peu- 
vent plus, en ce cas, être considérés que 
comme des déclarations écrites données par 
des témoins dans la première instruction. 

c Ceux qui, avant les assises, ont opéré 
comme experts ont pu, comme nous l'avons 
dit plus haut, être appelés ensuite comme 
témoins devant la cour d'assises, pour expli- 
quer les opérations de leur expertise : leurs 
dépositions, comme témoins devant la cour, 
n'ôtent pas aux rapports qu'ils avaient dres- 
sés le caractère de rapports d'experts, et ne 
les transforment pas en déclarations écrites 
de témoins données dans la première instruc- 
tion. 

( Peu de mots suffiront pour réfuter les 
autres moyens du pourvoi, que le deman- 
deur ne fait qu'indjquer sans entrer dans 
aucuns développements, et dont il semble 
ainsi reconnaître lui-même le peu de valeur, 
dans le mémoire qu'il -a présenté. 

c L'arrêt de la cour d'assises d'Anvers, qui 
exiempte Jean-Baptiste Stuyck de remplir les 
fonctions de juré, en disant c qu'il ne réunit 
pas les coi^itions exigées par fart. 1^ de la 
loi du 15 mai 1858, > est, quoi qu'en dise le 
pourvoi, suffisamment motivé, au voou de la 
loi. 

c L'art. 323 du code d*instruction crimi- 
nelle n'exige pas, k peine de nullité, que les 
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jorés soient avertis de la qualité de dénon- 
dateur^ dans ]e chef de certaÎDS témoins en- 
tendus devant la cour. 

( L*art. 3i9 du même code ne prescrit pas 
non plus à "peine de nullité qu^après leurs 
dépositions le président de la cour d'assises 
Interpelle les témoins si c*est de Taccusé 
présent qu'ils ont voulu parler. 

c II est aujourdliui de jurisprudence con- 
stante que les témoins âgés de moins de 
15 ans, entendus devant les cours d'assises, 
ne doivent pas prêter serment. 
• c En6n, la disposition de la loi pénale qui 
prononce une aggravation de peine, en cette 
matière, lorsque les coupables sont de la 
classe de ceux qui ont autorité sur la victime, 
étant conçue dans des termes généraux, la 
distinction que le pourvoi voudrait y intro- 
duire entre Tautorité légale et Tautorité de 
fait'est inadmissible, 

c Nous concluons aii rejet, avec condamna- 
tion du demandeur aux dépens, t 

àrbét. 

LA COUR ; — Sur le premier moyen di- 
visé en deux branches et consistant dansja 
violation de Tart. 44, la fausse application de 
Part. 317 et la violation de Tart. 341 du code 
d'instruction criminelle : 

Attendu que si les sieurs Huygbens, Semai 
et Van Roosbroeck, docteurs en médecine, 
ont été cités comme témoins devant la cour 
d'assises d'Anvers, à titre de leur art (/er 
gelegenheid hunner kunst), il n'est pas établi,, 
par les procès-verbaux des audiences des 
4 et 5 mai 1865, qu'ils auraient, durant 
Texai^en, rempli la mission d'experts, ni 
qu'ils auraient été entendus en celte qualité; 
que le serment prescrit aux témoins est, par 
conséquent, celui qu'ils étaient légalement 
tenus de prêter; 

Attendu, d'autre part, que les procès- 
verbaux et rapports appartenant à la procé- 
dure antérieure à l'arrêt de renvoi, notam- 
ment les rapports sommaires du docteur 
Huygbens, ont été remis aux jurés en Tétat 
où ils se trouvaient, en vertu de la disposi- 
tion formelle de l'art. 341 invoqué; 

Que ce moyen n'est donc fondé sous aucun 
rapport; 

Sur le deuxième moyen, pris de. ce que 
l'arrêt de la cour d'assises du 30 avril 1866, 
qui a ordonné la radiation du sieur Stuyck de 
la liste des jurés, n'est pas suffisamment mo- 
tivé: 

Attendu que le ministère public a requis 
cette radiation parce que, d'après les docu- 
ments prodoits, le sieur Stuyck ne réunissai 



pas les conditions exigées par Tart. t* de h 
loi du 15 mai 1838 pour être jaré; 

Attendu que la cour, dans son arrêt, i 
adopté ces motifs et qu'elle a ainsi jostiâési 
décision d'une manière suffisante; 
. Sur le troisième moyen, déduit de ee qse 
le jury n*a pas été averti de la qaalilé de dé- 
nonciatrices des témoins Jeannette Franekes 
et Jeannette Moens : 

Attendu qu'il n'a pas été constaté eontn- 
dictoirement que cette qualité eût dû être 
reconnue à ces témoins, et qu*aa sorplos. 
l'avertissement dont l'art. 323 du code d*ifi- 
siruction criminelle fait mention ne con&th 
tue pas une formalité substantielle ; 

Sur le quatrième moyen, résultant de ce 
que, après la déposition de plusieurs témoios, 
le président de la cour d'assises a émis de 
leur adresser l'interpellation prescrite pv 
l'art. 319, § l*' du même cqde, ainsi que ceb 
est constaté par l'acte qui a été donné au de- 
mandeur: 

Attendu que cette formalité n'est pas pres- 
crite à peine de nullité et que son omissica 
n'a pu vicier la procédure ; 

Sur le cinquième moyen, consistant dans 
la violation de l'art. 317 ducoiied'instructiofl 
criminelle, en ce que les témoins Françoise 
De Baèker, âgéede 12 ans« et Sophie Aubert, 
âgée de 14 ans< ont été entendues devant la 
cour d'assises sans prêter serment : 

Attendu que la loi ne considère pas les 
mineurs de 15 ans* comme de véritables té- 
moins ; que l'art. 79 du code d'instruction 
criminelle les frappe d'une incapacité abso- 
lue qui les suit devant toutes les juridictions: 

Que l'art. 317 n'était donc pas applicable 
et n'a pu être violé ; 

Sur le sixième moyen, fondée sur la viola- 
tion de l'art. 5 de la loi du 15 juin 1846: 

Attendu que cette disposition ne fait la- 
cune distinction, quanta l'aggravation de Ii 
peine entre l'autorité de fait c^t Tautoriié de 
droit, exercée par l'auteur de l'attentat sor 
la vjptime ; que la disposition invoquée a, pr 
conséquent, été justement appliquée par li 
cour; 

Et attendu que la procédure est régulière, 
que les formalités substantielles ou prescrites 
à peine de nullité ont été observées, et qoe 
la loi pénale a été bien appliquée aux laits 
reconnus légalement constants ; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi» coih 
damne le demandeur aux dépens. 

Du 25 juin 1866.— 2« ch.— Prés. M. Ym 
Hoegaerden, conseiller faisant fonctions d; 
président. — Rapp. M. Vandeupeereboom.- 
Cond. conf. M. Gloqoette, avocat général.- 
PL MM. Jansonet Splingard. 
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RÈGLEMENT COMMUNAL. - Jouissance 

DU PATURAGE DBS TERRAINS COMMUNAUX IN- 
CULTES. — LÈQkLllé. —• APPROBATION 
ROYALE. 

il appartient aux conseils eommunauT de 
régler le mode de jouissance du pâturage 
sur les terrains communaux incultes, 
dans l'intérêt de la généralité des habi-- 
tanis : un tel règlement n'implique pas 
nécessairemettt un changement du mode 
de Jouissance dès biens et ne doit pas être 
soumis à l'approbation du roi. (Règlement 
communal du 29 mars 186S{ j loi du 2S) pluTÎÔse 
an ¥111, art. 15; coDSt., art. 31 etiOSjloi 
comm., art. 76, n» 6, et 77, n» 2.) 

(fairon.) 

Victor FaîroD, âgé de 19 ans, cultivateur, 
demeurant àLaTrapperie, eouimune de fla- 
bay- la- Vieille (Luxembourg), demandait la 
cassation d'un jugement rendu contradictoi- 
rement par le tribunal de première instance 
d'Arlon, chambre correciionnelle, statuant 
en degré d'appel, le 16 février 1866, lequel 
jugement condamne le prévenu à une amende 
de 15 fr., pour avoir été trouvé gardant à vue 
UQ troupeau de plus de cent moutons, appar- 
tenant à son père, sur des terrains commu- 
naux vagues et incultes de la section de 
Habay- la- Vieille, en contravention au règle- 
ment communal en date du 29 mars 1865, 
portant : 

c Art. l*'. Le contingent de chaque chef 
de famille de la section de Babay-la-Vieilte 
dans la jouissance du pâturage des terrains 
communaux incultes est ûxé à huit bétes à 
laine ou à leur équivalent en d'autres es- 
pèces de bétail, d'après les évaluations arrê- 
tées par Tart. 3 du règlement da 8 juin 
1856. 

c Art. 2. Touteinfractionàrarticlequi pré- 
cède sera punie d'une amende d'un franc 
par tête de bétail, conformément à l'art. 5 
du règlement précité, i 

Ce règlement a été dûment publié et 
adressé pour notification à l'autorité pro- 
vinciale. 

Le prévenu ayant été traduit devant le 
tribunal de simple police du canton d'Etalle 
(arrondissement d'Arlon), y fut acquitté. 

Le 4 juillet suivant, le procureur du roi à 
Arlon interjeta appel de ce jugement et il fit 
notifier le même jour son acte d'appel, avec 
assignation du prévenu à comparaître devant 
le tribunal correctionnel d^Ârion, qui pro- 

PASIC, 1866. — 1** PARTIR. 



nonça le jugement suivant i raudjence pu- 
blique du 16 février 1866 : 

f Attendu que l'objet de la poursuite dirigée 
contre le prévenu consiste dans le fait, con- 
staté à sa charge, d'avoir été trouvé gardant 
un troupeau de plus de cent moulons, appar- 
tenant à son père, fermier à La Trapperle, 
sur des terrains communaux vagues et in- 
cultes de la section de Habay-la-Vieille, et 
ce contrairement à Tarrété du conseil com- 
munal en date du 29 mars 1865, qui limite 
à huit bétes à laine la quantité que ciiaque 
chef de famille peut envoyer sur les terrains 
dont il s'agit, ^us peine contre toute infrac- 
tion d'une amende d'un franc par tête de 
bétail, sans que l'amende puisse, par l'accu- 
mulation, excéder les peinesde simple police ; 

i Attendu qu*il s'agit d'apprécier la léga- 
lité de l'arrêté susvisé dont le premier juge 
a refusé de faire Tapplication; partant, s'il 
rentrait dans les attributions du conseil 
communal de le porter; 

c Attendu qu'aux termes du § 2 de Tar- 
ticle 77 de la loi communale, les délibérations 
des conseils communaux portent : sur la ré- 
partition et le mode de jouissance du pâtu- 
rage, affouage et fruits communaux, et les 
conditions à imposer aux parties prenantes 
lorsqu'il y a réclamation contre les délibéra- 
tions de l'autorité communale; 

f Attendu que Tarrêté du 29 mars 1865 
n'est qu'un règlement de la répartition et du 
mode de jouissance du pâturage, dans Tin- 
'térêt de la généralité des habitants; qu'il 
s'ensuit que le conseil dont il s'agit avait 
compétence pour l'émettre, i 

Par acte reçu au greffe du tribunal 
d'Arlon, le même jour, 16 février 1866, 
M^ Netzer, avoué, occupant pour le sieur Vie- 
for Fairon, à déclaré que son client formait 
un pourvoi contre le jugement précité. 

M* l'avocat général Cloquetie a conclu au 
rejet du pourvoi dans les termes suivants : 

c Le conseil communal de Habay-la- 
Vieille a prisje 29 mars 1865, un règlement 
de police sur le pâturage des terrains com- 
munaux incultes de son territoire, fixant à 
huit bétes à laine le contigent de chaque chef 
de famille dans la jouissance du pâturage de 
ces bruyères communales, et punissant d'une 
amende d'un franc par chaque tête de bétail 
toute infraction à cette disposition. ^ 

c 11 y a pourvoi contre un jugement du 
tribunal correctionnel d'Arlon, jugement en 
degré d'appel, lequel a fait application de ce 
règlement. 

c Dans l'acte de pourvoi, il est dit qu'il 

19 
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esi fondé sur les moyens de droit invoqués 
devani le tribunal d'Arlon. La question qui 
a été principalement agitée devant cette 
juridiction et qui, suc le pourvoi, se repro- 
duit devant vous, est celle de la légalité de 
ce règlement au point de vue de la loi rurale 
des 28 septembre-6 octobre 179i, et à celui 
des lois qui régissaient, avant sa promulga- 
tion, Texercice du pâturage des communaux 
dans la province de Luxembourg, où lia- 
bay-la- Vieille est située. 

« Le juge de paix du canton d*Etalle avait 
admis, et on a soutenu devant le tribunal 
d*appel,qu*en vertu de la loi dts SSseptembre- 
6ortobrei79l, le droit de vaine pâture peut 
exister,au profit des habitauUd'unecommuue, 
sur les terres communales indivises entre eux 
comme sur les terres qui sont leur propriété 
privée; que la jouissance que les habitants 
de Uabay avaient ensemble des bruyères de 
la commune longtemps avant le règlement 
du 29 mars i865, n'était autre chose que 
Texercice d*un droit de vaine pâture, comme 
la jouissance en commun de leurs proprié- 
tés privées; et que le règlement était illégal 
comme portant atteinte à un droit de vaine 
pâture, antérieur à la loi de 179i et reconnu 
et maintenu par cette loi. 

f Tous les auteurs sont d'accord que la 
vaine pâture est, sous Tempire de cette loi, 
le droit réciproqiie que les habitants d'une 
même commune ont de faire patire leurs bes- 
tiaux sur les héritages les uns des autres. La 
réciprocité et la propriété privée sont de 
l'essence de la vaine pâture. Il ne faui pas la 
confondre avec le droit des habitants à la 
propriété ou au produit des biens commu- 
naux indivis, mentionné dans l'an. 5i2 du 
code civil : ce droit ne s'exerce pas, comme 
celui de vaine pâture, par les particuliers 
eux-mêmes; mais il s'exerce par la com- 
mune, être moral, représentant tous les par- 
ticuliers collectivement, et il a ses règles 
dans les lois qui tieuûent à l'organisation 
municipale. Quand une commune,éire moral, 
ne s'occupe pas d'agriculture et qu'elle n'a 
pas de bestiaux à faire pâturer sur les terres 
qui appartiennent primitivement aux habi- 
tants, il est impossible d'admettre, d'après 
les principes dé la loi rurale de 1791, que 
c'est en vent d'un droit de vaine pâture que 
leshabiunts font pâturer leurs bestiaux sur 
les biens communaux, car alors la réciprocité 
manqujB. La distinction à faire entre les pro- 
priétés privées sujettes à la vaine pâture et les' 
propriétés communales ressort clairement 
des art. 2, 7, 8, 14 et 16, section 4, tit. !•% 
de ladite loi, qui parlent de la value pâture 
comme d'un droit réciproque entre proprié- 



taires; et elle a été reconnue par plusieon 
arrêts de la cour de cassation de France, 
rapportés par Dalioz, v"" Commune et y Droit 
rural. Le pâturage des communaux par les 
habitants ne pouvait donc, aux termes de la 
loi de 1791, avoir lieu, à Habay, en verin 
d'un droit de vaine pâture : il n'avait liea 
que par suite d'un mode de jouissance in- 
troduit on toléré par l'administration com- 
munale et dépendant de son arbitre; et le 
règlement pris à cesujet n'a pu violer cette loi. 

C'est vainement qu'on a soutenu que d'a- 
près la coutume de Luxembourg et les or- 
donnances de Marie-Thérèse, tous les ter- 
rains incultes étaient assujettis à la vaine 
pâture, les terrains communaux comme ceui 
des particuliers; que la coutume, les ordon- 
nances et un usage immémorial avaient con- 
féré aux habitants le droit de vaine pâture. 
La loi de 1791 n'a maintenu la vaine pâture 
qu'à titre de réciprocité; et si jamais ce droit 
avait existé eu faveur des habitants de Ha- 
bay, il aurait été aboli par la publication en 
Belgique de ladite loi, qui a proclamé le prin- 
cipe de la liberté des propriétés dans toute 
l'étendue du territoire national, et qui n'a 
maintenu la servitude de, vaine pâture que 
dans des conditions déterminées et provisoi- 
rement, partout où elle existait auparavant. 

f Le pourvoi soulève une seconde ques- 
tion : en admettant qu'il fût irréprochable, 
quant à la violation de la loi de 1791 ou au- 
tres dispositions légales sur la vaine pâture» 
le règlement du 29 mars 1865 n'était-il pas 
resté bans force obligatoire, à défaut d ap- 
probation par l'autorité supérieure, et le 
jugement attaqué n'a-t-il pas contrevena 
aux articles de la loi du 30 mars 1836, qui 
font dépendre, dans certains cas, la va- 
lidité des règlements communaux de leur 
approbation par la députation permanente, 
et même de leur approbation par le roi ? 

c L'art. 77, n^" i, de la loi du 30 mars 
1836, qui soumet à l'approbation de la dé- 
putation permanente les règlements relatifs 
â la vaine pâture, n'était j>as applicable; 
car ce n'est pas à titre d'un droit de 
vaine pâture, comme nous venons de ré- 
tablir, que les habitants faisaient paître 
leurs bestiaux sur les bruyères communales, 
et le règlement du 29 mars 1865 n'était pas 
un règlement sur la vaine pâture. 

c 11 ne devait pas non plus, parappllcation 
de l'art. 76, n* 6, être soumis à l'avis de la 
députation permanente et à l'approbation du 
roi, comme opérant un changement du mode 
de jouissance de tout ou partie des biens 
communaux ; car, en réduisant à huit bêtes à 
laine la quantité que chaque chef de famIHe 
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pourait envoyer au pâturage, tandis que 
selon le règlement du 8 juin i856 ceUe quau- 
tiié éiait plus forte, le règlement dn 29 mars 
1865 ne faisait que changer la répartition de 
la jouissance, sans changer le mode de jouis- 
sance. 

c L'an. 77, n*" 2, qui ne soumet 5 Tap- 
probaiion de la députât ion les règlements de 
répartition pris par M'autorité communale 
que lorsqu'il y a eu réclamation, était seul 
applicable. 

c Ce qu'il faut entendre par changement 
du mode de jouissance, dans le n*" 6 de T-ar- 
ticle 76, résulte incontestablement des dis- 
cussions à la chambre des représentants. 

€ Dans la séance du 20 novembre 1834, 
M. Raikem disait : t Par la répartition du 
t mode de jouissance, on détermine le droit 
c de chacun de jouir d'un bien communal, 
€ on règle sîmplementce mode de jouissance, 
f On fixe, par exemple, le nombre de têtes 
€ de bétail que chacun peut enyoyer au pÂ- 
€ turage commun. Il ne s'agit ici nullement 
c de changement dans le mode de jouissance, 
f et les précautions prises par l'art. 75 sont 
f suffisantes; mais je suis d'avis qu'il faut 
€ ane précaution de plus, lorsqu'il s'agit 
f d'un changement formel dai^s le jnode de 
f jouissance; » et il indiquait, comme con- 
stituant un changement du mode de jouis- 
sance, la mesure, par laquelle une adminis- 
tration louait ou faisait défricher, au profit de 
la commune, des terres values où aupara- 
vaiit les habitants pacageaient en commun. 

f Vos arrêts des 29 novembre 1841 et 
8 septembre 1848 ont consacré cette distinc- 
tion au sujet de deux règlements, portés, 
l'un par l'administration de la commune de 
Matagne-la- Petite, l'autre par celle de la 
commune de Nimy-Maizières. 

« Le règlement du 29 mars 1865 a con- 
servé le mode d'après lequel la commune de 
Habay percevait ia jouissance de ses bruyères 
communales, en les laissant pacager par les 
habitants; et il q'a fait que changer la me- 
sure dans laquelle chacun dVux était admis 
à la participation de cette jouissance, en ré- 
duisant, au détriment des gros fermiers et 
au profit des petits, le nombre de létes de 
bétail que chaque chef de famille pouvait 
envoyer pâturer. 

c Ce règlement de répartition ne devait, 
comme nous l'avons dit, être approuvé par 
la députation permanente qu*en cas de ré- 
clamaiion : et le jugement attaqué constate, 
eu fait, qu'il n'a donné lieu à aucune récla- 
mation. Il ne devait, en l'absence de récla- 
mation, qu'être transmis à la députation 



permanente et publié ; et il conste que ces 
formalités ont été remplies. 

c Nous concluons au rejet du pourvoi, 
avec condamnation du demandeur aux dé- 
pens. > 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen déduit de la 
violation des art. 3 et 18 du titre ^^ sec- 
tiou i,du code rural des 28 septembre-6 oc- 
tobre 1791, mis en rapport avec la coutume 
de Luxembourg et les ordonnances de Ma- 
rie>Thérèse des 6 mars 1762 et2i septembre 
1770, ainsi que des art. 76, n"* 6, et 77 delà 
loi communale du 30 mars 1836, en ce que 
le jugement attaqué a déclaré valable et obli- 
gatoire la délibération du conseil communal 
de Habay la- Vieille en date du 29 mars 
1865, délibération qui aurait arbitrairement 
changé le mode de jouissance des biens de 
cette commune, et qui d'ailleurs n'avait pas 
reçu l'approbation de Tautorité supérieure: 

Attendu que par la délibération précitée, 
portant règlement sur le pâturage des ter- 
rains communaux incultes, le conseil com- 
munal de Habay-la-Vieillea fixé à huit bêtes à 
laine, ou â leur équivalent en d'autres es- 
pèces de bétail, le contingent de chaque chef 
de famille dans la jouissance du pâturage de 
ces terrains, et qu'il a puni les contraventions 
d'une amende d'un franc par téie de bétail, 
conformément à l'art. 5 do règlement anié* 
rieur du 8 juin 1856; 

Attendu que le jugement attaqué constate 
que cette délibération a été dûment déposée 
et publiée et qu'elle n'a donné lieu à aucune 
réclamation ; 

Attendu que par suite d'un procès- vrbal 
dressé à charge des demandeurs, le 1 7 mai 
1865, le tribunal correctionnel d'Arlon, sta- 
tuant contradictoirement en degré d'appel, a 
réformé le jugement du tribunal de simple 
police et a condamné le demandeur à une 
amende de 15 francs, pour avoir gardé un 
troupeau de plus de cent moutons sur les 
terrains communaux, en contravention au 
règlement du 29 mars prédédeut; 

Attendu ifue c'est sans motif que le pour- 
voi conteste la légalité de ce règlement 
comme contraire aux principes consacrés en 
matière de vaine pâture par le code rural de 
17 91, les coutumes et dispositions auxquelles 
il se réfère, et l'art 77, n^ 4, de la loi corn- 
munale de 1836; 

Attendu, en effet, que ces dispositions ont 
principalement pour objet la servitude de 
parcours ou de vaine pâture proprement dite,. 
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qui 8*exerce sur les biens de« particuliers 
par suite d*UQe juste réciprocité ; 

Mais en supposant que les dispositions in- 
voquées trouvent également leur application, 
en ce qui concerne les biens communaux, 
il faut admettre que les lois politiques et 
administratives postérieures y ont formelle- 
ment dérogé, en ce qu*etles ont conféré aux 
autorités locales le. pouvoir de régler elles- 
mêmes le mode de jouissance de ces biens, 
dans rintérét de la généralité des habi- 
tants; 

Attendu que, dès Tau viii, la loi du 25 plu- 
viôse chargeait expressément les conseils 
communaux, par son art. 15, f du partage 
des aifouages, pâtures, récoltes et fruits 
communs ; » 

Attendu que, conformément au principe 
consacré par les art. Si et 108 de la cousti- 
tutioA, la loi communale a maintenu ces at- 
tributions spéciales ; 

Que par Tart, 76, n** 6, elle autorise les 
conseils communaux à délibérer, sauf appro- 
bation du roi, sur c le changement du mode 
de jouissance de tout ou partie des biens 
communaux, » et par Part. 77, d* 2, sur t la 
répartition et le mode de jouissance des pâ- 
turage, affouage et fruits communaux, et sur 
les conditions à imposer aux parties pre« 
nautes; i 

Que dans ce dernier cas Tîniervention de 
la députation permanente est seule requise 
et uniquement en cas de réclamation; 

Attendu que c'est doue à toi t que le pour- 
voi argumente des priucipes de la loi de 1791 
et des dispositions auxquelles elle se réfère, 
puisque le règlement sur le pâturage du 
29 mars i865 a été pris en exécution de Tar- 
ticle 77, n^2, de la loi communale de 1856, 
conformément aux pouvoirs du conseil cpm- 
munal ; 

Attendu que le demandeur n*est pas plus 
fondé à soutenir que ce règlement impli- 
quant un changement de mode de jouissance 
des biens communaux, devait être soumis à 
Tapprobation du roi ; 

Qu'il résulte du rapprochement des arti- 
cles 76, n** 6, et 77, n''2, de la loi commu- 
nale et des discussions auxquelles elles ont 
donné lieu, que la première de ces disposi- 
tions prévoit rhypolhèse d'une inodiGcation 
e&seutielle delà jouissauce, d'un changement 
apporté au foud même du droit, tandis que 
la seconde se rapporte à une mesure d'intérêt 
purement local, n'ayant pas la même impor- 
tance, c'est-à-dire à la répartition, au règle- 
ment de la jouissance du pâturage et des 
fruits communs, telle que serait, comme le 



faisait observer M. Rafkero, c la fixation du 
nombre des têtes de bétail à envoyer au pâ- 
turage • (Moniteur du 20 novembre i854) ; 

Attendu que le règlement précité D*a eu 
ni pour objet, ni pour résultat de porter at- 
teinte au pâturage commun ou de le modiCer; 
qu'il en a fait uniquement la rëpariitiOD, ce 
qui rentrait dans la compétence absolue du 
conseil communal, en l'absence de réclama- 
tion; 

Attendu qu'en admettant la force obliga- 
toire du règlement communal de Habay -la- 
Vieille du 29 mars 1865, et en appliquant 
aux faits reconnus coustants les peines qu'il 
prononce, le jugement attaqué n'a contre- 
venu à aucune des dispositions qui servent 
de base au pourvoi, mais qu'il a, au contraire, 
fait une juste application des lois qui déter- 
minent les attributions des conseils commu- 
naux en cette matière ; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi, con- 
damne le demandeur aux dépens. 

Du 26 mars 1866. — 2* ch. —PrA. M. le 
comte de Sauvage, président. — Rapp. 
M. Vandenpeereboom. — Cond. eonf. M. Clo- 
quette, avocat général. 

RÈGLEMENT COMMUNAL. — Prosthu- 
TioN. — Inscription d'office. — Obliga- 
tion DÉ visites. — Pouvoir JUDictAiRE. — 
Incompétence. 

E*tJ,égalle règlement communal gui ian- 
pose aux filleê publiquee l'obligation de 
l'inêeripUon et de la visite. Le pouvoir 
judiciaire est incompétent pour apprécier 
les mesures prises par i'autorité admi- 
nistrative à l'effet d'assurer l'exécution 
d'un tel règlement (*). (Règlement commu- 
nal du 2i juillet 1863) const.,art. 93; loi 
communale, art. 96.) 

(le procureur du roi a liège,— g. heeos). 

Le règlement sur la prostitution arrêté 
par le conseil communal de Liège, le 24 juil- 
let 1863, en exécution de l'art. 96 de la loi 
communale du 30 mars 1836, prescrit aux 
Glles publiques l'obligaiion de se faire in- 
scrire et de subir les visites sanitaires. 

Par suite de trois procès- verbaux dressés 
à sa charge, la défenderesse, AppoiineUeeus, 



(I) Le iribunal 4e Hay, auquel Puffaire avait été 
renvoyée, ne s'est pas rallié & la doeirioe de Tarrét 
que nous recueillons ; Taffaire devra donc élre ra- 
menée devant les chambres réunies de la eoor de cas- 
sation. % 
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âgée de2i ans, née à Louyain, domiciliée à 
Lîége« a été condamnée à différentes amendes 
par jugements du tribunal de simple police 
de cette ville, respectivement en date des 
S5 août, 30 août et i8 octobre i865« du chef 
d^avoir négligé de se présenter aux visites 
sanitaires prescrites aux prostituées. 

Les deux premiers de ces jugements ont 
été rendus par défaut; le troisième était con- 
tradictoire. La défenderesse a interjeté appel 
des trois jugements. 

A Taudience du 15 février 1866, le tribu- 
nal correctionnel rendit le jugement interlo- 
cutoire suivant : 

c Attendu que Fart. 96 de la loi commu- 
nale du 50 mars 1836 a placé dans les attri- 
butions du collégedesbourgmestreet échevins 
la surveillance des personnes et des lieux no- 
toirement livrés à la débauche, et qu*il a 
donné aux conseils communaux le droit de 
faire à ce sujet tels règlements qu1ls jugent 
nécessaires et utiles ; que les mêmes pouvoirs 
leur avaient été conférés par les législations 
antérieures, et notamment par les lois des 
24 août 1790 et 19-22 juillet 1791, titre 1, 
art. 10; 

c Attendu qu^en vertu de ces pouvoirs, ces 
conseils communaux ont inconiesiablement 
le droit d*lmposer aux femmes et filles qui 
se livrent notoirement à la débauche, Tobli- 
gatlon de se faire inscrire au bureau spécial 
du service de la prostitution et de se soumettre 
aux visites sanitaires réclamées par Thygiène 
publique ; qu*ils peuvent également ordonner 
linscription d'office des femmes de cette ca- 
tégorie qui ne se font pas inscrire volontai- 
rement; 

c Attendu ^ue le règlement du 2i juillet 
1863, relatif à la prostitution, contient à cet 
égard une disposition qui est ainsi conçue, 
art. 3 : c Touie femme non inscrite qui sera 
signalée comme se livrant à la prostitution, 
sera mandée an bureau spécial de police pour 
y être interrogéeet inscriie,6ll y a lieu ; celle 
qui n'aura pas obtempéré au premier appel 
pourra être punie des peines comminées par 
Fart. 39 do présent règlement ; Tinscription. 
d'office n'aura lieu qu'en vertu de l'autorisa- 
tion du collège des bourgmestre et échevins ; 
immédiatement après son inscription, la 
femme sera soumise à la visite sanitaire; t 
c Attendu quiil résulte de l'ensemble de 
cette disposition que le fait de se livrer à la 
pirostitotion constitue Pun des éléments es- 
sentiels des contraventions qui peuvent être 
commises par les femmes qui refusent soit 
de se rendre à l'appel de la police avant l'in- 
scriptioo, soit de se soumettre aux visites 



sanitaires, lorsque rinscriptlon d'office a été 
autorisée; 

I Attendu que les rapports de la police qui 
signalent une femme comme se livrant à la 
débauche, et l'inscription d'office qui est la 
conséquence de ces rapports ssnt bien de 
nature à faire présumer l'existence de cet 
élément essentiel de la contravention, mais 
qu'aucune disposition légale ne donne, à cet 
égard, à la police municipale le droit de 
dresser des procès-verbaux faisant foi jus- 
qu'à inscription de faux, ainsi que le légis- 
lateur a cru devoir le faire dans différentes 
matières spéciales ; que dès lors, aux termes 
de l'art. 154 du code d'instruction criroi- 
nelle.la preuve contraire est toujours admis- 
sible contre chacune des énonciaiions du 
procès-verbal ou du rapport; 

f Attendu que l'on ne peut pas faire dériver 
du droit de surveillance que la loi accorde à 
ce sujet à l'autorité communale, le droit de 
constater d'une manière irrévocable le fait 
delà prostitution; qu'an contraire, c'est à 
raison de ce fait seul de la prostitution que 
les femmes qui exercent ce honteux métier 
peuvent être soumises à cette surveillance,et 
que celle-ci ne peut légitimement s'exercer 
que lorsque ce fait lui-même est clairement 
établi; que l'on comprend que dans une 
matière aussi délicate, et qui peut intéresser 
directement rhonneur des personnes et des 
familles, le législateur n'ait pas voulu aban- 
donner à l'autorité administrative seule, 
dont le pouvoir s'exerce sans débat contra- 
dictoire et sans publicité, dont les décisions 
sont sans appel, le droit d'infliger à une 
femme le stigmate indélébile de l'inscription 
an nombre des prostituées; que l'interven- 
tion de l'autorité judiciaire, avec les garan- 
ties dont ses décisions sont entourées, se 
justiGe en cette matière par de puissantes 
considérations; 

c Attendu, au surplus, qu'il s'agit dans . 
l'espèce de l'application d'une peine ; que le 
droit accordé au pouvoir communal d'édicter 
des règlements ne comprend que le droit de 
prescrire certaines mesures générales; que 
['autorité admiuistrative peut bien en décré- 
ter l'application i tels individus déterminés, 
et atucher à l'iufraction de ces mesures une 
pénalité quelconque, mais qu'elle ne peut 
enlever à l'autorité judiciaire le droit d'exa- 
miner si l'infraction existe réellement; que 
l'application de la peine appartient exclusi- 
vement aux tribunaux; qu'un simple règle- 
ment municipal ue peut, en l'absence de 
toute disposition légale, priver le prévenu des 
moyens de justification etdes modes de preuve 
qui lui sont accordés devant les tribunaux 



294 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



de répressiou par la loi pénale ordinaire ; 
c Attendu que ces principes n'ont jamais 
été méconnus en France, malgré les pouvoirs 
étendus qui sont conférés à Tadministration 
dans ce pays ; que la cour de cassation de 
France, notamment, tout en constatant le 
droit incontestable de Tautorilé municipale 
de réglementer la prostiiaiion, lui a toujours 
dénié le droit dimprimer déOnitivemcnt la 
qualité de ûlles prostituées aux personnes 
qui réclament conire leur inscription sur le 
registre tenu par la police, et revendiquent 
devant les juges de la contravention le droit 
de prononcer sur Texception qui sert de base 
à leur défense; que c'est ce qu'elle a jugé 
notamment par ses arrêts du i juin i856 et 
du 17 janvier 1862; 

c Que les auteurs qui ont écrit sur le droit 
administratif approuvent complètement cette 
doctrine; qu*eile est enseignée, entre autres, 
par M. LeraideMaquiiot, préfet de ta Nièvre, 
dans son Dictionnaire de droit public et admi- 
niêtratif, v« Prostitution, § 2; 

c L'inscription sur le registre des filles 

• publiques, dit cet auteur en citant Tarrét 
«de la cour de cassation du 4 juin 1836, 

• D'est pas un acte administraiifdontla réfor- 
« matioD ne puisse étredemandée qu'à l'auto- 
« rjié administrative supérieure; c'est plui6t 
c une simple note de la police constituant une 
« présomption denatureà être détruite par la 
c preuve contraire devant les tribunaux; » 

( Attendu enfin que le système de défense 
Invoqué par l'appelante n'a nullement pour 
effet d'amoindrir les prérogatives de Tadmi- 
nistraiion; que la légalité des règlements 
municipaux est reconnue, la personne pour- 
suivie se bornant à prétendre qu'elle n'appar- 
tient pas à la catégorie de celles que la loi a 
eu en vue, lorsqu'elle a donné aux autorités 
municipales la mission de faire des règle- 
ments sur la prostitution; 

• Qu'il suit de ce qui précède que la preuve 
offerte par l'appelante est recevable ; 

€ Par ces motifs, le tribunal, oui M. de 
Tbier, jnge, en son rapport, et ouï M. Dubois, 
substitut, et de son avis, admet rappelante à 
prouver qu'elle ne se livra pas à la prostitu- 
tion, et que c'est malgré ses réclamations 
qu'elle a été inscrite d'office sur le registre 
des prostituées. » 

A l'audience du 30 mars suivant, le tribu- 
nal correctionnel, réformant ses jugements 
dont appel, renvoya l'appelante des pour- 
suites dans les termes suivants : 

€ Attendu qu'il est établi que la prévenue 
était servante dans le cabaret où elle demeu- 



rait; que le cabaretier n*était pas aatorisé i 
établir une maison de prostitution ; qn^il D*a 
pas été poursuivi pour avoir tenu une maison 
de débauche clandestine ; que les témoins en- 
tendus à l'aodience aflirroent que la conduite 
de la prévenue était régu lière ; que le ministère 
public n'a produit aucun témoignage tendaai 
i établir le contraire; qu'enfin la prévenue a 
réclamé contre son inscription sur le registre 
des filles prostituées ; qu'ainsi elle a repoussé 
dès le principe la qualité qu'on voulait loi 
donner; ^ 

c Par ces motifs, vidant soninteriocnioire 
du 15 février dernier, le tribunal réforme les 
jugements dont est appel et renvoie rappe- 
lante des poursuites, i 

Par acte reçu au greffé dn tribunal de pre- 
mière instance le 30 mars, le ministère po- 
bile a déclaré se pourvoir en cassation contre 
ces jugements. 

M. l'avocat général Gloquette a conclu à la 
cassation; il a dit : 

• Le règlement de police de la ville de 
Liégedu 24 juillet 1863, sur la prostitution, 
impose aux filles publiques, par son art. 23, 
l'obligation de subir les visites sanitaires or- 
données par l'autorité locale, et punit, à Far- 
ticle 39, d'une amende de 5 à i5 francs et 
d'un emprisonnement d'un à cinq jours les 
contraventions à l'art. 23. 

c D'après les art.2 et 3 du même règlement, 
les filles publiques sont tenues de se faire 
inscrire au bureau spécial du service de la 
prostitution; toute femme non insente, qui 
sera signalée comme se livrant à la prostitu- 
tion, doit être mandée à ce bureau spécial, 
pour y être interrogée, et inscrite s'il y a 
lieu; rinscriptiou d'ofiice ne peut avoir lien 
qu'en vertu de Tautorisaiion des bourgmestre 
et .écbevius; et immédiatement après son 
inscription, la femme est soumise aa;i visites 
sanitaires. 

I Appoline Meeus, inscrite d'office sur le re- 
gistre des prostituées, et avertie de se pré- 
senter aux visites sanitaires, s'est refusée à 
le faire. De ce chef, elle a été condamnée 
trois fois, par le tribunal de simple police, 
pour contraventions à l'art. 23, et sur son 
appel de ces condamnations, le tribunal cor- 
rectionnel l'a admise, par un premier juge- 
ment, à prouver qu'elle ne se livrait pas à la 
prostitutiou. En suite de l'enquête, il a rendu 
un second jugement, par lequel il Ta ren- 
voyée de toutes les poursuites dirigées contre 
elle. 

c Le pourvoi du procureur do roi contre 
ces deux jugements du tribonal correctionnel 
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de Liège soulève une question délicate, 
t Dans les infractions imputées à la défen- 
deresse en cassation, il y avait, aux termes 
du règlement de police, deux éléments con- 
stitutifs.. L*un, c*est qu*elle était inscrite 
comme fille publique; Fauire, c*est qu'étant 
ioscrite comme lelle, elle ne s'était pas sou- 
miae aux visites prescrites pour les filles pu- 
bliques; et la preuve de ces deux éléments 
devait être snbministrée pour que les infrac- 
tions pussent être tenues comme constantes. 

c Le tribunal d'appel a jugé que, pour Tap- 
plicaiion du règlement, il fallait qu'il fût 
prouvé que l'inculpée se livrait réellement à 
la prostitution; que de l'inscription d'olfice 
Taite par l'autorité admiuistrailve ne résul- 
tait pas, pour l'autorité judiciaire, la preuve 
ceruine que l'inculpée fût fille publique ; que 
cette preuve ne pouvait être faite à sa charge 
que selon les règles do code d'instruction 
criminelle: il a donc ordonné une enquête, 
dans laquelle elle a produit des témoins qui 
sont venus déclarer qu'ils la connaissaient ' 
pour être de bonne conduite; et à la suite de 
cette enquête le renvoi des poursuites a été 
prononcé. 

c N'apparlenait-il pas à l'autorité comrau- 
Dale de décider souverainement qu'Appoline 
Meeus était fille publique, et lorsqu'il était 
reconnu qu'elle était inscrite comme telle au 
registre de la police, cette inscription ne suf- 
fisait-elle pas pour la condamnation aux 
peines édictées par le règlement? 

c L'art. 96 de la loi communale du 50 mars 
1 836 attribue au collège des bourgmestre et 
échevins la surveillance des personnes et des 
lieux notoirement livrés à la débauche, et il 
l'autorise à prendre, k cet effet, le^ mesures 
propres à assurer la sécurité, la moralité et 
la tranquillité publiques. Pour que cette sur- 
veillance soit eflicace, il faut surtout qu'elle 
puisse atteindre les filles insoumises qui, 
tout en se livrant à la prostitution, ne sedé-y 
clareni pas à la police et cherchent à se dé- 
rober à son contrôle. C'est d'elles, bien plus 
que des autres, que vient le danger pour la 
santépublique; etpour que le contrôle puisse 
s'exercer sur elles, il est indispensable que 
' quand le collège des bourgmestre et échevins 
ordonne l'inscription d'oAice,elle ait la même 
force que l'inscription volontaire, et qu'elle 
rende applicables les mêmes mesures régle- 
mentaires. 

c l/inscripilon d'office est un acte admi- 
nistratif que les tribunaux doivent respecter. 
S'il leur était permis de se constituer juges 
de la valeur des inscriptions et de recher- 
cher à leur tour si telle personne doit être 



rangée, ou non, parmi les filles publiques , 
il y aurait une confusion d'attributions ma- 
nifeste, et Tactfon de radminisiration pour- 
rait souvent être paralysée dans une impor- 
tante matière, que la loi lui a spécialemeni 



1 f Par cela même que l'inscription d'office 
ne peut avoir lieu que par les soins du col- 
lège des bourgmestre et échevins, cette me- 
sure est loin d'être dépourvue ;de toute 
garantie, et le recours à l'administration su- 
périeure est d'ailleurs ouvert contre les 
inscriptions indues. ' 

c Sil y a quelque danger de conférer à 
l'administration le droit d'imprimer défini- 
tivement la qualité de filles publiques à des 
femmes qui la dénient et qui la repoussent, 
il y en a un autre de subordonner aux len- 
teurs delà procédure judiciaire l'application 
de mesures d'ordre public, qui doit toujours 
être prompte pour que le but ne soit pas 
manqué. De tout temps, cette considération 
a porté le législateur à laisser à l'administra- 
tion des pouvoirs fort étendus en cette ma- 
tière. 

c II est k remarquer que ce n*est pas le 
fait qu'Appoline Meeus se livrait à la prosti- 
tution qui était l'un des éléments essentiels 
des contraventions poursuivies, mais le fait 
qu'elle était inscrite sur le registre des filles 
publiques ; et au lieu d'exiger que le minis- 
tère public fournit la preuve d'actes de pro- 
stitution, le tribunal devaitse bornera vérifier 
si c'était bien à cette personne que se' rap- 
portait l'inscription produite. L'inscription 
suppose des actes de prostitution, et que 
l'administration en a eu la preuve. Il devait 
suffire que cette preuve eût été faite lors de 
l'inscription d'office, et le tribunal ne pouvait 
l'exiger de nouveau pour réprimer les cou* 
traventions. L'inscription constituait à elle 
seule l'un des deux éléments des contra- 
ventions, et sa validité ne pouvait être 
contestée pour l'application des peines de 
police. 

I La solution que nous proposons est con- 
traire à deux arrêts de la cour de cassation 
de France, en date des 4 juin 1836 et 17 jan- 
vier 1862, qui ont jugé qtie l'inscription sur 
le registre des filles publiques n'est pas un / 
acte administratif dont la réformation ne 
puisse être demandée qu'à l'autorité admi- 
nistrative supérieure, et que c'est plutôt une 
simple note de police à laquelle il ne s'atta- 
che qu'une présomption de nature à être 
détruite par la preuve contraire devant les 
tribunaux. Nous ne pouvons voir une simple 
note de police dans un acte qui n'est pas 
rœuvre d'agents subalternes agissant spon- 
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tanémeot ei qui, aux termes exprès du rè- 
glement, doit être celle da collège des bonrg- 
mestreeiécbevîns. Emanant ainsi directement 
de Tautorilé administrative agissant dans le 
cercle de ses attributions, Tinscription d'oflBce 
a le caractère d'un acte administratif dont les 
tribunaux ne peuvent connaître. 

c II y a donc eu violation des art. % 23 et 
35 du règlement de police de la ville de Liège 
du 2i juillet i863 et des lois sur la compé- 
tence ; et nous concluons à la cassation des 
deux jugements attaqués, avec renvoi de ta 
cause devant un autre tribunal de police cor- 
rectionnelle, et condamnation de la défende- 
resse aux dépens, y , 

ABEÊT. 

LA COUR; — Vu Tare. 96 de la loi com- 
munale du 30 mars 1836, ainsi conçu : c Au 
collège des bourgmestre et échevins appar- 
tient la surveillance des personnes et des 
lieux notoirement livrés à la débauche ; 

c II prend, à cet effet, les mesures propres 
à assurer la sûreté, la moralité et la tran- 
quillité publique; 

« Le conseil fait k ce sujet tels règlements 
qu'il croit nécessaires et utiles ; i 

Vu les art. 3, 23 et 39 du règlement com- 
munal de Liège du 24 juillet 1863, qui dish 
posent : t que toute femme signalée comme 
se livrant à la prostitution et qui ne se sera 
pas fait inscrire, sera inscrite d'office, en 
Tf rtn de Tautorisation du collège des bourg- 
mestre et écbevins, et qu'elle sera, dès son 
inscription, soumise à deux visites par se- 
maine, sous les peines que le règlement 
prononce; » 

Attendu quç,par suite de trois procès-ver- 
baux dressés à sa charge, pour avoir négligé 
de se présenter aux visites sanitaires, la dé- 
fenderesse a été condamnée de ce chef à 
différentes amendes, par jugements du tri- 
bunal de simple police du premier canton de 
la ville de Liège, en date des 23 et 30 août, 
et du deuxième canton, en date du 18 octo- 
bre 1865; 

Attendu que,, sur sop appel, le tribunal 
correctionnel de Liège n'a pas méconnu la 
légalité du règlen^nt communal précité, et 
qu'il a constaté en fait l'inscription d'office et 
l'omission des visites prescrites ; 

Que néanmoins, par jugement du 15 fé*^ 
vrier 1866, il a admis la défetideresse à 
prouver qu'elle ne se livrait pas à la prosti- 
tution et que son inscription avait eu lieu 
malgré ses réclamations ; 

Et que, par jugement déanttif du 30 mars 



suivant, le tribunal, jugesftit cette preuve 
acquise, a déchargé la défenderesse des con- 
damnations prononcées contre elle ; 

Attendu que l'inscription sur le registre de 
prostitution, ainsi que la recherche et l'ap- 
préciation des faits qui y donnent lieu, sont 
des actes de police administrative; 

Que les autorités locales y procèdent dans 
l'intérêt de la morale et de la santé publique, 
en vertu de la surveillance spéciale qui lear 
est conûée et sous leur responsabilité; 

Qu'aucune disposition de la loi ne fait 
d'ailleurs dépendre l'application de ces me- 
sures de rintervention du pouvoir judiciaire 
et ne les soumet à son coutrôle ; 

Attendu que la défenderesse était unique- 
ment Inculpée d'avoir, étant règulièreroeni 
inscrite, négligé de se présenter aux visites 
sanitaires prescrites par le règlement com- 
munal ; 

Attendu dès lors que le tribunal devait se 
liorner à rechercher si les formalités de po- 
lice, qui deviennent obligatoires dès l'inscrip- 
tion et qui en sont la conséquence, avaient 
iié observées ou omises; 

Mais qu'il ne lui appartenait pas d'appré- 
cier la nécessité ou l'opportunité de l'inscrip- 
tlon elle-même par l'examen des faiu qui 
l'avaient provoquée, ni de paralyser les effeu 
d'un acte légalement arrêté par l'autorité ad- 
ministratfve compétente ; 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède 
. qu'en autorisant la preuve provoquée par la 
défenderesse et en refusant d'appliquer aux 
faits reconnus constants les pénalités que le 
règlement communal prononce, le tribunal 
correctionnel de Liège a, par les jugements 
attaqués, commis un excès de pouvoir et une 
contravention expresse à Tart. 96 de la loi 
communale de 1836, ainsi qu'aux art. 3, 23 et 
39 du règlement communal de celte ville du 
24 juillet 1863; 

Par ces motifs, casse et annule les juge- 
ments rendus par le tribunal correctionnel 
de Liège, le 15 février et le 30 mars 1866 ; 

Ordonne que le présent arrêt sera trans- 
crit sur les registres dudit tribunal, et que 
mention en sera faite en marge des juge- 
ments annulés; renvoie la cause et les par- 
ties devant le tribu ual correctionnel de Huy, 
pour y être fait droit sur l'appel de la défen- 
deresse; condamne la défenderesse aux dé- 
pens. 

Du 14 mai 1866. — 2«ch. — Prés. M. le 
comte de Sauvage, président.— Aapp. M. Yan- 
denpeereboom. — ConcL conf. M, Gloquette, 
avocat général. 
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PRESCRIPTION. — Construction de chb- 

■INÉES A UNE HAUTEUR DÉTERMINÉE^ — RÈ- 
GLEMENT. — CONTRATBNTION. — DÉLIT NON 
SUCCESSIF. 

Ife peut être considéré comme délit succet" 
stfei comme échappant à la prescription, 
la contravention à la défense faite aux 
propriétaires de construire des chemin 
nées qui n'auraient point une hauteur 
déterminée par un règlement de police. 
(Règlement du 30 août. 1839; code d'înstr. 
crim., art. 6iO.) 

(goffart.) 

Jean -Clément- Josepb GofiRairt, négociant, 
domicilié à Liège, demandait la cassation 
d*un jugement du tribunal correctionnel de 
Liège, en date du 31 mars 1866, coufirmatif 
d*un jugement du tribunal de simple police 
de la même Tille, qui TaTait condamné à une 
amende d'un franc et aux frais, pour conira- 
venilon à Fart. 98 du règlement communal 
de la Tîlle d^e Liège sur les bâtisses, en date 
du 30 aoOt 1839. 

Un procès-verbal portant la date do 20 no- 
vembre 1865 avait été dressé à charge du 
demandeur; il constatait cque les tuyaux de 
cbeminée en poterie, adossés au mur du fond 
de sa propriété, ne sont pas élevés d'un 
mètre au moins au-dessus des toits adja- 
cents. » 

L'art. 98 do règlement communal de la 
ville de Liège sur les bâtisses est de la teneur 
suivante : c Les tuyaux de cheminées ne 
pourront être construits en poterie du côté 
de la voirie; ils seront élevés d'un mètre au 
moins au-dessus des toits adjacents^ et Ton ne 
pourra employer dans leur eonstraction ni 
bois ni aucune autre matière combustible, i 

Par suite de la contravention constatée à 
sa diarge, le demandeur a été assigné devant 
le tribunal de simple police, qui a rendu, le 
27 décembre 1865, un jugement qui déclare 
qu'il $*agit d'une contravention successive, à 
laquelle la prescription n'est pas applicable 
et qui condamne le prévenu. 

Le 5 janvier 1866, appel de ce jugement. 

Sur cet appel, le tribunal correctionnel 
de Liège, jugeant en degré d'appel, prononça 
contre le demandeur le jugement qui suit : 

« Attendu que le prévenu reconnaît qu'il 
ne s*est pas conformé aux prescriptions de cet 
article, mais qu'il a produit divers témoins 
pour établir qu'il a construit sa cheminée à 
une époque antérieure de plus d'un an aux 
poursuites; qu'il soutient en conséquence 



que la contravention est prescrite, conformé- 
ment à l'art. 640 du code d'instruction cri- 
minelle ; que le premier juge a repoussé 
cette exception par le motif que l'infraction 
était successive et que la prescription ne 
pouvait commencer à courir que du jour oh 
la contravention aurait cessé d'exister; 

« Attendu qu'à la vérité les tribunaux de 
répression n'ont pas à s'inquiéter du point de 
savoir si la contravention a produit ou non 
un état de choses permanent ; que la pres- 
cription est requise par cela seul que l'action 
publique n'a pas été exercée, ni le jugement 
prononcé pendant un an; qu'aussi, si l'ar-» 
ticle 98 du règlement s'était borné à défendre 
tout# prescription au mépris de ses disposi- 
tions, la contravention aurai tété consommée 
par le seul fait de cettecpnstruction; mais que 
ce que le règlement communal prohibe, ce 
n'est pas un fait, mais un état de choses ; qu'à 
ce point de vue, la contravention n'existe 
qu'à partir du moment où cet état de choses 
a été constaté par radniinistration commu- 
nale; que le règlement ne pouvait disposer 
autrement, puisque les travaux dout il s'agit 
sont presque toujours clandestins, et qu'ainsi 
ces dispositions réglemenfaîres sont, d'après 
l'art. 102 du règlement, applicables aux che- 
minées existantes même avant leur mise en 
vigueur, à la seule condition qu'une réquisi- 
tion soit faite par le collège des bourgmestre 
et échevîns ; 

c Attendu qiril s'est écoulé moins d'un an 
entre le procès-verbal et le jugement, qu'ainsi 
la prescription n'est pas accomplie; 

c CooGrme, etc. i 

Cest contre ce jugement que le deman- 
deur avait déclaré se pourvoir en cassation. 

M. l'avocat général Cloquette a conclu à 
la cassation par les considérations suivantes: 

€ L'art. 98 du règlement de police de la 
ville de Liège sur les bâtisses, du 30 août 
1859, porte que i les souches ou tuyaux de 
c cheminées ne pourront être construits en 
c poterie du côté de la voirie, et qu'ils seront 
• élevés d'un mètre au moins au-dessus des 
c toits adjacents. • 

c Poursuivi pour contravention à cette dis- 
position, constatée par procès verbal en date 
du 20 novembre 1865, Goffart avait opposé 
la prescription, en se fondant sur ce que, 
d'après l'art. 640 du code d'instruction cri- 
minelle, l'action pour toute contravention de 
police est prescrite après une année révolue, 
à compter du jour où elle a été commise; et 
sur oe que ia contraveutiou qui lui était im-> 
puiée remontait à 1863, 
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c Le tribunal oorrectionoel de Liège Ju- 
geant en degré d*appel, a rejeté ce moyen de 
défense et condamné GoflTart comme contre- 
nant. Il s'est pourvu en cassation contre ce 
jugement. 

€ Les contraventions à la disposition de 
Fart. 98 prérappelé ont été consommées par 
la confection des' travaux de construction des 
souches et tuyaux de cheminées : c'est leur 
construction que le règlement a défendue, et 
non leur suppression qu'il a ordonnée. Ici les 
contraventions consistent, comme les con- 
traventions de police généralement, dans un 
fait unique qui, une fois posé, ne se renou- 
velle pas, et elles ne ressemblent pas aux dé- 
lits successifs, auxquels la prescription ne 
peut être appliquée Unt queTéUt de clAses, 
établi contrairement à ce qui est défeudu, 
continue de subsister. 

c Que tel est le caratère des contraven- 
tions 4e police, c'estce qui résulte d'une ju- 
risprudence constante, et c'est ce que le juge- 
ment attaqué a reconnu. Mais il n'en a pas 
inoins repoussé le moyeu de prescription, en 
motivant sa décisiop sur ce que c ce n'était 
« pas un fait, mais un état de choses que le 
« règlement de la ville , de Liège avait pro- 
i hibé ; qu'à ce point de vue la contravention 
t était successive ; qu'elle n'existait que du 
c moment oil elle avait été constatée par 
i l'admiuistration communale; et que le rè- 
c glement n'avait pu disposer autrement, 
' c parce que les constructions de l'espèce dont 
« il s'agit étaient presque toujours clandea- 
c tlnes. 1 

c L'état de choses que le règlement a eu 
pour but de proscrire ne peut constituer la 
contravention elle-même : il n'en peut être 
que la conséquence; et le règlement aurait 
méconnu la nature des contraventions et 
confondu l'eiTet avec la cause, s'il avait dis- 
posé conformément & ce que le jugement 
affirme. Mais II n'en est pas ainsi, car c'est 
sur des faits de construction que tombe 
uniquement la défense édictée par son art. 98. 
Il n'est pa& admissible que la contravention 
reprochée il Goffart u'existftt qu'à dater du 
procès-verbal dressé par Tadmluistration 
communale ; car l'acte qui constate une «on- 
traveuiion ne constitue pas la contravention 
elle-même. La coutravention en est indé- 
pendante, même lorsqu'elle est plus ou moins 
clandestine; ei des travaux sur les toits du 
côté la voirie, tels que ceux que le règlement 
prohibe, n'ont rien de clandestin. Il était 
facile, pour une administration vigilante, de 
les découvrir et d'en dresser procès-verbal 
dans le délai d'un an à partir de leur exéeu* 
lion. 



c Le point de départ de la prescription en 

matière de contraventions depoUceest soo- 
verainement réglé par l'art. 640 du code 
d'instruction criminelle: iln'estaucuiiement 
facultatif aux administrations communales de 
déroger, dans leurs règlements, à la djspo ' 
sillon de cet article du cbde, en déplaçant le 
point de départ de la prescription pour {es 
contraventions qu'elles prévoient. 

c Nous concluons à la cassation du juge- 
ment attaqué, pour violation de l'art 640 du 
code d'instruction criminelle, et pour fausse 
application des art. 98, 102 et 104 du règle- 
ment de police^ de la ville de Liège du 
50 août 1839, avec renvoi de la cause de- 
vant un autre tribunal de police correction* 
nelle, pour y être statué. • 

ARRÊT. 

Là COUR; — Sur le moyen pris de la 
violation de l'art. 640 du code d'instruction 
criminelle et la fausse application des arti- 
cles 98, 102 et 154 du réglemeut communal 
de Liège du 50 août 1859 sur les bâtisses, 
en ce que les tuyaux de cheminée dont il 
s'agit au procès étant placés depuis plus de 
deux ans avant le commencement des pour- 
suites, la contravention imputée au deman- 
deur en cassation était prescrite, et en ce 
que le jugement attaqué, en déclarant que ce 
règlement communal a eu en vue moins in 
répiession du fait en lui-même que celle de 
l'eut de choses qui en est la suite, a confondu 
le délit avec ses conséquences, ce qui aurait 
pour résultat de rendre imprescriptible tout 
fait qui laisserait après lui une trace perma- 
nente; 

Vu le règlement communal précité, por- 
tant, art. 98 : c Les souches ou tuyaux de che- 
miuées ne pourront être construits en poterie 
du côté de la voirie; ils seront élevés d'un 
mètre au moins au-dessus destoiuadjacents, 
et l'on ne pourra employer dans leur con- 
struction ni bois ni aucune matière combus- 
tible ; > 

Attendu que le demandeur en cassation a 
i'té poursuivi devant le tribunal de simple 
police de Liège pour contravention à la dispo- 
sition réglementaire qui précède, et qu'il a 
été constaté en fait par le jugement attaqué 
qu'il a fait placer et laissé subsister des 
tuyaux de cheminée en poterie adossés au 
mur du pignon d'un bâtiment, rue du Pont, 
à Liège, lui appartenant et qui n'ont pas un 
mètre d'élévation au-dessus des toits ad- 
jacents; 

Attendu que la prescription opposée par 
le prévenu devant le juge de simple police et 
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devant eeloi d'appel D*a pas été admise, par 
le motif que le fait poursuivi est uo délit suc- 
cessif et permanent qui n'a pu se pres- 
crire; 

Attendu que ce que Tart. 98 précité dé- 
fend, c*est le fait de construire ou placer des 
tnyanx de cbeminée à une hauteur moindre 
que celle d*un mètre au-dessus des toits ad- 
jacents, et non, comme Ta décidé le jugement 
attaqué, un état de choses, c*est-i-dire le 
lait permanent de laisser subsister ces tuyaux 
sans avoir TéléTation prescrite, ce qtii ne 
oonstitue que la conséquence de Tinfrac- 
tion ; 

Attendu qu*elle se trouve consommée par 
le seul fait du placement de ces tuyaux sans 
la hauteur requise ; 

Qu'il ne s'agitdonc pas dans Fespièce d*une 
infraction qui est perpétuée par le renouvel- 
lement continuel du fait qui la constitue; 

Qu*ainsl la contravention consuiée à 
charge du demandeur en cassation n*a pas 
le caracière d*un délit successif ou perma- 
nent; 

Que c'est donc ii partir du moment qu'elle 
a été commise qu*a commencé il courir le 
délai d'un an pour acquérir la prescrip- 
tion ; 

Qu'ainsi le jugement attaqué a mal inter- 
prété les articles susénoncés du r^lement 
commdnal de l.iége, et a expressément 
contreveuu à l'art. 640 du code d'instruction 
criminelle ; 

Par ces motifs, casse et annule le juge- 
ment rendu dans la cause par le tribunal 
correctionnel de Liège, le 31 mars 1866 ; 

Ordonne que le présent arrêt sera trans- 
crit sur les registres du tribunal susdit, et que 
mention en sera faite en marge du jugement 
annulé; renvoie la cause et les parties de- 
vant le tribunal correctionnel de Yerviera. 

Du i4 mai 1866. — 2« ch. - Prés. M. le 
comte de Sauvage, président.— Aapp. M. Bos- 
quet. — Concl. conf, M. Gloquette, avocat 
général. 

JURIDICTION. — Tribunal corrbctiomnel. 
— Maraudage. — Dernier ressort. -— 
Modification du fait de la prétention. — 
Contravention. — Rentoi d'office devant 
le juge de paix. 

Un fait de maraudage ne peut être jugé 
qu'en dernier ressort par le tribunal cor' 
reeiionnel, même lorsque la connais» 
Momee lui en a été direetemeni renvoyée 



par suite de eohnesité de ce fcdl avec 
d'autres faits plus graves. 
Le tribunal correctionnel saisi de la eon» 
naissance d'un délit ou d'un crime cor' 
reetionnalisé doit se déclarer d'office 
incompétent et prononcer le renvoi devant 
le juge de paix, lorsqu'il estime que le 
fait de la prévention a perdu le earaC' 
lire fue lui avait donné le mînislére pu- 
blic, et qu'il rentre dans la catégorie des 
faits ^r envoyés aus tribunaux de simple 
police par la loi du i" mai 1849. (Code 
d'îDStr. erim., art. 192, 199; loi du T' mai 
1849, art. 1,2 et 6.) 

(d'hollander.) 

Par ordonnance de la chambre du conseil 
du tribunal de première instance de Bruxel- 
les, le défendeur, Pierre-Liévin d'flollander, 
avait été renvoyé devant le tribunal correc- • 
tionnel de la même ville : l"* sous la préven- 
tion de divers faits de vol de légumes commis 
la nuit dans des dépendances de maisons 
habitées; 2* sons la prévention de divers faits 
de maraudage. 

Les h\i9 de vol ont été correctionnaliséa 
par la chambre du conseil, et les faits de 
maraudage, qui, d'après la loi du 1** mai 
1849, auraient été de la compétence du tri- 
bunal de simple police, ont été déférés an 
tribunal correctionnel, à cause de lenrcon- 
nexitéavec la prévention de vo) qualiâé. 

Le tribunal correctionnel, par jugement, 
du 8 mars 1866, a reconnu constants deux 
faits de maraudage, et a décidé que le sur- 
plus de la prévention n'était pas établi. En 
conséquence, d'Uollander a été condamné k 
huit jours d'emprisonnement et & 40 francs 
d'amende. 

Sur l'appel formé par le ministère public, 
la cour d'appel de Bruxelles, chambre des 
appels correctionnels, a rendu, le 17 mars 
1866, l'arrêt ainsi conçu : 

c Vu par la cour l'appel interjeté le 8 mara 
courant par M. le procureur du roi près le 
tribunal de première instance séant k 
Bruxelles, du jugement rendu le même jour 
par le tribunal de première instance de l'ar- 
rondissement de Bruxelles,lequel,jugeauten 
matière de police correctionnelle, a condamné 
Pierre-Liévin d'Hollander, âgé de 40 ans, 
marchaud de légumes, né à Zèle, demeurant 
à Gllly, à huit jours d'emprisonnement et k 
40 francs d'amende, plus par corps aux frais 
du procès liquidés à 52 fr. 60 cent. 

c Dit4|u'àdéll8iut depayement de l'amende. 
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celle-ci sera remplacée par un emprisonDe- 
meot (d*un mois, et fixe à trois semaines la 
durée de la cootrainte pour le recouvrement 
des frais; 

c Pour avoir, à Etterbeek, dans la ouït «tu 
SI au ââ janvier 4866, 1 volé dans les champs 
à Taide de sacs quatre-vingts choux verts 
au préjudice de Henri Uanssens, et K cent 
cinquante choux au préjudice de Smeraldy ; 
Ci a dit, dans un de ses considérants, que le 
surplus de la prévention, à savoir : A d'avoir, 
en décembre i865 ou janvier 4866, à Ixel- 
les, maraudé 200 choux verts an préjudice 
de Jean Ots, à Taide de sacs; B d*avolr, en 
novembre 4865, à Ixelles, nuitamment, sous- 
trait frauduleusement 30 choux rouges dans 
un jardin dépendant de Thabitation et au 
préjudice des époux Debluts; C d'avoir, à 
Ixelles, pendant la nuit du â5 an 26 décem- 
bre 4865, soustrait frauduleusement 612 
4:houx vens dans un jardin dépendant de 
l'habitation et au préjudice de Pierre Chrls- 
tiaens; D d'avoir, en novembre 4865, à 
Ixelles, maraudé 450 choux rouges au préju- 
dice de Guillaume Deprins, à l'aide de sacs; 
E d'avoir, à Ixelles, dans la unit du 7 au 
8 décembre 4865, maraudé 90 chaux rouges 
à Taide de sacs au préjudice de François De 
Groef ; Fd*avoir,en décembre 1 865 et en jan- 
vier 4866, i Ixelles, maraudé en trois reprises 
difiérentes 90 choux verts au préjudice de Ma- 
thieu Prié,à l'aide de sacs; G d'avoir, à Ixelles, 
en décembre 4 865,maraudé 4 75 choux blancs, 
150 choux rouges et 50 choux verts au pré- 
judice de Jacques De Becker,à l'aide de sacs; 
H d'avoir, à Eiterbeek, en janvier 4866, 
maraudé une certaine quantité de cboux 
verts et de carottes au préjudice de Pierre 
Merter, à l'aide de sacs, n'est pas suffisam- 
ment établi. 

< Ouï le rapport fait à Taudienee publi- 
que de ce jour par M. le conseiller De Prelle 
de la Nieppe; entendu M. Simon<i, avocat 
général, dans son réquisitoire; 

< Entendu le prévenu dans ses moyens de 
4léfense présentés par M* Spliugard ; 

c Attendu que le jugement dont il est 
appel, en tant qu'il statue sur les faits repris 
sous les lettres A, B, G, D, E, F, G, H et K 
de la prévention, est rendu en dernier res- 
sort, et par suite que l'appel n'est pas rece- 
vabîe; 

c Attendu, eu ce qui touche le fait repris 
sous la lettre I de la prévention, que le pre- 
mier juge Ta justement apprécié en le quali- 
fiant de vol daus les champs à l'aide de sacs, 
et en le punissaul d un emprisonnement de 
huit jours et d'une, amende de 40 francs ; 



c En ce qui touche le renvoi demandé 
par le ministère public : 

c Attendu que la loi du 4'^ mai 4849enatf ri- 
buant au juge de paix la connaissance des 
délits ruraux prévus par les dispositions 
encqre en vigueur de la loi du 6 octobre 
4794 , à l'exception des art. 26, 36, 57 et 58, 
a assimilé ces délits aux contraventions de 
simple policequant aux règles de juridiction, 
et que par suite l'art. 492 du code d'instnic- 
tion criminelle est applicable à cette espèce 
de délits; 

< Attendu qu*en première instance, ni le 
ministère public, ni le prévenu n'ont demandé 
le renvoi devant le tribunal de simple po- 
lice ; 

c D'où il résulte que la demande de ren- 
voi n'est plus recevable devant la cour; 

c Par ces motifs, la cour déclare l'appel 
du ministère public non recevable en ce qui 
concerne les faits de la première catégorie; 
le déclare non fondé pour le surplus. > 

Il est à remarquer que certains chefs de 
prévention étaient relatifs à des vols qni 
auraient été commis la nuit dans des dépen- 
dances de maisons habitées ; les autres faits 
ne constituaient que des maraudages. 

Par décbraiion reçue an greffe de la cour 
d'appel de Bruxelles, le 47 mars, M. le pro- 
cureur général près cette cour s'est pourva 
en cassation contre l'arrêt rendu le même 
jour ; ce pourvoi était fondé sur la violation 
et la fausse application des art. 492 et 499 
du code d'instruction criminelle, et des arti- 
cles 4, 2 et 6 de la loi du 4» mai 4849 : 
4' quant au fait repris sous la lettre K (ma- 
raudage), en ce que l'arrêt décide que le 
jug<'ment dont appel est rendu en dernier 
ressort, et que, par suite, l'appel n'est pas 
recevable; 

2« Quant au fait repris sous la lettre I, 
en ce que l'arrêt décide que c'est à bon 'droit 
que le tribunal correctionnel a statué en der- 
nier ressort, et que la demande de renvoi 
n'était pas recevable devant la cour. 

Le demandeur expliquant et amplifiant son 
pourvoi, soutenait, en résumé : 

4* Que l'appel du ministère public était 
recevable quant à la prévention prise daus 
sou ensemble et avec ses qualifications pri- 
mitives ; 

S"" Que si la cour, après avoir examiné au 
fond la prévention tout entière, croyait ne 
devoir admettre comme établis que des faits 
de maraudage dégagés dès lors de tout lien 
de connexiié par lequel ils se fussent ratta- 
chés à un délit correctionnel, il j avait lien ; 
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ft) de déchrer les autres ebefs de prëfeotioD 
noQ établis ; b) de statuer qnant aux faits de 
maraudage, ainsi que le premier juge aurait 
dA le faire, c*est*à^ire de renvoyer, même 
d^ofiice, devant, le juge compétent. 

Nous croyons devoir reproduire ce mé- 
moire, la question discutée étant importante. 

c Par ordortnance de la chambre du con- 
seil du tribunal de Bruxelles du 23 février 
1866, Picrre-Liévin d'HoUander a été ren- 
voyé devant le tribunal correctionnel, sous la 
prévention d'avoir,en novembre et décembre 
1865 et janvier 1866, à Etterbeeli et Ixelles, 
commis dix faits de maraudages ou de vols. 
Sept d*eotre eux, ceux repris sous les lettres 
A, U, £, F, G, H et K, sont qualifiés marau- 
dages ; les autres, repris sous les lettres B, 
C, I, consistent, diaprés la qualification pri- 
mitive, en des soustractions frauduleuses- 
comii^ises nuitamment dans des dépendances 
de maisons habitées. Les premiers, quoique 
étant delà compétence du tribunal desimpie 
police en vertu de la loi du !•' mai 1849, 
ont été déférés à la connaissance du tribunal 
correclfounel en même temps que les trois 
autres, qualifiés et correctionnalisés par la 
même ordonnance. La chambre du conseil 
déclare qu'il y a connexité entre les faits de 
la première catégorie et ceux de la seconde 
(daoa cette dernière nomenclature, Fordon- 
nanceomei, par ii^n oubli évident, de meutioo- 
ner le fait repris sous la lettre I) ; dans Tap-* 
préciation deis charges qui pesaient sur le 
prévenu, il était, en effet, indispensable de 
grouper les faits et de les examiner dans leur 
ensemble. 

c Â la suite de rinstruction orale, le tri- 
bunal correctionnel écarta, comme non suf- 
fisamment établis, les chefs de préTention 
itpris sous les lettres A à H inclusivement, 
déclara d*Hollander coupable des deux faits 
repris sous les lettres I et K, convertit le pre- 
mier en maraudage simple et, en Tabsence de 
demande de renvoi (art« 192 du code d'in- 
struction criminelle), condamna le prévenu 
à huit jours d'emprisonnement et 40 fr. dV 
mende. 

c Ce jugement^ qui est du 8 mars, a été 
frappé d'appel le même jour. 

c Par arrêt du 17 du même mois, la cour 
déclare cet appel non recevable en tant qu'il 
a pour objet les faits repris sous les lettres A 
à Ô inclusivement et R ; 

c Maintient la qualification Imprimée parle 
tribunal correctionnel au fait repris sous la 
lettre I, et décide que ce fait de maraudage 
doit être- assimilé à uqe contravention de 
police quant aux règles de juridiction ; 



c Applique, en conséquence, Fart 192 du 
code d'instruction criminelle, et se prévalant 
de ce que, en première instance, ni le mi- 
nistère public ni le prévenu n'avaient de- 
mandé le renvoi de la cause devant le tri- 
bunal de simple police, déclare que cette 
demande de renvoi n'est pas recevable devant 
la cour. 

c Un pourvoi en cassation a été formé 
contre cet arrêt le 17 mars, et dûment signi- 
fié au prévenu le 20 du même mois. 

c Ueux griefs ont été spécialement signa- 
lés dans le pourvoi. Un troisième moyen de 
cassation a été suggéré par l'analyse détaillée 
de l'arrêt, mise en rapport avec les articles 
de loi mentionnés dans le pourvoi comme 
ayaut été violés ou faussement appliqués. 

c I. C'est évidemment par inadvertance 
que l'arrêt comprend les faits repris sous les 
lettres B et C parmi ceux au sujet desquels 
il déclare ■on recevable l'appel du ministère 
public. Ces faits, tels qu'ils se préseutaient 
au sortir de l'instruction, ont été qualifiés 
crimes par l'ordonnance de la chambre du 
conseil. £n effet, la soustraction frauduleuse 
commise pendant la nuit et dans uue dé- 
pendance de maison habitée est prévue par 
l'art. 586, n« 1, du code pénal combiné avec 
l'art 590 du même code; elle» ne change pas 
de nature à raison de l'objet du vol. L'enlè- 
vement frauduleux des produits de la terre, 
non détachés du sol, ne constitue le délit de 
maraudage que lorsque la soustraction a été 
commise en plein champ. Dalloz, Rép.^ 
v« Coniraveniion, n** 405; arrêt cass. Belg.,, 
I'' juin 1852 {Poiic, à sa date). Les opi- 
nions et les arrêts varient, il est vrai, sur 
la question de savoir si le vol de fruits pen- 
dants par racines, commis la nuit par plu- 
sieurs, constitue le vol prévu par l'art. 586, 
n"* 1, du code pénal, ou le maraudage puni 
par le décret des 28 septembre-6 octobre 
1791, art 5, 4, 54, 55. Arrêts de la cour de 
Bruxelles du 12 mars 1855 (Pastc, 1855, 2, 
255), du 6 septembre 1856 (ibid., 1857,2, 
424), du 9 février 1861 {ibid., 1861, 2, 75). 
Mais nous pensons que jamais le vol de fruits 
de la terre, commis dans une dépendance de 
maison habitée,, n'a été considéré comme fait 
de maraudage. Ce geure de délit suppose une 
soustraction commise en champ ouvert. 
Commis dans une habitation ou dans une de 
ses dépendances, le vol affecte un caractère 
plus grave, quel qu'en soit d'ailleurs l'objet. 

c En correctionualisant. les faits repris 
sous les lettres B et C, aussi bien que celui 
repris sous la lettre I, la chambre du conseil 
en a fait des délits correctionnels. 
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€ Le ministère public avait donc le droit 
de porter devant la cour d'appel la prévention 
telle qu^elle était primitivement qualifiée; et 
la cour ne pouvait, sans une évidente coo- 
tradiciion qne sa méprise explique, recevoir 
rappel en tant qu'il avait pour objet le chef 
de prévention compris sous la lettre I, et le 
délàrer non recevable en tant qu*il avait trait 
aui faits repps sous les lettres B et C (arti- 
cles i99 du code d'instruction criminelle et 
6 de la loi du {«'mal 1849). 

c IL L'arrêt atuqué a déclaré non rece- 
vable rappel du minisière public en tant 
qu'il avait pour objet la prévention spécifiée 
sous la lettre R. 

c Ici la question change de face,en ce que 
ce fait est qualifié maraudage^ même par 
l'ordonnance Je la chambre du conseil, et n'a 
été déféré à la juridiction correctionnelle que 
pour cause de conneiiti. 

c Une première question se présente, à 
savoir si le tribunal correctionnel n'ayant, 
d'après les débats, qu'à punir deux faits de 
maraudage, ne devait pas se déclarer incom- 
pétent, même d'office, par application de la 
loi du 1*' mai 4849, ou bien s'il lui était 
' permis d'appliquer l'art. i92 du code d'Jn- 
8fructioncrlmiRelle,en l'absence de demande 
de renvoi soii de Tune, soit de l'antre partie. 
Mais cette question serait un hors-d'œuvre 
dans l'examen du grief dont nous nous occu- 
pons en ce moment et qui n'a pour objetque 
le chef de prévention repris sous la lettre K. 
En effet, la cour de cassation, par un arrêt 
devant lequel l'auteur du pourvoi s'incline, 
a décidé qu'il suffit qu'un tribunal ait été in- 
vesti par la loi du caractère de juge d'appel 
pour que sa décision, en la supposant même 
incompéteipmeut rendue, soit en dernier 
ressort; que, par sulte,^ la cour d'appel est 
sans juridiction en cette matière, et que la 
décision du juge d'appel n'est susceptible 
d'aucun autre recours que d'un pourvoi en 
cassation. Cass. Belg., 29 mars 1858 (Pasi- 
ensie, 1858, 1, i25); Gand, 3 février 4858 
{ibid., 4858, 2 462); Dalloz, Rép.,V Appel 
en matière d^instruction crimmme, n* 60); 
cass., 40 juillet 4834. Mais la question qne 
nous voulons signaler à l'attention de la cour 
suprême est celle de savoir si cette règle 
consacrée par elle dans Te^pèce qui lui était 
sonmisealors est applicable an cas actuel, qui 
se présente dans des conditions hlen diffé- 
rentes. Li, il s'agisf^aitd'un fait unique, d'une 
contravention en matière de grande voirie; 
tandis que, dans l'espèce actuelle^ les chefs 
de prévention sont multiples et se compo- 
sent à la fols de déliu de maraudage et de 
vols, déclarés connexes par l'ordonnance de 



la chambre du conseil; or, pars major ad se 
trahit minorem; la cour d'appel, compétente 
pour htatuer en dernier ressort sur la préveo* 
tion de vols, ne l'est-elle pas de même, par 
voie de dérogation à la règle commune, poor 
connaître de faits connexes de moindre gra- 
vité, alors surtout que ceux-ci ont, néan- 
moins, le caractère de délit. Pourquoi, le 
tribunal de Bruxelles ayant été régulièrement 
saisi des divers chefs de prévention pris dans 
leur ensemble, la cour d'appel ne le serait-elle 
pas en vertu de l'appel interjeté par le mi- 
nistère public, qui remet en question la pré- 
vention tout entière telle qu'elle se présen- 
tait au sortir de la chambre du conseil? 

• Ne serait-ce pas, d'ailleurs, perdre de 
vuele but de la déclaration de connesité que 
de détacher de la prévention certains chefs 
sur lesquels le tribunal aurait statué en der- 
nier ressort et de ne déférer à la cour d'appel 
qu'une prévention mutilée, lui interdisant 
d'apprécier les faits dans leur ensemble el 
d'envisager la cause avec sa physionomie 
propre? Ne faut-il pas conclure de là que 
l'appel du ministère public était recevable 
pour le tout, et que l'œuvre du premier juge 
était soumise dans toutes ses parties au con- 
trôle de la cour d'appel? 

c Un arrêt de la cour de Bruxelles du 
44 août 4858 (Poste., 4859, 2,37) fournil 
un précédent dans le sens proposé. La pré* 
ventidn avait pour objet un coup porté ei 
une injure proférée ; il y avait certaine liaison 
entre les deux chefs de prévention. Le pre- 
mier juge se dessaisit, néanmoins, de la con- 
naissauce du délit d'injure; mais la cour 
d'appel réforma cette décision, déclara que 
le tribunal aurait dû retenir la connaissance 
de l'un et de l'autre délit; et, évoquant, statua 
au fond aussi bien sur la question d*injure 
que sur l'autre. 

c Un autre arrêt, rendu le 2 août 4 859 
(Patie:, 4859, 2, 392), est plus remarquable ' 
encore, en ce qu'il émane précisément de la 
cour d'appel de Gand, qui, par son arrêt da 
3 février de l'année précédente, avait posé le 
premier jalon d'une jurisprudence consacrée, 
depuis, par la cour suprême et rappelée ci- 
dessus. 

c II s'agissait d'un fait de rébellion el 
d*une contravention en matière de barrières. 
Le tribunal de Furnes condamna du chef de 
rébellion et se déclara incompétent quant à 
la contravention . Mais la cour, vu la con- 
nexité, décida qu'il appartenait au tribunal 
correctionnel de ftiatuer sur l'une et l'autre 
prévention ; en conséquence, elle confirma la 
peine ii.fligée par le premier juge, évoqua la 
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caose quant aa deoxièmechef de prévention^ 
et condamna le prévenu à trente fois ie droit 
exigible. 

c Si le principe admis par la cour de Gand 
(arrêt du 5 février 4858) et consacré par la 
coar de cassation (arrêt du 29 mars 1858) 
ne devait pas fléchir devant les raisons spé- 
ciales résultant de la connexité, la cour n*au- 
rait pu évoq4ier la cause; elle aurait dâ se 
borner à dire : le iribuual de Fnrnes a connu 
comme juge d'appel de la contravention (M 
du i^ mai 1849); donc la cour est sans juri- 
diction en cette matière et la décision du 
tribunal de Fumes n^est susceptible que d'un 
recours en cassation. Mais au lieu de for- 
muler ainsi son arrêt, la cour de Gand, ayant 
égard à la connexiié» statue au foqd, même 
quant à la contravention, et condamne ainsi 
que le tribunal de Fumes eût dû ie faire. 
A consulter :Dalloz, Bép,, v* Compétence cri- 
minelle, n* 215; tWd., v« Instrueiion cnmt- 
neUe, n* 1106; Liège, 12 mai 1858 (Pasi- 
crisie, 1859, 2, 139« 136); Bruxelles, 6 mars 
1862 (ibid., 1863, 2, 572); Bruxelles, 9 fé- 
vrier 1865 (ibid., 1865, 2, 189); arrêt du 
3 juin 1865 (ibid., 1865, 2, 277). 

c m. En ce qui concerne le fait repris 
sous la lettre I, Farrét attaqué jid met impli- 
ciiement la recevabilité de Tappel, puisque en 
effet il 8*agit d*un crime correciionnalisé; 
mais il décide que la loi du 1" mai 1849 a 
assimilé le délit de maraudage à une con- 
iravention de police quant aux règles de ju- 
ridiction ; il y a donc lieu, dit Tarrêt, d'ap- 
pliquer Part. 192 du code d'instruction 
criminelle; et puisque aucune demande de 
renvoi n*a été faite devant le tribunal, le mi- 
nistère public n*est plus recevable k la pré- 
senter devant la cour. 

c Nous croyons que la cour s'est trompée, 
c Et d'abord, la dernière partie du raison- 
nement que nous venons de reproduire nous 
paraît fort contestable. Si l'appel du minis* 
1ère public est recevable, la prévention revit 
avec sa qoaliûcation primitive ; la cour a 
donc à connaître d'un crime correctionna- 
lisé; or si, à la suite do nouveau débat, elle 
acquiert la conviction que, en réalité, il ne 
s'agit que d'un maraudage et si elle croit 
pouvoir qualîfler ce fait de contravention, la 
règle il appliquer est celle écrite à l'art. 215 
do code d'instruction criminelle ; et nous ne 
comprenons pas pourquoi le ministère pu- 
blic devant la cour serait forclos du droit de 
demander le renvoi uniquement parce que 
ce renvoi n'a pas été demandé par ie minis- 
tère public devant le tribunal. 

c Mais quoi qu'il en soit, le raisonnement 
lui-même manque de base, en ce que c'est à 



tort, selon nous, qne l'arrêt qualifle le ma- 
raudage de contravention, et loi applique la 
règle posée par l'art; 192. 

c La loi du 1" mai 1849 n'a pas eu pour 
effet de changer la qualification des faits at- 
tribués par son art. i^ à la connaissance des 
tribunaux de simple police. Il est vrai que 
lorsqpe, par l'application des circonstances 
atténuantes, le juge ne punit riofractiou que 
d'une peine de simple police, le fait change 
de nature; de délit il devient contravention 
(art. 2, S 4 de la loi); mais il n'en est pas 
ainsi en ce qui concerne les faits punissables 
énumérés à l'art. 1*'. Indépendamment des 
affaires de simple police, dit cet article, les 
juges de paix connaîtront des délits devaga- ^ 
bondage, de mendicité, d'injures, des délits * 
ruraux, etc. Ils appliqueront, dit l'art. 2, les 
peines comminées par les lois et règlements 
jusqu'à concurrence de huit jours d'empri- 
sonnement et 200 francs d'amende; or, on 
sait que les peines de simple police n'excè- 
dent pas cinq jours d'emprisonnement ni 
15 francs d'amende (art. 46^,465,466 du 
code pénal). 

c Au surplus, il a été clairement énoncé 
dans les discussions parlementaires que le 
but de la loi n'était nullement de transformer 
laqualitication des faits énumérés à l'art. I*'; 
dans l'exposé des motifs (n* 59, séance du 
2 décembre 1848), on lit: c L'expédient le 
c plus convenable est celui qui résulte de 
€ l'ait. 2 du projet.... La compétence ordi- 
« naire des juges de paix ne subirait aucune 
t modification; elle serait accrue dans les 
c matières spéciales désignées par la loi; et, 
« en même temps, les peines prononcées 
c par la législation spéciale existante se- 
c raient ramenées à on maximum commun 
c de huit jours d'emprisonnement et de 
c 200 francs d'amende. Ainsi, les faiu ne 
« changeraient pas de nature : la juridiction 
c seule serait modifiée, etc. > , 

c 11 est vrai que, dans la séance de la 
chambre des représentants du 14 mars 1859, 
M. Lelièvre disait : c En cessant de considé- 
€ rer les faits comme délits correctionnels, 
€ on les envisage sous leur véritable point 
f de vue.... Des injures qui ne renferment 
c rimputation d'aucun fait précis ne méri- 
c tent d'être considérées que comme des 
c contraventions de simple police. Ellesji'ont 
c pas cette portée ni cette gravité suffisantes 
c pour constituer un délit proprement diL 
c 11 en est de même des autres faits dont 
c s'occcope l'article que nous disentons. 
€ N'est-il pas vrai, par exemple, que les délita 
c ruraux pré vas par les arL 9, 10, 12, 13, 
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€ 18. 20, 22, 24, 25, 27, 28, 35. 5i, 58, 40, 
c 41, 42, 44 du titre II de la loi des 28 sep- 
f teinbre-6 octobre 1791 ne sont en réalité 
c que des contraventions de police?... Ten* 
f visage sous le même rapport les contra- 
c Tentions aux lois et règlements sur la 
f grande voirie, le roulage, les messageries, 
c les postes et les barrières; tous ces faits... 
c présentent le cai-acière moins de délit que 
c de simples contraventions, et Tesprit 
c même de la législation leur imprime ce 
c caractère, i 

c Mais la portée de la loi a été mal pré- 
cisée par cet orateur; car dans la même 
séance du 14 mars, M. le ministre de la jus- 
lice disait : i Les juges de paix resteront 

• compétents, en général, jusqu*^ 15 francs 
c d*amendeetcinq jours d'emprisounemeoi; 
c mais dans certaines matières spéciales dé- 

• terminées par Fart.!*', leurcompétence s'é- 
c tendra exceptiimnellement jusqu^à huit jours 
€ d'emprisonnement et 200 fr. d'amende* > 
Et plus tard, au séuat, dans la séance du 
17 avril (A nn. Par/., p. 301), M. le ministre 
énonce S2 pensée de la manière la plus caté- 
gorique. Répondant à ceux qui manifestaient 
des craintes au sujet de Faggravaiion des 
charges communales qui semblait devoir ré- 
sulter d'une applicaUon plus fréquente de la 
détention municipale, il disait : c La seule 
c innovation que la loi introduise, c'est que 
c certains délits seront jugés excepiionuel- 
c lement par le juge de pafix au lieu d'être 
c jugés par le tribunal correctionnel; et 
c quant à toutes les conséquences qui résul- 
c teront de ce changement de juridiction, 
c elles seront réglées d'après les dispositions 
c de la législation actuelle qui reste entière 
c à cet égard, c 

c Dans la séance du 20 avril, M. le ministre 
réitéra, au sénat, la méffledéclaration(p. 327) : 
ce fut donc, indubitablement, dans cet es- 
prit que la loi fut votée. Aussi,dè8 le 30 juin 
1849, le chef du département de la justice 
crut devoir, par voie de circulaire, c* entrer 
c dans quelques détails sur la portée des 
t nouvelles dispositions ; i et s'occupaui de 
la poursuite des délits énumérés à l'art. 1*' 
de la loi, fauteur de la circulaire s'exprime 
en ces termes : c Ces faits ne changent point 
c dénature; ils ne deviennent point des 
c contraventions; ils conservent le caractère 
€ de délits. Seulement la juridiction qui doit 
c en conuafire est modiGéc et le maximum 
c des peines à prononcer est fixé, etc. t {Re^ 
cueil de» circulaires^ année 1849, p. 390.) 

Une aoire instruction ministérielle du 
6 juin 1850 (ReeueU, année 1tôO« p. 159) 



reproduit la même interprétation en ttatiuat 
sur la destioatjon des amendes prononcées 
par les tribunaux de simple police. Tenons 
donc pour certain que le législateur de 1849 
n'a pas eu le dessein de i bouleverser réeo- 
c nomie de notre système répressif à l'oecar 
c sion d'un simple transfert de juridiction, • 
ainsi que le redoutait la section centrale. 

t II 8*ensuit que l'art. 192 dn code d'in- 
struclion criminelle qui ne dispose que pour 
les contraventions proprement dites, ne saa- 
rait être logiquemé|pt appliqué à des délits 
véritables, dont connaît exceptionnellement 
le tribunal de simple police. 

c D'ailleurs, il n'y a pas identité de mo- 
tifs pour étendre rapplicatfon de cet article 
au delà de ses termes. Cette disposition im- 
plique renonciation à un degré de juridic- 
tion; or, en matière répressive, tout ce qai 
tient aux garanties dn droit de défense et à 
l'ordre des juridictions doit être observé 
scrupuleusement. Dès lors, ne serait-ce pas 
s'écarter manifestement du vœu de la loi que 
d'étendre à des faits plus graves, et punissa^ 
blés dans une plus large mesure, une déro- 
gation au principe du double degré que le 
législateur n'a autorisée que lorsqu'il s'agit 
de faits passibles de peines de simple police? 
A consulter : Liège, 22 novembre 1851 (Pa- 
stcrisie, 1852,2, 94); Bruxelles, 27 décembre 
185! (tM(/.,1852, 2, 57); Bruxelles,12 mars 
1853 {ibid., 2, 235). 

c En résumé, le pourvoi tend k établir : 
1"* que l'appel du. ministère public était re- 
cevaDie quant à la prévention prise dans son 
ensemble et avec ses qualifications primi- 
tives; 

c 2'' Que si la cour, après avoir examiné 
au fond la prévention tout entière, croyait 
ne devoir admettre comme établis que des 
faits de maraudage, dégagés, dès lors, de tout 
lien deconnexité par lequel ils se fussent ratta- 
chés à un délit correctionnel, il y avait lieu: 
a) de déclarer les autres chefs de prévention 
non établis; h) de statuer quant aux faits de 
maraudage, ainsi que le premier juge aurait 
dû le faire, c'est-à-dire de renvoyer, même 
d'ofllce, devant le juge compétent. • 

H. le procureur général Leclercq a conclu 
au rejet sur les deux chefs ; il a développé à 
Taudience les considérations dont nous don- 
nons ici le résumé ; 

c Le pourvoi était formé contre deux des 
dix chefs de prévention sur lesquels avait 
prononcé un arrêt de la cour d'appel de 
Bruxelles rendu le 17 mars 1866. 

c L'un de ces deux chefs, indiqué par la 
lettre R, avait pour objet la prévention d*un 
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délit de aiaHiudiéë;ràuti'é,'ihdiqoé pir la 
tëtthé 1, avait t)bur objet la préVedUoû d'un 
ëtlbèdéVolliOilittiis, là liliil, dans tes dépen- 
d'âbceâ d^iine MsiUbd habitée, prévention 
i^ilvbyèë p4r la tihauibi^è dd ébnsèif devant 
le Iribunal bdi-^eètiotliièt, à ëausé dé cii-con- 
Âtknce^ attéilùâble^. 

. La prévention iSu premier chef y avait été 
également réîivoyée a cause de la connéxité 
déâ dedk fôits. 

c 1^ tribunal ayait déclaré la prévention 
ae tous deux établie à charge du prévenu, 
sauf, quant au second, les circonstances de 
htiit et de dépendance de maison habitée, ce 
qui r^duilSait ce ctiibe à un simple délit de 
ttkaraadagè dé la Inétfle tiaturé que le fait de 
M i^t'évémlob k; il âVait en con^équebëe ton- 
damné le |[>fâiriât)u I bbil Jobrs b'èmprfsbn- 
Bemeot et à SO frâoci d'amende du elvéf des 
ëeui iftfraciioBSs. 

i Le mibiliêre public avait àp^tetë de ce 
jugement, soutenant, quant àù chef fi, que 
l'appel étaîi i'ecevtbie à raison dé sat eon- 
Bexiié avec le chef 1, et quaut à te dernier 
cM^i que lêà eirconstalices constitutiveè du 
vol de nuit éànê une inaiâon habitée étaierit 
établies) qd'il y ayatt lieu d'y appliquer la 
peine de cette infraction, eu é^rd tdvtefoia 
aux circonstances aiténqanieS) et demandant 
au surplus, si son appel n'était p^s admis de 
ce chef, que la cour renvoyât la cause devant 
té tribunal de simpJe police, comme aurait 
i)û lé faite le tribunat correctionnel, en vertu 
àe% ai-iicles 1 et 5 de la loi du i^ mai 1848. 

.c L'arrêt attaqué déclara Fappel non rece- 
Table du chef R ; non fondé du chef 1, par le 
IBOtif, quant à la culpabilité et à la peine, que 
le tribunal correciiouhel avait biçn jugé; et 
quant au renvoi devant le tribunal de simple 
police, que Tart. 192 du code d'i^nsirucMon 
criminelle étant applicable Àui^ iiifractipns 
prévues par Tart. i«' de la loi du i" mai, il 
n'y avait lieu à renvoi devant le tribunal de 
simple police qu'amant que l'une des parties 
fàUrail déiiiabdé, ce qui n'avait pas été fait, 
et qt)é pareille démabdé n'était pas rëcevable 
ëli appel. 

c Sur le chef K» Mi le procureur général 
a cooclp at^ rejet du pourvoi, se fondant sur 
ce que la chambre du conseil n'avait pu^ à 
défaut d'une disposition expresse qui l'y 
Siiilôfîsat, cbatiëér, par le renvoi de deux 
Uélits connexes devant le tribunal correction- 
bel, ies àliributions de ce tribunal; qu'il 
n'avait pu en conséquence lé saisie de la coo- 
"Mi^ààtieë dëi deuk prévebtiodS qdé dédé les 
moUtè^ dé ceê attributions, et p^r sbite b'avait 
^ le mîk dt la éôunaitoaûeë de là t^rettière 

ffASIC, 1866. — 1** FAET». 



que comme jugé en dèriîiéir ressort, et he 
celle de la seconde que copi^me juae en pré- 
nlicr ressort; qu'ainsi l'appel du cl^ef £ 
n'était pas recèvàble cbinme l'aVaii décidé 
l'arrêt attaqué. 

c Sur le chef I, il â aussi conclu au rejet 
du pourvoi ; il a pehsé qbe, quëtqUe bf^ikion 
qu'on se fomàt de l'afiplîcabHité de l'art. 192 
du code d'instruction eriitahielle aux délits 
prévus par l'art. 1*^ée la Idl du i*' mé\ i64ft, 
la prévention du chef I était étrangère ab 
texte et à l'esprit de cette loi : qu'il n'en est 
pas de ce cas comme de c^lui où une infrae- 
lion^ niai qualifiée en droite est à tort portée 
directement devant le tribunal eoi^rectionn^l, 
au lieu de l'être devant le tribunal de simple 
police, auquel elle ressortit en vertu ie 
Part, l** de la loi de 1849; que le premier de 
ce^ deux iribunaux, n'eii a. pas moins été 
^^isi, dans cette espècCf de la- coqnaissance 
d'une prévention de la compétence du second; 
qu'il aurait dû l'y renvoyer sur la dçm^de 
d'une des parties^ si l'art. 192 du code d'i^i- 
siruelîon criinîneneësi applicable siiix in&ac- 
iibns prévues par cëilë loi, éi d'ôflice sjil ne 
l'est pas ; qu'à défaut de l'avoir taii^son jûg^; 
meni est susceptible non d'un appel, mais 
d'un pôui-Voi éb taâèMibn ; tju'ft ëti m ioni 
àbtfedlédt daios le bas du litige atfuet ; que 
fe tHbbnàl corréciibnnel a été saisi de h 
connaissante d'ode infràctibii bien ttdàli&éë 
en drait,de la connaisisauce d'un délit de vol 
de nuit dans les dépendattces d'une malsén 
habitée, nen d'ub délit de ma^aadage s qu'il 
a doue été eompétemment saisi; qu'il avait 
compétence pour instruire sur cette préved^ 
tion et pour eu juger ; qu'en tenant pour non 
prouvées les circonstances de nuit et de mai- 
son dabiiée et en condpmnani le prévenu 
comme coupable d'un délit de maraudage^ il 
n'en a pas moins prononcé sur la prévention 
• de la connaissance de laquelle il ^tait éom- 
péleraroent saisi, c*est-à-dtre sur là préven- 
tion d'un vol oe nuit daps une maison hanitée; 
ei qu'en conséquence il échéait appel de so|| 
jugement de la part des deux parties, ce qiii 
n'a pas é.lé contesté devant ia cour ; que ce 
cas est donc absolument étranger au texte 
de l'art. 1" de fa loi du i" mai 184^; qu'il 
ëât ndn moin^ étradgè^ à l'éàpi'ii dSltik lë(fbel 
lÔQtés les disposition^ dé cette lof biit été 
bon^ueë, plaisque dani lèS^stèlhéde Ist néééà- 
silé du renvoi dcvabt le tHbuhâf de âlbiplé 
pbllce, ce rerivoî de j)dtifrâlt élrë pronoûti 
qu'après des poursuites devant le tribiibàl 
borreictionnel, puiâ devatdt lat cdnf d'âppëî; et 
dtie cette voie Inévitable podl* àrtîvér alil IH- 
bbuàl de àittiple lHolicb, at^t^ëlé it Mttijii^ 
mencer rinsirbtiibd et â prbdi^dcé^ de iMti^ 
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yeau sur la culpabilité ou la noo-culpabilité 
du préTeDu,ne pourrait être parcourue sans 
une multiplication de retards et de frais que 
la loi du i*' mai 1849 a précisément voulu 
éviter. • 

▲RRÉT. 

LA COUR; — Attendu que la poursuite 
exercée contre le défendeur comprenait dix 
chefs de prévention, distincts et désignés 
dans les actes du procès sous les lettres A 
jusque K; 

Attendu qu'il résulte des termes dans les- 
quels est conçue la déclaration de pourvoi, 
que le recours en cassation porte unique- 
quement sur les dispositions de Tarrét atta- 
qué relatives aux chefs de prévention K 
et I; 

Que la cour doit donc, en appréciant le 
mémoire déposé par le demandeur, se ren- 
fermer dans Texamen des moyens relatifs 
aux chefs de décision qui font Tobjet du 
pourvoi; 

Sur le moyen unique pris de la contraven- 
tion et de la fausse application des art. 192 
et i99 du code d*inslruciion crimiuelle et 
des art. 1, 2 et 6 de loi du I*' mai 1849: 

l'' Quant au fait repris sous la lettre K,en 
ce que Tarrét décide que le jugement dont . 
appel est rendu en dernier ressort, et que, 
par suite, Tappel n'est pas recevable; 

i*" Quant au fait repris sous la lettre I, en 
ce que Farrét décide qu1l n'y avait pas lieu à 
renvoi devant le tribunal de simple police: 

Attendu, sur le premier point, que le fait 
K constituait, d*après la prévention, un délit 
de maraudage ; 

Attendu que la connaissance des délits de 
cette nature est attribuée par la loi du 
i** mai 1849 aux tribunaux de simple po- 
Uce; 

Mais attendu que, dans Tespèce, la cbam-* 
bre du conseil, se fondant sur la connexité 
qui aurait existé entre le fait de maraudage 
et certains faits de vol mis à la charge du 
défendeur, a renvoyé celuin^i devant le tri- 
bunal de police correctionnelle pour y être 
jugé sur tous les chefs de la prévention ; 

Attendu que le tribunal de police correc- 
tionnelle, saisi directement de la connais- 
sance d'un délit rural pour lequel la loi lui 
attribue compétence comme juge d'appel, 
n'a pu prononcer sur ce délit qu'en dernier 
ressort ; 

Que la connexité quia motivé le renvoi du 
fait de maraudage devant le tribunal de po- 
lice correctionnelle n'a pas modifié les règles 
concernant Tordre des juridictions; 



Que si, comme le prétend le pourvoi, le 
tribunal, en écartant les faits de vol propre- 
ment dits, aurait dû renvoyer au juge de paîz 
la prévention pour maraudage, sa décision 
n'en a pas moins, même sur la compéteoce, 
le caractère d'un jugement en dernier res- 
sort contre lequel la loi n'ouvrait que le re- 
cours en cassation ; 

Qu'il suit de ces considérations que Tar- 
rêt, en déclarant non recevable l'appel relatif, 
au chef de prévention sous la lettre K, n*a 
pas contrevenu aux textes cités par le pour- 
voi; 

Sur la seconde partie du moyen concer- 
nant le chef de prévention sous h lettre 1 : 

Attendu que cette prévention portait sur 
un fait de vol qualifié qui a été correclion- 
nalisé par la chambre du conseil ; 

Attendu que le tribunal de police correc- 
tionnelle, saisi de la connaissance d'an ùlH 
qui éuit de sa compétence, n'a pu disposer 
qu*en premier ressort ; 

Attendu que le tribunal se fondant sur ce 
que, d'après Tinstruction faite k raudience, 
le fait ne constituait qu'un délit de marau- 
dage, a statué au fond et condamné le pré- 
venu aux peines établies par la loi pour ces 
sortes de délits; 

Attendu que ce jugement a été confirmé 
par l'arrêt attaqué ; 

Attendu que la loi du 1^ mai 1849, en 
déférant aux tribunaux de simple police la 
connaissance de certains délits, a voulu qne 
ces délits fussent, en ce qui concerne la 
compétence, complètement assimilés aux 
contraventions ; 

Attendu, dès lors, que Tart. 192 du code 
d'ihstruction criminelle doit s'entendre non- 
seulement du cas où le fait n'est qu'une con- 
travention de police, mais encore de celui où 
le fait ne constituerait que l'un des délits 
mentionnés à Fart. 1" de la loi du 1« mai 
1849; 

Mais attendu qu'il résulte du texte comme 
de Tesprit de l'art. 192 précité, qu'il ne peut 
recevoir so^ application que lorsque la qua- 
lification du fait n'est pas contestée et que 
les parties, en s'abstenant de demander le 
renvoi, sont présumées renoncer à un degré 
de juridiction; 

Attendu que, dans l'espèce, la prévention, 
telle qu'elle avait été caractérisée par la 
chambre du conseil, a été maintenue par le 
ministère public; 

Attendu, dès lors, que l'application de 
l'art. 192 se trouvant écartée, le tribunal de 
police correctionnelle devait se déterminer 
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par les priDcipes généraux en matière de 
compétence criminclie ; 

Que s'il estimait que le fait n'était qu'un 
délii de maraudage, il devait se déclarer, 
d'office, incompétent, et renvoyer la cause 
devant le juge de paix ; 

Attendu, dès lors, que la cour d\ippel en 
confirmant purement et simplement le juge- 
ment de première instance, a méconnu les 
règles de sa compétence, et contrevenu, 
expressément à Fart. 4» de la loi du i» mai 
1849; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi en ce qui 
concerne le fait de prévention sous la lettreK; 

Et, statuant sur le pourvoi dirigé contre la 
disposition de Tarrét relative au chef de pré- 
vention sous la leure I, casse Tarrét rendu le 
17 mars 1866 par la cour d'appel de Bruxel- 
les, chambre des appels correctionnels, en 
tant que la cour s'est reconnue compétente 
pour disposer sur un fait de maraudage; 
ordonne que le présent arréi sera transcrit 
sur les. registres de ladite cour et que men- 
tion en sera faite en marge de l'arrêt annulé; 

Et vu l'art. 429 du code d'instruction cri- 
minelle, et attendu que le tribunal correction- 
nel de Bruxelles,qui a déjà connu de l'affaire, 
est, en matière de maraudage, le juge d'appel 
des décisions portées par les juges de paix 
de l'arrondissement, renvoie la cause devant 
le juge de paix de Louvain, pour y être fait 
droit sur la prévention d'un délit de marau- 
dage qui aurait été commis par le défendeur, 
en janvier 4866, à£tterbeek,au préjudice de 
Henri Uanssens. 

Da 7 mal 4866. — 2* ch. — Prés, M. Van 
Ho^erden, conseiller faisant fonctions de 
président. — Rapp. M. Van Hoegaerden,. — 
Cond, conf. M. Leclercq, procureur général. 

DROIT DE BARRIÈRE. — Exemption. — 
Exploitation agricolb (champs dépendant 

DE L'). 

L'ecpemption du droit de barrière prononcée 
en fctoeur des moyens de transport des 
rééoltes des champs vers la ferme ou la grange, 
ne peut s'appliquer au transport de ré- 
coltes à une fabrique ou à un siège d'èta^- 
blissement agricole dont ces champs ne 
font point partie. 

(PROGURBOR DU ROI DE LIÈGE, — G. GETAEBS 
ET CONS.) 

Uommens-Laurenty et comp. sont fabri- 
cants de sacre à Waremme, od ils ont une 



exploitation agricole; ils sont, en outre, loca- 
taires d'une ferme située à Bleret. Cette 
ferme est exploitée, pour leur compte, par 
le fermier Prud'homme, leur préposé; les 
récoltes transportées consistent en betteraves 
provenant d'une terre dépendant de la ferme 
de Bleret; lorsqu'elles ont passé devant le 
poteau de la barrière, les voitures sur les- 
quelles elles étaient chargées se dirigeaient, 
non vers la ferme de Bleret, mais vers la 
fabrique de sucre de Waremme, à laquelle, 
comme nous venons de le dire, est annexée 
une exploitation agricole. 

La question était de savoir si l'exemption 
du droit de barrière établie par l'art. 7, S 7 
de la loi du 18 mars 1833, devait être appli- 
quée au transport dont il s'agit. 

Un procès-verbal régulier, dressé par le 
percepteur de la barrière de Bleret, avait 
constaté que, le 2 décembre 1865, le défen- 
deur Gevaers, domestique du fermier Prud'- 
homme, de cette commune, avait passé avec 
un char attelé de quatre chevaux et chargé 
de betteraves devant le poteau de la barrière, 
et qu'il avait refusé de payer le droit. 

Un autre procès-verbal, dressé le même 
jour, avait constaté le même refus de la part 
du défendeur Lhoest, journalier an service 
dudit Prud'homme, passant avec un .tombe- 
reau de betteraves attelé d'un cheval et de 
deux boeufs. 

Gevaers et Lhoest ont été poursuivis de- 
vant le tribunal de simple police de Wa* 
rerome, et Prud'homme a été cité devant ce 
tribunal comme civilement responsable du 
fait de ses domestiques ou préposés. 

Prud'homme a demandé sa mise hors de 
cause par le motif qu'il n'est lui-même que 
le préposé de Momm^s-Laurenty et comp., 
fabricants de sucre à Waremme; que les 
betteraves que les domestiques conduisaient 
à la fabrique appartenaient aux fabricants, 
qui sont locataires de la ferme qu'il exploite 
à Bleret. 

Le défendeur Mommcns-Laurenty a con- 
firmé ces allégations, assumant la responsa- 
bilité de la contravention et intervenant à ce 
titre dans le débat. 

En conséquence, Prud'homme a été mis 
hors de cause et l'intervention de Mommens- 
Laureniy a été admise. 

• Celui-ci a soutenu que les voitures dont il 
s'agit servaient au transport de récoltes, et a 
invoqué l'exemption du droit de barrière 
établie par l'art. 7, § 7 de la loi du 18 mars 
1833, pour les voitures et animaux servant 
au transport des récoltes des champs vers la 
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ieriàe ou (li grange, où allant à vide vers les 
cbarops pour le| mêmes fias. 

Celle préiepiîoD « été repoossée mr te 
tfibuiaal de simpie police <|ui,«le 5 janvier 
4er|Her,»condanBé Les eenlrevemmis.; 

Gevaers^ Llidest ei MmMBleas-Lavre&iy 
•ne inêerjeté appeL 

U t7 ttikts 1906, ési liftéi'vètiii le jogë- 

€ Àiten(iu (tue, diaprés un procès-rverbal 
régulier, dressé par le percepieur de la bar- 
rière de Blèret, le i décembre 1865, le sieur 
Gè^ërs, dotiiëstictue du 6Iéu^ Prùd*h'oA)me, 
fermier en cette c6tiiMuné, i (ifasâé avec un 
èlMar aiCefé^ de ^uàtfé chetaùx et chargé de 
betteraves dèvdtii le poteau de \i barrière, 
teibsant de pa^tf^le drof»; (ftr'tffl autre ^ro- 
nès-y^tïmlj dressé le m^e jo«r,a tou^farté le 
ffléttie refiisdè ht pitrt du sieur LlToes^^ jout- 
dtflièr au Mriioe dadll Prud^boamie^ payant 
ffvec un tombereau dtf betteraves au^ 4'ifn 
ch«tal et de deèx beMrfs; ^ 

éAtteÉdu que lé» sienfs Gevaers etLboest 
ont été poir^fitti9 dé të ebéf devant le tribu- 
MA de simple pOilee d«^ Waremme, et que 
knr matire, le sieur Pt'ud'lfemme^ a été cité 
devant le a»éme irîbunal eomroe civilenieiit 
rci9ponsable é« fiait de ses ëomeati^iues eu 
prépdsés) 

c Attendu que ce dernier a di^Aidrydé sa 
mise bore de cause par lé motif qii*il n*est 
M- même que le préposé des Sieurs Mom- 
mess-Lauresty et cemp., fabricaivis desoere 
à \Varemme; que les betl^r^ves que ses 
domestiques eonduisaieni à la fabrique af • 

Sarlenaient aux fabricants, qui sont locataires 
e la ferdiè qu'il éxploîie à Bleret; que de 
âdn Côté M, ftenri Hommens-Laufeuîy a 
ëbtiifîrmé èes allégations, assumant la fespon- 
sabillié de la contravention et intervenant 
ëdibine tel dand 16 débat ; 

f Attendu q^ue la vérité des faits articulés à 
cet égard d été reconnue par le ministère 
public; que le sieur Prud'homme a été mis 
nors de causé, et que rintervcntion du sieur 
itondinehs-Laurenty à été admise; / 

c Attendu que les sieurs Gevaers et Lboest 
ont été condamnés du chef de la contraven- 
Ifèn qui len^ était feproi^béë et que lé sieur 
Iftfttrmens Laa^etr(y à été déclaré cittléméAt 
responsable de celte coiiiti^atteùilon ; 

k Atièttdu que léS prétèËfns e« ht pdrtie 
citilertent respcynfSBbtt OM intenjcté af^pel 
ê^ cette décision; qu'Hs fondent eeiafppèl 
Mrr ce que les charretées qifï ont patfsé de- 
nùt le pdfeilti de la barrière étariéW chargées 
tte betiantfée rée^héet sur des lerres Icfuées 



au sieur Éiomméns et' éxpiofiéés par taî où 
ses préposés : qu'elfes devaient être (t'ans- 
jpotîéés dirécfètbent du ehatiitp ofl eTIèsét^fent 
pfaùtées â[ PéislMlssemént de Wilt'edliiBie, 
siégé de rèxplditairion ; qtClk ihiàqn^t, eu 
conséquence, l'exempcidn établie {ifâi' lé S ^ 
de )'ari^ 7 de Ht Mi dtt 19 nars 1899 to pfofit 
de ebariMs^ vditwes et adtaMt mrmêl m 
trati9fmt des féeofie» des obieipe vere Hi 
Terme m la grange^ oft tfllait à yidU venr leis 
elfanl^» l^ur leiB.iiiéilies thié; 

c Atten'du que le jugement a qiuf k té- 
^dussé rexcm^tiob tiii îé mot!/ dâé lé siège 
dé h téttùé était à Bléi'ét et ndti S Wârréehttié; 
qiffé pat Mite lèè tnrÉ^^i^drts éttfèAt #éèes- 
9ités, û(HI put rM^*Mtàliètf a^ilMMf, Mit ptr 
relploitalloir d^ rètàMIssémèill foMMélrtéi 
àn^eel tes réteiiès ttwké^Më» Mrfaleflt de 
tnaiières p^eiûMiha?? ^ 

é Âttendtf (tu*!! èlt àiijotil'tf'bài éèn^ot 
qiré leà terres d*o(t provenaient léé bette^avcfs 
en quéstioti étalent dfrèfetement louées à 
M. Mommëns-Là^retity et qu'en. f^ndliODiiire 
n'était que èon Reposé; ^^é c*e'n ée qui 
résulte nofadimeM de ee qne èè dtetéîer a 
éié mis délhit«Heineiit idrs âë tàétêi et ée 
ee qee le dreif n'est pltf» réelaéié qa'l éb^rge 
des fabricants ; 

« Atte^t» qnif k'&i ^às édtffe'sfé mm 
plus qne leâ termes eh aue^Hdtf isë trt/urétit 
dsrns le vt)isfàfafge dé fà fttbriqùésitttéé à Wa- 
h^mfme ; qu'il est èonstânft <]tt'ff ATéxi^ié à 
Bleref aucui^ bâtfdtèÏÏt «cuvant i hkëMr 
^rovîsoiremeiït fesftètte^tear fééoTté^ ; <ttre 
ces produits sont donc diréCtettleM itàtt^ 
portés des cham^ eu ils^ se itonvenl aux 
bAiiments dépendants de la fabrique; 

< Attende' qtfe cefte Mrimie se IMive 
Éinrsf <tre le sfége d'eiHe ia^ c^toNiftoi 
agricole ; que Péxemption est établie pour le 
transport des récoltes en général; qu'il im- 
porte peu 4ue celle Mfrii6liatM ké ééii 
fii'tfceesaolfe aas epérarioue dé FCstne; 
qu'elle forme, à elle seule, une cultiM que 
la loi a eu en vue de favoriser aussi bien que 
Umti lés àatreè, et qu'bn'tfè péùi M fefè- 
Sèr tes Hnrtiumié» èfaMiéâ^ en fiivèuf de 
l'agrienllurey k mém d'étaMif ae profit de 
la cnlture des céréales an privilège que rien, 
daus les ternes de la loi, ne peut Justifier; 

t Attendu que d'aiUaurs rexenpkiott à'ap- 
pfique non seulement au transport qui se 
fait des champs à la ferme, mais encore à 
eelul qui se fait des cbeufps àr la graMy»? que 
l'on ne .doit pas dernier à ce mot grange un 
sens restreint, et ne l'entendre que du bâti- 
ttent diestittélà ^écètoîi^ lé^ ferbietr êé Mtin; 
(fu'if ANii, p&ùt que ïk éîspokim fie } 7 «e 
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r9rl.7de,lal9i/)e ij^^rjisoima^le^ fyîtfi 
porter r/exemptiob fur toii^ cfiarroi/s des prp- 
duii^jde ï^ lejFre allantd^ lieu de la ré(^)Ii^ aji^ 
Heu d'emmagâsinem la desiioàiibi) 

urtérie\ire de ces récoltés imporjte peji: qu'on 
ne Toh pas pourquoi on les frapperait d*un 
droit parce qu'elles sont cpDsoiDmées sur' 
piaee au 4ieu d*é€re livrées à la çonsomipa- 
tjoii ; que si uû èultivaieur construisait s^ 
ferme ^qs on terrain contigu à Tusioe, uni- 
qwmetÀ en vue d'avoir la diê^tèle de cetie 
ùSHM, il pourrait évidemnent invoquer 
r^xeriiplioDr déerétée à son profit^ qij^îl h'èn 
pcvt être aucrenent lorsque ce sont les 
dmeieuTS de f «sine qiri font eux-mêmes fa 
spéc«latioii;* 

c Par ces motifs, le tribuni^I^ pyi M. Pir 
<»ird, vice-prësident, dans son rapjport, ré- 
tôme le jugement « ^a et acquitte les pré- 



Le procureur du roi s'est ppurvja en cas- 

saâbn' cooiré ce jugement; il a invoqué la 

▼iolàtiott dé }a Idi du" i$ mars 'ji85S et là 

faussêapplieaiion de J*art.7,' S 7 de ja même 

oi. ' ' 

Ledéfendenriloramens-liaunenty a déposé 
au grelTe un mémoire dé défense, par lequel 
il soutenait que le jugement attaqué con- 
siaie M fait qmt las lerte» dont prAvienaent 
les belifiraires iransf^rtées «jmia louées iktcr 
ttmtïA auditlIonaiMS ; qu'elles se t^oveat 
daw te wswage de sa iibriqve si^lé• à 
Warenme; qu'il n-iaiiste if Blenti aucun 
l>4tiimeBi sisrvant à rccevAiv provisoireipeat 
les iHîtMaTes cécoltées; qu'elles sont ipansr 
^»rtét$ 4ir«Btemaiit des cbawps aux ^épeor 
danois <te la fabrique qui ftst le «iége ^'uae 
¥asl# Mploitaiion agrieolp. 

M. Favoeat général a dît en eoncluant à la 
cassation: 

€ L'art- 7, 1 7 de la loi du 18 mars 1853, 
sur la percepuon de la taie des barrjères, 
eieinp& do bayeqQentdu droit c les cbaÂriots, 
< voilures et animaux servant au transport 
c des récoltes vers la ferme et là grange, i 

c ^ommens-Ls|urenty, demeurant à Wa- 
remme et exploitapt une' sucrerie sur le ter- 
ritoire <f® ladite .commune, est en même 
temps loeatalre d^une ferme sise à Bleret, 
dont il cultive les terres principalement en 
betteraves, pour les besoins de sa fabriqi* 
tîou. 

c Deux procès -y^f baux ont cqustaté qn^ 
des ouvriers de sa ferme, transportant des 
betteraves des champs oh ils les avaient ré- 
coltées, à Bleuet, à Tusine où elles devaient 
être consommées, à Waremme, avaient refusé 
dé pa j^rle droit au poteau de laiarrière de 



Bleret. Ils onj^ été po^rsnlvl^ de ç^ .çj^ef. 
comme ây^nt ÇQn'treyenu }i fitTU 9 dèladjte 
loi, et Mon^meos-L^urepty a é^é npurspjy^ 
avec eux, comme civilement responsi^bJe. 11$ 
ont soutenu, pour leur défense, que rèxamp- 
tion prbnonbée par Fart. 7, $ 7 précité' leur 
était ap|>licable, et le tribunal correctionne! 
de Liège, siégeant en degré d'appel, fa ainsi 
décidé. Le ministère public s'eist pourm en 
cassation contre ce jugement. 

t Quelle ^st do^e la portée de lai disposi- 
tion de Fart. ?., § ? jdQ la loi qu"i8 rfii^T§ 
Miil Celte disposition n^exêmpte les çh^? 
rjols, voiti^fcs et anip^ux servant ^ tri^ps- 
porte^ les récoltes, que pour aûianf que lès 
transports qu'ils effectuent soient des actes 
d^xploitation agricole : elle n'est pas appli- 
cable aux transports qui, ayant un tout antre 
but que celui d'enleyer et de remiser 1e^ 
récoltes, ne peuvent être considérés comme 
étant des aètes d'exploitation agricole. En 
effet, le ^ 7 se ratiàcne aux %% 8 et 9, qui 
exemptent du droit les chariots, voitures' et 
animaux chargés d^engrais pour Tagricul- 
ture, ou passant à vide en allant chercher <m 
après avoir conduit des engrais pour l'agri- 
culture^ et il n'est pas douteux que ^est 
dans le même esprit qu'il est oonçui (Test 
i'obteniîoB des produits du sol que le légis- 
lai(sur a voulu fnivoriser; et comme les Jg ft 
et 9, qui s'en expliquant formellemeat, le 
§ 7 ne coBcer^ie que les transpofts ponv 
ragrîoilture. U na concerne pas le traaspari 
dea véeoiiiKs, eommp sifirehandiscs, pâur te 
commerce ou pour ripdosirîe. 

c C'est une erreur de dire, avec le juge- 
ment attaqué, que l'exemption ^est établie 
pour le transport des récoltes en jgénéral : la 
connexité, qui existe évidemnacrit entre les 
trois paragraphes précités, condamne cette 
interpi-étation. 

f L&S 7 ne pieifdonne (|'a{11eu)rs ffpe ie§ 
transports yer? la fjern^e ou |a gr^p^e } ejk 
adippti^Qt qu'if ne par)^ pa$ de U moge 
dans qn s^^s resifictif^ et que sa qispqsifi9p 
doive aussi s'entendre d'autres pâiiipepts^ c^ 
ne peut être que des bàiimenïs servant 
cpmiDDe la grange à remiser les récoltes, et 
en quelque sorte annexés à la ferme, ou à if 
maison d'habitation du cultivateur.' 

f Df|(|S cette oauç^, |a p^turjs de rétabljfr 
sepiepf ye^ lequel les Uaq^pp^^ï H« ^^WP" 
raye^ se faisf^iept ne laisse 9^(;^n doute ^uf 
le jn^raçfëre qu'il f^ui leur ^^sîgaer. ÇÂ 
n'éiait pas un agriculteur qui voulait s'assu- 
rer la possession et }^ g^rde de ses récoltes, 
et qui, à cet effet, les transportait à sa ferme 
ou à l'une de ses dépendances ; éétàïi on 



3i0 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



agriculteur qui avait enlevé ses récoltes, et 
qui voulait en réaliser la valeur. Les trans- 
ports étaient pour l'industrie, et non pour 
ragrlculiure. 

c Le jugement attaqué constate que les 
betteraves étaient directement transportées 
des champs faisant partie d*one ferme aux 
bâtiments dépendants d*uue fabrique : cette 
constatation écarte péremptoirement Tappli- 
cation de Fart. 7, § 7 de la loi du 18 mars 
4833. Il importe peu qu'il n'y eût pas dans 
la ferme de bâtiments servant à les recevoir 
provisoirement, lorsque ce n'est pas à des 
bâtiments annexés à la ferme qu'elles étaient 
transportées. 

c De ce'que les betteraves se trouvaient 
d*abord déposées à la fabrique avant d^y 
être consommées, le tribunal induit que la 
fabrique doit être considérée comme le siège 
de Texploitation agricole, et c'est par ce 
motif qu'il déclare que la fabrique doit jouir, 
pour les transports, du même privilège que 
la ferme : mais en cela il perd de vue qu il 
avait constaté qu'elles étaient récollées sur 
les terres de la ferme, et qu'ainsi c'était la 
ferme qui devait nécessairement être prise 
pour le siège de l'exploitation agricole. 

f Nous ajouterons que l'interprétation que 
le tribunal donne à la disposition du § 7 
conduit à des conséquences inadmissibles. 
Dans l'esprit de la loi, l'exemption accordée 
pour transporteur les récoltes des champs 
vers la ferme ou la grange n'est qu'une fa- 
veur restreinte, parce que les terres que la 
ferme cultive en sont toujours peu éloignées, 
et qu^il ne p'eut guère y avoir qu'une ou deux 
barrières sur le trajet à parcourir : tandis 
que si cette faveur était applicable aux trans- 
ports des récoltes des champs qui les produi- 
sent vers l'usine où on les emploie comme 
matières premières, le propriétaire d'une 
sucrerie à Anvers, qui ferait cultiver, dans 
le Luxembourg, une ferme par un préposé, 
pouirrait faire transporter ses betteraves d'un 
bout du royaume à Tau tre, sans avoir aucun 
droit de barrière à payer. 
* c Nous concluons à la cassation du juge- 
ment attaqué, pour violation des art. 5 et iâ 
de la loi du 18 mars 1833, et pour violation 
en même temps que fausse application de 
l'art. 7, § 7 de la même loi, avec condamna- 
tion des défendeurs aux dépens ; et au renvoi 
de la cause devant un autre tribunal de po- 
lice correctionnelle, pour y être statué, i 

ikERÉT. 

LA COUR ; ~ Sur le moyen de cassation 
consistant dans la violation de la loi dii 



1 8 mars 1833 (art. 5 et 12) et la fansse appli- 
cation de l'art 7, § 7 de la même loi, ea ce 
que le jugement attaqué a acquitté les défen- 
deurs des poursuites dirigées contre eux, 
pour refus de payement de droits de bar- 
rière : 

Attendu que le jugement attaqué constate, 
en fait, que les défendeurs Gevaers et Lhoest» 
domestiques de Pierre Prud'homme, préposé 
de Mommens-Laurenty et comp., fabrîcaDU 
de sucre à Waremme, ont refusé de payer 
les droits de barrière en passant devant le 
poteau de la barrière de Bleret, le premier 
avec un chariot chargé de betteraves attelé 
de quatre chevaux, et le second avec un 
tombereau de betteraves attelé d'un cheval et 
de deux bœufs ; 

Attendu que la disposition de Tart. 7, § 7 
de la loi du 18 mars 1853, invoquée parle 
jugement attaqué, se borne à exempter du 
droit les chariots^ voiluret ou animaux servani 
au iramport des récoltes des diamfs vers la 
ferme ou la grange, ou allant h vide vers les 
champs pour les mêmes fins; 

Que le mot grange désigne ici toute dépen- 
dance de la ferme destinée à recevoir et à 
abriter les récoltes des champs ; 

Attendu que cette disposition considère la 
ferme, les champs qui en dépendent et les 
chariots, voilures et animaux affectés à leur 
service, comme formant ensemble un seul 
établissement agricole en faveur duquel elle 
décrète l'exemption du droit de barrière, 
parce qu'il existe entre les divers éléments 
constitutifs de cet établissement des relations 
intimes nécessaires et tellement multipliées 
que l'obligation de payer le droit i une bar- 
rière établie dans le centre d'action de l'ex- 
ploitation serait excessivement onéreuse 
pour {'exploitant, et d'autant plus injuste alson 
égard qu'elle le soumettrait à des charges 
que n'ont pas à supporter les autres exploi- 
tants qui n'ont pas de barrière dans le centre 
d'action de leur exploitation; 

Attendu, dès lors, que cette exemption est 
essentiellement limitée ; qu'elle ne s'applique 
qu'aux transports des récoltes qui se font 
des champs vers le siège de Texploi union 
agricole dont ces champs font partie, et 
qu'elle est sans application au transport des 
mêmes recolles à une fabrique ou au siège 
d'un établissement agricole, dont lesdits 
champs ne font pas partie; 

Attendu que le jugement attaqué constate, 
en fait, que les betteraves transporta par 
les défendeurs Gevaers et Lhoest prove- 
naient de champs d'une ferme située k Bleret; 
que celte ferme est exploitée par Pierre 
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Fnid*homme, préposé de MommeDs-LaQrenty 
et comp., fabricants de sucre à Waremme; 
que ceux-ci sont locataires de .ladite ferme, 
et que c'est à leur fabrique à Waremme et 
non vers la ferme ou la grange à Bleret que 
lesdits Gevaers et Lboest conduisaient ces 
betteraves, lorsqu'ils ont passé devant le 
poteau de la barrière de Bleret et refusé de 
payer le droit'exigé; 

, Attendu que s'il est^vrai, comme le con- 
state le jugement attaqué, que cette fabrique 
est aussi le siège d'une exploitation agricole, 
il en résulte que Mommens-Laurenty et 
comp. ont en même temps une ferme ou un 
siège d'exploitation à Waremme, et une autre 
ferme ou siège d'exploitation à Bleret, mais 
qu'on ne peut en conclure qu'ils ont pu faire 
transporter avec exemption des droits de bar- 
rière, au siège de leur exploitation indus- 
trielle et agricole de Waremme, les bette- 
raves récoltées sur les cbamps dépendant de 
la ferme de Bleret, qu'ils font exploiter par 
leur préposé Prud'homme; 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède que 
le Jugement attaqué, en réformant le juge- 
ment de simple police et en acquittant \^^ 
demandeurs des poursuites dirigées contre 
eux, a expressément contrevenu aux articles 
5 et 12 de la loi du 18 mars i833 et fausse- 
ment appliqué et violé l'art. 7, § 7 de la même 
loi; 

Par ces motifs, casse et annule le juge- 
ment attaqué rendu en degré d'appel par le 
tribunal correctiounnel de Liège le 17 mars 
1866; ordonne que le présent arrêt sera 
transcrit sur les registres dudit tribunal et 
que mention en sera faite en marge du juge- 
ment annulé; condamne les défendeurs aux 
dépens, et pour être statué sur l'appel inter- 
jeté du Jugement du tribunal de simple police 
de canton de Waremme, en date du 5 janvier 
1866, renvoie la cause devant le tribunal 
correctionnel de Huy. 

Du 18 juin 1866. — %• ch. — ^éi^ M. le 
comte de Sauvage, président. — Aapp" )l. de 
Femelmont. — tonch conf. M. Cloquette, 
avocat général. 



MILICE. — Enqvéte admimistsative. -t Cir- 

CONSTAMCES EXTRAORDINAIRES. — APPRÉ- 
CIATION DE LA DÉPOTATION PERMANENTE. 

La députation permanente n'est pas tenue 
d'avoir recours à une enquête administra- 
tive pour suppléer aux pièces qu'un tni- 
lieien doit produire à l'appui d'une 
demande d'ememption; elle ne doit y avoir 



recours que lorsqu'elle constate l'exis- 
tence de circonstances extraordinaires (^). 
(Loi du i octobre 1856.) 

(mouton.) 

Antoine Mouton, agissant au nom de son 
fils Désiré Mouton, demandait la cassation 
d'une décision rendue par la dépu talion per- 
manente du conseil provincial de Namur, 
le 5 avril 1866, dans les circonstances sui- 
vantes : 

Désiré Mouton, milicien de la présente 
année, avait demandé au conseil de milice 
de l'arrondissement de Namur d'être exempté 
pour un an du service, soutenant que, par le 
travail de ses mains, il pourvoit à l'entretien 
de son père veuf. 

Mais sa demande a étérejetée, à défaut par 
lu! d'avoir produit le ceriiOcat exigé par 
l'art. 94, litt. dd, de la loi du 8 janvier 
1817. 

II s'est pourvu en appel auprès de la dépu- 
tation permanente et a demandé que, vu le 
refus fait par l'autorité communale de lui dé- 
livrer ce certificat, il fût admis à prouver 
par tous moyens, et spécialement par une 
enquête administrative, le fait qu'il invoque 
pour justifier son exemption. 

La députation permanente a, par son ar- 
rêté du 6 avril 1866, statué en ces termes : 

f Attendu qu'il n'existe à l'égard dudit 
milicien aucune circonstance extraordinaire 
de nature à motiver l'enquête administrative 
dont il est fait mention dans la loi dn 4 oc- 
tobre 1856.» 

Le recours en cassation était fondé : 1* sur 
l'Inobservation des dispositions de la loi sur 
la milice et de la procédure, en ce qui con- 
cerne les formalités substantielles; i"" sur la 
violation des art. 18S et 186 de la loi dn 
8 janvier 1817 et de l'article unique de la loi 
du 4 octobre 1856. 

M. l'avocat général Cloquette a conclu au 
rejet. 

t La députation permanente, a-t-il dit, 
n'était pas tenue, sur l'appel interjeté par 
Antoine Mouton de la décision du conseil de 
milice, d'ordonner une enquête administra- 
tive sur les faits qu'il alléguait et dont il 
off'rait de faire la preuve, afin d'obtenir, pour 
son fils, Texemption de service pour un an, 
dont il est parlé dans l'art. 94 de la loi du 
8 janvier 1817 sur la milice. 

« D'après la loi du 4 octobre 1864, il lui 
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élajt f^çulfanif d'pr^ni^çri Qu de ne pa9 or- 
dqpner ube^Dcruéic, selon (es circonstance^; 
61 en rejetant' rappel, sans s*arréter i la de^ 
mande de Tenquéie, la cicpuiation n*a violé 
ni la loi du 4 octolf ç ^^^» ni aucune autre 
disposition des lois en matière de milice. La 
^M^m i^ \^ ¥lim\m a lec^^^ièrert'vpe 

^ f^ «ÇMIti^lupiis ftu f#jet «y^f çAndaip- 
nation du demandeur aux dépens. • 

. . ¥^H 

LA CftPR; — §qr le piayen ^e ça^tjqn 
ti^pédçriqobserYmiqq ^es fp^fp^liiés.subsitaq- 
tfelles de la procédure en ma(|èr^ Âe ^iMce, 
ainsi ^ue de la violation des art. ^85 et 186 
de la joi du 8 janvier 1817, et de Tartlcle 
unfque de la loi c|u 4 octobre 1856, en ce que 
le demandeur n^ayant pu produire le certi- 
ficat n, exigé par Tart. 94, dd, de la pre- 
mière de oes lois, pour justifier qu'if pour- 
voit à l^eotretiea de son père veuf, la 
dépuution permanente du conseil provincial 
de Namur a, nonobstant la demande formelle 
qu'il lui en avait ftiite, refusé dVdonner une 
enqpéteadminislpativeauifinsdes'assurerde 
la réalité de celte eaujso d'exemption ; 

Considérani qu'aux termes de la loi du 
4 octobre 1856, la députation permanente 
du conseil provincial n'est tenue d'avoir 
reoourB à une enquête administrative pour 
suppléer aux pièces justificatives que le mi- 
liofen intéressé est en défaut de produire, 
que lorsqu'elle constate l'existence de clr- 
c^QStancea exiraordlnairea qui moti^nt en 
fskveuv de celui-ei ce moyen de preuve; 

CanMdérant que l'arrêté attaqué décide 
sduvepainemeot en fait qu'il n'existe à l'égard 
dn deiaandeur aucune cireonstance extraor-; 
dipajpe de n^lHie k motiver une enquête ad- 
ministrative; 

Qq'en 16 refusaii dès inri à Fordanner, la 
députation permanente, loin d'avoir contre-^ 
▼«BH h te }oi du 4 optQcbr^ ^856, ^n a fait 
ay fiofllrulff! <ine i^$l^ ^pplicg^jp», et qu'pîle 
n II BH m cppséqqepi cpntrpyenir fini ^u- 
^r^S 4j^P9§HiQq§pi|ép9^ j'^ppHÎ dijppurvpij 

Par nés motifs, rejette le pourvpl et con-: 
é%fi^jm te dtmandânr au9 dépens, . 

Pu 14 mal 1J66. - 2* ch, — Prés. M, le 
comte de Sauvage, président. -- Rapp. M. le 
bsiroiï dp Çfassipr. — ConcL conf. M, Clô- 
quette, avocat général. 



MILICE. — iNTéRfss^. — RécujiAirf. — . 
Circonstance que celui en' faveur* de qui 
on reclame est au service du réclahântl 

• ' • ■ ' • ■ . ^■'\ ^\ itft 

Ne peut être considéré comme in^ér^ a^9 
tenues de la lot du m iy^in ifi^'s^r 7i| 
m*^cei celui qui réçlâmç '^onU^ç ffne 

qui serait lui-même ot^ dç^ {^ M<lr4t 
^çraH a^ servieç ^y, réçlamtin^. {i^i du 
18iv^fll84gi,n|fLlçt3i.) 

(pu buisson, — C. ÇÇRNIÎT.) 

Par décision du consfjl de mflice.de Marche 
du i mars ^866, le milicien Cornet a été 
exempté du service pour défaut de taille. " 

François Dq Çuîsspç., ()tro,priélaire k Pivçs, 
réclamant en fs^ve^r j^e Joseph Renau^, î^ 
appela (je celle dédwn, et, le |$ fiyril, la 
dépuiaUop permanente ^u conseil provinctj^I 
d^^ ^.^xe(l}ï^)9^^g a rej^i^ la ^eim^tç f appej. ' 

Celte décision est ^liÇitiv^ ^ur çf que t^ 
f^i^ qt^e Ist mère du milicien Rfiûaux e^^ au 
servie^ dp pli Buisson pe constitue p^s ppuç 
celyi-pj un intérêt dans Iç sens de la loi qu 
18. )uiii i 849, ft que,' dès lors, i^po^* n'e«H 
pas recevable. 

Cln Y^iPÎ ie texte : 

i Vu la lettre, de H. le gouvernenf h Tau- 
torité locale de Hives,du 24 mars 186ë, ten- 
dante à ^^Y.^^ à qpçl lîtr^ r3pp.elanMemur- 
voit coqtre 1% décision cQpçerj)j|nt pprq^;, 
ap^Mu ipiljciçn ()u noin de Dm I}i)^s^pn fiQ 
figprant ^wr le regj^tre, de cirage j 

c Va la réponse du bourgmestre de Bives, 
du ^Ci mar«. faisant oonnaltre que la ricla- 
mation est formée en faveur du nommé Ré- 
naux (Loiji^-Josepb)» milicien de la classe ^ 
Vannée dernière, imi la mère est au ^ecvioe 
du sieur pu Buisson en qualM de domestique; 

c Attendu que Part. I^r de la loi du 18 juin 
1849 ne confère le droit dlâppeler des déd- 
sjpnfi en mfttière (jjc; iqilice ^^'apf Iç^içreç^és* 
c'psi-^-flire ^ çeo']{ q^\ ^put é^ flrpij d^ gç 
pl^jpçlre d6 ces décîMon? pt qui oqi iqtéréi)^ 
ce qu'elles soient réformées, le jcaç écijea{)(, 
et aux commissaires de milice ; 

c Attendu que le fait que la mère du mi- 
licien Rénaux est au service du sieup Du 
^Buisson ne constitua pas pour celuirci un In- 
térêt dans le sens de la loi du 18 juin 1849, 
et que dès lofs son appel n'est pas recevable ; 

c Arrête : 

c Art. l*'. La requête susvîsée du sieur 
c Du Buisson est rejetée. • 
Le 28 avril» Pierre Pisdiweiler, en vertu 
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déclare aij grejfe prqyippj^I d'^qoij que ce- 
lui -ç^ se pourvoyais encasi^aiiqu pomre j^^p: 
rêlé dû ^2 jjyril.' 

V^€i\fi ^p PQPprpi ^ ét^ signifié ^ Pornel 
Mr ^^plpit d^ %1 avrjl. 

Ëa r^aamé. Du Buisson fondait son ponr- 
▼oi sur ee qu'il est Intéressé à Texemption 
du milicien Rénaux, non parce que la mère 
do ce milicien est à son servio^, mais parce 
que le susdit Rénaux lui-même est son do- 
mestique depuis le mois d'oc|obre ^964. 

M. TaTOcat généra! Gloquett^ a conclu au 
rejet. ' • ' ' ' - ' 

f LVficle {" de la Ipi (lu ^8 juip )849, 
a-t-il dit, qui ouvre au^ it^tér^^l^ ypiefl'ap- 
pel cqntre les décisions dés conseils de mi- 
lice, ne iait que reprodqiVe la disposition de 
l'art. IS^delaJqi'du 8 janvier i 8^7. 'lequel 
sutuaiî*aue fout jqpi)icîen gqi fe Cfoyait lésé 
par la^ iJecision dû' conseil d^ milice pouvait 
se pourvoir en ^ppel. On ne trouve; aius les 
trayaûV préparatoire (le la loi du 18 Juin 
i8|49yfjen qui' jpdiqûe que son art. H aif 

loi 




qu^si 

une innoyation. 

f te i^pt intérwi^ dojts^pnt^pdre deçe^f 
qui, ^tant a§SMJf l|is ap|; obligatipus (jç Umi- 
licp, m jlifeciment iqféréfi coqi^me fpili- 
cjeqs^ 2| î^iTf réiQffper par 14 dépptaiiqn des 
dçci^fpps par ^uît^ d^sqfjell^s ils pqfjfràieqt 
éïf njueljeip^pt ^ir^ epx-qiénîçs app^l^^ a^j 
s^ryicfi ac)jf, aux |ieu fif jjlape. de cefi» q'p| 
]^ ont Qt^ten^es.)! ne s>pn||que 9iuçt|peip^pt 
à ceux qui, étant étrangers à la milice, 
n*ont d*autre intérêt que celui qui résulté 
de feurs' rapports sociaux avec les mili- 
ciens. ..•'.. t 

c Cest donc avec raison que la députatioo 
a décidé que, pouravoir S son service la mère 
du milicien Rénaux, Du Buisson pe pouvait, 
être considéré comme intéressé à faîreVélbr- 
m^r la décision qu{ exemptait le milicien 
Cornet', et qui pouvait être préjudiciable au 
milicien Rénaux. 

c LMoterventionde Rénaux dans Tinstance 
ouverte sur le pourvoi en cassation formé par 
Dii Buisson contre Tan été de la députation qui 
a déclaré ce dernier non recevable dans éoa 
appel, ne peut avoir aucun eifet légal sur 
l-arrété de la députation, qui doit être main- 
tena. 

€ Nous concluons au rejet du pourvoi 
avec condamnation do demandeur aux dé- 
pens, i 
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LiCOUR; — Attendu que le mot intérei- 
ses dont se servent les art. f et 3 de la loi 
dp f 8 jnjo 1849, doit slentendre de ceux qui 
ont un intérêt direct à faire annuler les dé- 
cisions p)it de^ cqoseils djp milice, soit des 
députaiions permanentes; 

Attendu qif'qn iqlérêl 4p celle pâture pe 
peut résulter pour le deipapdçffr 4|^ 1^ cir- 
constance que la m^re du milicien Rejf^a:^ * 
oy ce milicieq lui-m^me se irouy^raii à son 
service; ' ' ' '" • ' "•^'^' "7 » 

Par ces mpfîfs, rç|pff^ ]p pqpqM^i, f?qn- 
damne le demandeur su^^^pi^is. 

Du 2i mai 18615. — g? cl|. — PrA. M. le 
comte de §î|nvw«?, préçj^efit. - Rfinp. 
M. Van Hoiegaerd^p. — fotiçl. p9f}/. }/f. C)p- 
quette', avo&t général. 



i? MILICE. — Appel. — SiosiiriCAifOif. 
2? FKÈRB D'ORPHELIN. - SpUTiKN. — 
Décision en fait. s . % ♦ 

1* En n^tiére de fn^Uce^ 9{f/'^ ^HP^fiffft!^ 

Vi^pptsl à ^ n<^fçUe ff^etf^. (I^oi du i^ juin 
1849.) 
2? Il QPP9Tfinnf à Iq 4épMtaUan permon 
uente de décider souverainemeni en fiaii 
qu\^nfirêre ff'.qrplkplme^ fi.>«| pq^ l'vM- 
que soutien de deuap sœurs. {Lfà du 8 jsp- 
yific|Si7,art.W,J«.J 

Un iî^rti^cai jdi^ 0)i|ij(e, «modèle s, eileffe 
que \^ dem^nd^ur Jpsepb GiiiUaum^l 
fcère gpriDain d*une fepaiile dopi le^ p^e e| 
mère sont décédés, l^qii^lle se compp^^, 
outre |pi-même, de di^px sqenrs, l-uue âgée 
d^ 20 ans apcomplj9 et Taptre de i^ 9PS f^% 
3 psojs; qii'il pftMrrçiiMeur suj>sisiapce pfir 
le travail de ¥is m^m et qn^il ne letij? xfm 
aMCPi) aHtfe vmyep d'e'l^f^ûiee. 

Sur la production de ce certiicat, ^e de* 
mandepr avait été exempté du service pour 
un an, par décision du conseil' de milicte de 
Dinant. 

Par requête du t2 mars, adressée à la dé- 
putation permanente, le dêfendeiif, Nicol'aé- 
Joseph Bertrumé, s*est pourvu 'en ilppêl 
contre cette décision, alléguant qu'il est hnt 
que les sowirf du demandeur n'^nt aucun 
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autre moyea d^existeoce que le trayail de 
leur frère, puisque la plus jeune est eoastam- 
meut employée chez ua bon culiivatèur de 
Graide. 

Le 13 avril estinterrenu Tarrété attaqué, 
alnsiconçu : 

c Su Fart. 04, f //, de la loi du 8 janyier 
1817; ' 

\ Vu les renseignements recueillis; 

c Yu le certificat produit au conseil de 
milice ; 

c Attendu que le milicien Guillaume ne 
tombe point sous Papplicaiion de Part. 94, 
§/l, précité, n'étant point Tunique soutien des 
deux sœurs précitées, 

c Ordonne ce qui suit : 
c Art. 1*'. L*appel dont il s*agit est accueilli 
c et ledit Guillauipe est désigné pour le ser- 
c vice. » 

Pourvoi^ fondé sur ce que la décision 
attaquée dispose que le comparant ne tombe 
point sous Tapplicaiion de Tart. 94, § U, 
n'étant pas Tunique soutien de deux sœurs; 
sur ce que la députation s'est laissé égarer 
par la fausse doctrine que, pour jouir de 
Texemption, le milicien doit être Tunique 
soutien de ses sœurs, et en outre Tunique 
soutien de Tune et l'autre sœur, lorsqu'il y en 
a deux ; sur ce que cette interprétation res- 
trictive constitue une fausse application et 
une violation de Tart. 94, § //, et sur tous 
autres moyens. 

M. l'avocat général Gloquette a conclu au 
rejet; il a dit : 

c Le demandeur propose deux moyens 
de cassation. 

c Le premier consiste à soutenir que^'ar* 
rété a été rendu sur un appel qui n'était pas 
régulier, cet appel u*ayant pas été notifié à 
la iiprtie intéressée, qui a été ainsi condam- 
née sans avoir été à même de se défendre. 
MIa loi du 8 janvier 181 7, ni celle du ISjuin 
1849 ne requièrent que Tappel soit notifié. 
Ces lois tracent, pour Tappel en matière de 
milice, des règles toutes spéciales, étrangères 
aux principes de la procédure.) udiciaire. La loi 
du 15 juin 1849, qui s'occupe tout à la fois 
de Tappel et du pourvoi en cassation, con- 
tient pour le pourvoi une disposition paria- 
quelle elle ordonne expressément qu'il soit 
signifié à peine de déchéance, tandis que 
pour Tappel elle ne prescrit rien de sem- 
blable : son silence à ce sujet prouve assez 
que la signification de Tappel n'est pas re* 
quise. 

c Le second moyen ne repose que sur 
une fausse interprétation de la décision atta- 



quée. Le conseil de milice avait exempté le 
demandeur du service pour un an, comme 
pourvoyant à la subsîsUnce de deux sœurs 
orphelines, par application de Tart. 94, § 2/, 
de la loi du 8 janvier 1817. La députation a 
réformé celte décision par le motif que le 
demandeur c ne tombant pas sous Tapplica- 
c tion de cette disposition, n'était pas ToDi- 
c que soutien de ses deux sœurs. « Le 
pourvoi interprète ce motif comme si la dé- 
puutîon, en s'exprimant ainsi, avait tooIq 
dire que, pour jouir de Texemption, le de* 
roandeur devait être Tunique soutien de Tane 
et de l'autre de ses deux sœurs, et qu^il ne 
suffisait pas qu'il fût le soutien de Tuoe des 
deux seulement; et comme s'il avait ainsi 
violé la disposition du % H, 

c 11 est certain, comme vous l'avez re- 
connu par deux arrêts en date des 8 mal et 
13 août 1855, que, pour avoir droit à Texemp- 
tion, il suflit d'être le soutien d'un frère ou 
d'une sœur seulement, et que Texpression 
plurielle, employée dans le $ II, n'est aucune- 
ment exclusive du singulier ; et Tarrété de- 
vrait être cassé s'il fallait y attacher le sens 
que le pourvoi lui attribue. Mais il a refusé 
Texemption dans les mêmes termes qu'elle 
avait été accprdée par le conseil de milice, 
sans distinguer entre la position des deux 
sœurs pas plus que ne l'avait fait leconseil de 
milice, et en statuant pour le cas oh il s'agis- 
sait de savoir si le frère était ou n'éuit pas 
le soutien de ses deux sœurs. L'arrêté n'a 
pas admis qu'il aurait été le soutien d'une de 
ses sœurs sans être le soutien de l'autre, et 
il ne lui a pas refusé Texemption comme 
n'étant pas également le soutien de toutes 
deux. 

< Nous concluons au rejet, avec condam- 
nation du demandeur aux dépens. • 

ARRÊT. 

LÀ COUR;— Sur le premier moyen de 
cassation, consistant en ce que les formalités 
prescrites en cas d'appel n'ont pas été ob- 
servées ; 

Que Tappel n'était pas régulier et que le 
demandeur n'en a pas été infirmé et n'a pas 
été mis à même de se défendre; 

Attendu que Tart. l*' de la loi du 18 juin 
1849 se borne à sutuer que Tappel sera porté 
par écrit devant la députation permanente 
du conseil provincial ; 

Qu'aucune signification de cet appel n'est 
prescrite par la loi, et que, dans la présente 
cause, le défendeur Bertrumé, en formant 
son appel par requête adressée à cette dépa- 
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tatioD, t pldaeneot nttsfûc à oeqaiest 
prescrit; 

' Sur le deuxième moyen de caS8ation,coD- 
sisUDt dans la violation de Fart. 94, § // de 
la loi du 8 janvier 4817, eu ce que la dépu- 
tatlon permanente, en décidant que le de- 
mandeur ne tombe pas sous Tapplication de 
cet article, n*éiant pas l'unique soutien de 
ses deux sœurs, s^est laissé égarer par la 
fausse doctrine que, pour jouir de Texemp- 
tion, le milicien doit être ruoiqne soutien de 
ses deux sœurs, et en outre Tunique soutien 
de Tune et Tautre sœur, lorsqu*il 7 en a 
denx ; 

Attendu que d*aprè8 l'art. 94, § //, pré- 
cité, e$î exempté pour un an celui des frères 
d*orphelins qui doit pourvoir à la iub$istanee 
de tes frères et sœurt, auxquels il ne reste au- 
cun mûyen de se sustenter eux-mèmet ; 

Attendu que Tarrété attaqué constate sou- 
verainement, en fait, que le demandeur n*est 
pas l'unique soutien de ses deux sœurs or- 
phelines, et décide virtuellement par là quil 
reste à celles-ci d'autres moyens de se sus- 
tenter; d'où il suit qu'en déclarant que le 
demandeur ne tombe pas sous l'application 
de l'art. 94, § II, susdit, et en le désignant 
pour le service, ledit arrêté a fait une juste 
application de cet article et n'y a pas contre- 
venu; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi, con- 
damne le demandeur aux dépens. 

Du 21 mai 1866. — 2* ch. — Frés. M. le 
oomte de Sauvage, président. — Rapp. 
M. de Fernelmont. — Cond. canf. M. Glo- 
quette» avocat général. 



MILICE. — Substitution. — CoNomoMs 
d'àdmissibilitiê. 

Le milicien réfiraetaire qui a été admis 

comme remplaçant peut l'être ensuite 

. comme substituant, s'il se trouve dans les 

conditions déterminées par l'art. 2 de la 

/0t' du 28 mari 1835 0). 

(le gouverneur du BRABANT, — C. VAN hoey). 

Une décision du conseil de milice provin- 
cial du Brabant, en date du 4 mai 1866, a 
admis comme substituant du nomm^ Charles- 
Joseph Lafaut, de Bruxelles, le nommé Tobie 



(I) Le poarvoi posait la question en ees lermef : 
Dq milicien réfraetaire peat-il être admis eomme 
sobstitoant? La eoQf atait à vérifier, d*après (es faits 



Van Hoey, natif de Molenbeek-Saint-Jean et 
domicilié à Bruxelles. 

Le 7 du même mois, M. le gouverneur du 
Brabant se pourvut en appel devant la dépu- 
tation permanente. 

La députation prononça le surlendemain, 
9 mai, de la manière suivante : 

€ Vu l'appel interjeté, le 7 mai courant, 
par M. le gouverneur du Brabant contre la 
décision prise, le 4 du même mois, par le 
conseil de milice provincial, appel fondé sur 
ce que ledit conseil a admis, comme substi- 
tuant du sieur Lafaut (Cbarles-loseph), mili- 
cien de 1866 de la ville de Bruxelles, le nommé 
Van Hoey (Tobie), bien que celui-ci soit 
réfraetaire ; 

c Attendu qu'il résulte des pièces du dos- 
sier les faits suivants : 

« Le nommé Van Hoey (Tobie), milicien de 
1846 de la ville de Bruxelles, éuit réfr^ic- 
taire. Un arrêté royal du 10 mars 1847 l'a 
assimilé aux miliciens ordinaires, sous le rap- 
port de rincorporation dans les dépôts pro- 
vinciaux et des congés temporaires. Il a été 
incorporé, le 15 mars 1848, au dépôt général 
de milice du Brabant, est passé, le 25 mai 
1855, an régiment du génie, ayant été admis, 
en vertu de l'article 2 de la loi du 28 mars * 
1855, comme substituant du nommé Claude 
(Michel); il a été ensuite admis comme rem- 
plaçant du milicien de 1860 Reyter, de la 
commune d'Aubange (Luxembourg), et incor- 
poré en cette qualité, le 27 juin 1860, au 
5* chasseurs à pied. 11 a d'ailleurs produit, 
lors de son admission comme substituant de 
Lafaut, toutes les pièces requises par la loi 
du 50 janvier 1864; 

c Attendu qu'il appert de ce qui précède : 
• 1<* Que Van Hoey avait, au moment de 
son admission, cinq années de service ; 

f 2<* Que, remplaçant un milicien de 1860, 
sa classe se trouvait, depuis le l*' avril 1865» 
en congé illimité; 

< Qu'il réunit donc les conditions pres- 
crites par l'art. 2 de la loi du 28 mars 1855 ; 
c Attendu <]ue l'arrêté royal du 10 mai 
1847, prémentionné, ayant assimilé Van Hoey 
aux miliciens ordinaires, aucun motif ne 
s'oppose à ce qu'il puisse servir comme sub- 
stituant; 

c Vu la dépêche de M. le ministre de l'in- 
térieur du 18 octobre 1856, 5* division, 
n« 2025-56; 



déelarés eonstanls, si la question à résoudre n'éiait 
pas pluiôl eelle-ci : 
Le milieien réfraetaire qai a éié admis 
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c y y les4|^|) 
c Arrête : 



;^urUpfaiière; 



^ ISf^f^l de U. le gAuveroaurduBraliaDt 
o'^t p.as jieciv/sîMi- f^r^ décision ptf laqneHe 
le 8ieur Yao Hoey (Tobie) a été admis ep qiia- 
li|é d/9 |5u!^s|j|Juaffi4i) iwilîicjeya Ufaat (£iiar- 
les-Josepb), de £rii|;(«lte6« .esi majuiciijiue. i 

f^^^p^cl^iQiQisii^ri^le^ue^ dépwtatîon 

Broxelles, le i8 oelobrp (836. 

f Uonj^^ïfT Iç gpuvfBrftenjir, 

f {Jp de KM. les gouveroeiirs m^a sou- 
WB b quicstiPB suivante : 

€ Les indÎTidiis qui odI été incorporés 
c comme réfractaires en vertu de la loi en 
c S$ jiyrii 1820, qui oni plus de cinq an- 
c nées de service et se irnaveni en congé 
f illffp^é ^v-ep fil cl^s^^ dffiH ilp fm i??rMe, 
ç peuvent-^s ipnir 4i* ibénéfic!^ d|Ç la loi .du 
c ISnffrsi835; > 

f J*ai ^xapainé celte auesiioo, el j*ai è'iMMi- 
neiiir deirous inforjaer que, pap le laii de leur 
envoi CD congé illimiié, ces jeunes gens sa 
trpnFe^t jissimilés aux autres miliciens; que 
sous fi» rapport rien ne s^oppose à leur ad- 
naisffiop çommf r$mpl0çfmu. i'aîouterai ^en- 
c<^re> pour prévenir des questions qui pour- 
r^leu^ /être iorMies» ipse le mot mlicifn$ qui 
s^ prouve repi4^duil plusieurs fois dans Tar- 
iiple i préciiitt supplique i loius ceux qu| se 
trpuyeq^ ^}f service en vertu des lois sur b 
«milice; qu'il comprend par c^séquent aussi 
bicp les remplaçants, les subsiiiuaats e^ Je^ 
r/(fnâçiair^ qui se ^ont soumis à la loi que 
le^ Individus q^i servent par Teffet du tir;ige 
au sort, el à quelques çxosplions près qui 
ont éifi spi^pialcimeni prj^yujçs, il^ spfit a/dn)!s- 
sioles aux mêmes faveurs. $i le remplaçant, 
admis en verln de Tart.i delà loi duz8 mars, 
sert déjà en la même qualité, làî respônsabi- 



remploçanl peuVil ensuite l'élre comme substilaani, 
s'il 6e iroofe dans les conditions détermiinées ^r 
Tari. 3 de la loi do S8 mars 1835 7 

pf t article 2 esi ainti çon^i) : 

« Iff nfilicieut ^ui auront cii^f] apoé|Çf fiç serjricf 
ç^l t^opi )a plaise se trouver^ ep. pongé H\\f^hé^sf: 
ropt admis ft subiiiiluer ceux des plus jeupes levées, 
sous la réserve que le substitué prendra la place dû 
sub^lituant, et sera sooipis ^ totales les obligations 
qà^il poor'raii avoir ultérieurement ft remplir. » 

Podr savoir quand une classe se trouve légalement 
en congé Illimité, il faut recourir à Tari. îc^dela foi 
dn 8 mai 1847. Cet article porte: 

« En temps de paix, la durée du service des mi- 
liciens est fixée à bail ans, qui prendront court à 
dater du i<r avril de Tannée dana laquellt ila aarent 



de plein droit. 

c Lp ministre d^ n^énejar^ 

L^arréié royal du 10 mai 1847, égaleittenc 
joint an dosisier, porte : 

5 Art.^•^ Sont asçjpiîjés,aijx inîliciJte;y^9r<^- 
nair^eç. sous le rapport 4e 1 fpjc^rpo^i^ii 
dans les depuis provinciaux e^ ^f^f ^Aff^ 
tempoi^irés, l'éf retardataires* cjrfiprè^, |jir 
yôjr : Tôbie y^^j^pey/.^ellôicp^peliL-l^oJr 
Jpa.n,.ôtcVi 

L'acte par lequel M. le gouverneur ém 

Il m^^jm- «o^^Wjen 9^Y9^ él^ ^fgpif ^ 

rjji^issjer ÏJop^w, m 4w 4^ i? w«» I^V 
consèquev dsffs le délai ,d^ djf muf^, ^m- 
crit. à peine dp décliéai^p.e. pa^ la|ri. 7 fff la 
Ipl du 1,8 juin l9'49. 
f^epq^voj^;expr)^itpi^c9M^erme«: , 

c M. le gouverneur base son pourvoi sur 
les motifs développés dans la dépêche roÎDtn- 
térieHe du SS août I86S (minlMére de In 
guerre), laquelle est ainsfconj^e : 

c |i s*agissf it de Fadmission comme sub- 
stituant du nommé Vandermcfilen, " nôur 
Roekaerts, de Loûvain, milicien de I86d. 

c Cette décisi9n, dit la dépêche, est haf ée 
sur les motifs suivants : 

c 1"* Sur ce que le nommé Gooris, réfrac- 
taire 'de fôiiO, pour lequel ?andermealeu 
serv^^ comme remplaçaiti, été assuniléauz 
miliciens ordinaires par arrêté ro'yal dû 
31 mai 1860, et qu'en vertu 4^ c^ arrêté, 19 
dernier devait jouir de tous les avantages et 
faveurs que Ton accorde à un milicien ordi- 

l^/B. 

c 2<> Sur ce 411U k dénommé Vander- 



Uré au sort. Tootefois les asUioîeBS «ppartaMOI à la 
t^xiè9i.f , à to Kpl^èfve pi à ls k^l^m e|«#9S« q»* 
tffrmefp^l )a rcse;-yf , (fi^^pf^f^ d^ t^^ jiji- 
mités. • 

Enfin Part. 6 de cette même loi sVcupe des ré- 
fra^i^e^ pf, stj^ tue : 

«' Les réfractaires ne seront plus compris dans le 

contjo^ept fs^i^f^l' If ur .^^^PiVP^; ]\P f^^^."^ ipc^r- 
pôi'és çQtir un te^me de buit années. • 

Van'I^oey a été ii|corporé cô;nme réfiractafro le 
15 mars l^^iS', de sorte que sa dette per^oonellè en- 
vers rfiiat se trouvait aeqnitléèbien longtemps avant 
la date k laquelle jl 9 |té sdisif cogijne r£ffîPi§9JII 
de Rcyter : cVsl le 27 juin 1860 que s'est effectué ce 
remplaeeroeni. Tel était Tètat de Taffaire snr laquelle 
la eour • fati droit, 
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mèûfed appartient ^ qoe classe de iûiiicé qiii 
se libiiië ea congé inimiié,ét()ae, par cohsé- 
atiéuC, ii tombe sous TapplicâtioD de l*art. i 
ae \i loi du Î8 pars 4835, et qu'en outre 

f'é flëpartè^èbt de rintérieuK p^r iiiié cîrcu- 
iifé é'n <taté du iâ: clètolirè 1836, a tui-ihéme 
fait admettre une opinion contraire S celle 
du dépai^tèrobeiri éè h ((ucfrrèf. 

4 Sftr le prenfier point, f ahirat Tfatootieur 
de loua fibre remarquer qae hs arrêtée 
f9f ans D^assimâènlle^ réfracftaires aui nMi- 
ciens que sods le rapport des congés teinp^- 
raîres seulement, et que dès lors ils n*onl au- 
cun droit à d'autres avantages. 

c Quant au second point, le motif alloué 
éÉi loul I fàii ërrôue^ attendu -qiie Vâriaér- 
lâèùfen, Incôrpofé sans tirage, n appartient 
pâS i hua classe de niilice qui se troù'^è en 
congé illimité et ne tombé <lôoc pas àoùs Tap- 
plication de Tar^. 2 de 1^ loi du 28 mars 185^. 
J'ajouterai (|ue la circulaire du déparlement 
ae' rintérieùr {Permet seulement aux réfrac- 
talrës (té rédipfhcéf ë( nûiféinent de substi- 
ihef. Dès 16^è; iâf dêputafticm pretindbetltè, en 
ttrârfortënslift Pâldîffi^Môd dé Tànderntedlefa, en 
ft ftfft ttùé fâratMè ap^fFtsTtldb. f>ii t>estè, ibus 
teia«r<|oérei èffttore, M. te go^uvërdéor, que 
iètiè emulafke a élé faite pour un ordre de 
choses qui n'existe plus. Sour fempire de la 
loi du 27 avril 1820, la réfraciaires étaient 
incorporés en dédkeHôn du contingent de leur 
commune; iU appartenaient à une dagse de 
rkilidèliêi; t&kdii 41» HAMTEitAUT, en vertu de 
imloidu \i niai 1847^ ils de scrni plus eoM- 
pr'tB datt» le contitigeDt do leur commune. 

c B'afvès toofi ee qat précède^ je vous prie, 
M. le gouverneur, de vous pourvoir immé- 
diatemeol en eassatiou^ en tertu dje Tan. 4 de 
lu loî.di» < 8 juin 1849^ et avant l'expiration 
du délai qu'elle a ûxé, eOJitra la décision de 
la déjputatioo permanente, du 9 de. ce mois, 
^ufa^ rejeté la demande (f^nuiatlon dç ]^ 
substitution du milicien de la classe de {865 
ftoèkaerts pai* le nommé Vànc^rmëuleD. qui 
lui avait été demandée, parce que (edit van- 
dè'rïnéùféil è^ fénfpffâfâifi d*Qit i-éfrslctaire 
incorporé, fu vertu de i'tri. 6 de la loi (fu 
8 mai 4847. et qu'ainsi, n'étant cas incor- 
poré en déduction du contingent, il n'àppar- 
tiedt & aucune classe de milice et, par stjité, 
ne pfossède pas la condition yoyUie par l'ar- 
ticle %Ae la loi du Î8 mars l8$7 pour pou- 
voir, être admis comme- Substituant, celle 
dtâpptttem âf bnti efés(sé de ttiilice qui se 
fHHité^én congé illimité; 

t De ptu4, 1^ ««rbsthittbfl éSî an éehangè 
de ÉtmétMi et eomàte lë réfhilTtâlre est fn- 
éotporH Stfû9 tirage, H rd pbint de atmètb 



c të pourvoi peut éiré iondé siir ces mo- 
tifs. • 

ut. l'avocat général CJoquette a conelu au 
rejet du pourvoi ; il a dit : 

t II est co&sitfbi en feit que Tolne Yan 
Heey, incorporé comme réfraetaire eu i848, 
dans le 2** régiment d^artillerie, se trouvait^ 
en I853t après etnq aas de service^ en oonfé 
jJlioiMté'; que dans le cours de ladite année 
1$53. il avait été admis à substituer Michel 
Claude^ et incorporé dan&.te régimeut du 
geiiié; (iiu'en 1860, Jl avait égaiement été 
admis a ircnipl^cer Joseph dé. Reyter^ et in- 
corporé dans le, régiment des chasseurs; 
qu'enûn, en iâ65, il se trouvait de ooiiveaa, 
après cinq ans de service, eu congé illimité, 
comme remt>la^iït dudîi de fteyter. 

c Tels étant ses antécédents et telle étant, 
en dernier lieu,' sa position dans la milice, 
Tok^e.Yan Hoey piDU#ait«H se prédèmter au 
eoQseil de. milice,, pifur sttbslituef Charles 
Lafaut, milicien de la dernière levée; et Ja 
dépuiatlon a-t-eîle pu, sans tioler lea Idiis, 
valider cette suhstituiiout.eomiiie elle t'a fait 
par son arrêté du 9 mars 1866 ? 

« Le pourvoi éirrgé eoutre qet arrêté est 
tftiqiteoient fondé sur cb que Van Hoey élÉKt 
réfracuire, et sur ce que lés réfractaireS selut 
incapables de substituer» p^rce que, d'après 
le pourvoi, ils ne sont pas dans les conditions 
auxquelles toute spbstitaiiop est subordoîi- 
née par l'art. 2 ie la loi du 28 mars 1855; 

c II est évident que le pourvoi envisagé à 
un faux point de vue l'arrêté de la députa- 
tion. 

i Ge n'est pas Vab iloey^ réfraetaire de 
1848, que cet arrêté a admis à Sabstitoer 

tafaut; c'est Van Hoey, remplaçant de 1860. 
e remplacement a pour effet de mettre le 
remplaçant aux lieu et place au remplacé, 
ël dé lui imposer lés mêmes cliar^es sans ie 
ifi-ivér dëi hiémés avantages. Si de Rester ne 

5é fût j)'âs faii feixïplàcer^ de Reyter, milicien 
le <86d, eat réuni et 1^65, les conditions 
que la loi exige d'un milicien pburqii'il puisse 
en substHdèi> ad iéirë; ci^, ëli 1865, il eût 
ëd cio4 Kd^ de ât^ftièe^ et il éÛt appartenu à 
tlne liasse en feongé tilipiité. Vàti Hbèf éii te 
^feptéiëtt'tâat dé de Rester dabs lat éla^se de 
1860, et II réduit, dU ehëf de (;ètui ^d'il réfil- 
phlcé,lesdèluicOttdftîonA vodld<sâpbur lii stiV- 
stitution. 

< &i Vab tlde^ éuil ébcoré àujobrd'hiii 
faiificteti pour son prdprë compté, etsic'ëtsiit 
coinmé tel qàé là( dépùtàtion l'eût admis, 
â(j)r6s èidq àhs dé service, à sbbsiitbër le nii- 
licien Lafaut, il y aurait îiéd d'eitâihinéé él 
le grief qae ter fMffOl Mitlèté cl^htrë i'ar- 
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rété qui a yalidé cette substituUoD a quelque 
fondement. Mais il nous semble inutile d*en- 
trer dans cet examen, lorsqu^il est manifeste 
quece n*est pas de son propre chef, et comme 
étant milicien réfractaire de la classe de 1846, 
incorporé en 1848, queVanHoey a été re- 
connu, dans Tarrété de la députation, apte 
à substituer, mais que c*est à un autre titre, 
et comme représentant du milicien deReyter. 

c Nous nous bornerons à faire remarquer 
qu*il semble peu conséquent de repousser 
aujourd'hui Van Hoey réfractaire, lorsque, 
depuis 1855, on a cessé de le considérer 
comme tel, en le mettant en congé illimité, 
el en Tadmettant ensuite à substituer le mi- 
licien Claude. 

c Nous concluons au rejet. • 

àrbAt. 

LAC0I3R; — Sur Tunique moyen pris de 
la yiolation de l'art. 2 de la loi du 28 mars 
1855, en ce que la décision attaquée a admis 
Tobie Van Hoey, milicien réfracuire de la 
levée de 1846, comme substituant de Charles- 
Joseph Lafaut : 

Attendu que la loi du 50 janvier 1864 ne 
fait que remplacer les art. 109etllOdecelle 
du 8 janvier 1817; 

Qu'elle laisse subsister les dispositions lé- 
gales qui ne sont pas contraires à son texte, 
et que le § 2 de Tart. 5 ne fait nullement 
obstacle à ce que la loi du 28^mars 1835 con- 
tinue à être appliquée; 

Attendu qu'aux termes de l'art. 2 de cette 
dernière loi, les miliciens qui ont cinq an- 
nées de service et dont la classe se trouve en 
congé illimité sont admis à substituer ; 

Attendu que la qualiflcation générale de 
milicien comprend les remplaçants; 

Attendu qu'il est reconnu en fait que To- 
bie Van Hoey, admis comme remplaçant du 
milicien de Reyier de la levée de 1860, a été 
Incorporé en celte qualité le 27 juin de la 
même année ; 

Attendu dès lors que Van Hoey avait, à la 
date du 4 mai 1866, lors de son admission 
comme substituant, dnq années de service, 
et qu*en outre la classe de 1860 se trouvait 
en congé illimité depuis le l*' avril 1865, 
conformément à Tart. l*' de la loi du 8 mai 
1847; 

Attendu que de ce qui précède, il suit 
qu'en reconnaissant à Tobie Van Hoey le 
droit de substituer, la décision attaquée a 
fait une juste application de l'art. 2 de la loi 
précitée de 1855; 

Attendu qne le pourvoi objecte en vain que 



Van Hoey, réfractaire de la levée de 1846, 
ne pouvait, le 4 mal 1866, faire ce qui est de 
l'essence de la substitution, à savoir : on 
échange de rang sur la liste du. tirage, car 
substituant à titre de remplaçant, il a trans- 
mis au substitué le rang et les obligations du 
remplacé; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi. 

Du 4 juin 1866. - 2«ch. — Prit. M. le 
comte de Sauvage, président. — Rapp, M. De 
Longé. — Concl. eonf. M. Cloquette, avocsat 
général. 



MILICIEN. 7- HÈRE ABÀNnONIlÉE DEPUIS MOIHS 
DE QUATRE ANS. — FrÈRÇ UNIQUE. — FainB 
VEUF SANS ENFANTS. — SOUTIEN DE PÈRE. — 
DÉCISIONS EN FAIT. 

Vn milicien ne peut être exempté lorêqu'il 
^est conêiant en fait : l^ qu*il est le sou- 
tien de sa mère abandonnée depuis moins 
de quatre ans ; 2" gu'il a un frère veuf sans 
' enfants et que par conséquent il ne peut 
être considéré comme l*unique ftére non 
marié de la famille ; 5"" qu'il n'est pas le 
soutien de son père. (Loi du 8 janvier 1817, 
art.M.SS^i^et'^) 

(GABBLS.) 

Par décision du conseil de milice dn 
1 6 avril dernier, Jean-Baptiste Carels, factenr 
de la poste aux lettres, à Anvers, milicien de 
la levée de 1866, a été désigné pour le ser- 
vice; 

Carels a appelé de cette décision, en se 
fondant sur ce qu'il éuit l'unique soutien de 
sa mère abandonnée. 

La députation permanente du conseil pro- 
vincial d'Anvers a apprécié l'appel au point 
de vue des §§ dd et kk de Tart. 94 de la loi 
du 8 janvier 1817. 
• Ces deux paragraphes sont ainsi conçus: 

Art« 94. t Seront exemptés pour un an : 

c dd. L'unique frère non marié d'une la- 
mille, nommément, s'il babite avec ses père 
et mère ou le survivant d'entre eux, s'il pour- 
voit à leur entretien par le travail de ses 
mains et s'il est pour cela indispensable,etc.; 

t Kk. Celui des fils, et, en cas de décès 
des parents, celui des petits-fils d'une veuve 
ou d'une femme légalement séparée, divor- 
cée ou abandonnée depuis quatre ans, qui 
pourvoit, par le travail -de ses mains, à la 
subsistance de sa mère, ougrand'inère, etc.» 
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Par arrêté du il mai 1866, la dépataiicm 
permanente a confirmé la décision du con- 
aeil de milice. 

€ Attendu, porte Farrété, que la mère Ca- 
rets vit abandounée par son mari, mais que 
cet abandon n'a pas été suffisamment pro- 
longé pour donner au réclamant droit à 
Texempiion prévue par Fart. 94, % kk, de la 
loi du 8 jauYÎer i817; 

c Attendu que si le milicien réclamant a 
deux frères mariés, mais dont Tun est devenu 
veuf sans enfants, il n'en doit pas moins être 
considéré comme unique frère non marié de 
la famille ; 

• Mais attendu que l'appelant n'est pas le 
soutien de ses père et mère, puisque, de son 
propre aveu, il ne soutient pas son père ; 

« Que sll peut prétendre qu'il est le sou* 
tien de sa mère, cellensi n'étant pas survi- 
vante, la disposition de l'art. 94, § dd, ne 
saurait lui être appliquée; 

c La décision du conseil de milice qui l'a 
désigne pour le service est maintenue. • 

Par déclaration faite au greffe de la pro- 
vince d'Anvers, le 24 mai, Jean-Baptjste Ca- 
rels s'est pourvu en cassation contre Tar- 
rêtédu I i du même mois, en se fondant sui- la 
violation des SS ^ «^ ^ ^^ ^'^^' ^4 de la loi 
du 8 janvier 1817. 

M. l'avocat général Cloqueite a conclu an 
rejet du pourvoi dans les termes suivants : 

« L'arrêté de la députation constate que 
si le demandeur est le fils pourvoyant d'une 
femme abandonnée par sou mari, cet aban- 
don du mari n'existe pas depuis quatre ans: 
or, l'art. 94, § kk, de la loi du 8 janvier 1817 
sur la milice n'accorde l'exemption qu'à 
celui des fils qui pourvoit par le travail de 
ses mains à la subsistance de sa mère aban- 
donnée depuis quatre ans ; il est donc évi- 
dent que la disposition de ce paragraphe que 
le demandeur signale comme violée, ne l'a 
pas été. 

t Le pourvoi n'est pas mieux fondé à in* 
voquer la violation du § 33 du même article. 
En effet, ce paragraphe n'exempte l'unique 
frère non mariéd'une famille,que quandil ha* 
bite avec ses père et mère, ou le survivant d'en- 
tre eux, qu'il pourvoit à leur entretien, et que 
poar cela il leur est indispensable; etsi l'arrêté 
constate que Jean-Baptiste Carels est l'uni- 
que frère non marié d'une famille, il con- 
state en même temps qu'ayant encore père 
et mère, il n'est aucunement le soutien de 
son père, et n'est que celui de sa mère, ce 
qui le place en dehors des conditions aux- 
quelles cette exemption est subordonnée. 



• Au § dd, la loi présume que le père, 
lorsqu'il existe, pourvoit aux besoins de sa 
femme comme à ses propres besoins. Ce 
n'est qu'au § kk que la loi prévoit le cas où 
le père manque à ce devoir, et qu'elle accorde 
l'exemption au fils devenu le soutien de sa 
mère abandonnée depuis quatre ans, comme 
il l'accorde au fils de sa mère veuve, ou léga- 
lement séparée ou divorcée. 

c Nous concluons au rejet. » 

ÀEAÉT. 

LA COUR ; — Sur le moyen pris de la 
contravention à l'art. 94, § kk, de la loi du 
8 janvier 1817: 

Attendu que cette disposition exige que 
la femme soit abandonnée depuis quatre ans ; 

Attendu que Tarrêié attaqué, tout en re- 
connaissant que la mère du demandeur vit 
abandonnée par son mari,^ constate que cet 
abandon ne remonte pas à quatre ans; 

Que, par conséquent, la députation per- 
manente a écarté avec raison l'application du 

Sur le moyen déduit de la contravention 
au § d(2 dudit art. 94: 

Attendu que le milicien, pour réclamer le 
bénéfice de cette disposition, doit. établir : 

l"" Qu'il est Tunique frère non marié de 
la famille ; 

S^" Qu'il habite avec ses père et mère ou le 
survivant d'entre eux ; qu'il pourvoit à leur 
entretien par le travail de ses mains, et qu'il 
est pour cela indispensable; 

Attendu qu'il est constant, en fait, que Fun 
des frères du demandeur est veuf sans en- 
fants; 

Attendu que, d'après le texte du § dd 
comme d'après l'esprit qui a dicté cette dis- 
position, le frère veuf, sans enfants, ne peut 
être considéré comme marié; 

Que le demandeur n'est donc pas l'unique 
frère non marié de la famille; 

Attendu, en outre, que l'arrêté attaqué 
constate que le demandeur ne soutient pas 
son père ; 

Attendu que si le demandeur soutient sa 
mère, cette circonstance ne pouvait être prise 
en considération, la mère n'étant pas survi- 
vante ; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède qu'au- 
cune des conditions exigées par le ^dd pour 
procurer l'exemption ne se rencontre dans 
Fespèce; \ 
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Par cèS nlOlift, rèjètie le j^bûtYoU ton- 
riamne le deitistDdéiif> aiiii dépfed^. 

Dû ii juin Î86è.— i* ch.— Pr^., M. Van 
Hoegâerden, conseiller faisan t fonctions de 
président. — Hf^pP'p ^- Van Hbegaercien. — 
Concl, conf,^ M. Cloquette, avocat générai. 



ÉLECTIONS. ^ APPEL. 
Là décision attaquée. 



- Production de 
Recetàbilité. 



JBn matière électorale, l'appelant n'est rece- 
vable que s'il proéûit, à V Appui de son 
recours^ une topits tesluèlle de la déeir 
sion dont il demande la réfonàaîîén, (L(H 
électorale, arc. IS; toi oommunak, art. 17.) 

(auBmaaoïi.) 

Ep vertu de denx déeisîoos reudaes^ Tmie 
par lé conseil CMomonal de Flobecq^ l'autre 
par le collège des bourgmestre etéchevins de 
celle commune, Augustin Dubuisson a été 
rayé : 1<> dé la liste des électeurs communaux; 
2" de la liste des électeurs pour les cbambrës 
h^gi^ldiitës et pour le conseil provincial. 

11 a réclamé contre celte double radiation; 
tIeS héfcUiMatiotlsontétérèietées par décisions 
respl*btivbmeilt priàeâ, lëd et le 7 inai,pàr le 
eonaeii eonifiiutfai ëi péit le collège des bourg- 
mestre et échevins de Flobecq. 

Il 8*est 0oofvd en appel cbnirè ces deux 
ëéeisioûs. 

lÀ détittislifdt] përntkbètite dd cbiiseil pro- 
vincial du Hainaut a staidé en ces terrhës : 

c Vb la réclama iion rèçiie au gouverne- 
inenl provincîaj le iO mai courant, et for- 
mée par le sieur Dubuisson (Augustin), de 
t'Iobeeq, ebiitre la déci^ibn du collège éche- 
tinal et dd conseil conimudad de l^lobecq, qui 
(Hit rejeté sa l-eqnèfe ièddatitë à ce qoe sob 
nom soit réintégré kur la liste des électeurs 
aux chambresi au consèH pttftiiieiid et au 
conseil communal; 

c Attendu qu'au nombre des pièëeèjbifaies 
à Tappui de sa réelanatlon, ribtétiés^é n'a 
pas produit une copie des délibératiotts contit 
lesquelles il réclame; 

c Attendu, dès lors, qii'H est împoâSiMè 
de B*a$6iirer s'il a adressé st réciamafîeii en 
première instance dans les formes et dahs 
le délai prescrits par les lois éleciorale et 
communale» ni de vériGer si les motifs qu'il 
invoqué sont où ne sont pas fondés ; 

« Attendu qu'une réclamation fonttééfdini 



recé- 



dé sëttlblkbleï cbnditibds h'est piii rc 
table; !" 

f En exécution de Part. 15 de là loi élec- 
torale et 17 de la loi commnbâie, 

tArréte : 

< ù ^éelàm'atibn db sieur DuBillèion (AM- 
gUëtin) n'est jpaë àdniisé. i 

Dubuisson s'est pourvu en cassation, et 
M. l'àtotàt éébéiiil Cloqueitie à côncld au 
tejët. 

aaàÉT; 

LA COUR; — Vu l'art. 12 de la loi élec- 
torale du 3 mars 1831 et l'art. 17 de In loi 
communale ; 

Considérant qu'aux termes de ces dispo- 
sitions, la dépUtation permanente du eonscâl 
provincial n'est appelée à statuer, en matière 
électorale, que sur l'appel interjeté, contre les 
décisions portées soit par le conseil comniu- 
faal relaiivemeht à la formation de laîisie des 
électeurs cotaiiiiilQàux, soit par le collège dé& 
bdtir^^mestué et échevikt^; en ce qtii bo^ee^ue 
h formatlob de la liéte d^s éleetéurs iH>tir lë^ 
cb^mbre^ législative^ et poar.les ednsèifë 
(irovldcianit ; 

Qb'il iinpioriè, dèd lolr^, que l'àppëlahf, 
pour être recevable, justifié d'avoir t^orté éà 
féclamatron detdtit ratitbHté bbittéë ifen 
contiaHr^ en pretnier degl^, et qMII produire 
une copie , de la décision intervenue dont il 
demande la réformation ; 

Qu'il ne saurait se dispenser de la pradnc- 
tion de celte pièce, qui ennstitue une fonnan- 
Ihé substantieilCi sens le prétèite que, d'une 
part, il lui aurait été impossible de se là faire 
délivrer avant l'expiration dn délai d*appel^ 
et que» d'autre part^ la re^eètè d'appel ea 
coniieiKirait l'analyse; 

Cemidérant qu'H réédite de III qn^en dé- 
clarant le demaodair non reeevaMe daiM 
son appel par la raison qu'il n'a pas phnlelt 
de copie des décisions eonire lesquelles il 
réclamait, la députatlon permanente du ces* 
seil provincial du Hainaut n'a contretnenu à 
aucune disposition de loi ; 

Par ces motifs^ rejette le pourvoi^ cwh 
damne le demandeur aui dépens. 

bu fS juin i866. - î^cb. - gréi. M. lé 
comte de Sauvage, président. — Rapp. M. le 
baron de Crassier. -7 Gond, conf. M. CIo- 
qûeite, avocat général. 
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ÉLECTIONS. -^ Cens. — Titre successif. 
Cessation d^usofruit. 

Le titre successif existe au profit d'un élec- 
teur, soit qu'il lui advienne par la saisine 
directe de la pleine propriété, soit qu'il en 
jouisse par suite de la cessation d'un 
usufruit, laquelle n'a pour effet que de 
consolider sur son chef la propriété dont 
l'usufruit tient l'exercice en suspens. Il 
n*y a donc nulle distinction à établir entre 
Vliérédité qui a été grevée d'un usufruit 
et celle qui ne l'est pas, le litre d'héritier 
existant dans les deux cas, (Loi du r'sYril 
1845,trt. 1,aIiD.1 et 2.) 

(CÀlIBIER, — C. LETBàERT.) 

Leybaert s'est adressé par maadataire au 
collège des bourgmestre et éche?ins de la 
▼îlledeGand, le 2 mal 1866,àreffei d*étre 
perlé sur les listes électorales pour les cham- 
bres et la province. 

Le collège a écarté cette réclamation le 
7 mai. 

Cette décision ayant été notifiée le 10 mai, 
F. Leybaeri en a interjeté appel par requête 
do 16 du même mois. 

Par requête do 20 mai, le sieur Eugène 
Cambier 8*est porté intervenant devant la 
députation permanente de la Flandre orien- 
tale et il a conclu au rejet de Tappel interjeté 
par le sieur Leybaert. 

La dépotaiion permanente a statué sur 
cette contestation, le 28 mai, de la manière 
suivante : 

c Yu la décision dont appel en date du 
7 mai 1866 notifiée à la partie intéressée le 
10 du même mois et fondée sur ce que rap- 
pelant, pour parfaire son cens, compte à lort 
one contribution de 4 fr. 58 cent, payée du 
chef d'une propriété dont il éuit coproprié- 
taire par Indivis jusqu'au 22 décembre 1865, 
date à laquelle il a acquis la part de ses co- 
héritiers dans cet immeuble; qu'il ne peut 
s'attribuer cette contribution pour le tout; 
que le principe de Tart. 883 du code civil ne 
peut recevoir son application en cette ma- 
tière; 

« Vu riniervention du sieur Eugène Cam- 
bier, agriculieur à Moerbeke, notifiée à 
rappelant le 21 mai dernier; 

« Vu la loi électorale; 

c Attendu qu'aux impôts fonciers et person- 
nels qui ne loi soni pas contestés, l'appelant 
prétend qu'il peut ajouter pour 1864» 1865 

»A«e.| 1806t «- 1" fAATii» 



et 1866 l'impôt foncier de 4 fr. 58 cent, 
airérént à un bols par lui acquis à la date 
préindiquée dans la vente des biens délais- 
sés par son oncle Eugène Leybaeri, dont il 
était bérliier pour un quart; 

c Attendu que l'appelant allègue en outre 
et produit une déclaration du notaire Claeys, 
portant que -sa part dans la masse indivise 
immobilière à liciter s'élevait à plus de 
12,000 francs,4andis que l'immeuble par lui 
acquis n'a été porté qu'à 4 fr. 25 cent, d'où 
il conclut qu'il pourrait même, du chef de 
cette succession, s'atiribuer à titre successif 
au delà de la somme afi'éreote à sou acqui- 
sition; 

c Attendu que l'intervenant produit une 
déclaration délivrée par M. le receveur des 
droits de succession à Gand, le 19 de ce mois, 
dont il conste que les biens délaissés par 
Eugène Leybaert décédé le 50 janvier 1859 
étaient grevés d'usufruit au profit de sa veuve 
Uélène Ribbeur, décédée le 17 octobre 1865, 
d'où il conclut que les bieus provenus du de 
eu jus n'ayant été recueillis par Ferdinand 
Leybaert qu'avec charge d'usufruit et Timpôt 
en ayant été acquitté pour le tout, en 1864, 
par rusufruiiière,cetimpôine peut pour au- 
cune partie être attribué à rappelant; que de 
ce chef celui-ci ne pourrait invoquer l'accep- 
tion consacrée à l'art. 3 de la loi électorale 
parce que le nu propriéiaire n'est point c le 
c successeur ou coniiauateur de Tusufrui- 
« tier et qu'il n'y a ni transfert de propriété 
c ni successeurde l'usufruitier dont le droit 
« cesse par déchéance ou par mort du nu 
c propriétaire, devenant plein proprié- 
c taire ; » 

€ Attecldu que la disposition légale invo- 
quée porte que le possesseur à titre successif 
est seul dispensé du payement du cens pen- 
dant Tannée ou les deux aunées antérieures ; 
que ces termes s'appliquent évidemment au 
nu propriétaire qui, à l'extinction de l'usu- 
fruit, entre en possession des biens délaissés 
par son auteur, soit en vertu de la loi, soit 
en vertu d'un testament; 

c Que la circonstance que cet auteur, soit 
par contrat, soit par disposition de dernière 
volonté, aurait aliéné l'usufruit ou n^aurait 
pas acquis la nue propriété d'un bien, n'em- 
pêche pas que son héritier, quand' l'usufruit 
s'éteint, n'acquière ce bien à titre successif; 
que par conséquent l'appelant peut s'attri- 
buer non-seulement pour 1864, mais encore 
pour 1865, l'impôt foncier assis sur les biens 
qu'il a acquis le 22 décembre 1865 ; 

c Par ces motifs, et sans s'arrêter au 
moyen subsidiaire tiré de l'art. 883 du code 
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civil, moyen inyoqué par Tappelaot et com- 
bftitu par riQterveuaat ; 
c Arrête: 
c Ferdinand Leybaert, jardinier à Roy- 
gem, est inscrit sur la liste électorale géné- 
rale de la ville de Gand. • 

L'arrêté de la députation ayant été notifié 
à rintervenant le sieur Gambier, le 4 juin, 
celui-ci a formé un pourvoi en «cassation 
contre Tarrété de la députation permanente. 
M. Tavocat général Gloquette a conclu au 
rejet dans les termes suivants : 

c Au principe de Fart. 2 de la loi électo- 
rale du i*' avril i843 que c les contributions 
c et patentes ne sont comptées à Téiecteur, 
c qu*autant qu*il a payé le cens en imp6t 
c foncier Tannée antérieure ou bien en im- 
c pots directs de quelque nature que ce soit, 
c pendant chacune des deux années anté- 
t rieores, » le § du même article apporte 
une exception, dans les. termes suivants : • le 
« possesseur à titre successif est seul excepté 
c de ces conditions. • 

c Gette disposition exceptionnelle est 
conçue d*une manière absolue, qui n'admet 
aucune restriction et qui repousse les distinc- 
tions que le pourvoi propose. 

« Lorsque Théritier qui ne recueille dans 
une succession que des biens grevés d'usu- 
fruit, entre en jouissance par la mort de 
l'usufruitier, ou pour toute autre' cause de 
cessation de l'usufruit, il est vrai de dire qu'il 
en est un possesseur à titre successif. Sans 
doute il ne tient rien de l'usufruitier qui pos- 
sédait avant lui, mais cette circonstance est 
indifférente; et il suffit, pour l'application de 
la disposition, que ce soit à titre successif 
qu'il possède. Il importe peu que la personne 
qu'il remplace dans la jouissance des biens 
sujets à rimpôi, soit l'auteur dont il tient ses 
droits successifs ou toute autre personne 
intermédiaire entre lui et son auteur. 

t Le but du législateur a été d'éviter l'im- 
provisation frauduleuse d'électeurs, qui, la 
▼eille de la confection des listes, usurpe* 
raient un litre fictif ou précaire. Or, en tout 
cas, il y a certitude que celui qui possède à 
titre successif est un possesseur sérieux; et 
son cens électoral offre les garanties de sin- 
cérité voulues par la loi. 

c Ainsi l'arrêt de- la députation perma- 
nente se justifie par Tesprit comme par la 
lettre de la loi. 

c Nons concluons au rejet, etc. » 

ARRÊT. 

L^GOUR; — Sur le moyeu unique dé- 
duit de la violation de la première disposi- 



tion et de la fausse application deladeoxiènie 
disposition de l'art. 2 de la loi électorale du 
i" avril i843, en ce que le défendeur a été 
à tort dispensé de la preuve du payement 
antérieur du cens, comme possesseur à titre 
successif ; 

Attendu qu'il est établi par l'arrêté atta- 
qué, que le défendeur a hérité, le 30 janvier 
1859, du quart en nue propriété des biens 
délaissés par son oncle paternel, Eugène 
Leybaert ; que la venve Leybaert, usufrui- 
tière, est décéiiée le 17 octobre 1865 et 
qu'outre Timpôt résultant de sa part dans la 
succession, le défendeur a acquis le 22 dé- 
cembre 1865, à la licitatioo des biens indivis, 
un immeuble soumis à l'impêt foncier de 
4 fr. 58 cent.; 

Attendu que l'arrêté attaqué décide que le 
défendeur peut s'attribuer, en qualité de 
possesseur à titre successif, cet Impôt fon- 
cier et compléter ainsi les contributions de 
40 fr. 86 cent., qu1l a payées en 1864, et de 
39 fr. 11 cent., qu'il a payées en 1865 et 
1866; 

Attendu que, par la justification du cens 
pendant une ou deux années antérieures, la 
loi a voulu empêcher l'usurpation du droit 
électoral, au moyen de mutations fictives 
ou de déclarations exagérées avant les élec- 
tions ; 

Qu'elle n'a apporté à cette règle qu*one 
seule exception, en ce qui concerne la titre 
successif, qui par sa nature échappe an soup- 
çon de fraude ; 

Attendu que la distinction que le pourvoi 
établit à cet égard, entre l'hérédiié qui a été 
grevée d'un usufruit et celle qui ne Test pas, 
est repoussée par le texte et par l'esprit des 
dispositions invoquées ; 

Qu'en effet, le titre de rhériiier est le même 
dans les deux hypothèses, qu il n'est et oe 
peut être qu'un titre successif; 

Qu'à la vérité, par la constitution de l'uso- 
fruit, le droit de l'héritier à la jouissance est 
provisoirement suspendu ; mais que le dé- 
membrement de la propriété venant à cesser, 
le droit de l'hériiier se consolide, sans perdre 
le caractère qu'il avait lorsqu'il s'est ouvert; 
Attendtî que la transmission des biens par 
voie héréditaire ne jouit de la faveur de la 
loi que parce qu'elle est considérée comme 
étant réelle et sérieuse; 

Que la même présomption de sincérité 
s'attache au titre de rhéritier, entre les mains 
duquel l'usufruit se réunit à la nue propriété 
par un fait indépendant de sa volonté; 

Et qu'on ne comprendrait pas, dès lors, que 
sa position fût moins favorable au cas où le 
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démembrement de la. propriété a pris fin que 
8*il a'aTait pas eu lieu ; 

Attendu que le droit d^élire est personnel, 
que celui qui pour Texercer invoque Timpôt 
qo*il paye du ehef d*un bien dont il a hérité, 
invoque son propre droit, et que la loi le 
dispense de toute autre justification; 

Attendu qu*il suit de ce qui précède, qu'en 
autorisant le défendeur, en qualité de ppsses- 
seor à titre successif, à s'attribuer l'impôt 
foncier assis sur le bien dont il a obtenu la 
pleine propriété, à Texiinctiou de l'usufruit, 
Tarrété attaqué, loin de contrevenir aux dis- 
positions sur lesquelles le pourvoi est fondé, 
en a fait, au contraire, une juste application; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi, con- 
damne le demandeur aux dépens. 

Du 25 juin 1866. — 2* cb. — Prés. M. Van 
Hoegaerden, conseiller, faisant fonctions de 
président. — Rapp, M. Yaudenpcereboom. 
— ConeL conf, M. Gloquetie, avocat général. 

GENS ÉLEOTORAL. — Payement effectif. 
— Droit de le prouver en appel devant 

LÀ DÉPUTATION PERMANENTE^ 

La loi du 8 septembre 1865 relative au paye- 
metU effèclif du cens électoral, autorise 
l'ayant droit d justifier de ce payement 
jusqu'au dernier moment, c'est-à-dire en 
appel devant la députation permanente. 

Il n'importe que ce payement ait eu lieu 
après la 'clôture définitive des listes, 
(Loi du 8 septembre 1869, art. ^, 5 et 6; loi 
électorale de 1843, art. 1 et 12.) 

(HOFMAN, — C. VERBBKE.) 

Par -requête du 8 mai 1866, le sieur Ver- 
beke s'était pourvu devant la députation pro- 
vinciale de la Flandre orientale, à reffet de 
faire rayer de la liste des électeurs de la ville 
de Gand, pour les cbambres législatives, le 
sieur Jean-André Hofman, boutiquier, pour 
défaut de payement du cens pendant l'année 
1865. 

Gette requête ayant été notifiée le même 
jour au sieur Hofman, celui-ci y a répondu le 
19 mai, en transmettant à la députation per- 
manente ses quittances établissant, d'après 
lui) le payement du cens contesté. 

La députation permanente a rendu la dé- 
cision suivante» dans sa séance du 2 juin : 

I Attendu que l'intimé Hofman produit, à 
rencontre des allégations de rappelant, un 
billet de contribution constatant qu'à la date 
dn 19 mai 1866, il a payé, sur sa contribution 



personnelle de 1865, la somme de 50 francs. 

c Attendu que ce payement n'a eu lieu 
qu'après la clôture définitive des listes élec- 
torales de 1866, et que, dès lors, il était 
inopérant pour former ou compléter le cens 
requis, dans le sens de la loi du 8 décembre 
1855. • 

Le sieur Hofman a formé on pourvoi en 
cassation contre cet arrêté. 

M. l'avocat général GloqueUe a conclu à la 
cassation dans les termes suivants : 

c Si Hofman, au lieu d'avoir été indûment 
inscrit sur les listes électorales, y eût été in- 
dûment omis, il n'eût pas été recevable à se 
plaindre de cetteomission directement devant 
la députation permanente. En effet, c'est un 
poiut de droit sanctionné par vos arrêts, no- 
tamment par ceux des 20 décembre. 1832, 
19 août 1836, 9 mars 1840 et 26 juin 1843, 
que lorsqu'il s'agit de réclamations person- 
nelles, il doit d'abord y être statué par l'au- 
torité communale, et que celui qui réclame 
pour son propre compte ne peut s'adresser 
à la députation permanente qu'après que sa 
réclamation a subi, devant rautorité commu- 
nale, un premier degré de juridiction. Si 
Hofman eût été omis sur les listes électo- 
rales, et qu'il se fût abstenu de réclamer près 
de l'autorité communale. Il n'eût donc pu se 
prévaloir devant la députation ni de ses quit- 
tances justificatives du payement du cens, ni 
de toutes autres pièces de nature à établir 
sa qualité d'électeur. 

c Mais doit-il en être de même lorsque 
ce n'est pas lui qui réclame, et lorsqu'il ne 
se trouve en instance devant la députation 
qu*en défense contre on tiers, que la loi au- 
torise à porter directement une action en ra- 
diation devant la députation jugeant en degré 
d'appel, sans s'être adressé d'abord à l'auto- 
rité communale ? 

c G'est un principe de droit commun qu'en 
appel les parties peuvent employer des 
moyens nouveaux et produire des pièces 
nouvelles à l'appui de leurs prétentions res- 
pectives, et que la cause doit y être jugée 
d'après l'examen de tous les erremeuis qu'elle 
présente défini tivemeut. Nous croyons que ce 
priucipe de droit commun est généralement 
applicable en matière électorale^ qu'il n'y a 
pas été dérogé par la loi du 8 septembre 
1865, et que Hofman était recevable à faire 
usage de ses quittances devant la députation. 
La loi du 8 septembre 1865, en exigeant la 
preuve du payement effectif du cens électo- 
ral, n'a rien changé d'ailleurs aux disposi- 
tions existantes. G'est ce que M. le ministre 
des finances a formellement déclaré, dans sa 
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lettre du 8 juillet 4865, k )a section centrale 
de la chambre des représenianis; cette loi 
n'a pu vouloir que la dépulation prooonçAt 
la radiation d'une inscription qui, bien 
qu'elle n*eût pas été justiGéc devant Tautorité 
communale, se Irouvaft justifiée devant elle.. 
Par application du principe prérappelé, celui 
dont rinscription est attaquée devant Fa dé- 
puta tion, ou parce qu'il n'est- pas Belge de 
naissance, ou parce qu'il n'4îst pas &gé de 
25 ans accomplis, pourra produire, devant la 
dépuiaiion, des pièces qu'il n'avait pas pro- 
duites devant l'autorité communale, et jus- 
tifuT sous ces rapports son inscription sur 
les listes : pourquoi en serait-il autrement, 
quand c'est sous le rapport du payement 
effectif du cens que sa qualité d'électeur est 
contestée ? 

On voit, dans les Annalei parlementaires, 
que lors des discussions de la loi, plusieurs 
membres du sénat et de la chambre des re- 
présentants ont exprimé Topinion que la jus-* 
tiûcaiion du payement du cens pourrait en- 
core se faire, en appel, devant la dépulation, 
et que cette opinion n'a été contredite par 
personne ; on ne trouve rien, dans les diverses 
dispositions de la loi du 8 septembre i^65, 
d'où l'on puisse induire que le payement, 
fait après la clôture des listes par l'autorité 
communale, serait inopérant pour former ou 
compléter le cens requis. 

• Nous concluons à la cassation de l'arrêté 
attaqué pour violation de l'art, l**" de la loi 
électorale du 3 mars 4831, et fausse applica- 
tion de la loi du 8 septembre 1865, avec ren- 
voi de la cause devant une autre députation, 
et condamnation du défendeur aux dépens.» 

ARRÊT. 

LA COUR; -- Sur le moyen unique pris 
de la violation de l'art. 1" de la loi électo- 
rale de 1843, combiné avec l'art. 4 de la loi 
du 8 septembre 4865 et de Tart. 12 de la 
même loi électorale, en ce que le demandeur 
a été rayé de la liste des électeurs de la ville 
de Gand, quoiqu'il eût justifié de toutes les 
conditions requises pour y être compris; 

Attendu que la députation permauente 
constate que le demandeur était porté sur 
celte liste ; que sur l'appel formé contre son 
inscription, par le motif qu'il n'avait pas payé 
le cens pour l'année 4865, le depiaudeura 
produit devant elle un billel de contributions 
établissant qu'à la date du 49 mai 4866, il a 
payé, sur ba contribution personnelle de 1865, 
la somme de 50 francs; que l'arrêté attaqué 
décide néanmoins que ce payement n'ayant 
en lieu qu'après la clôture définitive des liâtes 



électorales, Il était inopérant pour former on 
compléter le cens requis, conformémeDi il la 
loi du 8 septembre 4865; 

Attendu que cette loi a pour origine une 
proposition due à l'initiative de deux mem- 
bres du sénat, qui la développèrent dans la 
séance du 44 novembre 4864, et qui statuait: 
que le citoyen dont le droit est contesté du 
chef de non payement de l'impôt pour l'an- 
née ou les deux années antérieures à I in- 
scription, sera rayé, à défaut de faire la preuve 
du payement effectif du cens électoral (Docu- 
ments, XI-XYlll); 

Attendu que le but de cette proposition, 
ainsi que de la loi qui l'a remplacée, a été 
uniquement de prescrire un nouveau mode 
de constater la possession des bases du cens, 
en faisant dépendre la capacité électorale de 
la jusilûcalion du payement effectif; 

Attendu que les discussions auxquelles la 
proposition a donné lieu au sénat et à la 
chambre des représentants, et les travaux 
préparatoires de la loi du 8 septembre, ne 
laissent aucun doute sur les points sui- 
vants; 

D*abord, sur l'intention formelle do légis- 
lateur de n'enlever le droit d'élire qu'aux ci- 
toyens absolumeut insolvables et nullement 
à ceux qui, possesseurs des bases du cens, 
sont uniquement en retard de le payer ; 

Ensuite, sur sa volonté d'autoriser la justi- 
fication du payement du cens, jusqirau der- 
nier moment utile et notamment jusqu'aux 
décisions de la députation permanente, lors- 
qu'elle est appelée à statuer; 

Attendu que cette opinion, que l'on trouve 
exprimée à plusieurs reprises dans les déve- 
loppements de la proposition^ a été soutenue 
par la plupart des orateurs, dans les séances 
du sénat du 47 et du 2i mars 4865, et qu'elle 
a été nettement formulée dans le rapport du 
Sc2 décembre 4864, dans les termes suivants : 
c La justification du cens pourra encore 
être faite en appel devant la députation, le 
citoyen doit justifier de ces payements, qu'il 
a, du reste, la faculté d'effectuer encore jus- 
qu'au dernier moment; 

c On ne montre certes pas un puritanisme 
exagéré en exigeant, en avril ou mai, la 
preuve du payement de la contribution échue 
dans l'année, ou même les deux années pré- 
cédentes {Annales, p. 280-284, 3!t7-328; 
i)oc.,XlV-XXIX);i 

Attendu, à la vérité, que dans sa séance du 
S2 mars 4865, le sénat adopta une disposi- 
tion qui s'écartait de la proposition primi- 
tive, en ce qu'elle obligeait le contribuable 
exclu ou rayé à s'acquitter, dans la huitaine 
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de la notification qui lui sera faite {Anrialet, 
p. 528); 

Mais que celte nouvelle disposition ne re- 
çut pas la sanction de la chambre des repré- 
sentants; 

£t que le ministre des finances, consulté 
par la section centrale, déposa un troisième 
projet, d'une application plus générale, qui 
fut adopté, de même qu'au sénat, à Tiinani- 
mité, et qui est devenu la loi du 8 septembre 
1865, sauf une légère modification; 

Attendu qu'à la différence de la proposi- 
tion votée par le sénat le 22 décembre 1864» 
la loi du 8 septembre 1865 ne fixe pas le dé- 
lai de huitaine, après la notification, cndéans 
lequel le payement du cens devra se faire 
pour conserver le droit électoral ; 

Que s'iospirant de la pensée qui avait pré- 
valu jusqu'alors, sans contestation, le légis-» 
laieur a évidemment admis que l'électeur 
pourrait justifier de la condition du payement 
effectif» jusqu'à ce qu'il ail été statué sur sou 
droit en dernier ressort, la rectification des 
listes n'ayant lieu que postérieurement (arti- 
cle 15 de la loi électorale); 

Attendu que dans la lettre en forme d'ex- 
posé, de motifs qu'il adressait, le 8 juillet 
1865, à la section centrale et que le rapport 
reproduit, le ministre des finances expliquait 
clairement la portée du nouveau projet, 
c L>rt. 5, disaii-ll, met les citoyens à l'abri 
des conséquences d'une erreur ou de celles 
de leur propre négligence à acquitter Fim- 
pôt.Devant être individuelleuientiufo mes de 
l'exclusion op de la radiation, il leur sera 
toujours facile de se faire inscrire, en exhi- 
bant les quittances dont ils seraient porteurs 
ou en les obtenant par le payement des coti- 
sations arriérées; » et plus loin : c Le citoyen 
exclu ou rayé pourra toujours faire va- 
loir ses droits, s'ils sont mécounns; ou même 
réparer sa propre négligence, en acquittant 
ce dont il est redevable et en se faisant ainsi 
restituer ses titres à l'inscription i (Docu- 
menu, p. 950-95*2); . 

Attendu qu'à défaut même de celle explica^ 
lion de la loi, son texte suffirait à écarter 
toute controverse; 

Attendu qu'en eifet il ressort du- rappro- 
chement de ses art. 5 et 6 et des dispositions 
de la loi .électorale, qu'en cas d'exclusion ou 
de radiation de la liste, les réclamations se- 
ront instruites et jugées en la forme ordi- 
naire, et qu*eli es seront admises, si elles sont 
appuyées de quittancés valables de payement ; 

D'où il faut conclure que cette condition 
pourra être utilement remplie pendant l'In- 
struciion à tous les degrés et jusqu'à ce que 



le droit du citoyen ait été fixé par une déci- 
sion définitive ; 

Attendu que si la loi le protège contre sa 
propre négligence, même en cas d'exclusion 
ou de radiation, elle protège à plus juste 
titre celui qui, maintenu sur la liste, est pré- 
sumé, jusqu'à preuve contraire, posséder les 
bases du cens ; 

Qu'attrait devant la dépuiaiion, il doit 
pouvoir y défendre son droit contesté, et 
prouver qu'il a satisCait à la condiiiou du 
payement effectif, comme à toutes les autres 
conditions requises pour être électeur ;' 

Attendu qu'il suit de ce qui précède, qu'eu 
ordonnant la radiation du demandeur, par le 
motif qu'il n'avait pas payé le cens pour 
1865, avant la clôture définiiive des listes 
électorales, l'arrêté attaqué a prononcé contre 
Ini une déchéance, qui ne résulte pas de 
l'art. 4 de la loi du 8 septembre 4865: qu'il 
a ainsi expressément contrevenu à cet art. 4 
et à l'art. 6 de celte loi, de même qu'aux ar- 
ticles 1 et 12 de la loi électorale de 1843 ; 

Par ces motifs, casse et annule l'arrêté de 
la députation permanente de la Flandre orien- 
tale du 2 juin 1866; 

Ordonne que le présent arrêt sera transcrit 
sur les registres de ladite députation, et que 
mention en sera faite en marge de la décision 
annulée; 

El pour être statué entre parties sur l'ad- 
pel du défendeur, renvoie l'affaire devant la 
députation permanente du conseil provincial 
delà Flandre occidentale; condamne le dé- 
fendeur aux dépens. 

Du 3 juillet 1866. — 2" ch. — Prés. 
M. Van Uoegaerden, conseiller ff. de prési- 
dent.» — Rapp. M. Yandeupcèreboom. — 
ConcL conf. M. Cloquette, avocat général. 



DomciLE. — Principal éta- 
— Appréciation souverains 



ÉLECTEUR. 

BLISSEHENT. 

EN FAIT. . 

// apparlieni à la députation permanente,^ 
juge du fond, de décider souverainement 
en fait qu'un citoyen électeur a son prin- 
cipal établissement et par conséquent ton 
domicile dans un lieu déterminé (^)* 

Première espèce. 

(HENRI STOCKIIAN, — C VÇRBESE.) 

Par requête du 8 mai 1866, le âieur Ter-' 
beke s'était pourvu en appel devant la dé- 
Ci) jQrUprudeoce invariable. 



326 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



pntatioD permanente de la Flandre orientale, 
contre finscription du sieur Henri Stockmaa 
8ur la liste des électeurs de la ville de Gand, 
pour les chambres législatÎTcs et le conseil 
provincial. 

Cet appel a été notîûé le lendemain au 
sieur Henri Stockman, à Bruges. Il éiait 
fondé sur ce que celui-ci avait son domicile 
à Bruges et non à Gand. 

Le 30 mai 9 la dépu talion permanente a 
pris Tarrété suivant : 

t Attendu qu*il est établi que riniimé est 
ingénieur des pouls et chaussées de Tarron* 
dissementdeBruges; qu'il résulte de Texploit 
de notification inscrit sur Toriginal de la re* 
quête que celui-ci lui a été personnellement 
notifié à Bruges; qu*il y a lieu d'inférer de 
ces circonstances que rintimé a son principal 
établissement dans cette ville. • 

Par acte sous seing privé, enregistré, en date 
du 3 juin i 866, le sieur Stockman a donné pro- 
curation au sieur Eugène Cambier, agricul- 
teur à Moerbeke, à Teffet de former, en son. 
nofp, un pourvoi en cassation. 

Le sieur Cambier a formé ce pourvoi le 
6 Juin par acte reçu par le greffier provincial 
de la Flandre orienule. 

M. Favocat général Cloquette a conclu au 
rejet. 

ARRÊT. 

LA COUR; — ■ Sur le moyen unique con- 
sistant dans la violation des art. 102 à i06 
du code civil et des art. i à 6 de la loi élec- 
torale de 1843, ainsi que la fausse applica- 
tion de Part. 107 du code civil ; 

Attendu que Tarrété attaqué établit que le 
demandeur est ingénieur des ponts et chaus- 
sées de Tarrondissement de Bruges, et qu'il 
résulte de Texploit de notification inscrit sur 
l'original de la requête d'appel, que cette re- 
quête lui a été personnellement ^gnifiée à 
Bruges; 

Attendu que l'arrêté attaqué infère de ces 
circonstances que le demandeur a son prin- 
cipal établissement à Bruges, ce qui doit en- 
traîner sa radiation de la liste des électeurs 
de la ville de Gand; 

Attendu que cette décision est fondée sur 
l'appréciation souveraine des faits relevés 
par l'arrêté attaqué, en ce qui concerne la 
désignation du principal établissement du 
demandeqr; qu'il n'appartient donc pas h la 
cour de cassation de la reviser ; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi; con- 
damne le demandeur aux dépens. 

Dq 3 juillet 1866. _ i« ch. — Prit. 



M. Van Hoegaerden, conseiller ff. de prési- 
dent. — Rapp. M. Vandenpeereboom. — 
Cond. conf, M. Cloquette, avocat général. 

Deuxième espèce. 

(louis STOCKXANy — C. VEBBEKB.) 

Par requête en date du 8 mai 1866, le sieur 
Yerbeke s'était adressé à la députation pro- 
vincialede la Flandreorientale, à l'effet de faire 
rayer des listes électorales pour les chambres 
législatives, le sieur Louis-Albert Stockman, 
capitaine du génie, en garnison et domicilié 
à Anvers. 

Cette requête ayant été notifiée an sieur 
Stockman, le 11 mai, celui-ci adressa, le 
20 mai, sa réponse à la députation perma- 
nente; il prétendit qu'il avait conservé à 
Gand son domicile d'origine et il produisit 
un certificat du commissaire de police de 
cette ville constatant qu'il y est inscrit au 
regi<itre de population des années 1865- 
1866. 

Dans sa séance du i juin 1866,1a députa- 
tion permanente a rendu sa décision dans les 
termes suivants : 

i Attendu qu'il couste des renseignenlents ^ 
recueillis que l'intimé a été le 22 juin 1862 
détaché du régiment du génie en garnison à 
Gand, pour commander la brigade topo- 
graphique à Anvers, où il réside depuis le 
28 du même mois; 

c Qu'il a été désigné par disposition mi- 
nistérielle du 10 octobre 1863, pour passer 
du régiment du génie àTétat-majordu génie, 
tout en resUut dans la position qu'il occu- 
pait comme commandant de la susdite bri- 
gade; 

t Attendu qu'il résulte de ces faits et cir- 
constances qu'il a son principal établisse- 
ment et par conséquent son domicile à An- 
vers. » 

* 

Le sieur Stockman ayant donné procura- 
tion au sieur Façon, à l'effet de former un 
pourvoi en cassation, le sieur Façon a formé 
ce recours, le 7 juin, par acte reçu par le 
greffier de la Flandre orientale. 

M. l'avocat général Cloquette a conclu au 
rejet. 

▲RRÉT. 

LA COUR;— Sur le moyen unique dé- 
duit de la violation de l'art. 106, combiné 
avec l'art. 102 à 105 du code civil et les ar- 
ticles 1, 18 et 19' de la loi électorale du 
1" avril! 843; 
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Attenda que rarrété attaqué constate que, 
d'après les renseignements recueillis, le de- 
mandeur a été, le 22 juin 1862, détaché du 
régiment du génie, en garnison à Gand, pour 
commander la brigade topograpbique à An- 
vers, ob il réside depuis le 28 du même mois ; 
qu'il a été désigné par disposition ministé- 
rielle du iO octobre 4863, pour passer du 
régiment du génie à l'éut-major du génie, 
tout en restant dans la position qu'il occu- 
pait comme commandant de ladite brigade; 

Attendu qnb Farrété attaqué a induit de 
ces faits et circonstances que le demandeur 
a son principal établissement et partant son 
doaiicile à Anvers, et qu'il a ordonné, en 
conséquence, sa radiation de la liste générale 
des électeurs de Gand ; 

Attendu que la fization du principal éta- 
blissemeni, d'après l'appréciation des faits 
de la cause, constiiue une décision que la 
cour de cassation n'a pas à contrôler; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi, coU' 
damne le demandeur aux dépens. 

Du 5 juillet 1866. — 2« cb. — Prés. 
M. Van Hoegaerden, conseiller ff. de prési- 
dent. — Rapp, M. Yandenpeereboom. — 
Concl: conf, M. Cloquette, avocat général. 



ÉLECTIONS.*— Appel. —Double exploit. 
— Erreur. — Nullité. 

Dans une instance électorale où il y a deux 
intimés, l'appel dirigé contre ceux-ci est 
nul si l'huissier chargé de le notifier a, 
par erreur, réunis d l'un l'exploit destiné 
à l'autre, 

(cambier, — c. vus et denotette.) 

Par sa requête d'appel adressée à la dépu- 
talion permanente i Gand le 18 mai, le 
demandeur Cambier avait formulé deux récla- 
mations distinctes contre les listes électo- 
rales pour les cbambres de la commune de 
Melle. 

L'une concernait Cbarles Vits,'cabaretier, 
lequel n'aurait payé le cens requis qu'en 
déclarant une servante, qu'il n'avait pas. 

L'antre concernait Léandre Denoyette, 
cultivateur audit Melle, lequel n'atteindrait 
le cens exigé qu'en déclarant un domestique, 
qu'il ne tient pas. 

L'huissier cbargé de notifler cette requête 
d'appel en a fait deux extraits, l'un concer- 
nant exclusivement Charles Vits et l'autre 



concernant aussi exclusivement Léandre De- 
noyette et, par erreur, il a notifié à Vits 
l'extrait concernant Denoyetie et à De- 
noyette l'extrait concernant Vits; de sorte 
qu'aucun d'eux n'a reçu notiâcation de l'ap- 
pel qui le concerne. 

Le 21 mai, en remettant à la députation 
la copie de l'exploit de notification, Vits a 
conclu au rejet de la réclamation. 

Le même jour, Denoyette a également 
remis l'exploit de notification à la députation 
en concluant au rejet de là réclamation. 

Le 1^ juin, est intervenu l'arrêté attaqué 
qui déclare que l'appel n'a pas été valable- 
ment notifié. 

Pourvoi de Verbcke. 

M, l'avocat général Cloquette a dit : 

c Cambier s'était pourvu en appel contre 
l'inscription sur les listes électorales de la 
commune de Melle, pour les cbambres légis- 
latives, du nom de Charles Vits et de celui 
de Léandre Denoyette, par une requéts 
adressée à la députation permanente du 
conseil provincial de la Flandre orientale, et 
divisée en deux parties parfaitement dis- 
tinctes. 

c Dans la première, il déduisait ses 
griefs contre l'inscription de Vits; dans la 
seconde. Il les déduisait contre l'inscription 
de Denoyette. 

c L'huissier chargé de notifier cette re- 
quête ne transcrivit, en tête de la copie de 
l'exploit de notification qu'il destinait à Vits, 
que la première partie de la requête ; et il 
n'en transcrivit que la seconde partie en 
tête de la copie du même exploit qu'il des- 
tinait à Denoyette. Cette division fût restée 
sans conséquence, si, lors de la notification, 
l'huissier avait remis à chacun d'eux la copie 
qui le concernait personnellement : mais il 
remit à Vits la copie faite pour Denoyette, et 
à celui-ci la copie faite pour l'autre. Par 
suite de cette erreur, chacun d'eux a été no- 
tifié de l'appel interjeté contre l'autre, sans que 
la copie qui lui a été remise ait pu lui donner 
la moindre connaissance de l'appel interjeté 
contre lui-même. C'est l'exploit qui seul fait 
foi de toutce qui concerne la significatiou,et 
on ne peut argumenter de l'arrêté attaqué 
pour détruire la foi due à l'exploit. 

D'après cela nous estimons que l'arrêté de 
la députation qui a rejeté l'appel, à défaut dev 
notification, a été bien rendu. 

Nous concluons au rejet avec condamna- 
tion aux dépens. 

arrêt. 

LA COUR ; — Sur le moyen de cassation 
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coDsistant dans la yiolatioa de Fart. 1030 da 
code de procédure civile combiné avec l'ar- 
ticle 12 de la lot du 1'' avril 1843, en ce que 
Farrétc attaqué a considéré comme irrégu- 
lières et nulles les notifications de la requête 
d'appel faites aux défendeurs Vits et De- 
noyetie; . 

Attendu que, d'après IVirt. 12 de la loi 
électorale du 3 mars 4834 amendé par Tar- 
liclc 7 de la loi du i*' avril 1843, Tappel 
contre toute inscription sur les listes électo- 
rales doit être noilGé à la partie intéressée et 
que cette notiûcation constitue une formalité 
substantielle qui doit être observée à peine 
de nullité; 

Attendu que, quelle que soit la teneur de 
Texploit original, la copie qui en est remise à 
la partie intéressée à laquelle la notification 
est faite, fait seule foi de son contenu à son 
égard ; 

Attendu que, d'après les copies des exploits 
de notification remises respectivement aux 
défendeurs Vits et Denoyette et auxquelles 
Tarréié a{taqué se réfère, Tappel dirigé 
contre Tinscription de Vits sur la liste des 
électeurs a été notifié à Denoyette; tandis 
que l'appel dirigé contre Tiuscription de 
Denoyette sur ladite liste a été notifié à Vils; 
de sorte qu'aucun d'eux n'a reçu notification 
de l'appel qui le concerne; 

Attendu que l'art. 1030 du code de procé- 
dure civile est sans application au cas où, 
comme dans l'espèce, il s'agit non d'une irré- 
gularité ou de l'omission de certaine forma- 
lité dans un exploit ou acte de procédure, 
mais du défaut absolu d'une notification 
exigée par la loi ; 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède 
qu'en rejetant l'appel du demandeur, l'arrêté 
attaqué n'a pas contrevenu aux dispositions 
de la loi invoquées à l'appui du pourvoi. 

Par ces motifs, rejette le pourvoi, con- 
damne le demandeur aux dépens. 

Du 3 juillet 1866. — 2«cb.-Pr^«.M.Van 
Hoegaerdeo, conseiller ff. de président. — 
Rapp, M. de Fernelmont. — Ccnel, conf. 
M. moquette» avocat général. 



ÉLECTIONS GÉNÉRALES. — Réclamation 

CONTRE UNE OMISSION. — TlERS. — RECEVA- 
BILITÉ. — Appel. 

Aucune disposiiion des lois éleet&rales ne 
donne aux tiers le droit de réclamer con- 
tre de prétendues omissions sur la liste 
générale des électeurs. 



Est non recevable l'appel formé 
individu gui n'a pas poursuivi lui'méwte 
son inscription devant l'autorité eomwtu^ 
nale, mais dont cette inseripition avait été 
poursuivie par un tiers. 

(goetbals.) 

François Libert, domicilié à Gosselies, ai 
demandé au collège des bourgmestre et éche- 
vins de cette ville que le nom d'Auguste 
Goetbals fùi inscrit sur les listes électorales. 

Par décision du 11 mai 1866, le collège a 
rejeté la demande de Libert, en se fondant 
sur ce que Goetbals ne payait pas le cens ; 
en tout cas, sur ce que Libert était saos 
qualité pour former une pareille réclama- 
tion. 

Goetbals s'est pourvu en appel devant la 
députation permanente du conseil provincial 
du Hainaut, qui, par arrêté du 31 mal, a 
disposé comme suit : 

c Attendu qne le sieur Goetbals n'a pas 
joint è l'appui de sa réclamation la preuve 
qu'elle a été notifiée au sieur Libert, comme 
le prescrit le § 2 de l'art. 12 de la loi électo- 
rale ; 

< Attendu que le défaut d'accomplisse- 
ment de cette formalité rend la réclamation 
nulle et de nul eflfet; 

c En exécution de l'arf. 13 de la loi pré- 
rappelée arrête : La réclamation du siear 
Goetbals n'est pas admise. » 

Goetbals a déclaré, par fondé de proco ra- 
tion spéciale, se pourvoir en cassation contre 
l'arrêté do 51 mai. 

M. l'avocat général Cloquette a conclu au 
rejet, en ces termes': 

< L'arrêté atuqué a rejeté l'appel de Goe- 
tbals, en se fondant sur ce que Goetbals ne 
fournissait pas la preuve qu'il eût notifié son 
appel à Libert, comme il y était tenu, y esi-il 
dit, par le S 2 de l'art. 12 de la loi électorale 
du 3 mars 1831. 

< Il est certain que la députation ne pou- 
vait rejeter l'appel pour ce motif, car Libert 
n'était pas partie intéressée, et Goetbals ne 
devait pas lui notifier son appel. Les récla- 
mations des tiers, adressées au collège des 
bourgmestre et écbevins ne sont que de 
simples observations, que tout citoyen peut 
adresser contre la confection des listes, mais 
qui n'engagent aucune instance, et qui ne 
donnent lieu à aucune instance dans laquelle 
il y ait des parties intéressées. Sur les récla- 
mations des tiers, le collège peut rectifier sa 
liste, mais cette rectification ne constitue 
pas un jugement. La disposition qui près* 
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crii de DOlifler Tappel anz' parties intéres-* 
fiées, ne cooçerne que Fezercice de Taciion 
populaire, inieoiée par les tiers devant la 
dépuiaiion provinciale, et cette action popu- 
laire n'eziste qu'au sujet des inscriptions 
indues. Ainsi Tarrétéestmal moiivé,mais un 
autre motif le justifie : c'est que la décision, 
prise par le collège, sur la réclamation de 
Liberiquî n'avait pas qualité pour réclamer, 
n^étaii pas appelable, cette décision ne pou- 
vant être considérée comme un jugement. 

c Goeihals devait, pour se faire inscrire, 
s^adresser au collège des bourgmestre et 
échevins : il ne pouvait demander à la dépu- 
tation la réformaiion d'une décision qui 
n*était pas susceptible d'appel, pas plus qu'il 
De pouvait porter de piano devant la députa- 
tion sa demande d'être inscrit sur les listes 
électorales, avant d'avoir soumis cette de- 
mande au collège des bourgmestre et écbe- 
Yîos, auprès duquel il avait, à la différence 
des tiers, qualité pour réclamer, et qui con- 
stituait, à l'égard de toute réclamation per- 
sonnelle, on premier degré de juridiction, 
devant lequel pareille demande devatt^néces- 
sairement être portée. 

c Nous concluons au rejet, i 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'aucune dispo- 
sition des lois électorales refondues par 
l'arrêté royal du 7 avril i843s ne donne aux 
tiers le droit de réclamer contre de préten- 
dues omissions sur la liste générale des élec- 
teurs ; ' 

Attendu qu'il résulte de l'art. 12,§ 1" des- 
dites lois, que les réclamations élevées de ce 
cbef, devant l'autorité communale, doivent 
émaner des personnes intéressées ; 

Que cçtte même disposition prouve que 
l'appel n'est permis qu'à celui dont la récla- 
mation n'a pas été admise par l'autorité com- 
munale: 

Attendu que la décision dont le demandeur 
a interjeté appel, a été rendue, non sur sa 
demande, mais sur celle d'un tiers; 

Que l'appel était donc non reccvable ; 

Attendu que ces^ considératioos suffisent 
pour justifier le dispositif de l'arrêté atta- 
qué. 

Par ces motifs, rejetteile pourvoi, con- 
damne le demandeur aux dépens. 

Du 3 juillet 1866. — 2* cb. — Prés. H. Van 
Hoegaerdeo, conseiller ff. de président. — 
Rapp. M. Van Hoegaerden. — Concl. conf. 
M. Cloquette» avocat général. 



ÉLECTIONS. — Pourvoi. -^ SiONincATiON. 

-- ReQUAtE. ^ REGEVMIILITé. 

EU non recevabie U pourvoi dont l'acte n'a 
pas été signifié textuellement au défen- 
deur. Jl ne suffit point de signifier une 
requête a^essée à. la oour de cassa* 

tion{*). 

(de mets, ^ 0. VAN DCN BBRGHE.) 

Jules Van den Bergbe, rentier à Côurtrai,a 
demandé au collège écbevinal de cette ville 
la radiation de Jean-Oaptiste De Mets, culti- 
vateur, demeurant daps la même ville, porté 
sur la liste de» électeurs paar les chambres 
législatives. 

Par une décision qui a été notifiée le 
10 mai 1866, celte demande fut rejetée, et 
Van den Bergbe se pourvut devant la dépu- 
tation permanente de la Flandre occidentale, 
par requête datée du 19 mai, signifiée ledit 
jour à De Mets. 

Le â4 mai 1866, intervint un arrêté de la 
députatîon, lequel accueillant l'appel ordontie 
que De Mets sera rayé. 

Le sieur Herrebondt, avocat à Bruges, 
agissautcomme fondé de pouvoirs de De Mets, 
a déclaré le 31 mai se pourvoir en cassation 
contre ledit arrêté ^signifié à De Mets le 27 du 
même mois. 

Il conste d'un exploit de l'huissier Vande 
Velde,de Courtrai, en date du 51 mai 1866, 
que ce n'est pas l'acte de pourvoi qui a été 
notifié à Jules Van den Bergbe, mais bien 
la requête adressée k la cour et dans laquelle 
le demandeur expose le moyen sur lequel II 
fonde son recours. 

AREÉT. 

LA COUR ; — Attendu que l'art. 14 de la 
loi électorale veut que le pourvoi soit notifié 
dans les cinq jours à celui contre lequel il 
est dirigé; 

Attendu que cette notification constitue 
une formalité substantielle; 

Qu'en effet, le législateur a voulu qu'on pût 
vérifier immédiatement si la partie intéressée 
s'est pourvue dans le délai et dans la forme 
qui sont déterminés; 

Attendu que, dans l'espèce, le demandeur 
a signifié au défendeur, non point l'acte même 
du pourvoi, mais une requête adressée à la 
cour de oabsation; 
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Attendu qu'en procédant ainsi, le deman- 
deur n*a satisfait ni 4 la lettre ni au vœu de 
la loi ; 

D'où il suit que le pourvoi n*est pas rece- 
vable; 

Par ces motifs, rejette le pourvo i, con- 
damne le demandeur aux dépeiA. 

Du 3 juillet i866.— 2< ch. - Prés. M. Van 
Hoegaerden, conseiller ff. de président. — 
Rapp. M. de I^ngé; — ConcL conf. M. Cio- 
queite, avocat général. 



ÉLECTIONS. — Appel. ~ Notific4tion. — 
Gaedb champêtre. 

Toufe notification d'appel en matière élec- 
torale doit être faite par acte d^huissier. En 
conséquence 9 une pareille notification 
fiiite par un garde etiampêtre est inopé- 
rante C). 

(bjLUDBNELLB, — C. 8QUELARD.) 

Le iSt mai 1866, le conseil communal de 
Forges, rejetant la réclamation faite par 
J.-B. Daudenelle, a maintenu J.-B. Squelard 
sur la liste des électeurs communaux. 

L'appel formé contre cette décision a été 
rejeté par un arrêté de la dépuution perma- 
nente du conseil provincial du Hainaut du 
25 mal. Cet arrêté est motivé sur ce que la 
notification de Fappel à Squelard a été faite par 
Fentremise do garde champêtre ; sur ce que 
les gardes champêtres, comme agents de la 
police locale, sont chargés par la loi de noti- 
fier les décisions des autorités communales, 
mais qu'ils n'ont pas qualité pour faire les 
notifications des pourvois formés par des 
particuliers ; sur ce que, d'ailleurs, l'inter- 
vention de ces agents dans les débats de l'es- 
pèce peut présenter de graves inconvénients; 
sur ce que, dès lors, le pourvoi est irrégiilier 
et partant nen recevable. 

Sur le pourvoi deDaudenelle et après avoir 
entendu M. Pavocat général, la cour a rendu 
l'arrêt suivant. 

ARRÊT. 

LÀ COUR; — Attendu qu'aux termes de 
l'art, n de la loi communale, le pourvoi en 
appel devant la députation permanente du 
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conseil provincial doit se faire par requête» 
préalablement notifiée à la partie intéressée'* 

Attendu qu'en général, les significations 
doivent se faire par huissier ; 

Que la loi communale ne déroge à celte 
règle, ei ne permet les notifications par uu 
agent de la ^police locale, que lorsqu'elles 
sont faites à la requête du bourgmestre; 

Attendu qu'il est constant que la requête 
d'appel a été signifiée à la partie intéressée^ 
non par un huissier, mais par le garde cham- 
pêtre dehi commune; 

Que celte signification est donc irrégulière ; 
que, par suite, la députation permanente, en 
déclarant Tappel non recevable, n'a contre- 
venu à aucune disposition de loi; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi, con- 
damne le demandeur aux dépens. 

Du 5 juillet 1866. —t ch. — Prâ. M.Yao 
Hoegaerden, conseiller ff, de président. — 
Rapp, M. Yan Hoegaerden. — Cond. conf. 
M. Cloquette, avocat général. 



ÉLECTIONS GÉNÉRALES ET PKOVLV 

Cl Al. ES. — Listes électorales. — Col- 
lège Êci^EViNAL. — Action popclaiee. — 
Réclamation. — Domicile réel. — Déci- 
sion EN fait. 

Les listes électorales pour les élections gé- 
nérales et provinciales sont dressées par 
communes. — // appartient au collège éckf- 
vinal seul de dresser ces listes et de sta- 
tuer, sauf recours à la (Uputtttion perma- 
nente , sur les questions telatives au 
domicile des citoyens à inscrire. L'action 
populaire est générale et peut porter sur 
tous les faits relatifs à la régularité des 
listes, notamment sur les questions de 
domicile.— Le citoyen rayé d'une liste élec- 
torale générale ou provinciale, parce 
qu'il n'est pas domicilié dans la commMU 
oit il a été inscrit, ne peut exercer son 
droit électoral dans la commune oit il a 
été déclaré domicilié, quoique cette com- 
mune soit située dans le même arron- 
dissement ou le même canton électO' 
rat, si d'ailleurs le collège échevinal de 
celte dernière commune ne l'a pas porié 
sur sa liste. 
Pour l'exercice des droits électoraux, ta loi 
' ne reconnaît pas un domicile civil et vn 
domicile politique: elle n'admet que le lieu 
où l'électeur a son principal établisse- 
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meni(}), (Loi électorale, art. 7 et sutT. et 23; 
loi pro?inciale, art. 5 et 18.) 

(de LICHTERYELDE, ~ C. TERBEKE.) 

Yerbeke avait demandé la radiation des 
listes électorales pour les chaoïbies et pour 
le conseil provincial, de la commune de 
Saint-Denis- Westrem, de Ferdinand De Lich- 
tervelde, par le motif qu'il demeure avec sa 
mère à Gaud. 

La députatîon permanente de Gand statua 
de la manière suivante : 

t Attendu que Tintimé, quoique receveur 
des contributions à Saint-Denis-Westrem, 
tient son bureau de recettes à Gand, rue de 
Courtrai, n* 126, ainsi qu'il résulte de Tavis 
aux contribuables, imprimé en marge des 
billets d'avertissement émanés de sou admi- 
nistration ; que c'est aussi dans celte ville 
qu'il demeure; qu'il n'a aucune habitation à 
Saint-Denis-Westrem ; que dans ces condi- 
tions, il doit être envisagé comme ayant son 
principal établissement à Gand. • 

De Licbtervelde se pourvut en cassation et 
fit valoir des moyens que les conclusions du 
ministère public et l'arrêt que nous recueil- 
lons font suffisamment connaître. 

M. l'avocat généi^l Gloqnette a conclu au 
rejet. 

t Si le pourvoi est recevablis, a-i-il dît, il 
n'est pas fondé. S'il 'y a un certain doute 
sur la recevabilité du pourvoi, il est donc 
inutile de s'en occuper. 

t L'arrêté, en tant qu'il décide que le de- 
mandeur était domicilié à Gand, contient 
une décision en fait, et sous ce rapport l'ar- 
rêté est inattaquable. 

« Mais le demandeur soutient qu'en ad- 
mettant,avec la députatîon permanente, qu'il 
fût domicilié à Gand, et non à Sainl-Denis- 
Westrem, il n'y avait en cela rien qui auto- 
risât la députation à rayer son nom de la 
liste des triecteurs aux chambres législatives 
et au conseil provincial, dressée par l'autorité 
communale de Saint-Denis; parce que du 
moment où il était certain, pour la députa- 
tion, qu'il possédait le cens électoral, il deve- 
nait indifféreut qu'il fût inscrit sur la liste 
des électeurs de Saint-Denis ou sur celle des 
électeurs de Gand, ces deux localités appar- 
tenant à la même circonscriptiou électorale, 
et l'électeur ne pouvant être privé de son droit 
de voter, par suite d'une erreur sur son vrai 
domicile, commise par l'autorité chargée de 
la confectiou des listes. Le pourvoi cite 
comme violés, de ce chef, par la députa- 

(I) Ce point est ilè< longtemps jugé et constam- 
ment reeoonn. 



tioD, plusieurs articles des lois électorales. 

c Ce moyen n'est pas fondé. En effet, les 
lois électorales n'attribuent aux administra- 
tions communales le pouvoir de former et de 
reviser les listes, que pour les citoyens de leurs 
communes respectives,etchaquecommuneo'a 
de compétence pour vérifier quels sont les ci- 
toyens qui réunissent les conditions requises 
pour être électeurs, que pour ceux qui sont 
domiciliés dans son territoire. Il n'appartient 
donc pas à l'administration de la commune 
de Saint-Denis de constater que le deman- 
deur se trouvait dans les conditions voulues 
pour être électeur, alors qu'il n'était pas do- 
micilié à Saiut-Denis ; et la solution, donnée 
par la députation à la question de domicile» 
entrafnait comme conséquence nécessaire la 
radiation du demandeur des listes de la com- 
mune de Saint-Denis, sans déterminer en 
même temps son inscripiioii sur les lislîs de 
la ville de Gand, chacun doit savoir où il a 
son domicile légal; et si le demandeur a été 
privé de l'exercice de son droit électoral, il 
ne doit Fimputer qu'à lui-même, puisqu'il a 
négligé de se faire inscrire sur les listes des 
électeurs de la ville de Gand, où il ^tait do- 
micilié, et où il devait justifier de sa qualité 
d'électeur. Quant à la députation permanente, 
elle ne pouvait reconnaître cette qualité, au 
degré d'appel, lorsque l'admiuistraUon de la 
ville de Gand ne Tavait pas vérifiée en pre- 
mière Instance. De ces considérations il ré- 
sulte que les articles, cités comme violés par 
le pourvoi, ne l'ont pas été. 

c Conclusions au rejet. • 

ARRÊT; 

LA COUR ; — Sur le moyen de cassation 
présenté par le demandeur et consistant dans 
la violation des art. 1 et 19 de la loi électo- 
rale du K" avril 1843 et des art. 5 et 12 de 
la loi provinciale du 30 avril 1836 et la fausse 
application de l'art. 12 de la loi précitée du 
1*' avril 1843, en ce que l'arrêté attaquera 
admis l'action populaire introduite par le 
défendeur Verbeke sous le prétexte que le 
demandeur est domicilié à Gand et non à 
Saint-Denis-Westrem, pour faire rayer des 
listes des électeurs de cette dernière com* 
mune et priver ainsi de son droit électoral, 
un citoyen qui, domicilié à Saint-Denis-Wes- 
trem ou à Gand, avait, dans tous les cas, le 
droit de voter à Gand pour l'élection provin- 
ciale comme pour l'élection législative ; 

Attendu que le domicile politique n'est pas 
distinct du domicile civil; qu'aux termes de 
l'art. 102 du code civil combiné avec les dis- 
positions des lois électorales, le domicile de 
tout Belge quant à l'exercice de ses droits 
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civils et politiques, estl6 lieu où il a son prin- 
cipal établissement; 

Attendu que Parrété attaqué constate sou- 
▼erainement en fait, que le lieu du principal 
établissement du demandeur De Lichtervelde 
est Gand et non Saint-Denis-Westrem ; 

Attendu que d'après les art. 25 dé la loi 
électorale du 5 mars i851 et 18 de la loi pro- 
vinciale du 50 mars 1856, aucun citoyen 
n'est admis à Teiercice de ses droits électo- 
raux, s'il n*est inscrit sur la liste des élec- 
teurs, ou s'il n'est muni d'une décision de 
Tautorité compétente constatant qu'il fait 
partie du collège électoral ; 

Attendu que, d'après les art. 7 et suivants 
de la loi électorale, les listes des électeurs, 
pour l'élection législative et pour l'élection 
provinciale, sont dressées, dans chaque com- 
mune, par le collège des bourgmestre et 
* écbevins, seul chargé d'y inscrire les citoyens 
de la commune réunissant les conditions exi- 
gées paf la loi pour être électeurs et de sta- 
tuer, sauf appel à la dépuiaiion penuaoenie 
du conseil provincial, sur toute radiation ou 
inscription d'électeurs sur lesdites listes ; 

Attendu, dès lors, que le demandeur De 
* Lichtervelde, domicilié à Gand et non à 
Saint- Déni s -Westrem, a été^ndûment in- 
scrit sur les listes des électeurs dressées par 
le collège des -bourgmestre et échevins de 
cette commune; qu'ih n'appartenait qu*au 
collège des bourgmestre et échevins de la 
ville de Gand de constater sa capacité élec- 
torale et de l'inscrire sur les listes des élec- 
teurs de cette ville, le tout, sauf appel à la 
députation permanente; 

Attendu que la disposition de Part. i2 de 
la loi électorale, qui attribue à fout individu 
jouissant de ses droits civils et politiques, le 
droit d'interjeter appel auprès de la depuis- 
tion permanente contre chaque inscription 
indue, est générale ; qu'elle s'applique au cas 
où un citoyen se trouve inscrit sur les listes 
électorales d'une commune à laquelle il n'ap- 
partient pas, comme à celui où il ne réunit 
pas toutes les conditions exigées par la loi 
pour être électeur; que la loi ne fait et n'a 
dû faire^ à cet égard, aucune distinction; 
qu'en effet, les dispositions de la loi qui 
veulent que les listes des électeurs soient 
^ dressées par commune, qu'il n'y soit inscrit 
que des citoyens domiciliés dans la commune, 
et que la capacité électorale des citoyens 
soii appréciée et constatée par l'autorité du 
lieu où ils sont domiciliés, sont des mesures 
d'ordre destinées /& faciliter et à régulariser 
le contrôle de ces listes, à assurer Tefficacité 
de ce contrôle et à prévenir les doubles 



inscriptions, les doubles votes et les antres 
fraudes en matière éteclorale, et que, dés 
lors, il n'y avait aucune raison de soustraire 
les inscriptions faites, au mépris de ces dis- 
positions, à l'action populaire introduite par 
l'art. K% précité; 

Attendu qu'il résulte de tout ce qui pré- 
cède que l'arrêté atuqué, en accueillant 
l'appel du défendeur Verbeke et en ordon- 
nant la radiation du demandeur De Lichter- 
velde des listes des électeurs de la commune 
de Saint- Denis-Westrem, n'a contrevenu à 
aucune disposition des lois invoquées à l'ap- 
pui du pourvoi et qu'il a fait une juste appli- 
cation des lois sur la matière; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi, con- 
damne le demandeur aux dépens. 

Du 5 juillet f 866.— 2« cb.-^ Pr^s. M. Yan 
Hœgaerden, conseiller ff. de président. — 
Aapp. M. de Fernelmont. — Cond, amf. 
M. Cloquette, avocat général. 

ÉLECTIONS. — iNTEavENTio.M. ^ Action 

POPUL/lIBB. — NéCBSSlTJÉ DE STATUER SUR 

l'intervention. 

Le droit d'inlervendon en matière électorale 
est la conséquence de l'action populaire, 
Lâdéputation permanente, régulièrement 
saiêie d'une requête d'intervention ten- 
dante ' à la radiation d*un électeur , est 
tenue de statuer sur cette intervention, 
soit en la déetarafit non recevable, soit en 
jugeant le fond (M- (Loi élect., art. 12 et 13). 

(CAMBIER, — G. VâNDERHEERSCB.) 

Par décision du 7 mai 1866, le collège des 
bourgmestre et échevins de la ville de Gand 
a rejeté la réclamation dessienrs Jean et Fer- 
dinand Vandermeerscb, tendante^ être portés 
sur. la liste des électeurs pour les chambres 
législatives. 

Cette décision ayant été notifiée I chacun 
des réclamants, le 10 mai, cenx-ci en ont 
interjeté appel, le 14 mai. 

La députation a statué, le 50 mai 1866, de 
la manière suivante : 

< Attendu qu'il n'^st pas contesté que la 
maison, objet de PImpôt personne^ est un 
acquêt de communauté; que partant les trois 
enfants Vandermeerscb som^ du ckef de leur 
mère prédécédée, propriétaires poar la moitié 
dudit immeuble, qu'ils peu vent ëoiio, comme* 
copropriétaires occupants, s'attribuer, pour 

(I) Voy. IVrèl suivant. 
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1864, chacQD le sixième dodit impôt de 
iS3 fr. 73 c, soit fr. 20 62 
quils peuvent faire taloir, pour la 
même année, chacun un impôt fon- 
cier de 18 68 
et une part dans la gatente de 4 37 

que ces impôts non contestés ajoutés 
à leur contribution personnelle s'é- 
lèvent à 43 67 
somme supérieure au cens ; 

c Attendu qu'il ressort de la décision dont 
appel que leur position relativement au 
payement des impôts est restée, pour 1865 
et i866, ce qu'elle était pour Tannée 1864.» 

Cependant, dès le i7 mai, le sieur Cam- 
bler s'était porté intervenant dans la cause 
et son acte d'inierveiition avait été notiflé le 
i 8 mai auz défendeurs. 11 concluait à la con- 
firmation de la décision du collège échevi nal. 

Par arrêté du 8 juinja dépufation a or 
donné que son arrêté précédent du 30 mai 
serait notifié à Tintervenant. 

Le 16 juin 1866, celui-ci a formé un pour- 
voi en cassation contre l'arrêté de la dépu- 
tation permanente, suivant acte reçu par le 
greffier provincial. ^ 

M. l'avocat général Qoquette a conclu à 
la cassation. 

ARRÊT. 

LA COUR; - Vu les art. 12 et 15 de la 
loi électorale du \" avril 1843; 

Attendu que les défendeurs ont interjeté 
appel, le 14 mai 1866, d'une décision du col- 
lège des bourgmestre et échevîns de la ville 
de Gand, qui avait repoussé leur demande 
d'inscription sur la liste générale des élec- 
teurs de cette ville; 

Attendu que, par requête du 17 mai, no^ 
tifiée aux défendeurs le 18, le demandeur 
s'est porté intervenant dans l'instance de* 
vaut la députation permanente et qu'il a pris 
des conclusions formelles contre l'inscription 
réclamée ; 

Attendu que la députation permanente, 
accueillant l'appel des défendeurs, par son 
arrêté do 30 mai suivant, a ordonné qu'ils 
seraient portés sur la liste des électeurs; 

Mais que cette décision ne statue pas sur 
la requête et les conclusions motivées du de- 
mandeur ; qu'elle ne les vise même pas et 
n'en fait aucune mention, et qu'elle n'ordonue 
pas la notification immédiate prescrite par 
la loi; 

Attendu que ce n'est que postérieurement 
et 11 la date du 8 juin, que la députation per- 
manente, revu son arrêté du 30 mai, a or- 
donné qu'il serait notifié au demandeur; 



Que ce collège, étant dessaisi à cette épo- 
que, n'a pu ordonner qu'un acte inopérant; 

Attendu que le droit d'intervention es^ la 
conséquence de l'action populaire, que l'ar- 
ticle 12 de la loi électorale de 1843 consacre, 
dans les cas qu'il prévoit ; 

Attendu que la requête et les conclusions 
du demandeur tendaient à empêcher, comme 
indue, l'inscription des défendeurs sur la liste 
électorale et que c'est à cet effet qu'elle leur 
a été notifiée, conformément au dernier pa- 
ragraphe de Tarticle précité ; 

Attendu que la députation permanente, 
saisie par la requête d'intervention, ne pou- 
vait s'abstenir, si elle ne l'écartait pas par 
une fin de non-recevoir, de statuer au fond; 

Attendu qu'en omettant de statuer sur la 
requête et les conèlusions dont elle avait été 
saisie par le demandeur, la députation per- 
manente a expressément contrevenu, par l'ar- 
rêté attaqué, aux art. 12 et 13 de la loi élec- 
torale du 1" avril 1843; 

Par ces motifs, casse et annule l'arrêté de 
la députation permanente du conseil provin- 
cial dé la Flandre orientale du 30 mai 
1866; 

Ordonne que le présent arrêt sera transcrit 
sur les registres de ladite députation et que 
mention eu sera faite en marge de Tarrôté 
annulé; renvoie l'affaire devant la députation 
permanente du conseil provincial de la Flan- 
dre occidentale, pour y être fait droit sur 
l'appel des défendeurs, ainsi que sur la de- 
mande d'intervention et les conclusions du 
demandeur; condamne les défendeurs auz 
dépens. 

Du 9 juillet 1866. — «• cb. — Préë. M. Van 
Qoegaerden, conseiller ff. de président. — 
Rapp. M. Vandenpeereboom. — ConcL conf^ 
M. Cloquette, avocat général. 

ÉLECTIONS. — Ihtervewtioh en âppkl. — 
Action populaire. 

L'action populaire donne le droit d'inter- 
venir devant la députation permanente^ 
gui est tenue de prononcer sur les conclu» 
sions de l'intervenant (*). 

(CAMBIKR, — c. GOOSSABRT.) 

Adolphe et Benoit ^Goossaert, ici déf^- 
deurs, ébénistes à Gand, quoique payant, 
diacun de son chef, un cens suffisant pour 
1866, n'ont pas été inscrits sur la liste des 
électeurs; ils ont soutenu avoir payé pour 

(I) Voy. l*trréi qui préeèUe. 
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i86iei 1865, à titre successif, on cens sftffi- 
sani ei ils ont demandé leur inscription sur 
ladite liste. 

Le père des défendeurs est mort Ie42 avril 
i864, délaissaotsiz enfants; il payait, à titre 
dMmpôts personnel et foncier, une somme de 
248 fr. 8 cent., dont le sixième après sa 
mort, pour chacun de ses enfants, serait de 
4i fr. 38 cent., somme inférieure au cens 
électoral exigé. 

La succession a été liquidée et partagée le 
9 novembre 1865. Depuis Vou vertu re de la 
succession, i2 avril 1864, jusqu'au parUge, 
9 novembre 1865, les deux défendeurs ont 
habité seuls la maison mortuaire, et le par- 
tage leur a attribué, à chacun, moyennant 
soulte, une part excédant le sixième des im- 
meubles délaissés par leur père. 

Se fondant sur ces faits et invoquant Tar- 
ticle 883 du code civil qui consacre la ré- 
troactivité des effets du partage, ils ont 
soutenu avoir le droit, pour le temps qui 
s*est écoulé depuis la mort de leur père jus- 
qu'au partage, de s'attribuer les contributions 
sur les immeubles qui leur sont échus en 
partage. 

Le collège échevinal a rejeté la réclama- 
tion des défendeurs par décision du 7 mai, 
en se fondant sur ce^ue le principe consacré 
par Fart. 883 du code civil est sans applica- 
tion pour déterminer la part d'impôts payés 
par le défunt que chaque héritier peut s'at- 
tribuer à litre successif et que si un des co- 
partageants, soit par Tattribution d'effets 
mobiliers, soit par le payement d'une soulte 
à ses copartageants, obtient pour son lot des 
immeubles dont la valeur excède celle de sa 
part virile dans la partie immobilière de la 
masse à partager, il doii être considéré uni- 
quement comme acheteur pour ce qu'il a ac- 
quis soit au moyen de soulte, soit au moyen 
de l'abandon de sa part dans les meu- 
bles. 

La décision du collège échevinal a été no- 
tiflée aux défendeurs le 10 mai et par requête 
déposée le 17 au gouvernemeni provincial, 
ceux-ci se soni pourvus en appel, soutenant 
que ledit art. 883 est d'une application géné- 
rale et que par suite, ils peuvent, à titre suc- 
cessif, se prévaloir pour 1864 et 1865 du 
payement d'une somme d'impôts excédant le 
cens électoral déterminé par la loi. 

Par requête déposée au gouvernement 
provincial le 17 mai et dûment notifiée aux 
défendeurs le 18, le demandeur Cambier 
s'est porté intervenant dans l'instance d'ap- 
pel et a pris des conclusions formelles contre 
l'inscription réclamée. 



Le 28 mai, est intervenu, sur l'appel âeB 
défendeurs, l'arrêté attaqué, ainsi conçu : 

c Attendu qu'il est de principe que le co- 
propriétaire n'habitant pas la maison indi- 
vise ne peut s'attribuer une part quelconque 
de l'impôt persounel y afférânt ; 

c Attendu que les appelants ont habité 
seuls les immeubles restés indivis jusqu'au 
9 novembre 1865, date de la liquidation de 
la succession ; que, par conséquent, ils onl 
pu se prévaloir de l'impôt personnel y aflé- 
rant; 

t Que leur auteur étant décédé an mois 
d'avril 1864, les appelants peuvent s'attri- 
buef au moins, pour le premier tiers de 
l'année, chacun un sixième des impôts qu'il 
payait, soit 13 77 

€ Que pour les huit mois restant ils 
peuvent s'attribuer un sixième du 
foncier payé par leur père, soit . 15 35 

< Et qu'ils peuvent, pour cette 
même période de huit mois, s'attri- 
buer, chacun pour moitié, la con- 
tribution personnelle afférante à la 
maison occupée par eux,'' soit 

9X63.3S 

sxs . 22 80 

c Que par conséquent sans qu'il 
y ait lieu de rechercher si, par l'effet 
prétendument rétroactif du partage, 
les appelants ne pourraient pas in- 
voquer, à dater de l'ouverture de la 
succession, tous les impôts afféranis 
aux biens dont ils ont été postérieu- 
ment lotis, il faut admettre que les 
^appelants justifient au moins pour 
1864 et 1865 du payement à titre 



successif d'un cens de 51 99 

qui ne leur est pas contesté pour 1866 ; ' 

c Arrête: 

c L'appel est accueilli, Adolphe et Benoit 
Goossaert sont inscriu sur la liste générale 
des électeurs de la ville de Gand. • 

Cet arrêté n'a passuiué sur l'intervention 
du demandeur Cambier; il n'en a fait aucune 
mention, mais, le 16 juin suivant, la députa- 
tion permanente a poi té un second arrêté, 
ainsi conçu : 

< Revu notre arrêté du 28 mai dernier 
émargé comme ci-contre et par lequel nous 
avons accaeilli l'appel des rieurs Adolphe et 
Benoit Goossaert tendant à être inscrits sur 
la liste électorale générale de la ville de 
Gand; 

c Vu l'intervention collective du sieur Eu- 
gène Cambier, agriculteur à Moerbeke, ten- 
dant entre autres au rejet dudit appel, parée 
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qae les appelants n*auraient pas payé le cens 
peDdaot le temps voulu ou oe posséderaîeot 
pas les bases de ce cens; 

€ Décide que noire arrêté précité sera 
DoUfié i rioiervenant par Tintermédiaire de 
radminîstraiion locale de Moerbeke. • 

Cambier s'est pourvu en cassation. Il a 
signalé comme une irr^ularité le silence de , 
Tarrété attaqué sur sou iutervcntion. Cette 
intervention est constatée au procès Le de- 
mandeur se référait à la justice de la cour 
sur le poiut de savoir si Tarrélé attaqué doii 
être cassé de ce cbef. 

Au fondf il soutenait que Tarrété attaqué 
a fait une fausse application de la règle ^ui 
permet à rbéritier de compter à son profit 
les contributions payées par son auteur en 
attribuant à chacun des défendeurs 13 fr. 77 c 
pour le pren^ier tiers de Tannée 1864; il 
soutenait que« pOur celte période, chacun des 
héritiers ne pouvait s'attribuer que '/«g ^^ 
rîmpôt entier et il supposait que les 15 fr. 
77 c. alloués excédaient cette quotité; 

2* Le demandeur critiquait la seconde 
partie de l'arrêté qui» pour les deux derniers 
tiers delà contribution foncière, alloue 1 5 fr. 
53 c. à chacun des défendeurs; il supposait 
que cette allocation excède le ■/# *^^ Vs ^^ 
cette contribution entière; 

5** Le demandeur soutenait que l'arrêté at- 
uqné à fait une fausse application de Tex- 
ception introduite par Fart. 5 de la loi élec- 
torale revisée par la loi du i*' avril 1845, 
combiné avec les principes de la loi du 
28 juin 1822 sur la contribution personnelle 
et qu'il a ainsi contrevenu aux art. 1 5% 5 et 
4 de ladite loi électorale, en attribuant à 
chacun des défendeurs la moitié au lieu d'un 
sixièiue de la contribution personnelle du 
défunt pour les huit derniers mois de 1864. 
En alléguant qu'il est de principe que le 
copropriétaire n'habitant pas la maison in- 
divise ne peut s'attribuer une part quelconque 
de l'impôt y afférant, la députât ion perma- 
nente a perdu de vue que l'impôt personnel 
ne s'acquiert pas à l'Etat jour par jour; qu'il 
est dû intégralement du jour où le rôle est 
déclaré exâufbire ; que, partant, l'impôt per- 
sonnel de 1864 a été pour le tout la délie du 
défunt; qu'à sa mort, cette dette ne s'est 
pas modiflée; qu'elle est devenue une dette 
de la succession et qu'elle est passée pour 
Vf à chacun de ses héritiers. 

il n'y a pas moyen de considérer les deux 
frères qui habitaient la maison, à l'exclusion 
de leurs cohéritiers, depuis le 12 avril 1864 
comme ayant contracté vis-à-vis du Tr^r 
une dette nouvelle et comme devenus débi- 



teurs au delà du sixième des contributions 
encore à payer sur la dette du père Goos- 
saert. 

M. le procureur général Leclercq, sans 
s'occuper dn fond, a conclu à la cassation. 
Il a motivé ses conclusions sur ce que la re- > 
quête d'intervention formait une seule in- 
stance avec la requéie d'appel, l'une étant 
dirigée contre l'autre; 

Qu'eu coiiséquence la députation provin- 
ciale saisie de deux requêtes ne pouvait se 
dispenser, pour vider cette instance, de pro- 
noncer sur toutes ^leux sans contrevenir aux 
art. 12 et 15 de la loi électorale du 1" avril 
1845; 

Que, dans cet état de choses, la recevabi- 
lité de l'intervention était sans influence ; 

Que du reste elle ne pouvait être dou- 
teuse ; qu'eu droit, l'intervention est le cor- . 
relatif de l'aciion, parce qu'elle est une ac- 
tion indirecte ; qu'ainsi celui qui a le droit 
d'agir a par cela même le droit d'intervenir, 
d'où il suit que celui qui a le droit d'agir par 
voie d'appel et sans passer par le premier 
degré de juridiction, a le droit d'intervenir 
dans une instance d'appel; que tel est le cas 
en maiière électorale pour tout individu 
jouissant des droits civils et politiques et 
qu'il peut y avoir d'autant moins de doute à 
cet égard que le droit d'appel serait fréquem- 
ment Illusoire; l'espèce en présenterait un 
exemple si le droit d'appel n'impliquait pas 
le droit d'intervention. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Oui le rapport de M. le con- 
seiller de Fernelmont, et sur les conclusions 
de M. Leclercq, procureur général; 

Attendu qu'aux termes des art. 12 et 15 
des lois électorales revisées par la loi du 
l*' avril 1845, tout individu omis sur la 
liste électorale dont la réclamation n'a pas 
été admise par l'autorilé communale, peut 
s'adresser à la députation permanente, et que 
tout individu jouissant des droiu civils et 
politiques peut se pourvoir par appel ou par 
intervention contre chaque inscription ofi 
radiation indue devant la même députation, 
qui doit statuer, par décisions motivées, sur 
ces demandes dans les cinq jours de leur ré- 
ception; 

Attendu que les défendeurs ayant interjeté 
appel le 17 mai d'une décision du collège des 
bourgmestre et échevins de la ville de Gand 
qui avait repoussé leur demande* d'inscrip- 
tion sur la liste générale des électeurs de 
ladite ville, le demandeur considérant Tin- 
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scriptioB réclamée comme iudue» a, par re* 
4|néie do même jour dûment notifiée aux 
défendeurs le lendemain, déclaré intervenir 
dans rinslaoce e( a pris des conclusions for- 
melles contre cette inscription; 

Attendu qu'en accueillant, par Tarrété at* 
taquédu 28 mai 1866, Tappel des défen* 
deurs et en ordonnant leur iuscripiion sur la 
liste générale des électeurs, la députaiion 
permanente a omis de statuer sur cette in- 
tervention et qu'elle a ainsi expressément 
contrevenu aux dispositions citées des lois 
électorales ; 

Par ces motifs, casse et annule Farrété 
attaqué porté paria députation permanente 
do conseil provincial de la Flandre occiden- 
tale le 28 mai 1866; 

Ordonne que le présent arrêt sera trans- 
crit sur les registres de ladite députation et 
* que mention en sera faite en marge de l'ar- 
rêté annulé et pour être statué sur fappel 
des défendeurs et sur l'intervention du de* 
mandeur, renvoie la cause devant la députa- 
tion permanente du conseil provincial de la 
Flandre occidentale; condamne les défen- 
deurs aux dépens. 

Du 50 juillet 1866. — 2* cb. - Prés. 
M. de Fernelmont, conseiller ff. de président. 
— Rapp* M. de Fernelmout. — ConcU conf, 
M. Leclercq, procureur général. 

élections.— contbibutions personnellbs. 
— Principal occupant. — Cens. 

C'Mi la pertovuie qui occupe la fnaUon à 
Élire principal qui esi tenue de l'impôt 
personnel, sauf son recours contre les 
occupants secondaires, s'il y a lieu. En 
conséquence, ne peut être porté sur les 
listes électorales le citoyen que le juge 
dH fond a considéré comme occupant 
secondaire et comme ne payant pas le 
cens 0). (Loi du S8 juin 1822, art. 6, 7, 12, 
18,24,28,53,41.) 

(van KIEL, -^ C. SHET8.) 

Emile YnQ Kiei,emplojé à Malines, deman- 
dait la cassation d'un arrêté de la députaiion 
permanente du conseil provincial d'Anvers, 
en date du 25 mai 1866, qui avait ordonné 
sa radiation de la liste des élecieurs pour la 
formation des chambres législatives, du con- 
seil provincial et du conseil communal. 



(t) Ce point t été mainie fois- jugé doos le miéine 



Le 8 mai 1866,1e collège des bourgmestre 
et échevins de Malines ayait* porté la décision 
suivante : 

c Vu les réclamations formées dans le 
délai légal et les pièces justificatives; 

€ Considérant que le sieur Emile Tan Kiel, 
employé, a justifié de son droit d'être inscrit 
sur les deux listes électorales; 

c Arrête: 

c Le sieur Van ^iel sera inscrit sur la liste 
supplémentaire des électeurs pour les eliam- 
bres législatives et pour lecooseil provincial. 

c 11 sera donné au présent arrêié et aux 
listes, la suite que la loi prescrit. > 

Appel de cette décision fut ibterjeté par 
Jean-Henri Sme;^, rentier, domicilié à Ma- 
lines. 

Par une autre requête d'appel, Smets s'est 
adressé à la même députation permanente, 
pour faire réformer une décision do conseil 
communal de Malines, en date du 12 mai, 
qui avait porté le demandeur en cassation 
Van Kiel sur la liste supplémentaire des 
électeurs communaux. 

La députation permanente statua comme 
suit : 

< Attendu que l'intimé déclare que son 
père, M. Henri Van Kiel, est décédé à Ma- 
lines le 27 avril 1861; qu'il demeurait chez 
son père avec sa sœur. Madame Leemans, et 
son beau- frère; 

c Qu'au décès de son père rien n'a été 
cbabgé, aucun arrangement de famille n'est 
intervenu, que dès lors il pense avoir bérité 
autant de droits qu'en a acquis sa sœur. 
Madame Leemans; que son père louait la 
maison qu'il occupait; que l'iotlmé et son 
beau-frère ont continué cette location à titre 
d'héritiers, et sont l'un et l'autre les occu- 
pants, avec des droits égaux, et par consé- 
quent avec des charges égales; que la contri- 
bution personnelle doit doue être partagée 
entre eux, l'inscription ne poutant ni êter 
ni donner le droit électoral; 

c Attendu qu'il résulte de cette déclara* 
tion que l'iniimé ne parvient à payer le cens 
qu'en s'attribuant la moitié d'une contribu- 
tion personnelle inscrite au nom du sieur 
Leemans, du chef d'une maison occupée par 
ce dernier et sa famille ; 

c Attendu que si le sieurVan Kiel habite la 
même maison, la circonstance que la contri- 
bution personnelle est inscrite au nom du 
sieur Leemans, dont le ménage se compose 
de plusieurs personnes, établit en faveur de 
celui-dla présomption qu'il est tout au moins 
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le principal occupant de la maison et par 
conséquent le débiteur légal de Fimpôt; 

c Attendu (^le dans tous les cas rintimé, 
pour pouvoir s'attribuer la moitié de la con- 
tribution personnelle de la même maison, 
devrait être inscrit au rôle ; 

€ Qu'en effet la cour de cassation a décidé 
qu'il ne suffit pas de posséder les bases de 
cet impôt, que rinscripiion au rôle est avant 
tout Tormellement exigée par Tart. 4 de la 
loi électorale pour que Tlmpôt puisse être 
compté (arrêt du 50 janvier i856); 

f Par ces motifs, reçoit Tappel et y faisant 
droit, décide que le sieur Van Kiel sera rayé 
de la liste des électeurs généraux, provin- 
ciaux et communaux. » 

Van Kiel fondait son pourvoi sur la viola- 
tion de rart. 6 de la loi du 28 juin 1822 et de 
Fart, i*' de la loi électorale, en ce qu*il est 
constant et reconnu que le demandeur habite 
avec le sieur Leemans, son beau-frère ; que 
la contribution personnelle est due par tous 
ceux, propriétaires ou non, qui occupent les 
habitations ou bâtiments; que ce n'est point 
rinscription au rôle, mais le fait de Thabita- 
tion qui est la cause de la dette envers l'Etat; 
que le payement de l'impôt n'est que la pré- 
somption légale de la possession de l'objet 
imposé et que nos lois électorales ne permet- 
tent de compter l'impôt qu'à celui qui en 
possède réellement la base; que, dans l'es- 
pèce, eette base réside dans le chef du 
demandeur, à raison même du fait de son 
occupation. 

M. l'avocat général Cloquette a conclu au 
rejet. 



LA COUR; — Vu le pourvoi formé par^ 
Emile Van Kiel, célibataire, demeurant à 
Malines, contre un arrêté rendu, le 25 mai 
1866, par la députalion permanente du con- 
seil provincial d'Anvers, qui a ordonné sa 
radiation de la liste des électeurs de Malines 
pour les chambres législatives, le conseil 
provincial et le conseil communal; 

Pourvoi fondé sur la violation de l'art. 6 
de la loi du 28 juin 1822 et de l'art, l*' de la 
loi électorale, en ce qu'il est constant qu'il 
habite avec son beau-frère, le sieur Leemans; 
que la contribution personnelle est due par 
tous ceux« propriétaires ou non, qui occu- 
pent les habitations ou bâtiments ; que ce 
n'est point l'inscription au rôle, mais le fait 
de l'habitation, qui est la cause de la dette 
envers l'Ëtat; que le payement de l'impôt 
n'est que la présomption légale de la posses- 

rASic, 1866. ^ 1** PAiTii. 
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sion de l'objet imposé et que les lois électo- 
rales ne permettent de compter l'impôt qu'à 
celui qui en possède réellement la base; que, 
dans l'espèce, cette base réside dans le chef 
de lui, demandeur, à raison même du fait de 
son occupation ; 

Attendu qu'il résulte de la combinaison 
des art. 6, 7 et 28 de la loi du 28 juin 1822, 
que c'est la personne qui occupe la maison à 
titre principal qui est tenue de l'impôt, sauf 
son recours contre les occupants secondaires, 
is'il y a lieu; 

Attendu que ce principe reçoit sa confir- 
mation dans les art. 12, 18, .24, 33 et 41 de 
la même loi, qui établissent, en faveur de 
l'Etat, l'indivisibilité de la contribution per- 
sonnelle entre enfants, père et mère, frères 
ef sœurs qui demeurent ensemble ; 

Attendu qu'il est constaté en fait que, si le 
demandeur en cassation habite la même mai- 
son que son beau-frère, Leemans, ce n'en est 
pas moins au nom seul de ce dernier que se 
treuve inscrite la contribution personnelle 
de cette maison, occupée principalement par 
Leemans et sa femme, dont le ménage se 
compose de plusieurs personnes, ce qui éta- 
blit, porte l'arrêté attaqué, la présomption 
qu'il en est tout au moins le principal occu- 
pant; 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède, 
qu'en ordonnant la radiation du demandeur 
en cassation des listes électorales de Maliues, 
la députation permanente n'a expressément 
contrevenu à aucun des textes de loi qui 
servent de base au pourvoi; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi; con- 
damne le demandeur aux dépens. 

Du 9 juillet 1866.— 2« ch.-Pr^.M.Van 
Hoegaerden, conseiller ff. de président. — 
Rapp. M. Bos^quet. — Cond. conf, M. Clo- 
quette, avocat général. 



Elections. — coNDumànoN à la réclu- 
sion SANS exposition. — iNCAPAcrré élec- 
torale. — Commutation de la peine. 

Les incapaeitéi légaietrésuUant d'une con- 
damnation â la peine de la réclusion sans 
exposition, commencent à courir le jour 
où l'arrêt de condamnation est devenu 
définitif. Une commutation ultérieure de 
cette peine en simple emprisonnement, 
par arrêté royal, ne peut avoir pour effht 
de faire cesser les incapacités et particu- 
lièrement l'inoapaeitééUotarale résuUani 
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de la eondamtiaiian même, (Loi électorale, 
art. 3 ; loi communale, art. 12.) 

(JANSSENSy — C. BOETKEMS.) 

•Antoine-François Janssens, demeurant à 
Anvers, demandait la cassation d'un arrêté 
de la députation permanente du conseil pro- 
Tincial d'Anvers, en date du 8 juillet 1866, 
qui, infirmant deux décisions prises Tune 
par le conseil communal, Tauire par le col- 
lège échevinal d'Anvers, avait ordonné Fin- 
scription de Guillaume- Jean Boeykeus sur 
les lisies électorales de cette ville, pour la 
formation du conseil communal etpour celle 
des chambres législatives et du conseil pro- 
vincial. 

Voici les faits : Janssens adressa, sous la 
date du 26 avril 1866, tant au conseil com- 
munal qu'au collège écbevinal d'Anvers, une 
réclamation contre Tinscription de Boeykens 
sur les listes électorales; elle fut notifiée à ee 
dernier le 7 mai. 

Sur celte réclamation, la radiation de Boey- 
keus fut ordonuée. 

Le 24 mai, appel par ce dernier, tant de 
la décision du conseil communal que de 
celle du collège échevinal. 

La députation permanente d'Anvers, con- 
firmant deux décisions antérieures de 1863 
et de 1864, favorables à Boeykens, le rétablit 
sur les listes électorales. 

l^e pourvoi de Janssens était fondé sur ce 
que Boeykens ayant été condamné le 27 avril 
1841, par la cour d'assises d'Anvers, à cinq 
années de réclusion sans exposition publi- 
que, la peine a commencé à counr en droit, 
À partir du 1^ mai suivant, et à partir de 
celte même date aussi, les incapacités élec- 
torales et autres, sans qu'une commutation 
de peine survenue ultérieurement ait pu les 
faire disparaître. 

M. l'avocat général Cloquette a conclu à la 
cassation dans les termes suivants : 

t L'art. 3 de la loi électorale du 1*' avril 
1843, qui détermiue quelles sont les per- 
sonnes qui ne peuveui être électeurs pour 
la formation des chambres législatives ei du 
conseil provincial, ni en exercer les droits^ 
attache d'une manière ab^lue l'incapacité 
d'être électeur aux condamnations judiciaires 
dont ces personnes ont été frappées, c Ne 
c peuvent être électeurs, porte cet article, 
c les condamnés à des peines aflliciives et 
c infamantes, les condamnés pour vol,escro- 
c querie, abus de confiance ou attentat aux 
c mœurs, i Pour les uns comme pour les 
autres, l'incapacité dérive de leur condamna- 



tion même ; et il n'y a, dans cet article, rien 
qui autorise à penser que le législateur aurait 
voulu que Texistence de l'incapacité fût 
subordonnée à l'exécution totale ou partielle 
des peines prononcées par les jugements ou 
arrêts de condamnation. 

c S'il en est ainsi, la commutation en on 
simple emprisonnement, prononcée par ar- 
rêté royal, de la peine afflictive et infamante 
de la réclusion, à laquelle le défendeur avait 
été condamné par la cour d'assises de la pro- 
vince d'Anvers, n*a pu avoir pour effet de le 
relever de son incapacité; et c'est en viola- 
tion de l'art. 3 prérappeié, que la députation 
permanente a décidé que l'arrêté royal étant 
intervenu alors que Tarrêt de condaronaiion 
n'avait encore reçu aucune exécution, cet 
arrêté avait complètement effacé la cause de 
l'incapacité do défendeur, laquelle devait 
être censée n'avoir jamais existé. 

c L'art. 3 de la loi du l'' avril 1843 est 
conçu dans des termes identiques à ceux de 
l'art. 12 de la loi communale du 30 mars 
1836, qui détermiue quelles sont les per- 
sonnes qui ne peuvent être électeurs commu- 
naux . 

c Or, vous avez décidé, par arrêt du 
25 juillet 1839, qu'un individu condamné i 
des peines correctionnelles pour délit d'es- 
croquerie, et ayant obienu remise pleine et 
entière de la peine, était néanmoins incapa- 
ble d'être électeur communal ; et vous avez, 
par un autre arrêt du 28 juin 1842, rendu 
une décision semblable à l'égard d'un indi* 
vidu condamné pour maraudage. Vous vous 
êtes fondés sur ce que l'incapacité d'être 
électeur communal résultait de la condam- 
nation même ; et sur ce que la grftce n'ayant, 
de sa nature, d'autre effet que de remettre la 
peine sans supprimer le jugement, la grftce, 
accordée par le souverain, n'avait pu réha- 
biliter le condamné. 

c Les incapacités d'être électeur pour les 
chambres législatives et pour le conseil pro- 
vincial ne sont pas d'auire nature que celles 
d'être électeur pour le conseil communal ; et 
la doctrine de vos arrêts est ici parfaitement 
applicable. 

t Mais le défendeur propose une distinc- 
tion. 11 y a, d'après lui, dans les art. 3 de la 
loi électorale et 12 de la loi communale, deux 
ordres d'incapacités distincts, qu*il ne faut 
pas confondre. Les unes résultent du fait 
d'avoir été frappé d'une peine afllictiveou 
infamante, à raison d'un crime quelconque, 
et c'est le cas du défendeur en cassation qui 
a été frappé de la peinedela réclusion; tandis 
que les autres résultent do fait d'avoir été 
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condamné nMmporte à quelle peine, pour 
avoir commis certains crimes ou délits, lels 
que le vol, Tescroquerie, Tabus de conûauce, 
raitenUt aux mœurs. Pour les incapacités 
de cette seconde classe, et c'est pour elles 
qu'on t statué vos arrêts des 25 juillet 1839 
et 28 juin i842, Tindignité dérive du fait 
commis par Tindigne, et la grâce ne peut, en 
supprimant la peine, supprimer le fait, source 
de rindignité : mais pour les incapacités de 
Tautre classe, c'est de la peine et non du 
crime que l'indignité résulte, et la grâce, en 
abolissant la peine, fait disparaître l'infamie, 
qui n'est ici qu'une conséquence de la peine. 

c Cette distinction est purement arbitraire. 
Pour les condamnés à une peine afiQictive et 
infamante, comme pour les condamnés du 
chef de certains crimes ou délits déterminés, 
le teite est absolument le même; et c'est à 
l'état de condamné que l'incapacité électo- 
rale est attachée, pour les uns comme pour 
les autres, par la lettre de la loi. Lorsque 
l'indignité dérivait, pour les uns, de la con- 
damnation même, il n'y avait aucune raison 
de la faire dériver, pour les autres, de l'exécu- 
tion de la peine et d'établir une différence 
que rien ne justifie; et on ne comprend pas que 
le législateur aurait voulu que les condamnés 
à une peine afiQictive et infamante, les con- 
damnés pour assassinat ou pour incendie 
fussent de meilleure condition que les con- 
damnés pour simple vol et pour escroquerie 
seulement â un emprisonnement de quelques 
jours. 

c Cette solution nous semble d'ailleurs la 
seule rationnelle : car d'après la logique des 
faits, c'est de la condamnaiion que l'infamie 
doit résulter, et non de l'exécution de la 
peine, qui n'est jamais que la conséquence 
de la condamnaiion ; et dans cet ordre d'idées, 
la circonstance que le condamné a échappé 
à la peine qu'il devait subir, ne peut avoir 
pour effet de le relever de son incapacité. 

c Si l'on lient pour certain que l'incapa- 
cité n'est nullement attachée à l'exécution de 
la peine, il est inutile de rechercher s'il est 
vrai, comme la députation permanente l'a 
admis, que la commutation de peine était 
survenue avant toute exécution de la con- 
damnation â la réclusion prononcée contre le 
défendeur, et que cette condamnaiion n'a 
jamais reçu d'exécution réelle. 

c A cet égard, nous nous bornerons à 
faire observer que d'après l'art* 55 du code 
pénal la durée du bannissement se compte 
du jour que l'arrêt est devenu irrévocable ; 
et que le principe de cette disposition semble 
devoir être appliqué par analogie à toutes les 



autres peines temporaires, bien qu'il résulte 
d'autres textes que d'autres principes doivent 
être suivis pour d'autres peines. 

c Nous concluons à la cassation, et au 
renvoi de la cause et des parties devant une 
autre députation permanente, avec condam- 
nation du défendeur aux dépens, i 

ARRÊT. 

LA COUR; — Vu le pourvoi formé par 
Aoioine- François Janssens contre l'arrêté 
rendu par la députation pertnauente du con- 
seil provincial d'Anvers, le 8 juin 1866, qui a 
ordonné l'inscription de Guillaume-Jean Boey- 
kens sur les listes électorales d'Anvers, pour 
la formation des chambres législatives, du 
conseil provincial et du conseil communal : 

Pourvoi fondé sur ce que ledit Boeykens 
ayant été condamné, le 27 avril 1841, par la 
cour d'assises d'Anvers, à cinq années de 
réclusion, mais avec dispense de l'exposition 
publique, sa peine a commencé à courir en 
droit â pariir du i*' mai suivant, et à partir 
de cette même date, les incapacités électo- 
rales et autres sont venues à naître, sans que 
la commutation de peine survenue ultérieu- 
rement ait pu les faire disparafire ; 

Attendu que le <féfendetr en cassation a 
été condamné par un arrêt de la cour d'as- 
sises d'Anvers, en date du 27 avril 1841 , à 
cinq années de réclusion et à cinq années de 
surveillance, mais avec dispense de l'exposi- 
tion publique; 

Attendu que, par arrêté royal en date du 
21 juin 1841, ces cinq années de réclusion 
ont été commuées en cinq années d'empri- 
sonnement, avec mention que celte peine 
avait pris cours le 27 avril 1841, jour de la 
prononciation de 1 arrêt susmentionné ; 

Tu les art. 3 de la loi électorale du 1^ avril 
1845 et 12 de la loi communale, tous deux 
conçus dans les mêmes termes : t Ne peu- 
vent être électeurs, ni en exercer les droits, 
les condamnés à des peines afilictives ou 
infamantes, ceux qui sont en éiai de faillite 
déclarée ou d'interdiction judiciaire on qui 
ont fait cession dé leurs biens, aussi long- 
temps qu'ils n'ont pas payé intégralement 
leurs créanciers, les condamnés pour vol, 
escroquerie, abus de confiance ou attentat 
aux mœurs, les individus notoirement con- 
nus comme tenant maison de débauche et. 
de prostitution ; i 

Attendu que unt, d'après le sens gramma- 
tical des termes de cette disposition que 
d'après son esprit, il est évident que c'est 
au fait de la condamnation qu'elle s'attache 
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el que c*e8t de lui seul qu*elle fait résoher 
FiDcapacité électorale, ne la subordoaoaDi 
nullement à Texécution totale ou partielle 
des peines prononcées par les jugements ou 
arrêts de condamnation ; 

Qu'on y cherche en vain les distinctions 
que le défendeur en cassation prétend y 
trouver et dans le sens qu'il leur prête, entre 
les incapacités résulupt de la condamnation 
à une peine quelconque, criminelle ou cor- 
rectionnelle, pour avoir commis certains 
délits et les incapacités résultant du fait 
d'avoir été frappé d'une peine afllictive ou 
inliamante; 

Que ce que la loi communale, comme la 
loi électorale, veut évidemment, c'est d'abord 
que tout condan^né à une peine afiliciive ou 
infamante pour crime, et ensuite que tout 
condamné à une peine même correctionnelle, 
quelque minime qu'elle soit, pour certains 
délits, soit déclaré indi^^ne d'être électeur; 

Que ces lois n'ont donc pu vouloir faire 
dépendre la capacité électorale d'un con- 
damné aune peine afflictive ou infamante, de 
la circonstance qu'au lieu de devoir expier sa 
peine dans «ne maison de force, il n'a dû la 
subir que dans une maison de correction par 
suite de commutation en un emprisonne- 
ment correctionnel ; que ce serait d'ailleurs 
s'écarter ouvertement des termes comme de 
l'esprit de ces dispositions, que de déclarer 
qu'elles se seraient montrées moins sévères 
à l'égard des condamnés à des peines afflic- 
tives ou infamantes pour crimes, qu'elles ne 
le sont envers les autres personnes qu'elles 
désignent, qui se trouvent dans des condi- 
tions moins défavorables et qu'elles frappent 
cependant, en termes absolus, d'incapacité 
électorale ; 

Qu'en vain le défendeur en cassation pré- 
tend qu'il n'a jamais été frappé de cette 
incapacité, parce que la commutation de la 
reèlusion en cinq années d'emprisonnement 
est survenue avant l'exécution de l'arrêt de 
sa condamnation; 

Qu'en effet, cet arrêté de commutation ne 
s'appliquait ou'à la peine principale, n'ayant 
eu d'autre effet que de la réduire eh un 
emprisonnementcorreciionnel, et sans s'éten- 
dre aux capacités qui étalent la conséquence 
du fait de cette condamnation et qui, le 
défendeur ayant été exempté de l'exposition 
publique, avaient déjà commencé à courir du 
jour oit l'arréf était devenu irrévocable; 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède, 
qu'en maintenant le défendeur sur les listes 
électorales d'Anvers tant pour les chambres 
législatives et le conseil provincial, que pour 



la commune, l'arrêté attaqué a expressément 
contrevenu aux articles précités 3 de la loi 
électorale et 12 de la loi communale; 

Par ces motifs, casse et annule l'arrêté 
rendu le ^ juin i866 par la députatioo per- 
manente du conseil provincial d'Anvers; 
condamne le défendeur aux dépens; ordonae 
que le présent arrêté sera transcrit smr les 
registres de ladite députation et que mention 
en sera faite en marge de TarnSié annolé ; 
renvoie la cause à la députatîon permanenle 
du conseil provincial do Brabant. 

Du i6 juillet 1866. — 2« cb. — Prés. 
M. de Fernelmont, conseiller ff. de président. 
— Rapp. M. Bosquet. ^ ConcL con/.M. Glo- 
quette, avocat général. «-. P/. IIM. Jacobs el 
Orts. 

ÉLECTIONS. — Partie MTÉEEssis. — fH- 

STANCE d'appel. -^ POURVOI EN CASSAHOM. 

,Celui qui n'a pas été partie en inttauce 
d'çLppel n'est pas reeewable à se pourvoir 
en cassation contre un arrêté de ta dépu-^ 
tation permanente qui ordonne Vinserip- 
tion i'un citoyen sur ta liste des éteeêeure 
communaux (*). 

(nOELMANS-HBRTENS, — PARTHOBNS») 

arr£t. 

LA COUR ; — Oui M. le conseiller Tandeà- 
peereboom en son rapport et sur les conclu- 
sions de M. le procureur général Leclercq; 

Attendu qu'aux termes de l'art. IS de la 
loi communale du 30 mars 1836, le reconrs 
en cassation contre les décisions des dépn- 
tations permanentes, en matière électorale^ 
n'est ouvert qu'aux parties intéressées; 

Attendu qu'il résulte de la combinaison de 
cette disposition avec l'art, f 7, que les par- 
ties intéressées sont celles qui ont figuré 
dans l'instance devant la députatîon, puisque 
c'est à elles seules que la décision d*appel 
doit être notifiée et que cette notification fiut 
courir le délai du pourvoi en cassation ; 



(1) Hène décision par trrèt da même Joor, en 
cause Woelmaos-llerteDS, e. Mertcns. Voy.^duis le 
même sens, les arrêts sotvattls : i6 juillet 1838 
{Pas., p. di3) : 26 joio i8i3 (tô., p. 300); li Juin 
1848 (i6.', p. 351); Si jaillet i85i [ib., p. 85t); 
30jallletl863 ïfr., 1863, p. 863), S0jailletl863(>»., 
1863, p. 363), 43 jaillet 1863 (i^., p. 358), 7JaiQ 1864 
(t6., p. 309). Ud arrétdo SOdécembre ISSS avait jagé 
eo sens contraire. Voy. Delebeoqoe, u— 486, 5S3 et 
soiv. 
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Attendu que les demandeurs n*ont pas été 
parties detant la dépuladon permanente 
dont ils attaquent fa décision ; 

Que leur pourvoi n'est donc pas recevable; 

Par ces motifs, rejetie le pourvoi, con- 
damne les demandeurs aux dépens. 

Dn 25 juillet 1866. — 2« cb. — Pré$. 
M. de Fernelmont, conseiller ff.de président. 
— Rapp, M. Vandenpeereboom. — Coud. 
eanf. M. Leclercq, procureur général. 

\ _ 

f ELECTIONS. — Payembnt de l'impAt. — 
Présomption de possession des bases du 
CENS. — Preuve contraire. 

2* CENS. — Non possession des bases de 
l'impôt. — Décision souveraine en 

FAIT. 

i» Le payement de IHmpôt forme présomp- 
tien de la posêesêian des boêee de l'impôt 
Jusqu'à preuve contraire (M- 

29 H appartient au juge du fond de décider 
eoueerainement en fait qu'un citoyen ne 
possède pas les bases du cens électoral {*), 

(VANBANDENHOVEN ET CONSORTS.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Oui M. le conseiller baron 
de Crassier, en son rapport, et sur les con- 
clusions de M. Leclercq, procureur général ; 

En ce qui concerne le pourvoi d*André 
Vanbandenboven, considérant qu'aux termes 
de Tart. i 5 de la loi communale, la liste des 
citoyens babiles à concourir à Félection des 
membres du conseil communal est, lors de 
la révision annuelle, formée d*abord slir les 
rôles du receveur des contributions payées 
dans la commune ; 

Que Tart 15 de la même loi, en donnant 
à tout babitant de la commune, jouissant des 
droits civils erpolitlques, la faculté de ré- 
clamer contre la formation de cette liste, en 
subordonne Texercice à la production des 
pièces justiflcatives de la réclamation ; 

Considérant que de la combinaison de ces 
deux dispositions il résulte que Tinscription 



(I) Lt eodr confirme ici un prineipe qaVIlea eon- 
•aéré par on grand nombre d'arréis anlériears. 
Voy.38joiDetl3jttUlell8i7 (Pm., p. U7etti9); 
23 jain 1856 (i6., p. i03) ; 29 jain 1857 (i»., p. 3i6); 
Saept. 1862 (i6., 4863, p. 63)4 23 octobre 1869 
(»„ p. 40i). 
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sur les rôles des conlrîbutions constitue, en 
faveur de celui qui en est Tobjet, la présomp- 
lion légale de la possession des bases de 
Timpôt, et que celte présomption doit sub- 
sister jusqu'à ce qu'elle soit détruite par la 
preuve contraire; 

Que, dès lors, dans Tespèce, avant de re- 
jeter rappel de Vanbandenboven contre la 
décision du conseil communal de Liedekerke 
qui le raye de la liste des électeurs commu- 
naux, la députation permanente du conseil 
provincial du Brabant aurait dû constater en 
fait qu'il n'exerce pas réellement les profes- 
sions à raison desquelles il a pris diverse^ 
patentes en 1865 et 1866 ; et qu'en se bor- 
nant à motiver sa décisipn sur ce qu'il n'est 
pas établi qu'il exerce réellement lesdites 
professions, elle a expressément contrevenu 
aux art. 15 et 15 de la loi communale; 

En ce qui toucbe le pourvoi de De Neys, 
Tan Droogenbroeck, Wynant, Van Valkeor 
borgb. Van Varenberg, Vanden Bogaertet 
Vercammen ; 

Considérant que la même députation per- 
manente a reconnu par sept arrêtés en date 
du 25 mai, respectivement attaqués par les 
demaodeufs, qu'il est établi : 

I* Que De Neys n'a pas exercé. en i865 
la profession de débiunt de tabac ; 

2"* Que les six autres demandeurs n'exer- 
cent poiut les professions À raison desquelles 
ils ont pris diverses patentes en 1865 et 
1866; 

Considérant que, par ces appréciations sou- 
veraines en fait, la députation permanente 
décide qu'aucun de ces citoyens ne possède 
les bases de l'impôt ; que par conséquent 
c'est à bon droit qu'elle a refusé d'accueillir 
leur appel ; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi formé 
contre les sept décisions du 20 juin 1866 par 
lesquelles la députation permanente du con- 
seil provincial du Brabant maintient la radia- 
lion des demandeurs De Neys, Van Droogen- 
broeck, Wynant, Van Valkenborgb, Van 
Varenberg, Vanden Bogaert et Vercammen 
de la liste des électeurs communaux de Lie- 
dekerke ; condamne cbacun d'eux à un hui- 
tième des dépens ; 

Casse et annule la décision rendue par la 
même députation permanente le 20 juin 
1866 qui a rejeté l'appel d'André Vanban- 
denboven; 

Ordonne que le présent arrêt sera trans- . 
crit sur les registres de ladite députation et 
que mention en sera faite en marge de l'ar- 
rêté annulé; rentoie la cause et lea partiel 
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devant la députalion permanente du conseil 
provincial d*Anvers. 

Du 30 juillet 1866. — 2* ch. — Prés. 
M. de Feroelmont, conseiller ff. de président. 
— Rapp. M. le baron de Crassier. — Conei. 
eonf, M. Leclercq, procureur général. 



PARCOURS ET YAINE PÂTURE (servitudes 
de). — Lois modernes. — Usages locaux. 
— Constatation. — Jdge du fond. 

La loi rurale de 1791 n'a pas maintenu le 
parcours et la vaine pâture, tels qu'ils 
étaient exercés cù devant avec un carae- 
tare onéreux pour l'agriculture; elle a 
voulu subordonner l'exercice de ces ser- 
vitudes aux usages locaux, etc. (Loi des 
28 86pteinbre-6 ociobre 1791, art. 2, 3, lit. 1", 
sect^ l.y 

il appartient au juge du ftmd de constater 
l'existence et d'apprécier la nature et 
l'étendue de ces usages, 

(PIERSON.) 

Sur la plainte du sieur Rogister, proprié- 
taire à Ârlon, les nommés Jean- Pierre - 
Guillaume et Nicolas Pierson ont éré traduits 
devant le tribdnal de simple police du canton 
d*Ârlon, le premier comme prévenu de délit 
de pâturage, le second comme civilement 
responsable. 

Le 30 janvier 1866, le tribunal a rendu un 
jugement de condamnation. 

Le 9 février suivant, le demandeur a in- 
terjeté appel de ce jugement. 

Le tribunal d*Arlon, chambre de police 
correctionnelle, siégeant en degré d'appel, a 
rendu, à la date du 1" juin, le jugement 
dont la teneur suit : 

c Attendu qu*il est constant en fait que, le 
25 décembre 1865, le prémentiouné Guil- 
laume, berger du sieur Pierson, a fait pâtu- 
rer un troupeau de moutons de ce dernier, 
del20à 125 bétes, dans une prairie naturelle, 
sise à lieu dit :1a Pasterie, et que, le 25 de ce 
même mois, il a fait pattre le même iroupeau 
dans une autre prairie naturelle, sise à lien 
dit : Fooizweyer, toutes deux appartenant au 
sieur Rogister d*Arlou, la première située 
sur le territoire de la commune de Helusch 
et la seconde sur celui de la commune de 
Bonnert; 

c Attendu qu*il s'agit de savoir si ces deux 
faits tombent sous Tapplication de Fart. 2i 
delà loirur^edel7dl; 



c Attendu que pour résoudre la question, 
il convient de poser tout d'abord le principe 
de la liberté des héritages qui domine le dé- 
bat, sauf les exceptions éventuelles dérivées 
soit de la loi, soit d'un titre ou d'un usage 
immémorial ; 

c Attendu que, dans son début, l'art. 24 
susvisé aflirme le principe de cette liberté 
d'une manière péremptoire et générale : c // 
c est défendu de mener sur le terrain d'autrui 
c des bestiaux d* aucune espèce, etc.; > 

c Attendu que, si par continuation, le lé- 
gislateur, dans la même disposition, ajoute 
« et en aucun temps dans les prairies artifir 
c délies, etc, > cette addition n'autorise au- 
cunement, par un argument a contrario, k en 
induire qu'à certaines époques de l'année et 
sur certains terrains, le législateur ait en- 
tendu permettre le pÂiurage sur la propriété 
d'autrui ; qu'une interprétation en harmonie 
avec le principe dominant ci- dessus posé 
conduit à reconnaître que la loi n*a voulu 
que renforcer la prohibition pour les cas 
prévus par son énonciation additionnelle : 
teten aucun temps dans les prairies arUfi- 
t cietles, etc., > qu'elle a eu en vue dans l'en- 
semble de sa disposition de renvoyer li son 
art. 3 pour savoir quand et comment le prin- 
cipe de la liberté des héritages devait flé- 
chir; 

c Attendu que de ces considérations il 
résulte qu'aux termes dudit article c h droit 
c de parcours ne peut exister que dans les lieux 
c ou il est fon^ésur un litre particulier ou au- 
c torisé par la loi ou par un usage local tm- 
c mémorial^ et à la charge qu'il sera exercé 
c conformément aux usages locaux; > 

c Attendu que ce serait à la partie appe- 
lanteà prouver l'exception propre à légitimer 
les faits de pâturage qui font l'objet de la 
poursuite, c'est-à-dire à justifier que ces faits 
sont autorisés soit par un titre, soit par la 
loi ou par l'usage; 

< Attendu que la preuve offerte par elle 
tardivement n'est point periinenie, qu*elle 
devrait établir la coutume du pâturage des 
moutons dans les prairies naturelles, par 
troupeaux nombreux et séparés à telle épo- 
que de l'année, preuve que Tappelaut n*a pas 
demandé à administrer ; 

c Attendu, au surplus, qu'il est de noto- 
riété publique qu'un pareil pâturage et dans 
de pareilles conditions n'est pas en usage 
dans nos cantons; 

c Par ces motifs, le tribunal, statuant con- 
tradictoirement*en degré d'appel et eu der* 
nier ressort, confirme^ etc. » 
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Le même jour, i*' juÎD, le demaodeura 
formé UD pourvoi en cassation. 

M. Tayocat général Cloqueite a conclu an 
rejel du pourvoi par les considérations sui- 
vantes : 

c Le pourvoi soutient que la loi rurale 
des 28 septembre-6 octobre 1791 a maintenu 
la vaine pâture partout o5 elle éuit aupara- 
vant autorisée par la loi, et que comme elle 
était autorisée dans le pays de Lusemboui^ 
par la coutume, et par les ordonnances de 
Marie-Thérèse, le demandeur était en droit, 
aux termes de la loi rurale, de faire pâturer 
son troupeau de moulons dans les communes 
de Heinsch et de Bonnert, situées dans le 
Luxembourg. 

. c La loi rurale a proclamé en principe la 
liberté des héritages, et par dérogation à ce 
principe elle n*a maintenu la vaine pâture, 
là où elle existait, qu'à charge d'élre exercée 
conformément aux règles et aux usages locaux. 
L'art. 5 de la sect. 4 de la loi rurale est po- 
sitif i cet égard. La prétention du deman- 
deur de faire pâturer son troupeau sur le 
territoire des communes de Heinsch et de 
Bonnert n'était donc pas ju$ti6ée par cela 
seul que le droit de vaine pâture existait an- 
ciennement dans le pays de Luxembourg; 
elle ne pouvait Téire, d'après la loi rurale, 
que pour autant qu'il prouvât qu'il exerçait 
la vaine pâture conformément aux règles et 
aux usages locaux, en faisant- pâturer dans 
lesdites communes ses moulons réunis en 
troupeau séparé. 

c $i les usages locaux n'admettaient 
l'exercice de la vaine pâture que par un trou- 
peau commun, formé par la réunion des bes- 
tiaux de toute espèce appartenant non-seu- 
lement aux habitants de Heinsch et de 
Bonnert, mais encore â ceux d'autres cotaa- 
munes, ayant droit à la vaine pâture, dans ce 
cas, le fait imputé au prévenu, d'avoir fait 
pâturer ses moutons en un troupeau distinct 
et séparé, constituait évidemment un délit 
rural. 

c 11 ne 8uffisait*donc pas que, pour s'exo- 
nérer, le prévenu offrit la preuve que du 
15 octobre au V mars le pâturage s'était 
toujours exercé librement dans' les prairies 
naturelles des communes préindiquées : il 
devait demander à prouver qu'en faisant pâ- 
turer ses moutons comme il l'avait fait, c'est- 
à-dire réunis en un troupeau séparé, il avait 
exercé le pâturage conformément aux règles 
et aux usages locaux. 

« La demande vague et indéterminée qu*il 
faisait a pu être considéfée comme non 
pertinente par le jugement attaqué, parce 



qu'elle ne faisait aucune mention des règles 
et des usages locaux, que le demandeur de- 
vait nécessairement avoir observés, pour qu'il 
n'y eût pas de délit dans son chef; et qu'elle 
ne tenait aucun compte de la condition qui, 
seule, pouvait rendre licite le fait constitutif 
de la prévention. 

c Le jugement du tribunal d'Arlon est 
d'ailleurs justifié par une autre considéra- 
tion; 

c Attendu, dit-il, qu'il est d'ailleurs de no- 
c toriété publique qu'un pareil pâturage, et 
c dans de telles conditions, n'est pas en usage 
c dans nos cantons. » C'est là une apprécia- 
tion purement en fait, qui, comme telle, est 
souveraine, et qui imprime nécessairement 
le caractère de délit rural au fait de la pré- 
vention. 

c Nous concluons au rejet, avec condam- 
nation du demandeur aux dépens. » 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le premier moyen con- 
sistant 'dans la violation des art. 2, 5, 9, 10 
du tit. l*', seci. 4 et de l'art 24, lit. 2 de la 
loi des 28 septembre-1'' octobre i791, des 
art. i5 et 25 du tit. 18 de la coutume du 
Luxembourg, ainsi que des ordonnances de 
Marie-Thérèse du 6 mars 1762 et du 24 sep- 
tembre 1770, art. 5 et 6 ; en ce que le juge- 
ment attaqué a méconnu Texistence, dans le 
Luxembourg, des servitudes de parcours et 
de vaine pâture que ces lois consacrent for- 
mellement ; 

:Altendu que la loi de 1791 a eu pour but 
principal d'affranchir la propriété foncière 
des charges qui la grevaient autrefois; 

Attendu que les anciens usages, restrictifs 
du droit de propriété, tels que le parcours et 
la vaine pâture, n'ont été maintenus que pro- 
visoirement, comme des droits précaires et 
sous des réserves et des conditions, tendant 
à en prévenir les abus ; 

Attendu qu'aux termes des art. 2 et 5 du 
tit. 1*', sect. 4 de la loi, ces servitudes ne 
peuvent exister que dans les lieux où elles 
sont fondées sur uu titre particulier ou sur 
une possession auloriste par les lois, les cou- 
tumes ou un usage local immémorial ; et 
qu'elles ne peuvent y être exercées que con- 
formément aux règles et aux usages locaux, 
en observant les réserves déterminées par la 
loi; 

Attendu qu'il résulte de ces dispositions et 
de l'économie générale de la loi de 1791, que 
le législateur n'a pas maintenu le parcours et 
la vaine pâture tels qu'ils étaient exercés 
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80tt8 rancienne législation, avec le caractère 
onéreux pour Fagricultare qu'ils présentaient 
souvent; 

Mais qu'il a voulu, au contraire, que Fexer- 

clce de ces servitudes restât subordonné, 

dans tous les cas, aux usages locaux, et fût 

réglé d'après ces usages et les principes de 

N liberté consacrés par la nouvelle loi ; 

Attendu que le demandeur, qui a son do- 
micile à Ârlon, a été déclaré civilement res- 
ponsable du fait de son domestique, condamné 
par le tribunal de simple police pour avoir, 
le 25 et le 25 décembre 1865, fait p&turer 
ou troupeau de 120 à 125 moutons dans 
deux prairies naturelles, apparteuantau sieur 
Rogister, et situées Tune à Helnscb, Tautre 
àBonnert; 

Attendu qne,sur Pappel du demandeur, le 
tribunal d'Arlon a confirmé ce jugement, en 
constatant c que le pâturage des moutons, 
par troupeaux nombreux et séparés, n'est 
pas en usage, dans ces conditions, dans ces 
contrées ; » 

Que par cette décision le tribunal n'a pas 
méconnu l'existence de tout droit de par- 
cours et de vaine pâture dans le Luxembourg 
et qu'U n'ajoute pas aux dispositions de la 
coutume, des ordonnances et de la loi rurale, 
ainsi que le pourvoi le prétend ; 

Qu'il se borne à établir un fait qu'il lui 
appartenait, comme juge du fond, d'établir, à 
savoir : la non existence d'un usage local ré- 
glant le parcours ou la vaine pâture, dans l^s 
conditions alléguées par le demandeur, ce 
qui suflBsait pour mettre obstacle k l'exercice 
l^al de ces servitudes, aux termes des dispo- 
sitions des art. 2, 3, 12 et 15 combinés de la 
loi de 1791 ; 

^ue ce moyen n'est donc pas fondé; 

Sur le deuxième moyen, pris de ce que le 
tribunal n'a pas admis le demandeur à prou- 
ver par témoins c que du 15 octobre au 
l*' mars, le pâturage s'est toujours librement 
exercé sur les prairies naturelles, tant sur le 
territoire. d'Arlôn que Sur celui des bans 
voisins» : 

Attendu que le jugement attaqué déclare 
cette preuve non pertinente, par le motif 
c que le demandeur aurait dû établir la cou- 
tume du pâturage, par troupeaux nombreux 
et séparés, à l'époque indiquée, preuve qu'il 
n*a pas demandé à subministrer ; > 

Attendu que la preuve offerte par le de- 
mandeur a été écartée â bon droit, puis- 
qu'elle ne rentrait pas dans les termes de 
la prévention et qu'elle n'aurait pas fait dis- 
paraîtra ctlle*€l> tl elle ataU été (bamie; 



Que ce moyen n*est donc pas mieux jostillé 
que le premier; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède, qu'en 
confirmant le jugement qui a reconnu la res- 
ponsabilité civile du demandeur et en re- 
poussant la demande de preuve, telle qu'il 
l'avait offerte, le jugement attaqué A'a violé 
ni la coutume du Luxembourg, ni les ordon- 
nances de 1762 et de 1770; et que loin de 
contrevenir aux dispositions de la loi rurale 
de 1791, invoquées par le pourvoi, il en a 
fait, au contraire, une juste applicatloD; 

Par ces motife, rejette le pourvoi, con- 
damne le demandeur aux dépens. 

Du 17 juUlet 1866. — 2- ch. — Pré». 
M. de Femelmont, conseiller ff. de président. 
•— Rapp. M. Yandenpeereboom. — Comd. 
conf. M. Cloquette, avocat général. — PL 
M.Woeste. 

PLAGE DE GUERRE. — Gaxp de Bkvkrloo. 
^ Domaine hilitaibe de l'Etat. — Déper- 
dauce. — Passage. 

Iif'est paisible d'atictme peine le faii de 
passer sur un terrain du domaime mili- 
taire de l'État, lorsque ee terrain n*eet 
ni planté, ni préparé, ni ensemencé (*). 

(PRdtCREUa GÉNÉRAL A LIÈGE, — C. IIAig>UO.) 

En exécution d'un procès-verbal dressé le 
21 janvier 1866, le nommé Guillaume Mao- 
diau, cultivateur à Hechtel, a été traduit de- 
vant le tribunal correctionnel séant âHasselt, 
sons la prévention c d'avoir, le 21 janvier 
1866, sur le terrain militaire de l'Etat, au 
camp, été trouvé hors voies et chemins, t 

Le prévenu fit défaut et le ministère public 
requit l'application des art. 165 du code 
forestier et l^'de la loi du 29 mars 1806. 

Le tribunal prononça l'acquittement par 
un jugement du 23 février 1866. 

Sur l'appel, la cour de Liège confirma, 
mais par d'autres motifs, le 51 mai 1866. 
Cet arrêt fut précédé des conclusions de 
M. l'avocat général Beckers. Elles sont de la 
teneur suivante : 

c Attendu que Fart. 98 de la consiitution 
confie au foi le commandement des forces de 
terre et de mer et lui attribue le droit de 
déclarer la guerre et de faire les traités de 
paix; 

c Que ce pouvoir implique naturellement 

(1) Voy., iQr aae question aniilogoei l^iilf.» 1844, 

I, tos. 



GOUR DE CASSATION. 



M5 



celui de créer des places de guerre (eonsti- 
tudon belge, 7 juillet 1848, 4849, 1, 25); 

c Attendu que Ton objecte eu vain la loi 
du 10 juillet 1791 qui exigeait formeUemeDt 
dans soD art 4 Tinterveution du pouvoir 
léglslatirpour Térectiou des places de guerre; 

c Que cette disposition a été virtuellement 
abrogée par les constitutions postérieures et 
notamment par celle do 22 frimaire an viii, 
art. 47 et la loi fondamentale de 1815 qui 
conféraient également au gouvernement la 
mission de pourvoir à la sûreté intérieure et 
à la défense extérieure de TEut ; 

c Attendu que le camp de Beverloo a été 
érigé en place de guerre par un arrêté royal 
en date do 28 octobre 1865; 

c Attendu que la' loi du 29 mars 1806 
déclare applicable, k la conservation des for- 
Ullcatioas et de leurs dépendances, des ca- 
sernes, hôpitaux, magasins, arsenaux et en 
général de tout ce qui constitue le domaine 
militaire de TËtat dans les places de guerre 
et la garnison de Tintérieur, les lois qui ont 
pour but la conservation des domaines na- 
tionaux, des eaux et forêts, édifices et éta- 
blissements publics ; 

< Que cette disposition se réfère ainsi 
Bon*senlement aux lois alors existantes mais 
encore k celles qui seraient postérieurement 
promulguées dans le même but, le vœu du 
législateur étant évidemment de faire pro- 
fiter le domaine militaire des améliorations 
apportées aux lois dont il parle ; 

« Qu*on ne peut, dès lors, écarter Tappli- 
cation de la nouvelle loi forestière par le 
motifqu'elle est postérieoreà celle du 29 mars 
1806; 

c Hais attendu que si la loi des 8-10 juil- 
let 1791, dans son art. 28, pour assurer la 
conservation des fortifications et la récolte 
des fruits des terrains affermés, interdit à 
toutes personnes, sauf aux agents militaires 
et k leurs employés nécessaires, de p^courir 
les diverses parties desdites fortifications, 
elle fait uneexception fbrmelle pour le terre- 
plein des remparts et les parties d*esplanade 
qui ne sont pas en valeur et en permet Taccès 
à tous les habiunts depuis le soleil levé 
jusqu'à rheure fixée pour la retraite des 
citoyens ; 

c Que Ton peut assimiler avec raison, 
quant à la faculté de circuler, les vastes ter- 
rains incultes et ouverts qui entourent le 
camp de Beverloo, aux esplanades des places 
fortifiées ; 

c Que cette assimilation, vraie sons rem- 
pire de la loi de 1791ine Test pas moins de- 



puis la loi du 29 mars 1806, qui n*a peint eu 
pour but d*y déroger ; 

c Attendu que Tantorisation de circuler 
sur des terrains de la nature de ceux dont il 
s*agit an procès, résulte encore de la loi du 
24 décembre 1811 ; 

< Que cette loi, en effet, dans son art. 68, 
indique, d'une manière incidente k la vérité, 
mais qui n'en est pas moins expresse, les 
parties du domaine militaire dans lesquelles 
il est défendu de pénétrer sans l'autorisation 
du commandant d'armes ; 
' c Que cette défense comprend seulement 
les bâtiments on établissements militaires, 
les terrains dos qui en dépendent et les par- 
ties des fortifications autres que celles ràer- 
vées k la libre circulation des habitants par 
la loi précitéede 1 791 ; 

c Attendu, au surplus*, que dans leur 
application au domaine militaire les disposi- 
tions de la loi forestière ou de toute autre 
ayant pour objet la conservation do domaine 
national ne peuvent être étendues en dehors de 
leurs limites et recevoir une interpréiaUon qui 
serait incompatible avec leur texte s'il s*agis- 
sait de les appliquer au domaine national 
non militaire ; 

c Qu'ainsi l'on ne peut punir le folt de 
circuler sur des terrains incultes ou dans des 
hâiiments militaires des peines commînées 
par l'art. 165 de la loi forestière contre cens 
qui sont trouvés hors voies et chemins dans 
les bois et forêts ; 

c Nous requérons qu'il plaise k la cour de 
renvoyer le prévenu de la poursuite. » 

Voici le texte de l'arrêt : 

c Attendu que le pouvoir conféré au roi 
par l'art. 68 de la constitution de comman- 
der les forces de terre et de mer comprend 
virtuellement celui de créer des places de 
guerre ; 

c Que si ce commandement est limité par 
les dispositions constitutionnelles qui exigent 
l'intervention de la législature pour la fixa- 
tion du recrutement et du contingent, pour 
lorganisation de la garde civique et de la 
gendarmerie, on ne peut évidemment tirer de 
ces restrictions la conséquence qu'il est 
interdit au souverain d'établir des points 
d'appui et de refuge, qui doivent servir tout 
à la fois k la répartition, à la protection des 
troupes et à la défense du territoire ; 

c Que l'on ne peut admettre que la consti- 
tution, en confiant au roi, d'une manière 
absolue, la disposition de toutes les forces 
militaires, ne lui ait pas, en même temps, 
accordé le droit d'user d'une de ces puis- 
santes ressources que l'état militaire recom- 
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maode dans I*ezercice d*ttae semblable aoto- 
riië; 

c Atiendo que le droit d*éiablir les places 
de guerre que la force des choses attache au 
commandement ùe$ armées n*a pas été seu- 
lement envisagé autrefois comme un attribut 
de la souveraineté, mais que,d*accord avec la 
pratique contemporaine, la jurisprudence 
l'attribue au pou vçir royal ; que si, en France, 
les lois des 8 juillet n9i et 10 juillet 1851 
ont subordonné rétablissement des forte- 
resses ou places de guerre à la sanction du 
pouvoir législatif, ces lois, contraires d'ail- 
leurs à Tesprit et à la lettre de la constitu- 
tion belge, sont marquées du caractère pro- 
pre à répoqueà laquelle elles appartiennent; 

f Attendu que si ces considérations dé- 
montrent la légalité de Tarrété royal du 
28 octobre 1865 concernant le cainp de 
Beverloo et s'il t'ensuh que U (ail de pauage 
canstiiutif de la prétention a eu lieu $ur un ter- 
rain faisant partie d'une place de guerre,il n'en 
réêulte pa$ cependant que ce fait ioitpuniuable; 

c Attendu, en effet, que siVendroit où a été 
commise la prétendue contravention dont il 
s'agit devait être aécessaircmcnt classé dans 
nne des catégories des lieux énumérés dans 
les art. 28, lit. 1" de la loi des 8-10 juillet 
1791, et 68 du décret du 24 décembre 181 1, 
par sa destination, sa nature et sa stérilité, il 
dewrait être rangé au nombre de ceux où ces 
dispositions autorisent le passage, mais qu'il 
ne I entre dans aucuoe de cfs catégories; 
qu'il ne fait pas partie des fortifications et n'en 
est pas une dépendanu ;que,dès lors, la défense 
édiaée par les lois et décrets précités ne peut 
être opposée au prévenu ; 

c Attendu que si les termes plus généraux 
de Tart. l^'dela loi du 29 mars 1806 sem- 
blent, de prime abord, devoir mieux justifier 
*les poursuites dirigées à la charge de Maii- 
diaù. Il faut néanmoiiis reconnaître que les 
lois que cet article énumère doivent, pour 
être applicables à des faits posés sur le ter- 
rain militaire, attacher une pénalité à des 
actes présentant avec ces faits une parfaite 
analogie; 

«Attendu que le terrain sur lequel celui-ci 
a passé est ud vaste champ non clos et im- 
productif qui n'est ni piaulé, ni préparé, ni 
ensemencé et qu'aucune sanction pénale 
n*est attachée par les lois précitées au fait 
de passage sur semblable terrain; 

c Attendu que le prévenu fait défaut, 
quoique légalement assigné; 

« Par ces motifs, la cour, de Tavis con- 
forme de M. Beckers, avocat général, et sta- 
tuant par défaut, confirme. > 



C*est contre cet arrêt qae M. le procnreur 
général s'est pourvu par déclaration faite ao 
greffg^ledit jour, 51 mai 1866. 

M. l'avocat général Cloquette a conclu an 
rejet du pourvoi. 

ARRÊT . 

LA COUR; — Attendu que le défendeiir 
a été poursuivi pour avoir, le 21 janvier 1866, 
sur le lerraiu militaire de l'Etat, au camp de 
Beverloo, été trouvé hors voies el chemina ; 

Attendu que l'arrél attaqué décide souve- 
rainement en fait que l'endroit non clos, où 
la prétendue contravention a été commise, 
ne fait point partie des fortiflcatioDS du 
camp et n'en est pas une dépendance ; 

Que, dès lors, il est légalement jugé en 
droit que le défendeur n'a pas enfreîDl la 
défense portée par l'art. 68 du décret du 
24drcembre 1811; 

Attendu, au surplus, que cet artijcie, ainsi 
que l'art. 28 du décret des 8-10 janvier 1 791, 
ne prononcent aucune peine ; 

Quant à la considération dédaile de Farti- 
cle l"de la loi du 29 mars 1806, lequel rend 
applicables à tout ce qui constitue le domaine 
militaire de rttat dans les places de guerre 
et les garnisonaide riutéri«ur,le8 lois qui ont 
pour but la conservation des domaines natio- 
naux, des eaux et forêts, édifices «et établis- 
sements publics ; 

Atieudu qu'il s'agit au procès d'un simple 
fait de passage; 

Qu'il ne peut donc être question que de 
l'art. 471 « u"" 15, du code pénal, ou de l'arti- 
cle 165 du code forestier ; 

Mais attendu que l'arrêt attaqué déclare 
que le tei rain sur lequel le défendeur a paiisé 
est un vaste champ improductif qui n'esi ni 
planté, ni préparé, ni ensemencé'; 

Attendu qu'en présence de cette déclara- 
tionpque la cour ne peut contrôler, il faut 
tenir que les dispositions pénales précitées 
ont été écartées k bon droit, car d'après la loi 
invoquée, le domaine militaire de l'Etat n'est 
protégé que dans le< limites mêmes de la 
protectiou qui est accordée au domaine na- 
tional ordinaire ; 

Et attendu que des considérations qui 
précèdent, il suit que le pourvoi n'est pas 
fondé. 

Par ces motifs, rejette le pourvoi. 

Du 17 juillet 1866. ~ 2* ch. — ?résid, 
M. de Femelmont, conseiller ff.de président 
— Rapp, M. De Longé. — Conel» conf. 
M. Cloquette, avocat général. — P/.M.Croo- 
nenberghs. 
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PLACE DE GUERRE. — CiiHP de Beterloo. 
— Entrée dans les casernes. — Fait non 

PUNISSABLE. 

N'est paisible d'aucune peine le fait d'avoir, 
au eamp de Beverloo, pénétré et circulé 
dans les casernes. 

(PROCDREOR GÉNÉRAL A LIÈGE, — C. SHOLDERS.) 

En vertn d*un procès verbal dressé le 
iO avril 1866, le Dommé Heori Smolders, 
colporteur, doniieiliéà Hechtel, a été iraduit 
devant le tribunal correctionnel séant à Bas- 
selt, sons Ja prévention d'avoir, le 23 mars 
i 866, au camp de Beverloo, été trouvé cir- 
culant daus les casernes d'infanterie. 

Les dispositions qui concernent la matière 
sont les suivantes : 

< Décretdes^'iO juillet n9\,—kH. 28.Pour 
assurer la conservation des fortifications et 
la récolte des fruits des terrains affermés, 
il est défendu à toutes personnes, sauf aux 
agents militaires et leurs employés néces< 
saires, de parcourir les diverses parties des- 
dites fortifications, spécialement leurs para- 
pets et banquettes, n*eiceptant de cette 
disposition que le seul terre-plein du rem- 
part du corps de place, et les parties d'es- 
planade qui ne sont pas en valeur, dont la 
libre circulation sera permise à tous les 
habitants, depuis le soleil levé jusqu'à Fbeure 
fixée pour la retraite des citoyens, et laissant 
aux officiers municipaux, de concert avec 
rautorité militaire, le droit de restreindre 
cette disposition toutes les fois que les cir- 
constances Texigeront. 

t Décret du ^i décembre 18 H. — Art. 68. 
Hors les cas prévus dans l'article précédent, 
oui ne peut pénétrer sans l'autorii-ation du 
commaudani d'armes dans l'intérieur des 
bâtiments ou établissements militaires ^t des 
terrain» clos qui en dépendent, ni sur les 
parties des fortifications autres que celles 
qui sont réservées à la libre circulation des 
habitants en vertu de l'art. 28 de la loi des 
8-iO juillet 179t ; 

< En conséquence et hors lesdits cas, les 
officiers de police civile et judiciaire s'adres- 
seront, pour la poursuite des délits ordinaires, 
au commandant d'armes, qui prendra desuite 
et de concert avec eux les mesures néces- 
saires pour la répression du désordre, et, s'il 
y a lieu, pour l'arrestation des prévenus. • 

c Art. 65, S 4. Les maires, juges de paix 
et tribunaux prononceront, sans délai, les 
peines portées par le code pénal pour les dé- 



lits ordinaires, dans /es cas analogues, savoir: 
c Pour les dégradations commises aax 
ouvrages et bâtiments, les peines portées 
contre les dégradations des monuments, ou- 
vrages et autres dépendances du domaine 
public; 

f Pour les autres délits contre la policede 
la place ou la discipline de la garnison, les 
peines portées contre les contraventions ou 
délits qui tendent à troubler l'ordre public 
ou à exciter la sédition. 

c Loi du 29 mars 1806. — Art. i*'. Les 
lois qui ont pour but la conservation des do- 
maines nationaux, des eaux et forêts, édifices 
et établissements publics, seront applicables 
à la conservation des fortifications et de leurs 
dépendances, des casernes, hôpitaux, maga- 
sins, arsenaux et en général de tout ce qui 
constitue le domaiue militaire de l'Etat, dans 
les places de guerre et les garnisons de l'in- 
térieur. 

c Constitution, — Art. 9. Nulle peine ne 
peut être établie ni appliquée qu'en vertu de 
la loi. > 

Un jugement du 27 avril 1866 prononça 
l'acquittement surfès'réquisitions conformes 
du ministère public. 

Sur l'appel, la cour de Liège confirma, le 
31 mai 1866, la décision du premier juge. 

Les conclusions conformes de M. l'avocat 
général Beckers sont ainsi formulées : 

c Attendu que si la loi du 24 décembre 1 8i 1 
art. 68, interdit la circulation dans les bâti- 
ments ou établissements militaires et les ter- 
rains clos qui en dépendent et sur les parlies 
des fortifications autres que celles réservées 
à lalibre circulation des habitants par laloi des 
8-10 juillet 1791, celte défense n'est sanc- 
tionnée par aucune disposition spéciale; 
qu'on ne peut chercher cette sanction dans 
l'art. IG5 du code forestier qui commine des 
peines contre ceux qui sont trouvés hors voies 
et chemins dans les bois ei forêts ; 

c Que la loi du 29 mars 1806 en décla- 
rant applicable à tout ce qui constitue le do- 
maine militaire de TElat, les lois qui ont 
pour but la conservation des domaines na- 
tionaux, des eaux et forêts, édifices et établis- 
sements publics, n'a pu vouloir, en eff'ei, que 
ces lois fussent appliquées d'une façon in- 
compatible avec leur texte et leur esprit et 
en dehors des limites dans lesquelles elles 
doivent être restreintes lorsqu'il s'agit de la 
protection du domaine national lui-même; 

c Requérons qu'il plaise à la cour renvoyer 
le prévenu des poursuites dirigées contre 
lui. i 
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L^arrét du 51 mai 1866 qui confirme est de 
la teoeor suivante : 

c Attendu qu*î1 est établi et d*ailleurs en 
aveu que le 23 mars 1866, au camp de Be- 
verloo, le prévenu a pénétré et circulé dans 
les casernes dMnfanlerie sans la permission 
derautoritémîlliaire; 

c Attendu que ce fait tombe sous la pro- 
bibitîon de Part. 68 du décret du 24 décem-' 
bre 1811, mais que ce décret ne coqimine 
pas de peine contre l'infraction qu'il prévoit, 
et qu'on ne saurait, par analogie, appliquer 
au ^it contra ventionnel les dispositions d'au- 
cune des lois auxquelles se réfère l'art, l'' 
de la loi du 29 mars 1806; 

c Parées motifs, la cour, de Tavis conforme 
de M. Beckers, avocat général, et statuant 
par défaut, confirme, i 

C'est contre cet arrêt que H. le procureur 
général près la cour d'appel de Liège s'est 
pourvu, le même jour, 31 mai 1866. 

L'acte de pourvoi, qui avait été signifié au 
défendeur le 3 juin 1866, énonçait que le de- 
mandeur se fondait sur les motifs à présen- 
ter et à faire valoir ultérieurement. 

Depuis, aucun moyen n'avait été indiqué. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que le fait reconnu 
constant à la charge du défendeur consiste 
c à avoir, au camp de Beverloo, le 23 mars 
1866, pénétré et circulé dans les casernea 
d'infanterie, sans la permission de l'autorité 
militaire; » 

Attendu que ce fait n'est puni ni par l'ar- 
ticle 68 du décret du 24 décembre 1811, 
auquel il contrevient, ni par aucune des lois 
qui sont rendues applicables au domaine mi- 
litaire de l'Etat en vertu de la loi du 29 mars 
1806; 

Attendu, dès lors, qu'en renvoyant le dé- 
fendeur de la poursuite, l'arrêt attaqué a jus- 
tement appliqué l'art. 9 de la constitution et 
s'est conformé k l'art. 191 du code d'instruc- 
tion criminelle ; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi. 

Du 17 juillet 1866. — -2« ch. — Préi. 
M. de Fernelmont, conseiller ff. de président. 
— Rapp, M. De Longé. ^ Conel, conf. 
M. Cloqoette, avocat général. — PI. M. Croo- 
nenberghs. 



INCENDIE (crime d'). — Édifices. — Quâu- 
FiCATiON. — Déclaration du jurv. 

NuUe Un ne définiêsant le mot édifice dont 
se sert l'art 434 du code pénal, il appar- 
tient uu juge du fait, par conséquent au 
Jury, dans une accusation d'incendie, 
d'apprécier souverainement si le feu a été 
mis à un édifice. 

(dbvolder.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen unique pris 
de la fausse application et de la violation de 
l'art. 434 du code pénal : 

Attendu que le demandeur a été renvoyé 
devant les assises pour crime d'incendie; 

Attendu que le jury, répondant à la ques- 
tion résultant de l'acte d'accusation, a dé- 
claré, pajT sept voix contre cinq, que le de- 
mandeur était coupable d'avoir, dans la nnit 
du 13 au 14 août 1865, volontairement mis 
le feu à un édifice {in een gebonw) faisant 
partie, k Burgbt, d'une fabrique d'buile ap- 
partenant aux sieurs Steenacker et Herry ; 

Attendu que la cour d'assises a délibéré 
aux termes de Part. 2 de la loi du 15 mai 
1849, et que la majorité s'est réunie à l'avis 
delà majorité du jury; 

Attendu que les réponses qui préeèdeni 
constatent l'existence de tous les élémenia 
constitutifs de l'infraction punie par l'art. 454 
du code pénal ; que, dès lors, l'arrêt de con- 
damnation a légalement appliqué la peine 
prononcée par ledit article; 

Attendu que ni cet art. 434, ni aucun autre 
texte ne détermine quelles sont les construc- 
tions qu'il faut considérer' comme édifices ; 
que de là il suit que le point de savoir si le 
feu a été mis à un édifice est régulièrement 
apprécié par le juge qui a mission de recon- 
naître et de déclarer le fait ; 

Attendu que lorsque l'accusé a été déclaré 
coupable, la cour d'assises n'a plus qu'à vé- 
rifier de quelle loi elle doit faire l'applica- 
tion; 

Attendu que c^est à cette vérification que 
la cour d'assises a procédé dans l'espèce, et 
qu'elle s'est conformée à l'art. 565 du code 
d'instruction criminelle, en refusant d'appli- 
quer Fart. 479, nM, du code pénal à un fait 
défendu par l'art. 454 du même code ; 

Et attendu, au surplus, que les formes soit 
substantielles, soit prescrites à peine de nul- 
I Itté, ont été obsédées dans la procédure ; 
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Pir ces motifs, rejette le pourroi, condamne 
le défendeur aox dépens. 

Du 9 juillet i8C6. — 2« ch. — Préi. 
M. ¥an Hoegaerden, conseiller ff. de pré- 
sident — Rapp, M. De Longé. -^Cond. conf. 
M. Cloquette, avocat général. 

SOCIÉTÉ Â DURÉE UMITÉE ET PAR AC- 
TIONS. — Retraite d^unb partie des asso- 
ciés. — Cession de parts. — Droit pro- 
portionnel D*ENREGISTREMENT. 

Béunit les éfémenti constitutifs d'tin acte 
translatif' de valeurs ou effets mobiliers 
au profit des sociétaires restants et, par 
suite, est soumis au droit proportionnel 
de 1/2 p. e, seulement, le contrat par 
lequel une partie des associés déclare se 
retirer, après avoir repris de l'actif d'une 
aociété à terme et par actions le montani 
de leurs apports, [le surplus de l'avoir 
social demeurant ausp associés restants, 
à charge d'aequilterle passif de la société 
avec subrogation de ces derniers dans les 
droits et obligations des sociétaires qui 
se retirent (^). (Code civil, art. 529, 1865 et 
1S69.) 

(les HNANCES, — G. TEALL ET C0N8.) 

Une société s'était formée ii Anvers entre 
huit personnes, le 9 juin l857.L*acte authen- 
tique qui la constituait sous le nom de TA/- 
liance, constatait qu'elle avait pour objet le 
commerce et la, fabrication des graisses et 
bougies, que sa durée était fixée à dix ans, 
et que son capital était divisé en 260 actions 
au porteur, de.mille francs chacune. Peu après, 
la société acquit un immeuble qui devibt le 
siège de ses opérations. 

Un associé se retira le H décembre 1^7, 
cinq autres suivirent son exemple le 27 jan- 
vier 1 858, en sorte qu'il ne resta plus en 
société que deux membres, savoir : W. Teall 
et Charles Lepaige. 

Le fait et les conditio^ de la retraHe des 
cinq associés sont relaiéidans un acte nota- 
rié dont Fart, f, qui a donné lieu au procès, 
est rapporté avec un pjremier arrêt rendu 
dans cette cause par la cour de cassation, le 
31 juillet 1862, dans ce recueil, année 1862, 
i" partie, p. 387, 2« cot, in fine. 

Cet acte fut enregistré au droit fixe, mais 
le 31 janvier 1860, Tadminisiration de Ten- 



(1) Voy. ce Recueil, 1862, p. 587. 



registremeni décerna une contrainte contra 
le sieur Teall et les demoiselles Lepaige, 
représentant leur frère décédé, seuls asso- 
ciés restés après l'acte du 27 janvier 1858. 
Elle réclamait le payement de 15,071 fr. 42 c. 
pour droit d'enregistrement dû à raison de 
la cession à eux faite par les cinq associés 
sortis en 1858, de tous leurs droits sociaux 
mobiliers et immobiliers dans la société de V Al- 
liance, 

Le sieur Teall et les demoiselles Lepaige 
formèrent opposition à la contrainte et assi- 
gnèrent l'administration devant le tribunal 
d'Anvers. Dans un mémoire signifié le 26 oc- 
tobre 1860, développant leurs moyens d'op- 
position, ils conclurent à ce que la èontrainte 
fût aunulée parce que l'acte de 1858 n'avait 
opéréaucunemutation;subsidiairement parce 
que, s'il y avait mutation, elle serait purement 
mobilière, et plus subsidiairement parce que, 
en tout cas, les prétentions de l'administra- 
tion seraient fort exagérées. A Fappui des 
conclusions subsidiaires ils soutenaient qu'en 
supposant que des droits eussent été trans- 
mis par les associés sortants aux associés 
restants, ce serait la transmission d'une part 
sociale, d'un intérêt dans une société, et que le 
droit d'un demi pour cent serait seul dû,' 

Le tribunal s'en tint au moyen présenté 
en premier ordre et mit la contrainte au 
néant par un jugement du 25 janvier 1862, 
motivé sur l'absence de toute mutation. 

L'administration se pourvut en cassation 
pour fausse applicaUon de l'art. 68, % 3, n*" 4, 
de la loi du 22 frimaire qui taxe au droit fixe 
les actes de dissolution pure et simple de 
société, et pour violation tant de l'art. 4 de la 
même loi qui détermine les actes assujettis 
au droit proportionnel, que des dispositions 
de l'art. 69 qui fixent la quotité des droiu 
proportionnels pour transmission des biens 
meubles et immeubles. 

La cour admit la réalité de toutes ces con- 
traventions, cassa le jugement et renvoya la 
cause devant le tribunal de Bnixelles par 
arrêt du 31 juillet 1862, dé^ cité. 

La cause ayant été réinstruite contradic- 
toirement devant le juge de renvoi, celui-ci 
adopta le système de la cour de cassation sur 
la nature du droit exigible ; quant à la quo* 
tité de ce droit, il pensa qu'il devait appli- 
quer l'art. 69, S % n° ^« <itil n'assujettit les 
cessions d'actions mobilières des compagnies 
et sociétés d'actionnaires qu'au droit d'un 
demi pour cent. En conséquence, il débouta 
l'administration des fins de sa contrainte en 
tant qu'elles excédaient le droit calculé sur 
cette base et il ordonna différentes mesures 
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poor déterminer le prix sur lequel le droit 
seraii perçu. 

Ce jugement, rendu le 3 août 1864, était 
ainsi conçu : 

t Vu, en expédition enregistrée, Tarrét de 
la cour de cassation, en date du 31 juillet 
4862, lequel a renvoyé la cause devant le 
tribunal de ce siège pour y être fait droit 
entre parties; 

c Attendu qu*à la date du 13 juin i860, 
le receveur de renregistremént des acies 
civils à Anvers a décerné, contre William 
Teall et les demoiselles Jeanne-Thérèse et 
Adélaïde-Marie Lcpaige, une contrainte en 
payement de la somme de i 5,071 fr. 42 c. 
pour droit d'enregistrement dû à raison de la 
cession faite au profit duditTeall et du déruut 
Charles L.epaige par Charles Gevers, Albert- 
Henri Vau Boiiiberghen, Charles l>ewaely 
Yermoelen, Norbert Dewael et Jean Stap- 
paerts-Ceulemans de tous leurs droit» sociaux 
mobiliers et immobiliers dans la société l'Ai' 
liance, constituée entre eux, le cessiounaire 
Teall, le défunt Lepaige et Théodore Decock, 
suivant acte passé devant le notaire Van 
Sulper, à Anvers, le 9 juin 1857, ladite ces- 
sion contenue dans un acte passé devant le 
notaire Pauwels, à Anvers, le 27 janvier i 858, 
enregistré ; 

< Attendu que cçt acte porte : c Les com- 
c parants d*autre part (Charles Gevers et 
c consorts) opèrent leur retraite de la société à 
c dater de ce jour; ils reconnaissentavoir re- 
c pris dans Tactifde ladite société le montant 
• de leurs apports, dont décharge. En consé- 
« quence, tout Tavoir social immobilier et 
t mobilier demeure la propriété exclusive 
c des comparants d*une part (Charles Le- 
t paige et William Teall), que Ijes comparants 
c d'autre part déclarent subroger dans tous 
c leurs droits et obligations relativement à 
c ladite association, ce qui est accepté par 
c les comparants d'une part, qui reconnais- 
t sent que l'avoir social qu'ils ont en leur 
c possession contient somme suffisante pour 
< acquitter le passif, dont décharge récipro- 
c que; » 

c Attendu que te contrat ne renferme pas 
les éléments d'un partage; que les deman- 
deurs n'ont, d'ailleurs, pas établi, ni même 
cherché à établir que les sommes attribuées 
à Gevers et consorts, à titre de reprise d'ap- 
ports, se trouvaient en réalité dans l'avoir 
social; que l'acte dont il s'agit ne tombe 
donc pas sous l'applicaiion exceptionnelle 
de l'art. 68, S 3, n«2, de la loi du 22 frimaire 
an VII ; 

< Attendu que cet acte présente le double 



caractère d'une vente; que les associés res- 
tants ont acquis, de ceux qui ont opéré leur 
retraite, l'intégralité de l'avoir social, ou 
plutôt les parts de ces derniers dans cet avoir; 
que ceux-ci ont obtenu en retour certaines 
sommes qualifiées d'apports et leur complète 
décharge de* toutes les obligations concer- 
nant la société ; qu*il y a donc dans l'espèce 
un objet vendu et un prix convenu ; qu'en 
un mot, il y a une mutation donnant ouver- 
ture à un droit proportionnel à percevoir 
par le trésor; 

cllals,attenduqne l'administration soutient 
à tort que les associés s^ortants ont vendu des 
parts indivises dans les meubles et immeu- 
bles de la société; qu'il est de principe que 
les biens formant l'avoir d'une société indus- 
trielle, telle que VAlliance, appartiennent au 
corps moral, et que les membres qui la com- 
posent n'ont droit, tant qu'elle dure, qu'aux 
bénéfices qu'elle procure ; que c'est dans ce 
sens que l'art. 529 range, parmi les meubles 
par la détermination de la loi, les actions ou 
intérêts dans les compagnies d'industrie, 
encore que des immeubles dépendant de ces 
entreprises appartiennent à ces compagnies ; 
qu'ainsi, pendant la durée de la société dont 
Gevers et consorts se sont retirés, ils n'au- 
raient pu, alors même qu'ils l'auraient voulu, 
vendre une part indivise dans les biens de 
cette société; 

« Attendu que vainement l'administration 
objecte. que la société a été dissoute quant 
aux membres qui se sont retirés ; que si, quant 
à ceux-ci, la société a ces&é, rien ne prouve 
qu'elle n'ait pas continué entre les membres 
restants, tout comme elle a continué après 
l'acte du 11 décembre 1857, par lequel Théo- 
dore Decock a opéré sa reiraiie, acte conçu 
à peu près dans les mêmes termes que celui 
du 27 janvier 1858 ; que d'ailleurs cette dis- 
solution, en ce qui concerne Gevers et con- 
sorts, n'est pas antérieure à la retraite de 
CCS derniers, à la cession qui Ta accompa- 
gnée; qu'elle n'en est, au contraire, que la 
conséquence; qu'ainsi la cession, lorsqu'elle 
a été faite, n'a pu porter que sur des intérêu 
sociaux, et ne peut donner lieu qu'à la per- 
ception de 1/2 p. c, conformément à l'arti- 
cle 69, $2,0'' 6, de la loi du 22 frimaire an vu; 

c Attendu que ce n'est pas avec plus de 
fondement que la régie soutien ique l'acte 
de retraite implique la dissolution préalable 
entre les membres restants, d'une part, et 
les membres sortants, d'autre part, et par 
suite la cession faite par les premiers . de 
leurs parts indivises dans les biens meuhles et 
immeubles composant l'avoir commun ; que 
rien ne Justifie un pareil système, qui n'éuit 
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probablement pas celui de radministration 
elle-même, lorsqo*el le a décerné sa conlrainie, 
car celle-ci est fondée sur la cession de leurs 
droite sociaux faite par Gevers et consorts 
aux demandeuK, langage qui aurait été 
inexact si, lors de celte cession, il u^avait 
plus existé qu'une simple communauté de 
biens; que, d'ailleurs, il serait difficile de 
comprendre pourquoi les parties apraieùt 
voulu dissoudre la société avant de disposer 
des biens qui en formaient Faetif; que la 
retraite de Gevers et consorts devait néces- 
sairement et naturellement rompre, quant à 
eux, tous les liens sociaux, sans que les par- 
ties eussent à Imaginer un circuit de muta- 
lion, qui n'aurait eu d'autre résulut que de 
faire payer un droit plus élevé au trésor; que 
s*il a été dit dans TacLe que i tout Ta voir 
c immobilier et mobilier refilerait la pro- 
« priélé de Teallet Lepaige, » cette formule, 
qui est assez souveut employée dans les actes 
de la nature de celui dont il s'agit, dans les 
cas d'une simple cession d'iuiéréts sociaux 
(voir uoianiment l'espèce sur laauelle est 
intervenu l'arrél de cassation belge, du 
19 janvier 1843, rapporté dans la Pasicrisie, 
1843, p. 85), n'a eu évidemment d'autre 
portée, dans la pensée des parties, que de 
transmettre, de la mauière la plus générale, 
la plus absolue possible, aux associés res- 
tants, non des parts indivises dans certains 
meubles ei immeubles, mais les droiusociaux 
des cédants, quels qu'ils fussent avant la 
retraite de ces derniers ; que cela est si vrai 
que, dans la phrase même qui porte les mots 
ci-dessus, Gevers et consorts déclarent qu'ils 
c subrogent Teall et Lepaige dans tous leurs 
droiu et obligations relativement à Vassocia- 
tion; » 

fl Attendu qu'aux termes de l'art. 1 i,n*5, 
de la loi du 22 frimaire an vu, le droit pro- 
portionnel à percevoir pour les ventes et 
autres transmissions à titre ouéreux est 
déterminé par le prix exprimé et le capital 
des charges qui peuvent ajouter au prix; 
que lorsque Tacte soumis k l'administration 
ne mentionne pas ce prix de manière qu'il 
puisse servir de base à l'impôt, les parties 
sont tenues d'y suppléer avant l'enregistre- 
ment par une déclaration esiiooalive certifiée 
et signée ao pied de l'acte (art. 16) ; que rien 
ne s'oppose à ce que pareille déclaràiioi^soit 
exigée après que l'acte a été soumis à la 
formalité, les motifs de la loi étant les mêmes 
pour ce cas que pour celui textuellement 
prévu par l'art. 16 et aucune déchéance 
n'ayant, d'ailleurs, été prononcée contre la 
régie; 

c Attendu, en fait, que dans l'espèce du 



procès le prix consiste, ainsi qu'il a été dit 
ci-dessus, dans les sommes reprises par Ge- 
vers et consorts à titre d'apports, et dans 
celles qui ont été payées à leur décharge par 
les associés restants: que rien ne fait con- 
naître jusqu'ici le montant de ces sommes 
qui ne sauraient, dès lors, faire l'objet d'une 
liquidation régulière; que le tribunal doit 
donc, aux .fins de parvenir à fixer le chiffre 
du droit exigible et pour lequel la contrainte 
décernée par l'administration sortira ses 
effets, ordonner aux demandeurs de fournir, 
dans un délai déterminé, la déclaration vou- 
lue, et que, pour assurer l'exécution de cette 
injonction, il y a lieu de dire que, à défaut 
par les demandeurs, de remplir l'obligation 
qui leur incombe, le droit de 1/2 p. c. sera 
perçu sur la somme de 378,296 fr. i5 cent. 
formant,d'après l'administration, les 1 75/260*' 
de l'avoir social s'élevaut à 571,754 fr.25 c, 
les parts sociales vendues pouvant être con- 
sidérées comme étant approximaiiveroent 
équivalentes au prix qui en a été payé; 

c Attendu, en ce qui concerne le chiffre 
de l'avoir social, que la régie a puisé les élé- 
ments de son appréciation dans un document 
extrait des livres de la société, en juin 1851, 
et qui, sous ce rapport, mérite confiance; 
que, d'ailleurs, les demandeurs n'ont élevé 
aucune critique à ce sujet ; que seulement ils 
ont préteudu que dans cet avoir l'adniinis- . 
Ira tion attribuait à Gevers et consorts une 
part plus forte que ceux-ci n'avaient réelle- 
ment, 

f Attendu qu'en l'absence de toute preuve, 
même de toute présomption contraire, l'ad- 
ministration était fondée à admettre que les 
deux cent dix actions restant après déduc- 
tion des cinquante mises k la disposition de 
Charles Lepaige, conformément à l'art. 4 du 
contrat de société du 9 juin 1857, avaient été 
parugées par parts égales entre les autres 
associés; que, de même, elle a pu et dû 
admettre qu'après la retraite de Théodore 
Decock, intervenue le 11 décembre i 857, la 
part de celui-ci, soit 30/260^ de l'avoir social, 
a été transmise par portions égales aux asso- 
ciés restants ; qu'eu effet il est juridique et 
rationnel de supposer aux associés l'égalité 
dans l'actif comme dans le passif, lorsque 
rien neconsute l'inégalité; 

c Par ces motifs, statuant, par suite du 
renvoi lui fait par l'arrêt de la cour de cassa- 
tion ci-dessus visé ; entendu en audience 
publique M. le juge de Honiheim en son rap- 
port, et M. Demeure, substitut du procureur 
du roi, en son avis conforme, dit pour droit 
que l'acte du 27 janvier 1858 renferme une 
cession faite par Gevers et consorts aux de- 
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ttandearSy de Unu leurs intérèu datu la ioeUté 
l'Alliance, cession passible d'un droit de 
1« p. c. ; 

c Ordonne aux demandeurs de faire à 
radminisiration, dans les deux mois de la 
signification du présent jugement pour tout 
dàai, une déclaration sur le pied de l'art. H 
de la loi do 22 frimaire an yii, des valeurs 
attribuées à Gevers et consorts à titre d'ap- 
ports et du montant des dettes sociales qui 
ont été payées à la décharge de ces derniers; 
dit qu'à défaut, par les opposants, de faire 
cette déclaration dans ce délai, les droits à 
percevoir seront calculés siir la part des 
cédants dans l'avoir social, tel qu'il a été 
établi par l'administration, soit sur la somme 
de 5^8,296 fr. 15 c; fixe, pour ce cas, le 
droit dû, centimes additionnels compris, k la 
somme de 2,588 fr. 80 c. ; en conséquence, 
déclare, pour cette somme, la contrainte 
bonne et valable, et dit que, dans ces limites, 
elle sortira ses effets, l'annule pour le sur- 
plus. 

c Et statuant quant aux frais de Hn- 
stance : 

< Attendu que les droits réclamés par 
l'administration excèdent de beaucoup ceux 
qui sont dus; 

c Compense les dépens exposés jusqu'à 
ce jour aussi bien au cas où les demandeurs 
se conformeraient à la décision inierlocu-t 
toire qui précède, qu'à celui où, à défaut de 
remplir l'obligation qui leur est imposée, les 
droits des parties resteraient définitivement 
réglés. • 

Nouveau pourvoi par M. le ministre des 
finances, fondé, cette fois, sur la quotité du 
droit à percevoir. 

Il le tirait de la fausse application de l'ar- 
ticle 69, S ^1 Q"" 6f <<e Ja loi du 22 frimaire 
an VII et violation de 1 art. i865 notamment 
au n*" 5 du code civil et de l'art. 69, § 5, n«* 1 
et 7 et S 7» n*^ i et 5 de ladite loi de frimaire. 

Le tribunal de firuxelles, disait-il, après 
avoir admis la décision de la coor de cassa- 
tion sur la nature du droit applicable k Pacte 
du 27 janvier 1858, s'en écarte quand il 
s'agit de la quotité de ce droli. L'arrêt de 
cassation reconnaît dans cet acte une disso- 
lution de société suivie d'une transmission 
de biens meubles et immeubles; le jugement 
attaqué n'y voit qu'une négociation d'actions 
d'une compagnie d'actionnaires, n'impliquant 
aucune dissolutiou de société, n'opérant au-* 
cune transmission de biens meubles et im- 
meubles dans le sens de la loi fiscale. 

Les motifs du jugement se réduisent à ce 
raisonnement : La société existait encore lors- 



que l'acte de 1858 a été passé, car si elle et 
pris fin pour les associés qui se reliraient, die 
a continuéi( subsister pourceuxqui restideni; 
la cession que les premiers ^ lai teà ceux-ci 
n'a donc eu pour objet que des droits sociaaz 
et nullement des portions indivises de biens 
meuble^et immeubles; dès lors, elle se range 
sous le tarif de l'art. 69, § 2, n» 6, de la loi de 
firimair^. 

Le tribunal s'est trompé dans Pinterpré- 
tation qu'il a faite de ce texte, comme il s'est 
trompé dans la qualification légale qu'il a 
adaptée à l'acte du 27 janvier 1858. Le de- 
mandeur entreprenait comme suit la dé- 
monstration successive de ces deux propo- 
sitions. 

§ 1^. — Pour écarter les dispositions 
fiscales relatives aux cessions de meubles et 
d'ii^meubles, le tribunal croit qu'il suffit que 
la cession ait pour objet des droits sociaux : 
aussi ne recberche-til point si le capital de 
ÏAlliance était fractionné en actions suscep- 
tibles des négociations prévues par Part. 69, 
g 2, n^ 6. Pour lui actions de société et intérèu 
sociaux sont choses identiques, et il étend la 
disposition faite pour la négociation d'actions 
de société k un adte dans lequel il se borne k 
constater une cession de droits sodàux. 

Mais pour que l'application du droit de 
1/2 p. c. k l'acte de 1858 fât légitime, il fan- ' 
drait 1* que la société eût émis des .actions 
négociables; 2* que l'acte de 1858 ne ronfer- 
mât qu'une sftnple négociation de ces actions 
et que la prétendue cession d'intérêts socîaax 
se Ittt opérée sous cette forme. Il est en effet 
bien certain que la cession de parts sociales 
qui a lieu d'une autro manièro doit être assi- 
milée k la vente d'objets mobiliers et se 
trouve passible du droit de 2 p. c. établi par 
l'art 69, S S'i n« l,de la loi de frimaire. 

Si le tribunal avait examiné de plus près 
l'acte de 1858, il aurait aisément reconnu 
que les énonciations de cet acte, que les sti- 
pulations qu'il rouferme sont inconciliables 
avec la supposition d'une simple n^odation 
d'actions émises par la société. Enfin, s'il 
fallait admettre avec lui que la cession a eu 
pour unique objet des intérêts soeiaux ré- 
putés mobiliers, et si elle échappait au droit 
de 4 p. c, qui frappe les mutations d'immeu- 
bles, elle serait au moins assujettie, comme 
mutation mobilièro, au droit de 2 p. c, £i il 
y aurait violation de Fart. 69, % 5, n* 1, en 
même temps que fausse application du même 
art. 69, % 2, n« 6. 

§ 2. ~ La seconde errour du jugement 
réside dans la qualification qu'il attache illé- 
galement à l'art. 1865 du code civil, en con- 
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sidérant h dissolutioD de la société Gomme 
sans ÎDflueDce sur la cessîoa qu'il constate. 

Sans doute, une simple négociation da- 
tions au porteur ne dissout pas la société, 
parce que ce mode de transmission est inhé- 
rent à la forme de la société; mais il en est 
autrement quand au lieu de porteurs incon- 
uuSy se détachant de la société par Taliéna- 
tion de leurs litres, ce sont des associés, 
agissant en nom personnel, qui viennent 
déclarer à leurs coassociés quils ne veulent 
plus être en société, et qui rj^lent avec ceux- 
ci les conséquences de leur retraite. Il y a 
certainement alors dissolution du lien social 
formé par Tacte constitutif. 

On ne s'arrêtera pas aux raisonnements 
assez substils du jugement lorsqu'il rattache 
à une question d'antériorité l'influence que 
la dissolution pourrait avoir sur l'apprécia- 
tion de la cession. La véritable question du 
procès est celle-c! : 

L'acte du 27 janvier 1858, envisagé comme 
mettant fin à la société, contient-il des élé- 
ments auxquels s'appliquent les droits éta- 
blis sur les mutations de biens meubles et 
immeubles? 

Ainsi posée, la question se résout par la 
seule lecture de l'acte du 27 janvier 1858. 
Tous les associés, au nombre de sept, expri* 
ment dans cet acte la volonté de n'être plus 
en société : or, l'art. 1865 du code civii atta- 
che à cette déclaration une qualification 
légale : c'est la dissolution par le consentement 
de tous les associés. 

Cette qualification, le jugement l'a étran- 
gement méconnue. QuMmporte cette circon- 
stance qu'il relève que deux des associés sont 
restés en société? Ce n'est plus la société qui 
existait avant la retraite des cinq autres ; 
celle-ci est anéantie; l'état de communauté a 
remplacé le régime social; les actions ont 
perdu le caractère de choses distinctes et se 
sont converties en un droit de copropriété 
du fonds social; dès lors, comme le dit l'ar- 
rêt de cassation du 31 juillet 1862, c en 
déniant à l'acte du 27 janvier 1858 les carac- 
tères d'une cession et les effets d'une trans- 
mission au profit des sociétaires restants 
des parts revenant aux cinq sociétaires por- 
tants dans l'avoir mobilier et immobilier de 
la société de YAlliance.,, on a contrevenu 
expressément aux dispositions des art. 4, 69, 
83,n»5;S5,û«»M et 7;S7, n*Met5 de 
la loi du 22 frimaire an vn. i 

Aptes avoir ainsi déduit les contraventions 
qu*il reprochait à l'arrêt, le demandeur fai- 
sait valoir quelques considérations supplé- 
mentaires. 

rAMG.,1866. — l** ràiT». 



n rappelait et II opposait aux défendeurs 
rinterprétation qu'ils avaient faite eux- 
mêmes de l'acte de 1858, interprétation qui 
repoussait d'avance l'application qu'ils récla- 
maient aujourd'hui de l'art 69, S 2, n^" 6. Il 
discutait ensuite le texte de la contrainte pour 
montrer que le jugement attaqué en a mal à 
propos argumenté dans riniention de mettire 
l'administration en contradiction avec elle- 
même. 

Réponse.^ Les défendeurs commençaient 
leur réponse au pourvoi par ces deux obser- 
vations : 1<* leur système actuel de défense 
est si peu en opposition avec celui qu'ils 
soutenaient primitivement, que déjà dans 
l'assignation introductive, ils ont fait valoir 
subsidiairement le moyen adopté par le juge- 
ment déféré aujourd'hui à la cour; 2<' il ne 
résulte de l'arrêt de cassation aucun préjugé 
contre ce jugement. Le tribunal de Bruxelles 
a statué sur une question que la cour n'a pu 
décider, puisqu'elle n'avait été ni soulevée ni 
plaidée devant elle. 

La réfutation du moyen de cassation repose 
sur cette idée dominante que la société sub- 
sistait encore au moment de la cession, d'où 
la conséquence que cette cession a transmis 
non des parts indivises dans les meubles et 
l'immeuble de la société, mais bien des inté- 
rêts sociaux passibles seulement du droit de 
1/2 p. c. 

Le jugement est inatta^able sur la ques- 
tion de savoir si la société a été dissoute 
après ou avant la retraite d'une partie de ses 
membres. En effet, pour décider que la dis- 
solution est postérieure, le tribunal de 
Bruxelles s'est fondé sur des considérations 
de fait qui ne peuvent être soumises à l'exa- 
men de la cour. Le pourvoi trouve subtile 
l'analyse à laquelle le jugement procède 
pour arriver à cette solution; la question 
d'antériorité n'a, suivant lui, aucune impor- 
tance. 

Mais au contraire tout le procès est dans 
cette question, puisque de là dépend la na- 
ture de l'objet cédé qui consiste en actions 
sociales jusqu'à la dissolution de la société, 
et qui devient une part dans l'avoir mobilier 
et immobilier dès que la dissolution a eu 
lieu. 

11 est vrai que la retraite d'un ou plusieurs 
associés qui cèdent leurs intérêts opère à > 
leur égard dissolution de la société; mais les 
droits qu'ils cèdent sont encore des actions 
sociales, sans cela le droit établi sur les ces- 
sions d'actions ne serait jamais applicable, 
puisque l'associé qui vend son intérêt se 
retire de la société par le fait même de la 
vente. 

23 
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L'admiDistrationa reconnu elle-même plu- 
sieurs fois, particulièrement dans une décision 
du 13 décembre 1855, que la dissolulion delà 
société, qui est la conséquence d*une cession 
de droits, ne peut dénaturer Tobjet de cette 
cession. C'est donc i bon droit que le juge- 
ment attaqué n'a pas tenu compte, dans Tes- 
pèce, de la dissolution de la société, et il n'a 
porté par là aucune atteinte à Fart. 1865 du 
code civil. 

Partant de cette base, quelle doit être la 
quotité de Pimpêt ? L'administration réclame 
le droit dû pour mutation de biens meubles 
et Immeubles; mais il ne peut être question 
de mutation immobilière : VAlliance est une 
société industrielle; Timmeuble qu'elle pos- 
sède est le siège et l'instrument de son indus- 
trie; aui termes de l'art. 529 du code civil, 
les intérêts dans cette société sont donc de 
nature purement mobilière. La cession de 
ces intérêts est-elle au moins soumise au 
droit de mutation mobilière? Est-il vrai que 
le privilège de l'art. 69, §2, n» 6, soit restreint 
aux cessions d'actions et de coupons d'actions 
mobilières ; que le jugement ait eu tort d'as- 
similer les intérêts sociaux et les actions dans 
une société? 

Ces questions ne sont pas sérieuses, puis- 
qu'il s'agit, dans l'espèce, d'une société dont 
le capital est divisé par actions, ainsi que le 
constate l'acte authentique qui a fait dès 
l'origine et qui fait encore devant la cour 
partie des pièces du procès. 

D'ailleurs on aflSrme bien, mais on n'a pas 
même essayé de démontrer que le bénéfice 
de l'art. 69, § â, n« 6, se restreint aux seules 
sociétés divisées par actions, et que sous le 
nom d'actions ne sont pas compris les iuté- 
r^adans une société. 

Les défendeurs soutenaient la synonymie 
des deux expressions à l'aide de diverses 
autorités et notamment du code civil qui, 
dans l'art. 529, les emploie conjointement 
comme équivalentes. Ils invoquaient la juris- 
prudence française analysée et appuyée par 
Championnière etRigaud (n<"3682 et sulv.), 
ainsi que deux arrêts rendus par cette cour 
les 21 février 1840 et 14 mars 1844 {BulL, 
1840, 1, 258; 1844, 1, 201). Ils en tiraient 
la conséquence que le jugement attaqué 
serait encore à l'abri de la critique, même 
dans la supposition contraire à la vérité que 
la société de VAlliance n'aurait pas été divisée 
en actions. 

La forme du transfert leur paraissait éga- 
lement indifférente, suivant la décision de 
l'arrêt précité de 1844 et le raisonnement 
suivant qu'ils empruntaient à Cbampionnière 



et Rigaud (Suppl, d*" 114) : < Il n'exkfe que 
trois moyens de céder une action : 1* ma- 
nuellement par la remise du litre; 2<' par la 
voie de l'endossement ; 3* par un acte parti- 
culier. La première manière n'est évidem- 
ment pas comprise dans l'article, puisque^ en 
matière mobilière, l'impôt de l'enregistre- 
ment n'atteint que les écrits. La seconde n*y 
est pas comprise davantage, puisqu'elle est 
régie par l'art. 70, § 3, n^ 15, qui déclare 
exempts de la formalité les endossemenu des 
billets à ordre et autres effets négociabUs. KesXe 
la troisième, et l'art 69, % 2, n* 6, n'a pas de 
signification, on bien c'est précisément cette 
situation qu'il a entendu régler. > 

Cette dernière disposition était donc la 
seule applicable à la cause, et son applica- 
tion, qui satisfait aussi à l'art. 4, écarte 
nécessairement celle des autres dispositions 
de la même loi invoquées par le demandeur 
à l'appui du moyen de cassation. 

M. le premier avocat général Faidér a 
conclu au rejet dans les termes suivants : 

c Le jugement du tribunal d'Anvers du 
25 janvier 1861 avait jugé entre les parties 
c qu'aucune cession ou transmission deblens 
< n'est prouvée au procès, et que c'est à tort 
c que l'administration de l'enregistrement 
c réclame des défendeurs la somme de 
c 15,071 francs pour droits proportionnels 
c sur l'acte en question ( du 27 janvier 
c 1858). » La contrainte de l'administration 
se fondait sur c une cession de droits sociaux 
c dans les biens meubles et immeubles de la 
c société VAlliance. » Elle invoquait l'art 4 
et l'art 69, 8 5, n» 3; § 8, n«- 1 et?; § 7,n-l 
et 5, relatifs aux droits proportionnels de 
1, 2 et 4 'p. c. à percevoir respectivement 
sur les transmissions de créances, de biens 
meubles et de biens immeubles. Cest sur ces 
mêmes dispositions qu'était fondé le pourvoi 
en cassation dirigé contre le jugement du 
25 janvier 1861, et votre arrêt du 31 juillet 
prononça la cassation de ce jugement pour 
fausse application de l'art. 4 et de l'art. 68, 
S 3, n<'4, de la loi de frimaire, qui ne soumet 
qu'à un droit fixe une dissolution de société 
sans transmission. 

c Vous avez également admis par cet arrêt 
que, en faisant une fausse application de cet 
art* 68, { 3, n* 4, le même jugement avait 
violé les trois dispositions invoquées par 
l'administration demanderesse : ce jugement 
avait bien encore violé une autre disposition 
de la même loi, celle de l'art. 69, § 2, n"* 6, 
qui frappe du droit de 1/2 p. c. les cessions 
d'actions mobilières des compagnies et des 
sociétés d^ actionnaires; mzh comme l'adminis- 
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tration ii*aTait pas ioToqaé, à l'appui de son | 
pourToi, ce dernier chef de cassation, la cour 
n^a pas en à s*en occuper. Sur ce dernier 
point donc, il n'y avait rien eu de jngé 
ni de préjugé, rien qui pût lier le tribunal 
de Bruielles, auquel vous avez renvoyé la 
cause pour la décider sur le vu de la con- 
trainte de TadministratioB. 

€ Or, le tribunal de Bruxelles, par son 
jugement aujourd'hui attaqué, s'est rallié k 
votre arrêt de renvoi sur le caractère de trans- 
mission ou de cession dcTacte du 27 janvier 
1858. Par votre arrêt de renvoi du 31 juillet 
1862, en cause de Teall et cons., comme par 
celui qui est identique, du iO décembre 
1863 (i), en cause Gevers et cons., vous avez 
décidé que c Tacte de 1858, d'après les 
f faits constatés par le jugement attaqué, 
c réunit tous les caractères d'une vente ou 
f cession, i Et le jugement attaqué se rallie 
à cette qualiflcation; il dit : c L*acte du 
c 27 janvier 1858 renferme une cession faite 
t par Gevers et cons. de tous leurs intérêts 
c dans la société Y Alliance, cession passible 
c d'un droit de i/2 p. c. > 

c II y a donc chose jugée irrévocable sur 
Texistence d'une mutation et d'un droit pro- 
portionnel à percevoir : loin de se séparer de 
Fappréciation de Tarrét de renvoi, le juge- 
ment s'y est rallié ; il ne pouvait donc pas 
être question, comme on se J'est demandé 
un instant, de considérer le jugement comme 
contraire au premier arrêt et l'alTaire comme 
étant de la compétence des chambres réu- 
nies : loin de là, il y a chose jugée sur le 
point capital, nœud du procès. Le jugement 
attaqué s'est borné à appliquer k la trans- 
mission une disposition différente • de celles 
qu'avait toujours invoquées l'administration 
et qui se rapportaient non pas k une cession 
tTintérèti dans la société, mais à une cession 
de créances, de meubles et d'immeubles. Il est 
vrai que vos deux arrêts de 1862 et 4863 
semblent adopter indirectement cette der- 
nière prétention, en proclamant la violation 
des seules dispositions invoquées comme 
violées devant elles (et c'est cette particula- 
rité qui sert dépeint de départ aux réflexions 
des auteurs dn Moniteur du Notariat sur le 
jugement attaqué (2) : mais il est certain que 
ce jugement, en appliquant une autre dispo- 
sition en harmonie avec le vrai caractère de 
la cession, n'a pas pu se mettre en contra- 
diction expresse avec le dicium de l'arrêt qui 
avait prononcé la cassation et le renvoi. 



(i) Voy. ee Recueil, 1864, 1, 77.. 

(2) Voy. le numéro du 33 octobre 1864. 



Donc, on peut dire que la question reste 
entière, en prenant pour point de départ 
Yexistence d'une transmission (point déûniti- 
vement jugé au profit de l'administration), 
sauf à vérifier de plus près quel est au juste 
Vobjet de la transmiuion. 

c La réponse sortira claire et nette de 
l'analyse exacte du jugement attaqué: il y a 
un corps moral, une société industrielle à 
laquelle appartiennent des biens meubles et 
immeubles; les membres ou actionnaires 
d'une telle société n'ontdroit qu'aux bénéfices 
qu'elle procure; ceci est en rapport avec la 
disposition expresse de l'art. 529 du code 
civil qui attribue le caractère essentiellement 
mobilier aux actions ou intérêts dans les 
compagnies d'industrie, alors même que ces 
dernières sont propriétaires d'immeubles. 
Le jugement reconnaît que la société à durée 
limitée, vis-à<vis des membres qui se reti- 
raient et par suiiede stipulations ou d'inten- 
tions suffisamment exprimées dans l'acte, a 
continué de subsister ; qu'elle ne peut donc 
être considérée comme dissoute, puisque au 
moment de la cession opérée par Gevers, 
comme lors de la cession opérée antérieure- 
ment par Decock, la société était vivante et 
active ; que dès lors la cession n'a pu porter 
que sur des intérêts sociaux, régis par l'arti- 
cle 529 du code civil et par l'art. 69,S 2,n<'6, 
de la loi du 22 frimaire an vu, ainsi conçu : 
c 50 centimes par 100 francs, les billets k 
c ordre, les cessions d'actions et coupons 
c d'actions mobilières des compagnies et 
c sociétés d'actionnaires, et tous autres effets 
c négociables de particuliers ou de compa- 
c gnies, à l'exception des lettres de change 
c tirées de place en place, i Le jugement, 
en écartant l'objection fondée sur ce que 
l'acte de i858 implique la dissolution préa- 
lable de la société, observe que la contrainte 
elle-même est fondée sur la cession de droits 
sociaux faite par Gevers et cons. à Teall et 
cons., expressions qui prennent une signifi- 
cation bien précise en présence de celte 
clause du contrat de retraite c que Gevers et 
c cons. subrogent Teall et Lepaige dans tous 
c leurs droits et obligations relativement à 
c l'association, i 

c H y a là une véritable interprétation de 
contrat, bien différente de celle qu'a con- 
damnée le premier arrêt que vous avez rendu 
dans cette cause ; car alors le jugement atta- 
qué avait méconnu le caractère légal de ces- 
sion ou de mutation de l'acte de 1850, tandis 
qu'aujourd'hui il s'agit de savoir quelle a été 
la position et l'intention des parties en con- 
sentant une transmission d'intérêts entre 
associés; il n'y a rien dans cette interpréu^ 
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fjoQ qui blesse directement et textuellement 
la lettre du contrat; le jugement définit la 
qualité, la position, 1 Intention des parties; il 
déclare que le contrat a eu lieu entre action- 
naires ou intéressés, dans une compagnie 
industrielle ; que quelques actionnaires, par 
un accord exprimé, consentent à la retraite 
d^autres actionnaires moyennant par les dis* 
sidents reprise du montant de leurs apports, et 
stipulent cession aux demeurants, formant 
désormais la société, de tout Vaooir social 
immobilier et mobilier; c'est là, en réalité, 
puisqu'il s'agissait d'une société industrielle, 
c'est-à-dire d'un corps moral, d'une per- 
sonne civile en tout distincte des individus 
qui la composent, comme le dit en résumé 
le jugement, une cession de tous leurs inté- 
rets dans la société; et c'est ce que qualifie 
Particle 529 du code civil : c actions ou 
c intérêts dans une compagnie d'indus- 
c trie, I comme l'art. 68 de la loi de fri- 
maire : < cession d'actions mobilières des 
I compagnies et sociétés d'actionnaires. » 

c Or, il ne sera pas inutile de remarquer 
ici que l'art. 5 de l'acte constitutif de la 
société industrielle YAlliance divise son ca- 
pital social en 260 actions au porteur, de 
1,000 fr. chacune, et qu'il est stipulé que les 
actionnaires sont responsables seulement du 
montant de leurs actions. La société acquiert 
des immeubles, des meubles, des créances, 
qu'importe? C'est la société qui achète et qui 
possède, qui exploite et qui profite, qui con- 
tracte et qnt agit. Vis-à-vis d'elle, les por* 
teurs d'actions n'ont que des intérêts à faire 
valoir dans les bénéfices ou des versements 
à opérer, à concurrence de leurs actions, en 
cas de pertes ou d'appels de fonds. Les 
actionnaires, jusqu'à dissolution, n'ont rien 
en propre, rien de disponible ni de transmis-- 
sibù dans les biens de la société ou compa- 
gnie d'actionnaires. Toute cession d'intérêts 
faite par un actionnaire à la société ne peut 
donc être qu'une cession d'action», et le prix 
de cette cession quel est-il ? La reprise d» 
montant de l'apport de ceux qui font la ces- 
sion et qui se retirent. Donc, entre action* 
naires, cession d'actions et contre- valeurs 
égales au montant des apports, à savoir : 
échange essentiellement mobilier d'abord, en 
vertu de l'art. 529 du code civil, essentielle- 
ment qualifié ensuite par l'art. 68, § 2, n« 5, 
de la loi de frimaire, et passible du droit de 



(i) Voy. le Moniteur du Notarial du 6 mai 1866. 

(2) Voy. ce Rccaeil, i863, t, ii6. Voy.auwi l'ar- 
rêt do 33 janvier i86i (ce Recacil, i86i, 1, Ul)( \ts 
discDssiong et les exposés des motifs sur Tarlicie 
tt29 du code cifU, apud Locré, t. 4, p. 81, 30, 34 et 



i/2 p. 0. à charspa de l*acqaéreor ou da oes- 
sionnaire. 

c Et quelle est l'attitude de la compagnie 
industrielle vis-à-vis de cette cession t La 
compagnie existe, son existence est constatée 
et à l'abri de toute contesuiion; elle existe 
toujours entière, possédant les mêmes im- 
meubles, les mêmes effets mobiliers, les 
mêmes créances, les mêmes droits vis-ià-Tis 
des tiers : la société rAf/tanotf n'a ni plus ni 
moins de propriétés ou de valeurs après 
qu'avant la retraite successive des dissidents 
De Gock et Gevers; ce sont des intérêts 
représentés par des actions qui ont fait le 
vérîtable objet de la cession. 

c II est inutile, pensons-nous, d'insister 
sur la qualité de personne civile attribuée à 
une société commerciale ou industrielle ; il 
s'agit bien ici d'une société commerciale, 
telle que la qualifie l'art. 529 du code ; il ne 
s'agit pas d'une société civile à la qualifica- 
tion de laquelle se rattacherait un dissenti- 
ment célèbre dans la doctrine et ]a jurispru- 
dence (1). 

c Vous avez, il j a peu de temps, sur nos 
conclusions, dans votre arrêt du il décembre 
1862, parfaitement distingué la société indus- 
trielle d'avec ses actionnaires, et admis 
l'interprétation de contrats formés entre la 
société même et quelques-uns de ses action* 
naires (2); vous avez respecté le pouvoir 
d'interprétation du juge^ après que nous 
vous avions dit : c La qualité des parties 
c contractantes, la déclaration de leur vo- 
c lonté, la nature ou la substance de leors 
c conventions, tout cela fait partie de Finter- 
c prétation des actes; tout cela appartient 
c au juge du fond ; tout cela échappe, comme 
c appréciation intrinsèque des stipulations, 
c à la cour suprême. > Ce que naus disions 
alors, nous devons le répéter aujourd'hui* 
Le jugement attaqué a défini la qualité des 
parties, reconnu la permanence de la société» 
constaté la volonté des coutraciants, déter- 
miné la nature des objets transmis, inter- 
prété en un mot les conventions; il a appli- 
qué à ces conventions une qualification légale 
qui s'accorde avec l'art. 529 du code civil, 
avec l'art. 68, § 2, n° 5, de la loi du 22 fri- 
maire an vil, et avec la doctrine et la juris- 
prudence (3). Nous ne pouvons que vous 
engager à vous rallier à cette application du 

39 } Mareadé, sur le même article 529 { Toubeaa, 
Instit, du droil consulaire, liy. 5t, lit. 5; Champion- 
nière et Rigaud, n« S743. 

(3) Voy. Championnière et Rigaod, n^ 3682 et 
SUIT.; ils citeot dans leur /)tcftoiifiaire> v« Actitft, 
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âroil flieal, et dous coucIqoqs an rejet da 
pourvoi avec indemnité et dépens, i 

à&RÉT. 

LÀ CODR; -- Sur le moyen unique de 
cassation, fondé sur la fausse appUcatiou de 
rart. e%y § 2^ n<» ê, de la loi du 22 frimaire 
ai TU et sur ia violation de Tari. 1 865, notam- 
ment au nr"" 5 du code civil, et de Tan. 69, 
S 5, n»* 1 et 7, et § 7, n*" 1 et 5 de ladite loi 
du 22 frimaire, en ce que le jugement atu- 
qaéméconnatt le caractère légal de la cession 
de droits sociaux, faite ie 27 janvier 1858, 
par cinq des associés aux deux autres, et en 
ce que, opnsidérant les objets cédés comme 
. des intérêts on actions dans la société, il 
n^applique à la cession que le droit de 
1/2 p. ç., tandis qu*ils consiitoaient des parts 
dans ravoir mobilier et immobilier de la 
société, et rendaient ainsi respectivement 
exigibles les droits de 2 et de 4 p. c. : 

Considérant qu'il est constaté par les actes 
du procès que la société d'industrie dont il 
s'agit a été constituée pour un terme de dix 
ans, et que son capital a été divisé en 260 ac- 
tions au porteur; 

Considérant qu'aux termes de Fart. 1865 
du code civil, la société finit par la volonté 
qu'un seul ou plusieurs des associés expri-» 
ment de n'être plus en société, mais que, 
guîvant l'art. 1869, ce mode de dissolution 
ne s'applique qu'aux sociétés dont la durée 
est illimitée ; 

Considérant que s'il est incontestable que 
le consentement de tous les associés peut 
dissoudre, avant son terme, une société à 
durée limitée, et si Ton devait assimilera 
cet accord unanime une cession de droits 
sociaux à laquelle les associés auraient, 
comme dans Tespèce, concouru tous, les uns 
comme cédants, les autres comme cession* 
oaires, le juge, en méconnaissant Teffet de la 
volonté commune des parties, aurait contre- 
venu au principe posé dans le second mem- 
bre de l'art. 1134 du code civil, mais nulle- 
ment à la disposition spéciale de l'art. 1865, 
n«5; 

Considérant que ledit art. 1865 étant sans 
application à la cause, il faut avec le juge- 
ment attaqué, et sans rechercher si sa déci- 
sion sur ce point est en fait ou en droit, tenir 



n«« 8 et suiv., la Jurisprodeoce. Yoy. aussi Sopplé- 
meni, n» 1 14, où la théorie est nettement résumée. 
~ Merlin, Quett.d» droU, vo Action^ conel. daSini- 
vOio an X, et v« 06lt^afioii, $ 5, consultation; Voeft, 



pour constant que, même à I^gard dé» cinq 
associés qui l'ont quittée en 1858, la société 
n'a pas pris fin avant la cession par eux faite 
de leurs droits sociaux aux deux associés 
restants; que la dissolution n'est au. contraire 
que la conséquence de la cession qui leur a 
enlevé la qualité d'associés i 

Considérant qu'aussi longtemps qu'une 
société substiste,elle seule, con^me être moral 
distinct des personnes qui la composent, est 
investie de la propriété des biens meubles et 
immeubles qui constituent le fonds social; 
que chaque associé individuellement n'est 
propriétaire et maître de disposer que de son 
intérêt ou de ses actions dans la société; 

Qu'il suit de là que la cession Mte par^nn 
associé de ses droits socîaui, sous quelque 
forme et quelque dénomination qu'elle ait 
lieu, ne saurait être la cession, 'd'une part 
dans l'avoir mobilier et immobilier :d^ la 
société; 

Considérant que l'art. 529 di> code civil 
classe au rang des meubles pendant la dorée 
de la société, les actions ou intérêts dans les 
compagnies de finance,de commerce dud'indus'* 
trie, encore que des immeubles dépendants dé 
ces entreprises appartiennent aux compagnies ; 
qu'il est donc évident que les droits, intérêts, 
parts ou actions cédés dans l'espèce étalent 
de nature purement mobilière; 

Considérant que la loi du 22 frimaire an vu, 
art. 69, § 2, n' 6, soumet au droit de 50 cen« 
times par 100 francs les cessions d'actions et 
coupons d'actions mobilières des compagnies 
et sociétés d'actionnaires; que cet impôt e&% 
celui que le jugement attaqué a appliqué à la 
cession du 27 janvier 1858; que ce jugement 
s'est ainsi exactement conformé à la disposi- 
tion précitée de l'art. 69 comme à l'art. 4'de 
ladite Ipi, et qu'il n'a pu contrevenir aux 
autres prescriptions invoquées du même 
art. 69 qui sont étrangères au cas du procès? 

Par ces motifs, rejette le pourvoi, con- 
damne le demandeur aux dépens et à une 
indemnité de 450 francs envers les défeu: 
deurs. 

Du 51 mai 1866. — 1" cb. -^ Pré». M. le 
baron de Gerlacbe, premier pré^dent. — 
fiapp. M. Defacqz. -- Cond, rofi/'.M.Faider, 
premier avocat général. — PL MM. Louis 
Leclercq et Beernaert 



de hered. «. actionevendita^ S H t à propos des actions 
de la Compagnie des Indes ; d'Aguesseao, Mémoire 
tur le commerce des ocltont , 
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LËSIONS INTERNES. — Blessure. ~ 
Peine applicable. 

Le mot blessures, donf $e $eri l'art. Sil du 
code pénal, est nn terme générique qui 
s'applique à toutes lésions sur le corps, 
même internes et quels que soient les 
moyens employés. 

Spécialement, les lésions internes causées 
par l'ingestion de datura stramonium sont 
des blessures dans le sens de la loi pé- 
nale. (Gode pénal, art. 31i,5i8, 3i9, 320.) 

(bodson.) 

Jean Bodson, âgé de 29 ans, domestique, 
né à Grîvegnée, domicilié à Beyne-Heusay, 
demaudalt la cassation d'un arrêt rendu par 
la cour d'appel de Liège, chambre des appels 
de police correctionnelle, le 46 juin 4866, 
qui rayait condamné à treize mois d'empri- 
sonnement, à 25 francs d'amende et aux 
frais, pour avoir, avec préméditation : 

VLes 8 et 23 décembre 1865 et 44 jan- 
vier 4866, causé une maladie ou lésion 
interne à Jean-Joseph Foumy, en lui admi- 
nistrant chaque fois de la graine de stramo- 
nium ou pomme épineuse; 

2* Dans le courant de janvier 4866, causé 
une maladie ou lésion interne à Hubert Cha- 
tignon, en lui administrant de la susdite 
graine. Voici les faits : 

Par ordonnance de la chambre du conseil 
en date du 2 mars 4866, Bodson avait été 
renvoyé au tribunal de police correctionnelle 
de Liège, sous la prévention de s'être rendu 
coupable des délits prévus et punis par les 
art. 509 et 344 du code pénal combina. 

Un jugement de ce tribunal, en date du 
29 mars 4866, avait condamné Bodson è 
|ix mois d'emprisonnement et 25 francs d'a- 
mende. 

Ce jugement est ainsi conçu : 

c Attendu qu'il est coustant que Jean 
Bodson a, à Liège, les 8 et 23 décembre et 
44 janvier derniers, administré à Fourny de 
la graine de datura stramonium, et lui a ainsi, 
avec préméditation, causé, à trois reprises 
différentes, une maladie interne d'une durée 
de dix, quatorze et dix-huit jours ; 

c Que, dans le courant de janvier, en ad- 
ministrant la même graine à Hubert Cha- 
tignon, il a également causé, à ce dernier, et 
avec préméditation, une maladie qui n'a 
duré qu'un jour; 

c Attendu qu'il résulte de l'instruction 
qae le prévenu n'a jamais en l'intention d'a- 



mener la mort des personnes amqoeUfis D 
donnait cette substance et que, de fait, cette 
substance ne peut occasionner la mort qae 
lorsqu'elle est administrée à forte dose; 
qu'ainsi il n'y a pas, dans l'espèce, crime 
d'empoisonnement ; 

c Attendu que l'homme de l'art eotenda 
è cette audience déclare que l'ingestion de 
ce poison produit une inflammation des mu- 
queuses de la gorge, de l'estomac et même 
de l'intestin grêle ; que c'est ce qui expUqae 
la soif, les mouvements convulstfs et tes dou- 
leurs qu'éprouve le malade; qu'il y a donc 
une lésion interne dans le sens ordinaire de 
cette expression ; que lofait tombe donc sou s 
l'application de l'art. 344 du code pénal; 

c Attendu que la démence alléguée par le 
prévenu n'est justifiée par aucun tétnoigoage 
ni par aucune pièce ; qu'au contraire, ses 
compagnons de travail déclarent formelle- 
ment qu'ils ne se sont jamais aperçus de l'af- 
faiblissement de son intelligence ; 

c Attendu, quant à la peine, que, quelque 
blâmable que soit le fait constaté à charge 
du prévenu, il y a lieu, dans l'espèce, de re- 
connaître des circonstances atténuantes; 
qu'en effet, le prévenu ne s'est jamais bien 
rendu compte de l'étendue du mal qu'il oc- 
casionnait, ni de la gravité de son action ; 
que c'est ce qui ressort à l'évidence de son 
attitude après l'accomplissement du délit; 
que loin de dissimuler les faits qu'on lui re- 
proche, il se vantait, au contraire, auprès de 
ses compagnons d'avoir trouvé un moyen 
aussi simple et qu'il considérait comme peu 
nuisible de se débarrasser pour quelque 
temps de ceux dont il croyait avoir à se 
plaindre. > 

Appel a été intejeté de ce jugement, tant 
par le condamné que par le ministère public, 
et la cour a confirmé dans les termes sui- 
vants : 

c Attendu que les art. 309 et 34 4 du code 
pénal punissent les blessures volontaires de 
quelque manière qu'elles aient été faites; 
que d'un autre côté, l'art. 308 du même code 
punit la simple vente ou le débit de boissons 
falsifiées contenant des matières nuisibles à 
la santé; qu'il résulte de la combinaison de 
ces articles que le législateur a voulu ga- 
rantir les citoyens aussi bien contre les at- 
tentats propres à causer des lésions internes 
que contre ceux qui doivent avoir pour ré- 
sultat des lésions externes, et qu'il a placé 
sur la même ligne les unes et les autres ; 
que si, en matière pénale, l'on ne peut par 
analogie étendre les dispositions de la loi à 
des cas non prévus, il est aussi de principe 
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qu'en celte matière eomme en toute autre, il 
faut rechercher avaoi tout Pesprit de la loi et 
ado)[>ter le sens que le l^islateur a atuché 
aux termes vulgaires et plus ou moins va- 
gues dont ils*e8tservi,surtoutlorsque,eomme 
dans Tespèee, ce sens est fixé par une juris^ 
prudenee constante ; 

€ Attendu que, quoiqu*il existe en faveur 
du prévenu certaines elreonsuoces atté- 
nuantes, la peine de six mois d'emprisonne- 
ment n*est pas proportionnée à la gravité du 
délit; 

€ Par ces motifs, et adoptant au fond ceux 
du premier juge... i 

M. Tavocat général Cioquette a conclu au 
rejet ; il a dit : 

c L*arrét attaqué constate en fait que le 
demandeur en cassation a administré, à plu- 
sieurs reprises, à Jean Foorny et à Hubert 
Cbatignon,de la graine dedatura stramonium, 
et que par Tingestion de ce poison, qui pro- 
duit une inflammation des muqueuses de la 
gorge, de Testomac et de Flniestin grêle, il 
leur a Hait des lésions internes dans le sens 
ordinaire de cette expression, qui ont été 
caose d*une maladie. I>ans le langage de la 
loi, des lésions à l'intérieur du corps humain 
sont des hlesiures, comme des liions à sa 
surface; et les faits constatés sont ainsi 
compris dans la disposition de Fart 31 i du 
code pénal, qui punit toutes blessures faites 
Yolontâiremeut. 

il est vrai que dans le langage usuel on 
n'entend ordinairement par blessures que les 
plaies et contusions que fait un coup, lors- 
qu'il entame ou meurtrit les chairs, et que 
dans ce langage ce mot ne comprend pas les 
lésions internes ; mais il ne faut pas s'en 
tenir à sa signification vulgaire pour Finter- 
prétation de la loi, car il résulte de son 
économie qu'elle y a attaché un sens plus 
étendu. 

c La loi du 25 septembre 1791 avait éubli 
une échelle de peines, qui variaient suivant 
la gravité des blessures et des mutilations 
qu'elles produisaient, sans tenir compte du 
degré de perversité de l'agent. 

c Frappé des inconvénients de cette légis- 
lation, le code de 1810 se borne à tracer, en 
cette matière, quelques dispositions géné- 
rales, laissant aux juges une grande latitude, 
et ayant expressément pour but de punir 
toute espèce d'actes de violence et d'assurer 
ainsi la sécurité des citoyens. 

< Lors des discussions du code, le con- 
seiller d^Ëtat Faure disait : c On attente à 
< U vie d'une personne, soit en lui donnant 



c la mort, soit en exerçant sur elle des actes 
c de violence. Ceux-ci, quoiqu'ils n'entrât- 
c nent pas sur-le-champ la perte de la vie, 
c peuvent cependant en abréger le cours, et 
c donner lieu à des maladies ou infirmités; » 
et après avoir parlé des peines applicables à 
l'assassinat et au meurtre, cet orateur s'ex- 
primait dans les termes suivants au sujet des 
coups et blessures : c Passons maintenant à 
c l'examen des attentats qui ne portent 
c point le caractère de meurtre, mais qui 
c cependant présentent des actes de violence 
c que la loi doitsévèrementréprimer.» Ainsi, 
dans la pensée de Torateur du gouvernement, 
tout ce qui est acte de violence, tout ce qui 
peut donner lieu, à des maladies et à des in- 
firmités devait rentrer dans la dénomination 
de coups et blessures ; et la disposition de 
l'art. 311 du code pénal ne remplirait pas le 
but que le législateur s'est proposé, si, n'ayant 
qu'une portée restreinte, elle ne s'appliquait 
pas à des lésions internes produites par des 
actes de violence. 

c Toute la portée de l'art. 311 se révèle 
dans la disposition de l'art 518, qui punit 
d'un emprisonnement de six jours à deux ans 
et d'une amende de 16 francs à 500 francs 
quiconque aura vendu ou débité des boissons 
falsifiées nuisibles à la santé. Lorsque à l'ar- 
ticle 518 la loi frappe de pareilles peines ce- 
lui qui n'a fait que vendre ou débiter, par un 
esprit de lucre, des boissons falsifiées nui- 
sibles à la santé, sans qu'il soit résulté quel- 
que accident de leur usage, il n'est pas ad- 
missible qu'à l'art. 511, placé dans la même 
section, elle ait omis de punir celui qui a 
causé méchamment des lésions internes et 
une maladie à quelqu'un, en lui faisant in- 
corporer des substances vénéneuses. 

c La loi, comme on l'a dit formellement 
dans les discussions, a voulu réprimer tous 
actes de violence qui causent des maladies 
et des infirmités ; et pour les désigner, elle 
s'est servie, dans sa disposition, des mots 
coups ou blessures^ sans en donner aucune 
définition. 

c II est logique de donner à ces mots un 
sens conforme à celui de l'esprit de la loi, 
plutôt que de les prendre dans le sens res- 
treint du langage usuel, qui s'écarte de la 
signification qu'il est certain que le législa- 
teur a voulu y attacher. 

c La loi n'emploie pas toujours les mots 
dont le sens exact du langage habituel, et il 
faut rechercher, d'après l'ensemble et d'après 
le but de ses dispositions, dans quel sens elle 
les emploie. 

€ Dans l'art. 101 du code pénal, elle en- 
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tend par armes tontes machines, tous instni- 
ment4 on ustensiles perçants ou contondants, 
et même les cannes lorsqu'il en est faii usage 
pour frapper ; et cet article contient à cet 
égard une disposition expresse. 
. i Dans Fart. 132, la contrefaçon ou Tal- 
tération des monnaies s*eniend aussi du fait 
d'aToir doré des monnaies d'argent, quol- 
'que, à proprement parler, ces monnaies ne 
soient pas altérées par un tel procédé. Dans 
Tart. 333, le mot atoorité est étendu au delà 
de sa signification naturelle : il serait facile 
de citer d'autres exemples ; mais ceus^ que 
nous venons de citer suffisent poordémontrer 
que le sens granlmatkaldesmots ne doit pas 
4aujours déterminer à Jui seul Tinterpréiation 
de la loi, et que le juge doit, en matière ré- 
pressive comme en toute autre matière, 
interpréter les termes de la loi dans le sens 
que le législateur a voulu y attacher. 

< On objecte que lors de la révision du 
code pénal, opérée en 1832, le législateur 
français a cru qu'il y avait une lacune à 
combler dans les art. 309 et 31 l,et que c'est 
pour ce motif qu'il a ajouté à Fart 317 une 
disposition spéciale pour punir Tauteur d'une 
maladie résultant de remploi de substances 
nuisibles. Cette objection a peu de valeur, 
parce que la véritable cause de cette dispo* 
sition nouvelle est restée incertaine^ Â-t-on 
pensé que le fait dont il s'agit n'était pas 
prévu, on qu'il y avait, à cet égard, un cer- 
tain doute qu'il était convenable de faire dis- 
paraître Ta^-t-on jugé qu'à raisonde la gravifé 
du lait, les peines commlnées par les art. 309 
et31i étaient insuffisantes, el quMlyavait 
^lieu de prononcer des peines plus fortes 
comme on Fa fait en effet? L'uneet l'autre de 
ces deux hypothèses est également admis- 
sible. 

f Nous concluons an rejet du pourvoi, 
aveccondamnaticm du demandeur aux dé- 
pens, i 

ABRÉT. 

LÀ COUR; — Sur le moyen déduit de ce 
que le fait à raison duquel le demandeur en 
cassation a été condamné à treize mois d'em- 
prisonnement n*est réprimé par aucutie loi 
pénale, et de ce qu^l y a au moins doute sur 
le point de savoir si ce fait est puni par le 
code pénal de 1810: 

Attendu qu'il est établi par l'arrêt attaqué 
que le demandeur a, les 8 et 23 décembre 
1865 et 11 janvier 1866, à Liège, administré 
à Jean-Joseph Fourny de la graine de datura 
st/ramonium et lui a ainsi causé, avec prémé- 
ditation et à trois reprises différentes, une 



maladie Interne d'une durée de dix^ de.qvn- 
torze et de dix-huit jours ; 

Que dans le courant de janvier 1866, eo 
administrant ki même graine à Hubert Gfaa- 
tignon, il a également causé à ce dernier, el 
Avec prémédiuUon, une maladie qui a duré 
un jour, mais sans avoir eu l'intention d'a- 
mener la mort de ces deux personnes ; 

Qu'il est en< outre constaté par le même 
arrêt, qu'il est résolté de l'ingestion de ce 
poison des lésions internes chez ceux aux- 
quels il a administré cette substance; 

Attendu que le mot bkuures dont se sert 
l'art. 311 du code pénal est un terme géné- 
rique qui s'applique aux lésions sur le corps, 
même internes et quels que soient 1e^ moyens 
employés pour les faire ; 

Que ce qui démontre que c'est dans ce 
sens étendu que le mot hUssursi, employé 
par le code pénal, doit être pris, c'est le rap- 
prodiement de fart. 311 précité des ar- 
ticles 318, 319 et 320 du même code, et éflpa- 
iement toute l'économie des dispositiefis 
pénales sur la répression des coupa et bles- 
sures» de laquelle il résulte que le législateur 
a voulu garantir les citoyens contre toui 
attentat envers leur personne, aussi bien 
contre. ceux de nature à causer des lésions 
internes que contre ceux qui ont pour consé- 
quences des lésions externes, les plaçant 
les unes et les autres sur la même ligne ; 

Qu'ainsi en faisant aux faits ci-dessus 
reconnus constants à charge du demandeur 
application de l'art. 311 précité, l'arrêt atta- 
qué n'en a nullement fait une fausse inter- 
prétation et n'a contrevenu à aucune loi; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi, con- 
damne le demandeur aux dépens. 

Du 7 août 1866. — 2« eh. — Fret. M. Pa- 
quet, conseiller ff. de président. — Aapp. 
M. Bosquet. — Cimcl. conf. M, Cloquetie, 
avocat général. 



CONTRIBUTION PERSONNELLE. - Pre- 
mÈRE BASE. — Exploitation de houille. 
— UsmE. — Bâtiments ACCESSomfis. — 
Exemption. 

Une exploitation de houille est une usine 
. dan$ le sens légal comme dans le sens 
pratique ou fisuel du mot. En consé- 
quence, les bâtiments et ateliers acees^ 
soires reconnus par le juge du fond 
comme étant eaclusivemeni à l'usage de 
l'e^plQikUion sont exemptés de IHn^pét 
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personnel, première ba$e. (Loi du 8 juin 
1822, art. 4.) 

(les nilANCES, — G. êùdilà DIS CHARBON* 
NAGK8 DE PONT-DE-LOUP.) 

Au mois de juillet 4865, le sieur Goret, 
ageat général de la société des charbonnages 
de Poni-de-Loup sud, présenta requête à la 
députation permanente du conseil provincial 
du Uainaui, pour être exempté de la contri- 
bution personnelle, en ce qui concerne cerr 
tains bâtiments désignés sous le nom d'ate- 
liers et de bureaux de bascule, existants aux 
fosses n*" i et 2 en la commune' de Poût-de- 
Loup. ^ 

Après une instruction administrative assez 
longue, la députation accueillit la réclama- 
tion du sieur Goret par un arrêté du 28 avril 
4866, conçu en ces termes : 

c Vu la réclamation présentée par le sieur 
Goret contre riroposiiion de la société des 
charbonnages de Pont-de-Loup au rôle de la 
contribution personnelle de Texercice (le 
4865 (première base), du chef des bâtiments 
désignés sous le nom d'aieliers et de bureau^ 
de boècuk, existant aux fosses n"*! et â, que 
ladite société occupe en ladite commune de 
Pont-de-Loup, par le motif que la loi du 
28 juin 4822 exempte de la contribution 
personnelle tous bâtiments à usage de fabri- 
ques ou d'usines, pour autant qu'ils ne ser- 
vent pas de magasins pour les objets fabri- 
qués, et qu'en fait les ateliers de Mit^ 
société et ses bureaux sont des dépendances 
nécessaires de son exploitation houillère ; 

c Vu les avis du receveur, du contrôleur 
et du directeur des contributions; , 

f Vu les art 4 et 99 de la loi du 28 juin 
4822; 
,< Atlenda qu*il résalte titnt des rensei- 
gnements conteous.dans la réclamation qoe 
de ceux fournis par les agents des contribn- 
tioDi^que les bureaux et aleliers dont il 
s'agit srat, les uns, des locaux dans lesquels» 
indépeadamment de la tenue des écritures, 
on délivre les livr«ts aux ouvriers sorunts, 
et l'on fournit atix mineurs les objets dont 
ils ont besoin pour travailler; k» autres, 
des ateliers de charpentier, de forgeron, 
maréchal, etc., dans lesquelfron confectionne 
ou répare le matériel et l'outillage d'exploi- 
tation de la houillère; 

c Attendu qu'aux termes de l'art, à de la 
loi du 28 juin 4822 susvisé, < ne sont point 
c soumis à la contribution . personnelle 
t d'après la première base tous bâtiments à 
< usagedeAMques M d'usines, pour aur 



i tant qa'ils ne servent pas de magasins 
> pour les objets fabriqués; > 

c Attendu que les atdiers et bureaux de 
la bascule prédésignés sont des dépendances 
nécessaires de l'exploitation houillèra ; qu'ils 
sont exclusivement affectés au service de 
cette exploitation ; qu'ils font, en un mot, 
partie d'un établissement industriel, sans 
néanmoins servir de magasins pour les objets 
fabriqués ; que dans ces conditions^ ils ne 
peuvent être soumis à la contribution per- 
sonnelle, i 

Le 23 mai, par acte fait au greffe du con- 
seil provincial, le ministre des finances se 
pourvue en cassation contre Tarrété susdit, 
peur violation des art. 2, 3, 43, 49,25 de h 
loi du 28 juin 4^22. 

Le 28 juin dernier. M' Leclercq, chargé 
d'occnper pour le demandeur, a remis, â 
l'appui du pourvoi, une note oà 11 soutenait 
que les bâtiments en question ne peuvent 
être exemptés de la contribution personnelle, 
parce qu'une houillèlre ne constitue pas une 
fabrique ou une usine dans le sens de la loi, 
et subsidiairement parce qu'il faut restrein- 
dre l'exemption de Fimpôt aux fabriques et 
usines, sans l'étendre à des bâtiments qui 
en forment une dépendance plus ou moins 
nécessaire. 

M. l'avocat général Cloquette a conclu & 
la cassation. 

f D'après les art 2. et 3 de Ja loi du 
8 juin 4 822 sur la contribution personnelle, a- 
t-il dit, cette contribution, quant à sa première 
base, est généI^Ie^lent établie sur toutes les 
habitations, bâtiments ou édifices quelcçn- 
ques, queJle que soit leur destination. 

c A cette règle l'art. A a porté une excep^ 
tion dans les termes suivants: t Me sont 
c point soumis à la contribution person^ 
€ neUe d'après la première base tous bâti- 
c ments k usage de fabriques ou d'usines, 
€ pour autant qu'ils ne servent pas de mat 
€ gasins pour les objets fabriqués., i 

t Le bénéfice de cette disposition excep- 
tionnelle était^il applicable à la société houU<- 
leresse de Pont-de-Loup, pour les locaux où 
ses bureaux sont, installés, et pour ceux où 
elle a ses ateliers d'outillage pour l'exploita* 
tiôn de son charbonnage? Telle est l'unique 
question du pourvoi. 

c En fait d'exception, tout est de rigueur; 
et à moins qu'on ne se trouve strictement 
dans les termes de rex€eption,c'est toujours 
la règle qu'il faut appliquer. 

€ On ne peut ranger, comme Ta fait l'ar- 
rétéattaqué, parmi les bâtiments k usage de 
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fabriques oo usinet, les bâtiments servant à 
une exploitation charbonnière ; car un char- 
bonnage ne constitue pas une fabrique ou 
une usine. 

c Les fabriques ou usines sont des éta- 
blissements oùs*opère, soit sur des matières 
premières dans leur état brut, soit sur des 
matières déjà plus ou moins coufectionnées, 
an travail de transformation par des pro- 
cédés industriels ayant pour but d'en aug- 
menter la valeur. Le travail des charbonnages 
est d*une tout autre nature. Il consiste 
dans Textraction d'une matière brute, et 
u*est autre chose que Texploitatiou d'un 
fonds. Il ne manipule rien; Il ne transforme 
rien; il laisse dans leur état primitif les 
matières sur lesquelles il s'exerce, et qu'il se 
borne à extraire du sein de la terre pour les 
produire au jour; la houille, n'est pas un 
objet fabriqué. 

€ Cest donc improprier les termes de la 
loi et s'écarter de sa disposition que de 
vouloir appliquer auxbAtimenu d'une exploi- 
tation charbonnière une exception qu'elle 
n'a éiabile que pour les bâtiments à usage 
de fabriques ou d'usines. 

c Dans son mémoire en réponse aux 
observations faites dans les sections des états 
généraux, le gouvernement des Pays-Bas a 
déclaré que le sens qu'il attachait aux mots 
fabriques et usines n'était autre que celui 
que nous lui assignons, et que comporte leur 
signification usuelle. 

c II ne suffit donc pas qu'un charbonnage 
soit un établissement industriel pour que 
l'exception soit applicable : il faudrait qu'il 
fût, en même temps, une fabrique ou une 
usine ; et c'est procéder par voie d'assimila- 
tion dans une matière qui ne le comporte 
pas, que de vouloir, parce que- les charbon- 
nages sont des établissements industriels, 
leur appliquer une exception qui ne tombe 
nominativement que sur les fabriques et 
usines. 

c f.es tempéraments que l'administration 
a apportés pendant longtemps dans l'applica- 
tion de la loi ne peuvent changer le sens et 
la portée de ses dispositions. 

c Dans la supposition même où l'on pour- 
rait considérer une houillère comme une 
fabrique ou une usine, l'arrêté attaqué ne 
pourrait être maintenu ; car d'après l'art. 4, 
ce ne sont pas tous les bâtiments qui se 
relient à la fabrique ou à l'usine qui en sont 
des dépendances et qui forment avec elle un 
seul établissement qui sont exempts de 
l'Impôt; ce ne sont que les bâtiments qui 
constituent la bbrique ou l'usine proprement 



dite, ceux dans lesquels s*opère le travail 
propre à l'établissement, et qui sont mtui à 
Vusage de la manipulation qui est de Pessence 
de la fabrique ou de Pusine. 

c Nous concluons â la cassation et an 
renvoi de la cause et des parties devant une 
autre députation permanente, avec condam- 
nation de la société défenderesse aux dé- 
pens. » 

AREÉT. 

LÀ COUR; — Sur le moyen déduit delà 
violation des art. 2, 5, 13, 49 et 25 de la loi 
du 28 juin 1822; 

Attendu que d'après l'art. 4 de la loi da 
28 juin 1822, les bâtimenU à usage de 
fabriques ou d'usines ue sont pas soumis â la 
contribution personnelle d'après la première 
base, pour autant qu'ils ne servent pas de 
magasins pour les objets fabriqués ; 

Attendu que les expressions fabriques, 
usines ne sont pas synonymes ; que le mot 
usines, énoncé dans cet article à la suite 
du mot fabriques n'y implique pas néces- 
sairement l'idée de fabriques ou établisse- 
ments dans lesquels des objets sont trans- 
formés d'une manière quelconque, puisque» 
dans cette signification restreinte, il y se- 
rait inutile; 

Attendu que les exploitations de houille 
sont des établissements qui, à raison de leur 
Importance et des constructions, bâtiments, 
appareils et machines de diverses sortes qui 
les constituent, doivent être cousidérées 
comme de véritables usines dans le sens 
légal comme dans le sens pratique ou usuel 
du mot; 

Attendu que cette interprétation est plei- 
nement confirmée par le mémoire explicatif 
qui accompagnait la loi du 12 juillet 1821 
portant, entre autres, ce qui suit : c Parmi 
les bâtiments qui jouissent de l'exemption ne 
sont pas compris les bâtiments destinés à 
l'exercice de quelque commerce, les bouti- 
ques, caves, greniers, magasins et antres 
semblables ; mais les bâtiments servant de 
fabrique ou de manufacture, pourvu qu'ils 
ne servent pas en même temps de dépdu on 
magasins pour les objets fabriqués, les mou- 
lins, usines et autres de ce genre _sont 
exemptés de l'impêt dans la vue de contri- 
buer aussi par ce moyen à l'encouragement 
de Findusirie nationale; > 

Attendu que l'arrêté attaqué constate, eo 
fait, que les bâtiments et ateliers, â raison 
desquels le défendeur a été imposé dans la 
contribution personnelle d'après la première 
base, sont exclusivement à l'usage de Tex- 
ptoitation de bouille qu'il dirige; 
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Attendu quil résulte de ce qui précède 
qu*eD coDsidéraut lesdiu bâliments et ate* 
liers comme étant à Tusage d*uDe usiue 
et en dégrevant, par suiie, le défendeur de 
cette imposiiion, Farrété a fait une saine 
interprétation et une juste applicaiion de 
Fart. 4 de la loi du 28 juin 4822, et qu'il n'a 
aucunement contrevenu aux an. 2 et 3 de la 
même loi ; 

Attendu que Tarrété attaqué ne dégrève 
pas le défendeur de la contribution person- 
nelle à laquelle il a été imposé d'après les 
deuxième, troisième et quatrième bases; 
d'où il suit qu'il n'a pas contrevenu aux au- 
tres dispositions de cette loi qui sont rela- 
tives à ces bases, et que le demandeur invo- 
que à l'appui de son pourvoi ; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi, con- 
damne le demandeur aux dépens. 

Du 7 août 4866. — 2« cb. — Prés. H. Pa- 
quet, conseiller ff. de président. — i^app. 
H. Keymolen. — Cancluêiont contraires. 
M. Gloquette, avocat général. — PL MM.Le- 
clercq et Dolez. 



MILICE. — Appel. — Délai. — Réception 

DE l'acte d'appel AU GREFFE PROVINCIAL. 

En tnatiére de milice, pour Juger si un appel 
est formé dans le délai légal, il faui uni- 
quement se rapporter à la dater de la 
réception de l'acte d'appel au greffe du 
conseil provincial , 

(HODT, — C. COLIN.) 

Désiré-Joseph Colin, milicien de la com- 
mune de Miécret, avait demandé au conseil 
de milice de Dinant son exemption du ser- 
vice, comme pourvoyant à la subsistance de 
sa' mère veuve. « 

Sa demande fut rejetée par décision de ce 
conseil en date du 18 avril. 

Le même jour, fut reçue et enregistrée au 
gouvernement provincial de Namur une re- 
quête d'appel contre cette décision , requête 
datée de Miécret, 47 avril. 

Le 25 mai, la députaiion permanente du 
conseil provincial prononça l'exemption tem- 
poraire de Colin. 

Cette exemption eut pour effet de faire 
désigner pour le service le milicien Jean- 
Julien Hody, voiturier à Miécret. 

Le père de celui-ci, par acte reçu au greffe 
du conseil provincial de Namur le 2 juin» 
déclara se pourvoir en cassation, au nom de 



son fils, contre la décision de la dëputation 
permanente. 

Le demandeur soutenait, en fait, que la 
requête en appel de celle-ci, datée de Mié- 
cret, 47 avril 1862, a été mise sous une 
enveloppe portant l'adresse du gouverneur 
de Namur et jetée le même jour à la boite 
aux lettres à Havelange. Il prodoit celte en- 
veloppe, qui est timbrée de Havelange, 
17 avril, 3 heures du soir; et, au dos, de 
Namur, 17 avril, 7 beures du soir. 

Il dit qu'elle lui a été remise le 48, à 
9 beures du matin, dans les bureaux du gou- 
vernement provincial de Namur, comme ayant 
contenu la requête susdite, et que celle-ci et 
l'adresse de l'enveloppe sont de la même 
écriture. 

Il concluait de ces faiu que l'appel a été 
interjeté le 47 avril,«n prévision d'une déci- 
sion défavorable du conseil de milice, qui n'a 
été rendue que le lendemain. 

Il soutenait, en droit, qu'un pareil appel est 
nul. 

Il invoquait à l'appui de son pourvoi un 
arrêt de la cour rendu en matière de mi- 
lice le 6 juin 4859 (Pas.. 4860, p. 480), et 
un autre arrêt contenant une décision sem- 
blable en date du 8 mars 4838 {Pas. à cette 
date.) 

M. l'avocat général Cloquetie a conclu au 
rejet du pourvoi, en ces termes : 

c Le demandeur se fonde sur le principe 
qu'en droit l'appel n'est ouvert que contre 
les jugements rendus, et non contre les 
jugements ou décisions à rendre. 

c Ce principe n'est pas contestable : mais 
est-il applicable dans l'espèce, et est-il vrai 
que l'appel à la députation permanente ait 
été formé avant la décision du conseil de 
milice contre laquelle il émit dirigé ? 

t La décision du conseil de milice est du 
48 avril. L'acte d'appel, quoique daté du 17, 
n'est parvenu que le 48 à l'administration 
provinciale: c'est ce que l'arrêté de la députa- 
tion constate, sans faire connaître ni à quelle 
heure cei acte est parvenu, ni à quelle heure 
la décision du conseil de milice a été rendue. 

c C'est la remise de l'acte au siège de 
l'administration qui, seule, constitue l'appel : 
la date de l'acte est indifférente. La décision 
du conseil de milice et l'appel à la dépuuiion 
permanente ayant eu lieu le même jour, rien 
n'établit que l'arrêté de la députation ait 
violé la loi en déclarant l'appel recevable. 
Dans le doute, c'est la présomption que Tar- 
rété est valable et qu'il a été rendu sur un 
appel interjeté après la décision du conseil 
de milice, qui doit prévaloir. 
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f GondasioDS ao rejet, ayec eondanma- 
tion du demandeur aux dépens. » 

▲RRÉT. 

LÀ COUR; — Sur le moyen unique de cas- 
sation déduit de ce que Tarrété attaqué a 
accueilli un appel formé antérieurement à la 
déci&îoD du conseil de milice contre laquelle 
il est dirigé : 

Considérant qu'aux termes de Tart. i^ de 
la loi du 18 juiu 1849, Tappel des décisions 
des conseils de milice est porté par écrit 
devant la députation permanente du conseil 
provincial dans le délai qu'il prescrit et qui» 
pour les intéressés» est de 8 jours à partir de 
la décision, si rappel concerne une désigna* 
tion pour le service; 

Considérant que pour savoir si l'intéressé 
a appelé endéans ce délai, il faut, sans avoir 
égard à la date de récrit d'appel, lequel peut 
éire valable sans être daté,s'en référer unique- 
ment à la date de la réception de cet acte au 
greffe du conseil provincial, parce que ce 
n'est qu'à cette dernière date que l'appel est 
réellement porté devant la députation per* 
manente; 

Considérant que la décision attaquée con- 
state que l'appel interjeté par la veuve Colin 
contre la décision du conseil de milice de 
l'arrondissement de Dinant, qui a désigné 
son ûls pour le service, quoique daté dii 
17 avril dernier, n'est parvenu à l'adminis- 
tration provinciale que le 48 du même mois, 
jour de la décision du conseil de milice, ainsi 
qu'il conste de son inscription à l'indica- 
teur général; 

Considérant que l'heure de cette inscrip- 
tion ainsi que celle de la prononciation de 
la décision du conseil de milice sont Tube et 
l'autre inconnues; 

Que si, dans ces circonstances, l'accueil de 
l'appel par la députation permanente n'im- 
plique pas, de sa part, la décision qu'elle a 
été régulièrement saisie de cet appel, il faut, 
dans le doute, admettre la validité de celui-ci 
plutôt que de èa nullité; 

Considérant que les pièces invoquées par 
le demandeur pour prétendre que l'appel a 
été fait prématurément, outre qu'elles n'indi- 
quent pas l'heure à laquelle le conseil de mî-^ 
lice a rendu sa décision, sont dépourvues de 
tout caractère d'authenticité ; 

Que, quelle qu'en soit d'ailleurs la valeur, 
elles auraient dû être soumises, avant la déci- 
sion attaquée, à l'appréciation de la députa- 
tion permanente, chargée, comme juge du 
fond, de vérifier d'abord la recevabilité des 
appels sur lesquels elle a à statuer, mais 



qu'elles ne peuvent être produites pour la 
première fois devant la cour de cassation. 

Par ces motifs, rejette, le pourvoi, con- 
damne le demandeur aux dépens. 

Du 3 juillet 1866. — 2* ch. -- PrésM. Van 
Hoegaerden, conseiller ff. de président. — 
Rapp. M. le baron de Crassier. — Cmul. 
conf. M. Cloquette, avocat génâ^l. 

1*^ MILICE. — PuBLICàTION DES DtoSIOlfS 

des néputatlons permanentes. — délai. 
— Nullité. 

^'^ DÉFAUT DE MOTIFS. — REitSEiGiasnNTS 

▲DMINISTRÀTIFS. 

V En matière de milice, ie dèkd de çii£pi- 
$Kùne pour la publication des décieions 
des dépuiatUmê permanentes n'est pasun 
délai de rigueur, t^ n'est pas prescrit à 
peine de nullité. (Loi du 18 juin 18i9, arU- 
ole 3} loi du 8 janvier 1817, art. IISO.) 

2° Est suffisamment moti»é un arrêté de 
députation permanente en matière de 
miliecy qui est fondé sur des rapports 
administratifs et sur les renseignements 
fournis par ces rapports. 

(HOOTMAM, — C. DEVOS.) 

Le sieur Jean-Francois Devos, milicien de 
la classe de 1866, de la commune de Welle, 
avait interjeté appel de la décision du conseil 
de milice de l'arrondissement d'Alost qui 
Tavait désigné pour le service. 

La députation permanente de la Flandre 
orientale a statué sur cette réclamation le 
12 mai 1866, et l'a exempté provisoirement 
comme soutien de sa mère veuve. 

Le li juin 1866, le sieur Pierre-François 
Houtmau et son fils, Michel-Joseph Houiman, 
milicien de la classe de 1866, ont formé an 
pourvoi en cassation contre l'arrêté de la 
députation. 

Il résulte des documents produits par le 
demandeur devant la cour, que la publica- 
tion de l'arrêté de la députation permanente 
du 12 mal 1866 a eu lieu dans la commune 
de Welle le 5 juin suivant : le demandeur se 
faisait un moyen de nullité de cette circon- 
stance. 

M. l'avocat général Cloquette a conclu au 
rejet parles considérations suivantes : 

c Aucune disposition de loi n'exige, pour 
la validité des arrêiés des députations per- 
manentes, que leur rédaction contienne les 
noms des membres de la députation qui les 
ont rendus» ni que la minute en soit signée 
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l^r le présid^mt et par le greffier. Les dispo- 
sitions des art, 438 et 440 du code de pro- 
cédure civile ne leur spot pas appplicable^ 
parce que les députations permanentes . ne 
sont pas des corps judiciaires, et que leurs 
arrêtés ne sont pa3 des jueements. Il suffit 
qu'il soit établi par le proeès-verlial authen*- 
tique de la séance de la députation que les 
arrêtés ont été rendus parla dépuution léga- 
lement coêdposée, et c*est ce qui existe dans 
cette cause pour Tarrété contre lequel le 
pourvoi est dirigé. 

€ Le demandeur n'est pas mieux fondé à se 
faire an moyen de cassation de ce que la dé- 
cision de la députation, renduele iâmai, n*a 
été affichée que le 5 juin suivant, et qu'ainsi 
il a été conirevenu k Fart. 3 de la loi du 
17 juin 1849 sur la milice, qui veut que les 
décisions rendues en cette matière par les 
députations permaneutes soient portées dans 
les quinze jours à la connaissance des babî- 
tants de la commune. C'est là une prescrip- 
tion réglementaire qui n'a rien de substan- 
tiel, et dont l'inobservation n'entraine pas la 
nullité des décisions rendues. 

« C'est également à ton qu'il soutient que 
les pièces produites étaient insuffisantes pour 
faire accorder à l'appelant par la députation 
une exemption de service pour un an, ces 
pièces ne justifiant pas, d'après lui, que 1 ap- 
pelant fût le soutien de sa mère veuve. 

c LVxemption a été accordée par suite 
d'une enquête administrative faite par Fad- 
ministration locale et par le commissaire 
d'arrondissement. Pareille enquête autori- 
sait la députation à statuer comme elle Ta 
fait, indépendamment des certificats requis 
par les lois sur la milice; et elle était libre 
de recourir à ce moyen de preuve, du mo- 
ment où elle le jugeait convenable. 

c Conclusions au rejet, avec condamnation 
du demandeur aux dépens, i 

▲BRÉT. 

LA COUR ; — Sur le premier moyen, pris 
de ce que l'arrêté attaqué ne contient pas les 
noms des membres de la députation provin* 
ciale qui l'ont rendu, et, d'autre part, sur ce 
qu'il n'est pas revêtu de la signature du pré- 
sident de la députation, ni dn contre-seing 
dn greffier: 

Attendu que ce moyen repose sur une er- 
reur de fait, ainsi que cela résulte de l'expé- 
dition de l'arrêté attaqué du 12 mai 1866 et 
de l'extrait de la séance de la députation per- 
manenie de ce jour ; que le moyen manque 
donc.de base; 

Sur le deuxième moyen» consistant dans. 



la violation de l'art. 3 de la loi du 18 jnin 
1849,enceque la décision atiaquéedu 12mai 
1866 n'a été portée à la connaissance des 
habitants de la commune de Welle que le 
3 juin suivant, et ainsi plus de six jours après 
le délai de quinzaine, ûié par l'art. 150 de la 
loi du 8 janvier 1817 : 

Attendu que ce délai n*a pas été prescrite 
peine de nullité et que la publication des 
décisions des députations permanentes n'est 
exigée que comme point de départ du recours 
en cassation ; 

Que ce moyen n'est donc pas fondé ; 

Sur le troisième moyen, consistant dans la 
violation de l'art. 2 de la loi dnl8 juin 1849; 
en ce que l'arrêté attaqué ne serait pas suffi- 
samment motivé : 

Attendu que la députation n'a statué qu*âl 
la suite d'une enquête ; 

Qu'elle vise dans l'arrêté les rapports de 
l'administration locale de Welle et du com- 
missaire de l'arrondissement d'AIost, et.qu'elle 
déduit le fait qui a donné lieu à l'exemption 
du défendeur des renseignements qui lui 
ont été fournis ; 

Que sa décision est donc justifiée au vœu 
de la loi; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi, eon-^ 
damne le demandeur aux dépens. 

Du 17 juillet 1866. — 2' ch. — Prés: 
M» de Fernelmont, conseiller ff. de président. 
— Rapp. M. Vandenpeereboom. — Conch 
eonf. M. Cloquette, avocat général. 



1« MILICE. — Fils unique dêgitime. — 
Soeur naturelle. — Demi-frère léoi- 
TiME. — Exemption. 

«• APPEL DEVANT LA DÉPUTATION PER- 
MAN£^TE. — Appelants non admis a 

DÉVELOPPER leurs MOYENS. — EnQUÉTE. 

— Notification aux appelants. 

1* Bêt exempt du service comme file et en^ 
font unique légitime, celui dont lamère a 
une fille naturelle et dont le père a retenu 
un enfant d'un précédent mariage (*). (Loi 
du 8 janvier 1817, art. 91, lilt. E; loi du 
27 avril 1838, art. 16.) 

T Les lois sur la milice n'obligent pa$ la 
députation permanente à inviter les appe* 



(1) Yoy. cas identique, S8 mai 1856 (ee Recaeil, 
I8S6, t, 386){ voy. aassi 22 juillet 1850, SO jaîtf 
186i, 15 mai 1850 (ee Racaeil, 1850, 1, 551 » 186i, 
l,S8e$ 1850,1» 357). 
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lanis à dèweiapper devant 0IU l«tfr« 
moyens d'appel, ni à leur faire notifier 
lee pièces des enquêtes adminisiraiives 
qu'elle auraii ordonnées. {Loi du 4 octobre 
1856; loi du 8 janvier i8i7, art. 437 et 138; 
loi do 18 juin 1848, art. 1 et 2.) 

(MEIIQOIH, — C. DUQUENNB.) 

Une décision da cooseil de milice da cao- 
ton de Phiiippevilie ayant eiempté du ser- 
▼ice» comme enfant unique, Cyprien-Joseph 
Doquenne» de Romerée, province de Namur, 
Alexandre Nenquin, de la même commune, 
a Interjeté appel de cette décision par lettre 
00 requête adressée au gouverneur sous la 
date du 20 avril 4866. 

Nenquin fondait son appel sur ce que le 
conseil de milice a exempté Gyprien Du- 
quenne comme enfant unique, tandis quil a 
un frère consanguin, et sur le vice de forme 
dans la rédaction du certificat qui lui a été 
délivré par Fadministration communale de 
Romerée. 

L'affaire fut communiquée, d*aprè8 les 
ordres de la députatlon<.au commissaire d*ar- 
rondissement qui, après avoir pris Tavis du 
conseil communal de Romerée, adressa son 
rapport le 2 mai 4866. C'est après avoir 
recueilli ces renseignements et à la date du 
35 mai que la dépuiation rejeta Tappel dans 
les termes suivants : 

t Vu le certificat produit au conseil de 
milice; 

c Vu les renseignements recueillis, d'où 
il résulte que la mère du milicien Duquenne 
a une fille naturelle qui n'a pas été légitimée 
par un mariage subséquent ; 

c Vu rart. 46 de la loi du 20 avril 4820; 

c Attendu que le prénommé est Tenfant 
unique de J.-B. Duquenne et de Marie-Ange 
Lerude,et qu'ainsi il tombe sous l'application 
de l'art. 46 précité. » 

Le 9 juin, par acte fait au greffe du con- 
seil provincial de Namur, Isidore Lupus, 
repràentant, en vertu d'une procuration spé- 
ciale annexée auditacte, Alexandre Nenquin, 
ayant concouru au tirage de la milice pour 
cette année, et Napoléon-Joseph Nenquin, 
agissant tant pour lui personnellement que 
comme tuteur et administrateur légal des 
biens de son fils susdit, a déclaré se pourvoir 
en cassation contre l'arrêté prémentionné. 

Ce pourvoi est fondé sur la violation et la 
ftiusse application de l'art. 46 de la loi du 
27 avril 4820, de l'art. 94, litt. E, de la loi 
du 8 janvier 4847 et de l'art. 486 de la même 
loi en ce qu'il n'est ni fils unique, ni enfant 
unique de ses père et mèrCi qu'il n'en a pas 



Justifié, et qu'au contraire il est établi qu'il a 
des frères et sœurs, qu'il n'est pas enlknt 
unique ni de son père ni de sa mère; sur la 
violation de la foi due aux actes, puisque 
ladite ordonnance s'appuie sur ce que le 
milicien Duquenne est enfant unique de 
Jean-Baptiste Duquenne et de Marie-Ange 
Lerude, tandis qu'il ne serait tout au plus que 
le fils unique légitime de celle-ci ; et pour 
autant que la décision pourrait' s'appayer 
sur un autre motif que celui indiqué, elle 
est muette à cet égard et partant nulle pour 
défaut de motif. 

Le recours était fondé en outre sur ce que 
les formalités substantielles ou requises à 
peine de nullité par les lois générales de la 
procédure et les lois spéciales de la matière 
n'ont pas été observées, noumment en ce qui 
concerne les preuves et les droits de la dé- 
fense, les comparants n'ayant pas été appelés, 
et n'ayant pu fournir contradictoirement les 
motifs de l'opposition à l'exemption qui éuit 
réclamée, et en produire les éléments en 
pleine connaissance de cause, et par suite 
aussi pour violation des art. 4 et 2 de la loi 
du 48 juin 4849 et des lois citées ci-dessas. 

M. l'avocat général Cloquette a conclu Vti 
rejet; il adit : 

c Les documents de la cause établissent 
que Cypricn-Joseph Duquenne est le seul 
enfant issu du mariage de J.-B. Duquenne 
et de Marie-Ange Lerude, ses père et mère 
encore vivants ; que sa mère a une fille natu- 
relle, et que son père a deux fils d'un ma- 
riage précédent. En accordant, dans ces cir- 
coustances, l'exemption du service pour un 
an à Cyprien-Joseph Duquenne, Tarrêté atta- 
qué n'a pas violé, comme le pourvoi le pré- 
tend, l'art. 46 de la loi du 27 avril 4820, 
porunt : c Le fils unique légitime, qui est en 
€ même temps enfant unique, sera exempté 
t pour un an : i il en a fait une juste appli- 
cation. 

t C'est un principe qui résulte de l'ensem- 
ble des lois sur la milice, qu'on ne doit tenir 
compte que de la famille légitime, et qu'on 
ne peut considérer les enfants naturels 
comme faisant partie de la famille, pour 
l'application de celles des dispositions de ces 
lois qui accordent des exemptions du service 
de la milice. Ainsi, quoique ayant une sœur 
naturelle, le milicien Duquenne n'en était 
pas moins enfant unique de sa mère, dans le 
sens de l'art. 46 de la loi du 27 avril 4820. 

c II suffisait qu'il fût enfant unique de sa 

mère pour que cet article lui fût applicable, 

ans que la circonstance que son père avait 

deux fils d'un précédent mariage y fit obsta- 
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cle; car ladisposilion de Tart. 46 DedistÎDgue 
pas entre celai qui eat tout à la fois eufaut 
UDÎque de son père et de sa mère et celui 
qui est enfant unique de Tun des deux seu- 
lement. Cette disposition est générale, et 
comme telle elle doit s*appliquer à quiconque 
est enfant unique pour son père et pour sa 
mère. Elle a été prise dans Tintérét des 
parents, qui portent toujours à un enfant 
unique une affection particulière ; et lorsque 
cet ibférét n*existe que dans le chef de Tun 
d'eux, cette disposition n*en est pas moins 
applicable. 

c G^est dans ce sens que vous avez inter- 
prété, par plusieurs de vos arrêts, Fart. 16 
de la loi du 27 avril 1820 ; et votre arrêt du 
29 mai 1856 a été rendu dans une espèce 
parfaitement identique. 

c Le pourvoi se fait aussi an moyen de cas- 
sation de ce que la dépuution a considéré 
comme acquise la preuve que le milicien 
Duquenne éuit enfant unique, sur la pro* 
duction de certificats qui n'étaient pas« en 
tous points, conformes au modèle litt. N, 
prescrit par la loi du 8 janvier 4817. Les 
certificats n'ont rien de sacramentel dans 
leur rédaction, et ils satisfont au vœu de la 
loi lorsqu'ils constatent le fait auquel 
Texemption est attachée. 

c Le pourvoi n'est pas mieux fondé 
lorsqu'il se plaint que l'arrêté attaqué a été 
rendu sans que les formalités prescrites par 
les lois générâtes de la procédure aient été 
observées, et sans que le demandeur en cas- 
sation ait été mis à même de défendre ses 
droits devant la députatlon,lor8 de son appel 
de la décision du conseil de milice. Les dépu- 
tations permanentes ne sont pas des tribu- 
naux ; et la milice est une matière purement 
administrative, à laquelle les. principes de la 
procédure judiciaire sont étrangers. 

c II cite de plus comme violés les art. 1 
et 2 de la loi du 18 juin 1849 sur la milice, 
mais il ne fait pas connaître de quel chef 
cette violation existe. 

€ Conclusions au rejet, avec condamna- 
tion du demandeur aux dépens, i 

ARRÊT. 

lA COUR; — Sur le premier moyen dé- 
duit de la violation et delà fausse application 
de rart. 16 de la loi du 27 avril 1820, de 
l'art. 91, litt. £,de la loi du 8 janvier 1817, 
ainsi que de l'art. 186 de la même loi, en ce 
que rexemption à été accordée, bien que le 
milicien qui en est l'objet ne soit ni fils uni- 
que, ni enfant unique de ses père et mère ; 
qu'il n'en a pas justifié au vœu de la loi, et 



qu'au contraire il est établi qn*il a des frères 
et sœurs ; qu'il n'est pas enfant unique nl.de 
son père, ni de sa mère : 

Attendu qu'en rejetant l'appel dirigé par 
Alexandre Nenquin, de Romerée, contre la 
décision du conseil de milice de l'arrondis- 
sement de Philippeville qui exempte du 
service Gyprien-Joseph Duquenne, de ladite 
commune, la députation permanente a visé, 
outre le certificat produit devant le conseil, 
les renseignements recueillis ainsi que l'ar- 
ticle 16 de la loi du 27 avril 1820 ; qu'elle a 
constaté que selon ces renseignements, la 
mère de Gyprien Duquenne a une fille natu- 
relle qui n'a point été légitimée par mariage, 
et déclaré que le milicien prénommé est 
l'enfant unique de J.-B. Duquenne et de 
Marie-Ange Lerude,d'où elle a tiré la consé- 
quence qu'il tombe sous l'application de l'ar* 
licledeloi précité; 

Attendu que si le certificat dont Gyprien 
Duquenne a fait emploi pour justifier de sa 
qualité n'est point conforme au modèle 
litt.N prescrit parles lois des 8 janvier 181 7 
et 27 avril 1820, et si aux termes de la loi 
interprétative du 5 juin 1858, la députation 
ne peut avoir aucun égard, à défaut de pro- 
duction de certificats légaux , à d'antres 
moyens de preuve, la loi du 5 octobre de la 
même année autorise ce collège à faire droit» 
nonobsunt le refus par les certificateurs de 
délivrer les pièces requises, lorsqu'il a or- 
donné une enquête administrative et qu'il a 
acquis la preuve des tait» allégués dans la 
réclamation; 

Attendu qu'avant de statuer snr rappel, la 
députation a provoqué un avis du conseil 
communal de Romerée et un rapport du 
commissaire de milice; que dans cet état de 
choses, en visant les renseignements recueil- 
lis, la députation indique sulfisammentqu'elle 
a voulu procéder à une enquête et qu'elle 
prononce sur la réclamation qui lui est sou- 
mise d'après les preuves que l'enquête a 
fournies ; 

Attendu^u'il est établi que le 15 novembre 
184i J.-B. Duquenne a épousé Marie-Ange 
Lerude devant l'ofilcier de l'état civil de 
Romerée, et que Gyprien Duquenne est le 
seul enfant de cette union; que si J.-B. Du- 
quenne a retenu d'un précédent mariage 
deux fils dont l'un est encore vivant, Gyprien 
Duquenne n'en est pas moins le fils unique 
et l'enfant unique légitime de Marie-Ange 
Lerude; qu'il se trouve par conséquent dans 
le cas prévu par les art. 91, litt. £, de la loi 
du 8 janvier 1817 et 16 de la loi du 27 avril 
1820, et qu'il a droit en cette qualité à une 
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eiempUoti leibitoniire <ki servioè de la vàUee 
nationale; 

Attendu que les demandeurs cherchent 
vainement à se prévaloir de fesistence d^une 
fiUe à laquelle Marie-Ange Lerude a donné le 
jour avant son mariage ; que cetie flUen'a 
pas été légitimée et qu'à défaut de légitimation 
Tenfant naturel n*app$irtient pas à la famille ; 

Attendu que les dispositions des lois sur la 
milice, en tant qu'elles déterminent les 
causes d'exemption, sont conçues exclusive- 
ment en vne de la famille légitime et dans 
l'intérêt de ses membres, de sorte que l'exis- 
tence d'une fille naturelle ne suffît nullement 
pour enlever à Cyprien Duquenue la qualité 
à laquelle ces lois attachent le bénéfice de 
Texemption du service militaire ; 

Attendu qu'il résulte de ces considérations 
que le premier moyen est dépourvu de fon- 
dement; 

Sur le second moyen déduit de la violation 
de la foi due aux actes, en œ que l'ordon- 
nance de la députatien permanente s'appuiQ 
snr ce que le milicien Duquenne est eufant 
unique de J.-B. Duquenne et de Marie -Ange 
Lerude, tandis qu'il ne serait tout au plus le 
fils légitime de celle-ci que pour autant que 
la décision pourrait s'appuyer sur un autre 
motif que celui indiqué ; elle est muette à cet 
égard et partant nulle pour défaut de motifs: 

Attendu que la déclaration relative à la 
filiation de Cyprien Duquenne doit s'enten- 
dre en ce sens que celui-ci est enfant unique, 
né du mariage de J.-B. Duquenne et de 
Marie-Ange Lerude ; que si l'arrêté attaqué 
ne mentiokioe pas que le milicien prénommé 
a un frère consanguin, cette omission n'ôte 
rien à l'exactitude de la déclaration en ce' 
qui concerne Marie-Ange Lerude, dont elle 
coiisiate implicitement qu'il est le fils légi^ 
Urne; que sous ce rapport le fait invoqué par 
la députation permanente, loin d'être en 
opposition avec les pièces produites, est con** 
forme à tous les documents de la cause et 
justifie pleinement la décision qui rejette 
l'appel; . ; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
la députation permanente n'a pas violé la foi: 
due aux actes et que son arrêté est motivé 
au vœu de la loi, d'où la conséquence que le 
second moyen manque également debase; 

Snr Je troisième moyen, déduit de ce que 
les formalités substantielles ou requises à 
peine de nullité par les lois générales de la 
procédure et les lois spéciales de la matière 
n'ont pas éié observées, notamment en ce 
^i concerne les preuves et les droits delà 
défense, les réclamants n'ayant pas été ap^ 



pelés et n'ayant pu fournit* eontradictoirement 
les moiih de leur opposition à l'exemption 
qui était réclamée, et en produire les élé- 
ments en pleine connaissance de cause, et 
par suite aussi pour violation des art; i et 2 
de la loi du iS juin 1849 et des lois citées 
ci-desstts : 

Attendu qu'en fondant sa décision sur les 
renseignemetats recueillis, la députation pei^ 
maneute n'a pris en considération que les 
preuves autorisées par la loi du à octobre 
«856; 

Que les art. iZl et «38 de la loi du 
8 janvier 1817 et les art i et 2 de la loi dn 
18 juin «849, qui statuent que les décisions 
des conseils de milice pourront être attaquées 
par la voie de l'appel, n'exigent point que les 
miliciens qui usent de cette faculté soient 
invités à se présenter devant la députation, et 
qu'aucune disposition de lof n'ordonne de 
notifier aux appelants les pièces de Tenquéte 
administrative ; qu'Alexandre Nenquîn n'al- 
lègue pas non plus qu'il aurait demandé 
commànication de ces pièces, et que s'il n*a 
pas fourni de mémoire à l'appui de son appel, 
cette abstention a été l'effet de sa libre vo- 
lonté, et ne peut être attribuée à la procé- 
dure suivie dans l'instruction ()e l'affaire; 

Attendu qu'il n'y a donc pas lieu de s'ar- 
rêter au troisième moyen; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi, con- 
damne les demandeurs aux dépens. 

Du 25 juillet «866. -^ 2«di. — JPr^. 
M. de Fernelmont, consellleir ff. fonctions de 
président. — Rapp. M. Keymolen. — Conc/. 
conf. M. Cloquette, avocat général* 

MILICE. — Nationalité. — Etablissemekt 

DANS LC pats. — EsPRlT DE RXTOUR. — AP- 
PRÉCIATION DE FAITS. 

// apparHent à la députation permanente^ 
juge du fait, de décider souverainement 
qu'un Français établi en Belgique sans 
esprit de retour en France a perdu sa 
nationalité originaire et que son fils, né 
en Belgique et déclaré Belge, est soumis 
aux lois sur la milice. (Code civil, art. 17; 
loi du 8 janvier 1817, art. 49; loi dn 8 nui 
«847, art. 2 et 3.) 

(PBRBIBR.) 

Louis-François Perrier, restaurateur à 
Mens, an nom de son fils mineur Louis- 
Emile Perrier, demandait la cassation d'un 
arrêté de la députation permanente du con- 
seil provincial du Hainaut» qui a rejeté fappel 
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iiHerjeté par ce depoier d'une décision du 
conseil de miliee qui Tavait désigné pour le 
service. Gel arrêté a été porté dans les cir- 
consiauces suivantes : 

Le deinandeur» Perrier père, est né à La 
Rocbe-Guyon (France), de parents français, 
le i'à mars 18i4;il préleudait n'éire veuoen 
Belgique qu'en 1844; l'arrêté attaqué con- 
statait qu'il y est venu eu 18âf5; mais il est à 
remarquer qu'à cette date, il était seulement 
âgé de neuf ans. 11 s'est marié à Huy, le 
il février 1846, avec une Belge. D'après son 
acte de mariage, il était alors commerçant, 
domicilié audit Buy. Son fils Louis-li)mile 
est né à Namur, le 25 juin de la même année 
1846; son acte de naissance énonce ce qui 
suit : t Acte de naissance de Louis-Emile 
Perrier, né le 23 de ce mois, à dix heures 
et demie du malin, fils de Louià-Joseph- 
Frauçois Perrier, cafetier, et de Rosalie - 
Virgiuie*Elisa Donckier, son épouse. » 

Perrier père résidait à Mons, où, d'après 
les pièces du procès,il était, en 1866, restau- 
raleur. 

Perrier fils avait tiré au sort, cette année, à 
Mons ; il avait obtenu le q^'IOS, et, par déci- 
sion du conseil de milice du ^1 février, il 
avait été désigné pour le service ; il avait ap- 
pelé de celle décision, se fondaut sur ce qu'il 
était Français el, comme tel, exempt du ser- 
vice de la milice en Belgique, en vertu de 
l'art. 2 de la loi du 8 mai 1847. 

Après une insiruction administrative, la 
dépu talion permanente a siatué sur l'appel 
par l'arcéié attaqué, ainsi conçu : 

< Atlenda que le sieur Perrier a été In- 
vité à prouver qu'avant de s'établir à Mons, 
son père a, ainsi qu'il le prétend daRt» sa 
requête, résidé alternativeittent en Belgique 
et eu France, et qu'il est retourné à diverses 
reprises et périodiquement dans son pays 
d'origine ; 

c Atteudu que, par lettre du 17 mai der- 
nier, le prénommé, sans produire aucune 
pièce établissant l'exactitude des faits qu'il 
a avancés, a demandé à M. le gouverneur de 
provoquer une décision sur ses réclama- 
tions; 

c Attendu que, le 5 juin, il a été mis en 
demeure, ainsi qu'il consie de sa déclaration 
jointe au dossier, de fournir la preuve de ses 
allégations et que, jusqu'à présent, cette 
preuve n'^ pas été faite ; 

< Attendu qu'il résulte des renseignements 
recueilli» que Perrier père est arrivé en 
Belgique ùi\ 1833, qu'il s'est marié le 11 lé- 
vrier 1846» k Huy, avec une Belge» ei quesa 
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résidence dans ce pays, où son fils est né, 
n'a jamais eu d'interruption ; 

< Attendu que Ton doit conclure de ces 
circonstances que Perrier père s'est établi 
eu Belgique sans esprit de retour en France; 
qu'il a ainsi perdu sa nationalité originaire 
en vertu de l'art. 17 du code civil, et que par 
conséquent son fils, né en Belgique, ne pou- 
vant être considéré comme Français, n'est 
pas en droit de jouir de l'exempiton meu- 
tiouuéeà l'art. 12 de la loi du 8 mai 1847.» 

C'est contre cette décision que le pourvoi 
était dirigé. Eu concluaut au rejet du pour- 
voi, M. le procureur général Leclercq a dé- 
veloppé les conclusions dont nous dolinous 
l'analyse. 

Cette affaire présente les deux queslioos 
suivantes : 

l'^ Le père étant négociant quand il s'est 
établi en Belgique, et ayant eontifiué de 
l'être, la seconde partie de l'art. 17 du code 
civil ne s*opposait^elle pas à ce qu'il fût 
considéré comme s'y étant établi sans esprit 
de retour? 

â"«. Des faits postérieurs à la oaissance 
du fils, tels que la continuation de la rési- 
dence du père en Belgique, pouvaient-ils 
exercer quelque influence sur son eut fixé 
dès le jour de cette naissance? 

Sur la première question, M. le procureur 
général a fait observer que l'art. 17 du code 
civil, seconde partie, se borne à défendre 
de considérer un établissement de commerce 
comme ayant été fait sans esprit de retour, 
mais ne statue pas qu un Français cotomer- 
çant ne peut jamais cire considéré comme 
s'étant établi en pays étranger sans esprit de 
retour; que l'on conçoit parfaitemeut, en 
effet, qu'il puisse vouloir, quoique commer- 
çant, s'y établir sans cet esprit; que la seule 
conséquence qu'on puisse tirer de la dispo- 
sition finale de l'art. 17 du code civil, c'est 
que l'établissement de commerce ne peut 
jamais, quelque important qu'il soit, être 
pris en considération pour l'apprcclalion des 
iutentious de celui qui l'a créé, quant à son 
retour dans sa patrie; que cette distinction, 
fondée sur la nature des choses et sur les 
termes de la loi, a déjà été consacrée par deux 
arrêts de la cour, rendus. Pun le 28 juin 
1858 (Pas.^ p. 268), l'autre le 3 juillet 1865 
(Pas,, p. 327), et qu'elle était applicable à 
l'espèce où l'arrêté attaqué avait déduit l'ab- 
sence d'esprit de retour du demandeur de 
circonslauces étrangères à sa qualité de com- 
merçant et à un établissemeui quelcooque 
de: commerce. 

Sur la seconde quesiioBy M. le procureur 

24 
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général a remarqué que la perte de la na- 
tionalité du demandeur avait éié déduite du 
caractère du fait de son établissement en 
1833, et non de faits postérieurs à la nais- 
sance de son fils; que ces faits n'avaient été 
cités qu'eu preuve du caractère qu'avait le fait 
de 1833. 

ARRÊT* 

LA COUR; — Sur le moyen de cassation 
consistant dans la contravention à Part. 2 de 
la loi du 8 mai 1847 et la fausse application 
de Tart. 17 du code civil, en ce que Tarréié 
attaqué a confirmé la décision du conseil de 
milice qui a désigné pour le service Louis- 
Emile Perrier, né d*un père français qui 
avait conservé sa qualité de Français : 

Attendu que d'après les dispositions com- 
binées des art. 49 de la loi du 8 janvier 1817, 
2 et 3 de la loi du 8 mai 1847, sont soumis 
auservice de la milice tpusies habitants du 
royaume, Belges ou étrangers, qui au 1'' jan- 
vier de chaque année ont accompli leur dix- 
neuvième année ; que cependant les étrangers 
sont exempts lorsqu'ils appartiennent à un 
pays où les Belges ne sont pas astreints au 
service militaire; 

Attendu que c'est comme né d'un père ap- 
partenant à la France, pays où les Belges ne 
sont pas astreints au service militaire, que le 
milicien Perrier, fils du demandeur, a ré- 
clamé son exemption du service de la milice; 

Attendu qu'aux terme sde l'art. 17 du code 
civil en vigueur en France, la qualité de 
Français se perd par tout établissement 
fait en pays étranger sans esprit de retour; 

Attendu que par une appréciation des faits 
constatés, qui échappe à la censure de la 
cour de cassation, l'arrêté attaqué décide 
souverainement que Perrier père, ici deman- 
deur, arrivé en 1833 en Belgique, s'y est 
établi sans esprit de retour eu France; 

Attendu que l'arrêté attaqué en déclarant, 
par suite, que ledit Perrier a perdu sa na- 
tionalité originaire; que son fils, né en Bel- 
gique, ne peut être considéré comme Français 
et qu'il n'est pas en droit dejouirde l'exemp- 
tion mentionnée à l'art. S de la loi du 8 mai 
1847, loin d'avoir contrevenu à la loi, a fait 
une juste application desdits art. 17 du code 
civil, 49 de la loi du 8 janvier 1817 et 3 delà 
loi du 8 mai 1847; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi, con- 
damne le demandeur aux dépens. 

Du 30 juillet 1866. — 2« ch. — Prés. 
M. de Fernelmont, conseiller if. de président. 
—Rapp. M. de Fernelmont. — Concl. conf, 
M. Leclercq, procureur général. 



GARDE CIVIQUE. — Poursuite. — Procès- 
verbal FAISANT FOI. — ExCUSES NON PROU- 
VÉES. — Acquittement. — Nullfté. 

Est irrégulier et doit être annulé le Juge- 
ment d'un conseil de discipline de la 
garde civique qui, en présence d'un pro^ 
cèS'Verbal faisant foi jusqu'à preuoe 
contraire, renvoie les prévenus sur leur 
simple allégation d'excuses à l'appui 
desquelles ces prévenus n'ont fourni ni 
offert de fournir une preuve. 

(capitaine rapporteur a TPRES, — G. ALLABRT 
ET CONSORTS.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Considérant que les défen- 
deurs, traduits devant le conseil de disdpline 
de la garde civique d'Ypres, sons la préven- 
tion d'avoir manqué à l'inspection d'armes et 
d'équipement le 27 mai 1866, se sont bornés 
à faire valoir pour excuse, savoir : Allaert, 
qu'il n'a pas été convoqué ; Lombaert, que 
depuis 1861 il ne fait plus de service à cause 
de maladie; Harteel, qu'il a demandé la per- 
mission à son capitaine, et Desmedi, qu'il eu 
a informé le chef de la garde ; 

Considérant que, par procès-verbal dressé 
à charge des quatre défendeurs par le major 
chef de la garde civique d'Ypres, et qui, aux 
termes de l'art. 99 de la loi du 8 mai 1848, 
fait foi de son contenu jusqu'à preuve con- 
traire, il est constaté que tous avaient été 
convoqués pour le 28 mai ; ce qui écarte 
d'emblée le moyen de défense présenté par 
Allaert; 

Quant aux trois autres défendeurs : 

Considérant qu'ils n'ont pas fourni ni 
même offert de fournir la preuve des faits 
allégués par eux pour justifier leur absence 
à la réunion obligatoire du 27 mai ; 

Considérant que de ce qui précède II ré- 
sulte que l'infraction imputée auxdéfendenrs 
étant demeurée établie devant le conseil de 
discipline do la garde civique d'Ypres, celui- 
ci aurait dû les condamner aux peines com- 
minées par la loi ; 

Qu'en ne le faisant pas, il a expressémeot 
contrevenu aux art. 93 et 99 de la loi du 
8 mai 1848; 

Par ces motifs, casse et annule le juge- 
ment rendu par le conseil de discipline de la 
garde civique d'Ypres, en tant qu'il a pro- 
noncé l'acquiitement des défendeurs Allaert , 
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Lombaert, Harteel et Dcsmedl ; coodamne 
ceux-ci aux dépens ; 

Ordoone que le présent arrêt sera trans- 
crit sur les registres dudit conseil et que 
mention en sera faite en marge du jugement 
annulé; renvoie la cause devant le même con- 
seil composé d'auires juges. 

Du 25 juillet 1866. - 2* ch. - Prés. 
M. de Fernelmont, conseiller ff. de président. 
— Rapp, Bf . le baron de Crassier. — ConcL 
conf, M. Leclercq, procureur général. 

ELECTIONS. — Pourvoi bn cassation. — 
Proccratiom tiom signée, mais portant 
UNE croix. — Nullité. 

EH nul le pourvoi en cassation formé par 
un fùndé de pouvoirs en vertu d'une pro- 
curation qui n'a pus été signée par l'inté- 
ressé, mais sur laquelle on trouve seule* 
ment apposée une marque en forme de 
croix (^). 

(CLAËTS, — C. VERBEKEN.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Aitendu que le pourvoi en 
cassation a éié formé, au nom de Sérapbîn 
Claeys, par Eugèue Cambier, en venu d^ine 
procuration jointe à sa déclaration, mais que 
celte procuration n*a pas été signée par ledit 
Sérapbin Claeys; qu'on y trouve sculemeui 
apposée une marque en forme de croix ; 

Attendu que celte marque n'est pas une 
signature et ne peut en tenir lieu; qu'en 
conséquence, la déclaration de pourvoi faite 
pour le prénommé Claeys sans le pouvoir 
requis par Tart. 14 de la loi électorale du 
3 mars 1851 est, à son égard, nulle et comme 
non avenue ; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi, con- 
damne le demandeur aux dépens. 

Du 5 juillet 1866. - 2« ch. — Vrés. M. Yau 
Hoegaerden, conseiller ff. de présidcnl. — 
Rapp, M. de Fernelmont. — Concl, conf, 
51. Cloquette, avocat général. 

ÉLECTIONS. — Domicile. — Décision en 

FAIT. 

En matière électorale, il appartient d la 
dépuiation permanente de décider par 
appréciation de faits et circonstances, 
soit qu'un citoyen a changé, soit qu'il n'a 

(1) Même décisioD, par six arrêts prononcés le 
23 octobre 1866, au rapport de M. le conseiller 
Paquet, en cause de : !<> De Brabnnder, 3«Bouchoa(, 



pas changé de domicile ou bien de déter- 
miner le lieu où est établi son dotnicile 
réel (•). (Code civil, art. 105, 104, 105.) 

Première espèce, 
(dartevelle, — c. dartevelle.) 

Par une réclamation adressée au conseil 
communal de Forges, le demandeur a requis 
que le nom de Florentin Dartevelle, ici dé- 
fendeur, fAt rayé de la liste des électeurs 
communaux de Forges, par le motif que son 
domicile réel est, non à Forges, mais à Bai- 
leux. 

Par décision du conseil communal de 
Forges en date du là mai, cette réclamation 
a été rejetée. 

Cette décision a été notifiée le 15 mai au 
demandeur, qui en a interjeté appel par re* 
quête remise le 25 à la députation de la pro- 
vince de Hainaut, qui le 10 juin a porté Tar- 
rété attaqué, ainsi conçu : 

c Attendu que si dans Facte produit par 
le réclamant et portant déclaration de décès 
d'un enfant né sans vie à Baileux le 2 no- 
vembre 1664, le sieur Dartevelle, déclarant, 
est indiqué comme étant domicilié en cette 
commune, il résulte de la délibération du 
conseil commuual de Forges que cette indi* 
cation ne peut être que le résutat d'une er- 
reur: 

c Attendu que Tallégation consignée dans 
ladite délibération, que Tintimé habite avec 
sa femme, à Baileux, une maison apparte- 
nant à son beau -frère, ne peut être considérée 
comme un indice qu'il a son domicile réel en 
cette commune, puisque cette même délibé- 
ration porte plus loin qu'il occupe à Forges, 
où il exerce depuis seize ans les fonctions 
d'écbevin, un quartier garni, en vertu d'un 
acte authentique, et qu'il n'a jamais été rayé 
du registre de population de cette commune ; 

c Attendu qu'en supposant, comme le 
prétend le réclamant, que l'intimé ne paye 
aucune contribution personnelle à Forges, 
il n'est ni prouvé ni même allégué qu'il en 
payerait une à Baileux, et qu'il aurait fait 
dans les deux localités les déclarations pres- 
crites par l'art. 104 du code civil ; 

c Attendu que si, aux termes de l'art. i05 
du même code, à défaut de déclaration ex- 
presse, la preuve de l'intention de changer 
de domicile dépend des circonstances, il est 
évident que, sauf l'indication contenue dans 

5» Reugels, 4» Schepens, 5» Mcylanl, 6» Deslo- 
ver. 
(i) Confirmation de la jurisprudence de la cour. 
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Tacte de décès et déclarée errooée par le 
conseil conimuDal, rintimé n'a posé aucun 
acte (le nature à le faire considérer comme 
n*ayani plus son doii^iicile r^el à Forges; 

c En exécation de i*arl. 17 de la loi com- 
munale, 

< Arrête : 

c Le pou rvoi du sieur Dartevette (François) 
n'ej»t pas admis. > 

C*e$t contre cet arréi que le demandeur 
s'est poiurvu en cassation. 

ARRÊT. 

LÀ CWR ; — Attendu que, d'après les 
art. 103, 104 et 105 du code civil, le chan- 
gement de domicile ne s'opère que par le 
l'ait d'une babi^ation réelle dansun^ autre liçu, 
ÎQJute à l'intention d'y fi^^er spu principal 
établissement, et que ces articles détermi- 
nent dç quelle manière cette iptention devri^ 
être constatée ; 

Attendu que l'arrêté attaqué reconi^aft 
souverainement, en fait, que le dérendeur p'a 
jamais cessé d'être inscrit au registre de la 
population de Forges; que depuis -seize ans 
il est un dçs écbevins de cette commune ; 
qu'il y occupe, en vertu d'un bail authenti- 
que, un appartement garni, et aue s'il habite 
avec sa femme, à R^ileux, une maison ap- 
partenant à son beau-frère, il n'a manifesté 
par aucune déclaration expresse l'intention 
d'y fixer son principal établissement, et que 
la preuve de cette intention ne résulte pas 
des circonstances; 

Attendu que, d'après ce qui précède, l'ar- 
rêté attaqué, en décidant que le défendeur a 
conservé sou domicile réel à Forges, a fait 
une juste application des articles cités du 
code civil et n'a contrevenu à aucune loi ; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi, con- 
damne le demandeur aux dépens. 

Du 9 juillet 1866. ~ 2" ch. ~Pré«. M. Van 
Hoegaerden, conseiller ff. de président. — 
Rapp, M. de Fernelmont. — ConcL conf, 
M. tloquetie, avocat général. 

Deuxième espèce^ 

(dESCAHPS, — c. VERBEKEN.) 
ARRÊT. 

L4 COUK; — Sur les moyens déduits de 
la violation de l'art. 97 de la constitution, e^ 
^ubsidiairement des art. 1U6, 103 et 104 du 
code civil : 

Attendu qu'en faisant mention des faits et 
cil-constances sur lesquels la décision aita- 
quce est fondée, la doputaiiou pcrn.anenic 
l'abullisammeut moiivcc; 



Attendu, d^aatre part, ^e rapprédaiton 
que l'arrêté contient de ces faits est souve- 
raine ; 

Atieudu que la contradiction que le pour- 
voi sig^alfC, quant à Vindicatioii.du Ueu de la 
notificatioM de l'airété* u'ej>l paa de nature à 
en infirmer le dii^pç^iU ou les UM^tife aur 
lesquels il s'appHie; 

Attendu que Ta^c^^é titviq^^é |i\'^ pai con- 
séquent coi^trevçQu à ati^ç^ûe d^ (i^pçi^l^as 
invoquées; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi, con- 
damne le demandeur aux dépens. 

Dui 3 juillet 1866. — 2« çb. -r-.-Pç*t.lH.Vau 
Hoêgaerdçn, conseilieic Ç* de préktucai. — 
Rapp. M. Yandenpeerèbobm. — Concl, conf. 
U. Cloquetie, avocat général. 

Troisième espèce, 

(«IR^EQ9i^, -r- c, D#v^.). 

IBRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen déduit de la 
violation des art. 103, 104 et 105 du code 
civil et de l'art. 97 de la constitution; 

Attendu que l'arrêté atuqué n'établi pas 
de changement de domicile de la part 4u dé- 
fendeur; qu'il se borne à décider qu'irrçsulte^ 
d'un ensemble de faits et circonstances par- 
venus à la dépuiation permanente, que le 
défendeur n'a pas son douiiçilç à Sa(lelae^e> 

Attendu que cettç déci;s.ioq en fait e^t 
Spuveraine, et qu'aie est fondée sur 4es 90- 
tifs suffisants ; 

Par ces motîf^, r^ette le pourfo^ oob- 
dainne le demandeur aux défiteus. 

Du 9 juillet 1866. - â« ch. —Pr^^. M. Vau 
Hoegaerden, conseiller ff. de président. — 
Rapp. M. Yandenpeereboom. — ConcL coït/*. 
M. Oloquette, avocat général. 

ÉLECTION. - Appel. - Pièces a l'appou. 

En matière électorale ^ l* appel n'eet^ pas 
reccvable lorsque le réclamatU n*a Joint 
aucune pièce à l'appui de son recours et 
de <e# aUégatiauâ (^). 

(DELDATE, — c. GOSSELIN ET COKSORTS). 

Aaat'c* 

LA COUR ; — En ce qui concerne les dé- 
fendeur^ François Gosselki, Joseph Crude- 
naice et Edouard Trlvier ; 

(I) Jiirifsprtidrnce coniiiiaQie.el rèf^oijeViiçQofir- 
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Aiteniiu que la Qécisîon «iiat|Uée est mè- 
tivée sur des considéra lions de fait qu'il 
^'appartient pas à la cour de tsontrdler ; 

Et 4MiaiAt-àèt àuiVéâ défendeurs ; 

ÀÎtëhdd quB ràfr^ié pôi le, en ierrtiés, que 
fe Wèiahià'nl {demàhdétir en calssalîoh) b'a 
lolntâuébue t)ièce à TappiU dé se^ alléga> 
iStttts; 

Attendu qu'il sùU dé ce qui précède que 
la décision attaquée, en maltatenahk les dé- 
feii\(t\âik!rs sut h liste dés ët^étiettrs coil^iton- 
naut de Queràbeamp^^ li^a 'ebnirevenu à 
ttotone l^i ; 

Psit cieÀ tààWh, ihejetre le pôilrVbt, 'côh- 
daibfaë lé disliràhdedr aux dépens. 

Du 9.jaillet 1866. -~ â*" chambre. — Pré- 
sident M. Van Hoegaerden, cionseilier ff. de 
président. — Rapp. M. Van Hoegaerden. — 
Concl. cohf. M. Clôqûetié, avocat général. 



ÉLECTIONS. — Appel. — Expiration pu 

DÉLAI DE DIX JOURS. — DÉGHéANCE. 

kh màltâre électorale, n'est pas recevable 
l'appel formé par requête qui n'a pas été 
présentée à la dèpulation permanente 
dans les dise jours^ à partir de celui de la 
notification de la dîécision du conseil cotn" 
mUndl (^)k (beiODiiliii.. art. 17.) 

(lejuste.) 

ÀRÀÊt. 

LA COUR; — Vu Fart. 17 de la loi com- 
munale ()b 3t) mars 18^6; 

Attendu qb'en exigeant quç Pappei de la 
décision du conseil communal soit forme par 
requête présentée à la Héputation perma- 
nente dans les dix jours, â partir de celui de 
la notification de ce; te décision, cet article 
statue virtuelleniebtqUe Tappel ainsi formé 
après Texpiraiion de ce délai ne sera point 
recevable ; 

Ahehdu que Tâirété ailaqué constate, en 
fait, que ja reqnéiè d'at)pel du demandeur n'a 
été rémise aii gbiiverriëment pfovincial que 
lé ontième jour après cëliil de là hdtificaiîon 
de là décision du Codëell communal, d'Où 11 
iiîiii 4tt^éh réjétâbt rdttjièl dotftme iion fécë- 



(I) Jurisprodènn tionstonif; ^nnflrmée pnr Yirrèi 
qne nons roppèrion^ iei et par (rnntrcs nrréis ren- 
das le 3 jaillet, au rapport Hc M Van Hoegacrden, en 
eause de Warmonl, Michel, De Pnsse, Ho&gi'Iet, cliar- 
lei et i)ocquler ; ei le 2^ octobre, au rapport de 



vable, l'arrêté attaqué n'a contrevenu à au- 
cune loi et a fait une juste application dudit 
an. 17; 

Par ees motifs, rejette le pourvoi, teOD- 
daittne le demandeur aux dépens. 

Du 9 juillet 1866. — 2*^ ch. — Pr^«.M.Vab 
fro'égaerden , cônséitîer ff. de président. — 
Rapp. M. de Ferbellmoiit. — Concl. conf. 
M. Cloquetie, ayocat général. 



ÉLECTliONS. — CowTRibUTidN personhelle. 

— PRI^IPAL OCCUPANT. — PatEUTE. — 
DéBITEOH DE L'iHPèr. — DÉCISION EN FAIT. 

C'est l'occupant principal d'une maison, 
quel qu'en soÙ te propriétaire, qui est 
seul débiteur envers l'État de toute ta 
contribution personnelle, et qui peut seul 

, dés lors ta compter dans son cens électo- 
ral. 

H appartient à la déptitation permanente de 
décider, d'après tes documents produits, 
qui est principal occupant. Il en est de 
même du point de savoiY' à qui une pa- 
tente peut être attribuée {*) 

Première espèce. 
(cornIl.) 

ARRÊT. 

LA COUR; -^ Considérant, d'uué pai-i, 
que, iiik iermës de l'article 7 dé la loi du 
28juih 18^2, c'fe^t roccupaiil t)Hriclpàl d'iinè 
maison qui ëM débiteur eiiveris l'Etat de tôiile 
la contribution personhellé ; d'où là cotisé- 
(Juenbt; que lui seul petit ë'tîn prétâlëlr [iour 
H foi'mation du cenà élébtorsll; 

Considérant, d'âtiire pàh, qlJe le Ûiroii de 
patetite ne peut être compté qu'à celui qtii 
exerëe réellement la prbl'es^iôtl poUr laquelle 
là patente est délivrée; 
. Considérant que la dépntation permanente 
du couseil provincial du Hainaut, appréciant 
souverainement les pièces produites devant 
elle, et après avoir constaté que le deman- 
deur ne verse personnellement aucune somme 
dans le trésor de l'Etat, décide, d'iine part, 
que la conlribuiion persoiiiielle qu'il s'attri- 
bue est dtië ptivàtivemehi par son père, h 



M. Pàqvtct, en ediiié de Sihddn et Deldvii. Ceh tifrèts, 
préeii^ahl \fé diilé^, jugent ffilè Tappèl remis an ^otl- 
vernrment le 38 du mois est non reeevable lot'sqae 
la décision d'àppei a été noliftée le 17. 
(2) Jurisprudence constante. 
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titre de Toccapation d^ane maison que ce 
dernier habite avec toute sa famille, et, d'au- 
tre pari, que c'est daus celte maison que la 
profession de cabaretier-aubergiste est exer- 
cée, non par le demandeur, mais par son 
père; 

Qu'en rejetant dès Iqrs la réclamation du 
demandeur, Tarrété attaqué n'a fait que se 
conformer à la loi ; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi et con- 
damne le demandeur aux dépens. 

Du 17 juillet 1866. —2« ch. — Pr^«.M.de 
Fcrnelmont, conseiller ff, de président. — 
Rapp. Al. le baron de Crassier.— Conci.con^. 
M. Cloquette, avocat général. 

Deuxième espèce. 
(lihelette.) 

À&RÉT. 

L4 COUR; — Sur le moyen de cassation 
pris de Tinsuffisancedes motifs de la décision 
attaquée : 

Considérant que le demandeur, après avoir 
soutenu devant le conseil communal et de- 
vant le collège des bourgmestre et échevins 
de Gosselies qu'il paye de son chef toute la 
contribution personnelle pour laquelle il est 
cotisé, a prétendu, en degré d'appel, que par 
suite du décès de sa mère, arrivé le 31 oc- 
tobre 1863, il peut, comme un de ses 
quatre enfants, se prévaloir, pour la forma- 
tion de son cens électoral, du huitième de 
toutes les contributions affectant les biens de 
la communauté qui a existé entre ses auteurs, 
ces contributions consistant en : 

i*" Redevances sur les mines, fr. 404 86 
â^" Contribution personnelle, 156 04 
3<' Contribution sur les che- 
vaux 33 00 

4'' Contribution foncière . . 66 71 



Total. . fr. 
Dont un huitième fait. . . . fr. 
Outre un huitième dans la pa- 
tente 



360 61 
43 07 

7 01 



Ensemble, fr. 52 08 
En ce qui concerne le huitième que le de- 
mandeur s'attribue dans la contribution per- 
sonnelle : 

Considérant que c'est l'occupant principal 
d'une maison, quel qu'en soit le propriétaire, 
qui est seul débiteur envers l'Etat de toute la 
contribution personnelle, et qui peut dès lors 
seul la compter dans son cens électoral ; 

Considérant que la députation permanente 



du conseil provincial du Hainani» appréciant 
les pièces produites par le demandeur à 
l'appui de sa réclamation, décide que c'est le 
père de celui-ci qui e^t le principal occupant 
de la maison qu'il habite avec ses enfants, et 
que c'est par conséquent lui qui doit toute 
la contribution personnelle ; d'où il suit que 
le demandeur ne peut s'attribueraucune quo- 
tité de cette même contribution; 

Quant à la patente : 

Considérant que la députation permanente 
décide qu'elle est personnelle au père du de- 
mandeur, et qu'en supposant qu'on puisse 
en attribuer la moitié à la mère de ce der- 
nier, du chef de la communauté qui a existé 
entre elle et son mari, cette quotité serait 
inopérante, puisque la mère est décédée le 
31 octobre 1863; 

Et, euûn, en ce qui touche lès autres im- 
pôts: 

Considérant que la décision attaquée con- 
state qu'en admettant les prétentions du de- 
mandeur à cet égard,: il ne paye pas le cens 
fixé par la loi ; 

Considérant qu'il résulte de ce qui précède 
que la députation permanente, en rejetant 
l'appel du demandeur, ne s'est pas seule- 
ment conformée à la loi, mais qu'elle a fait 
connaître, sur chaque chef de la réclamation, 
les motifs péremptoires de sa décision et n'a 
dès lors contrevenu ni à l'art. 13 de la loi 
électorale, ni à l'art. 17 de la loi commn- 
nale; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi, con- 
damne le demandeur aux dépens. 

Du 17 juillet 1866. — Prés. M. de Fer- 
nelmont, conseiller ff. de président. — 
Rapp. M. le baron de Crassier.— Conel. conf. 
M. Cloquette, avocat général. 

Troisième espèce. 

(LAMBERT.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Considérant qu'aux termes 
de l'art. 7 de la loi du 28 juin 1822, c'est 
Toccupant prindpal d'une maison qui est dé- 
biteur envers le trésor de toute la contribu- 
tion personnelle ; d'où la conséquence que 
lui seul peut la compter dans son cens élec- 
toral ; 

Considérant que la décision attaquée, ap- 
préciant souverainement les pièces produites, 
constate, d'une part, que le demandeur ne 
verse personnellement aucune somme dans le 
trésor de l'Eut, et d'autre part que la contri- 
bution personnelle qu'il s'attribue est due 
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privativement par son père, à titre de foccu- 
pation d'une maison que ce dernier habite 
avec toute sa .famille et dans laquelle il est 
seul chef da ménage ; 

Qu*en rejetant dès iors la réclamation du 
demandeur, Parrété attaqué n*a fait que se 
conformer à la loi; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi, con- 
damne le demandeur aux dépens (1). 

Du 17 juillet 1866. — 2* ch. — Prés. M. de 
Fernelmont, conseiller ff. de président. — 
Rapp. M. le baron de Crassier.— ConW.con/^ 
M. Cloquette, avocat général. 



ÉLECTIONS. — Contribution personnelle. 
— Occupation commune. — Division de 
l'impôt. 

Touif les occupants au viême. titre d'une 
maison sont collectivement obligés envers 
l'Étal du payement de la contribution 
personnelle ; l'un des occupants ne peut 
seul encompter la totalilépour s'attribuer 
le cens électoral. 

(WARMONT.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Considérant qu'en vertu de 
l'art. 7 de loi communale, le cens électoral 
pour la ville de Gosselies est de 50 francs; 

Considérant que le demandeur pour ré- 
clamer la réintégration de son nom sur la 
liste des électeurs communaux de Gosselies, 
se prévaut du payement de la somme de 
fr. 51-89 pour laquelle il est imposé au 
rôle de la contribution personnelle ; 

Considérant qu'il conste de la décision 
attaquée que la maison qui renferme les 
bases de cette contribution est habitée en 
commun par le demandeur, qui est céliba- 
taire sans profession, et par ses frères et 
sœurs; qu'il suit de là que tous occupant 
cette maison au même litre, sont collective- 
ment obligés envers l'Etat du payement de 
la contribution personnelle, et que le deman- 
deur ne peut seul en compter la totalité pour 
former son cens électoral ; 

D'où la conséquence que l'arrêté attaqué, 
en le décidant ainsi, n'a pas contrevenu à la 
loi. 



(l)Mème décision dn môme jour et dans les mi^mes 
termes, en cause de BeaufouXi 



Par ces motifs, rejette le pourvoi, con- 
damne le demandeur aux dépens. 

Du 17 juillet 4866. — 2« ch. — Prés. 
M. de Fernelmont, couseillerff.de président. 

- Rapp. M. le baron de Crassier. — Concl. 
conf. M. Cloquette, avocat général. 

ÉLECTIONS. — Appel. — Pièces a l'appui. 

L'appelant est tenu de joindre à la requête 
d'appel les pièces à l'appui et avant tout 
la décision attaquée. Il n'y a pas lieu 
ici de distinguer entre le cas où il s'agit 
de la liste primitive et celui où il s'agit 
de la liste supplémentaire (*). 

{TROYEN, — C. R0EBBEN.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen unique, dé- 
duit de la fausse application et de la viola- 
tion de l'art. 17 de la loi communale, en ce 
que l'arrêté attaqué a repoussé Tappel du 
demandeur, par le seul motif qu'il n'avait pas 
joint la décision d'instance à sa requête : 

Attendu que l'obligation pour celui qui se 
pourvoit devant la députation permanente de 
joindre à sa requête d'appel les pièces à 
l'appui et avant tout la décision dont il 
demande la réformation, a pour but de sim- 
plifier cette procédure spéciale et de permet- 
tre à ce collège de statuer sans reUrd et en 
parfaite connaissance de cause ; 

Attendu qu'il n'y a pas lieu de distinguer, 
à cet égard, entre le cas où il Vagit de la 
liste primitive et celui où il s'agit de la liste 
supplémentaire r 

Attendo que l'arrêté attaqué constate qu'il 
existait une décision du conseil communal 
d'IJibeek, contre laquelle l'appel du deman- 
deur était dirigé ; 

Attendu qu'en statuant que cette décision 
devait être préalablement produite devant la 
dépuiation permanente, l'arrêté attaqué, loin 
de contrevenir à l'art. 17 de la loi commu- 
nale combiné avec l'art. 12 de la loi électo- 
rale de 1845, en a fait, au contraire, une 
juste application; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi, con- 
damne le demandeur aux dépens. 

Du 17 juillet 1866. — 2« ch. — Prés. 
M. de Fernelmont, conseiller ff.de président. 

— JRflpjp. M. Vandenpeereboom, — Concl. 
conf. M. Cloquette, avocat général. 



(2) Jurisprudence cooslanle. Voy. ci-dessus p. 372. 
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ÉLECTIONS. — Impôts. — Division. — 
Cens. — Apprégution d'actes et circon- 
stances. 

Il appartient à la députation permanente 
de décider, en fait, d'après tes actes pro- 
duits et tes circonstances, qu'une quotité 
d'impôts ne peut pas être partagée entre 
plusieurs frères (*). 

[(robberecbts.), 

Guillaume Robberechis, Henri Robbe- 
rechts, Philippe et Jean-Joscph Robberechis, 
cultivateurs, domiciliés à Corbeek-Loo, ont 
demandé, par requête adressée au conseil de 
la commune, d'être portés sur la liste des 
électeurs communaux, comme payant chacun 
une somme de 21 fr. 62 cent., représeniani 
le quart de leurs coniribulions personnelles, 
et de la quotité qui doit leur compter dans 
rimpôt auquel sont assujettis les biens ruraux 
qu'ils ont en location. 

Dans la séance du 2 mai, le conseil com- 
munal a statué qu'il n'y avait pas lieu d'ad- 
mettre les réclamants sur la liste électorale, 
et sa décision a été notifiée aux frères Rob- 
berechis le i du même mois. 

Ceux-ci ont appelé de celte décision, par 
une requête reçue le 14 mai dans les bu- 
reaux de la députaiion permanente; mais un 
arrêté du 6 juin a rejeté leur appel. 

Cet arrêié est motivé comme suit : 

c Vu la décision interlocutoire du 16 mai 
dnrnier ; 

c Attendu que la décision dont appel est 
fondée : i"* sur ce que les contributions de 
1865, invoquées par les réclamants pour la 
formation de leur cens électoral, ne peuvent 
leur être attribuées, l'exploliaiion de la ferme 
dite de Bergenhoff ayant encore eu lieu cette 
année pour le compte de leur mère veuve, 
qui n'est décédée qu'au mois de mai 1865; 
S" sur ce que l'acte de bail qu'ils produisent 
pour établir qu'ils sont locataires de la 
ferme dont il s'agit, depuis le 50 novembre 
1865, n'est pas enregistré et n'a par consé- 
queut pas de date certaine; 5*" sur ce que, à 
part cette considération, l'on ne peut admet- 
tre que Tacle préciié,s'ii avait réellement été 
dressé en 1863, aurait été fait exclusivement 
au nom des quatre réclamants, vu que, à 
cette époque, leur sœur Catherine, alors âgée 
de 25 ans, et leur frère Pierre-Joseph, marié 
récemment, habitaient également la ferme et 
y travaillaient comme eux ; 

c Attendu que, pour combattre cesasser- 

(1) Voy. tSJumei 1865 (ce Ri'ruf IL 1863, 1,360). 



tloDs, tes appelants soutiennent que le bail 
de Bergenhoff consenti précédemment par 
M. le baron de Dieudonné, en faveur de feu 
leur père, expirait le 30 noveaibre 1865, et 
que c'est à partir de cette date qu'ils en sont 
devenus locataires à titre personnel; que, du 
reste, pour sortir d'indivision, ils ont pro- 
cédé avec leurs frères et sœurs au partage 
des biens meubles, ustensiles et bestiaux 
faisant partie de l'exploitation ; qu*il a été 
dressé de cette opération un acte sons seing 
privé qui a été enregistré, à ce qu'ils assu- 
rent, sous la date du 16 octobre 1864; 

c Ils ajoutent que leur vieille mère,^uî 
était devenue idiote, est restée chez eux et y 
a été soignée et entretenue jusqu'à son décès 
aux frais de tous les membres de la famille ; 
que leur sœur Catherine a également con- 
tinué à habiter la ferme, mais uniquement 
pour assister les réclamants moyennant sa- 
laire; quant à leur frère Pierre-Joseph, iU 
ne fournissent aucune explication concer- 
nant le caractère et les motifs de son séjour 
an Bergenhoff jusqu'en 1866, époque à 
laquelle il s'est établi à Pellenberg ; 

< Attendu que Tacte de bail produit n^étant 
pas enregistré et n'ayant pas par conséquent 
de date certaine, ne fait pas foi par lui- 
même et ne suffit pas pour faire attribuer 
aux réclamants la qualité de locataire sur 
laquelle ils s'appuient; qu'il y a tl'auiaut 
plus lieu de douter de la véracité de ce docu- 
ment que, en 1863, les appelants réclamaient 
la qualité d'électeurs non-seulement pour 
eux, mais encore pour deux autres de leurs 
frères; qu'ils prétendaient que tous les six 
étalent locataires de la ferme dite Bergenhoff; 
qu*il est avéré en outre qu'un des deux frères 
dont, en 1865, on demandait l'inscription, a 
continué à habiter avec les a|)pelants jusqu'à 
l'époque de son mariage, et ne les a quittéa 
qu'en 1866; 

c Attendu qu'en l'absence de la produc- 
tion de l*acte de partage mentionné dans 
l'appei, il n'est pas posAÎble d'apprécier les 
clauses de cet acte ni les conséquences 
qu'elles ont pu exercer sur la condition de 
fortune des intéressés; qu'il résulte d'ail* 
leurs des renseignements recueillis ciue l'acte 
n'a pas reçu jusqu'à ce jour sa complèle exé- 
cution ; 

c Attendu que, d'après ce qui précède, on 
ne peut atiribuer aux appelants le quart des 
impôts qui li>or est nécessaire pour parfaire 
le cens requis afin d'être électeur communal 
à Corbeeii-Loo ; 

c Vu l'art. 17 de la loi du 50 mars 1856 ; 

i Les appels sont rejetés. • 
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Le H JaiO) un exMit de la décîBîoii pré- 
citée fut remis aux frères Robberethts, et le 
15 (iu même moU, par acte fait au greffe du 
conseil proviucJal du Brabant, Guillaume 
Robberechts, tant en son noqi personoel que 
comme fondé des pouvoirs de ses trois frères» ' 
se pourvut eu casaation contre le susdit 
arrêté. 

La procuration spéciale donnée à Guil- 
laume Robberechls est jointe au dossier. 

M. le procureur général Leclercq a conclu 
au rejet du pourvoi. 

ARRÊT. 

LÀ COUR; — Âitendu que les quatre 
frères Robberechls, cultivateurs à Corbeek- 
Loo,ont demandé au conseil communal d'être 
portés sur la liste des électeurs de la com- 
mune, comme payant chacun une somme de 
fr. 21-62 représentant le quart de leurs 
contributions personnelles, et le quart de la 
quotité qui doit leur compter dans Timpôl 
auquel sont assujettis les biens ruraux qu'ils 
oui en location ; 

Attendu qu'en rejetant l'appel dirigé con- 
tre la résolution du conseil communal qui 
avait écarté la demande des frères Robbe* 
recbts, la députation permanente, pour fonder 
sa décision, a interprété les actes invoqués 
par les appelants et apprécié les circon- 
stances particulières de la cause ; d'où elle a 
conclu qu'on ne peut attribuer aux appelants 
le qliart des Impôts qui leur est nécessaire 
pour parfaire le cens requis afin d^être élec- 
teur communal à Corbeek^Loo; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
l'arrêté dénoncé n'a violé aucun article de 
loi; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi, con- 
damne les demandeurs aux dépens. 

Du 23 juillet 1866. — 2« ch. — Prêt. 
M. de Fernelmont, conseiller ff. de président. 
-— Rapp. M. Keymolen. — Concl. conf. 
< M. Leclercq, procureur général. 

ÉLECTIONS. — Bases du cens. — Posses- 
sion. — DÉCISION EN FAIT. — VbuVE. — 
DÉLéGATION. 

H appartient à la dèpuiaiion permanente 
de décider souverainement en fait : 

1* Qu'une veuve ne paye qu'une quotité 
d*impôt foncier pour une propriété indi- 
vise ; qu'elle n'exerce pas la profession 
pour laquelle elle a pris patente; que par 
conséquent elle ne possède pas un cens 



iutfïsani ptmr dpèret^ tmé àéiipdiîôH (f* et 
9* espèees); 

^ Qu'un cito^H a Justifié, pnriû pt&duc^ 
iiûik de pièces en réph, du pafemeHi du 
eenê (2* egpèM); 

3" Qu'il résulte de faih établis, dé Circon- 
stances, d*e±amen d^actes et docutnentà 
ptodûiti qu'un citoyen ne possède pas 
les baies dû cens (*) (i^ à lÔ^ espèces). 

Première espèce. 

(mocstt.) 

ARRÊT. 

LA COUR; -- Considérant qn« la députa- 
tion permanente du conseil provincial du 
Hainaut, en appréciant les pièces produites 
devant elle, a vérifié, d'une part, que la mère 
du demandeur n'eat paa seule débitrice de 
toute la contribution foncière portée sous le 
nom de la veuve HotiSi^ et ses enfants; qu'elle 
a constaté, d'autre part, que celle-ci n'exerce 
pas l'espèce de profession pour laquelle elle 
a pris un supplément de patente, et qu'en 
conséquence elle a décidé, en fait^que^ dé- 
duction faite du quart de la contribution fon- 
cière et dudit supplément de patente, la 
veuve Mousiy ne possède pas le cens de 
30 francs fixé par la loi, et nepouvaitdonc le 
déléguer à sou fils ; 

Qu'en rejetant, dès lors« la réclamation 
de ce dernier qui est le demandeur en Cas- 
sation, elle sVst conformée aux dispositions 
sur la matière ; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi, con* 
damne le demandeur aux dépens. 

Du 17 juillet 1866. - %• ch.-- PréSi Mide 
Fernelmont, conseiller ff. de président. •—■ 
Rapp. M. le baron de Crassier. — ùmcl, 
conf. Mi Cloquette, avoeat général. 

Deuxième espèce, 

(lOTEN, ^ C. 8TE0BN.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que par une déli- 
bération du 24 mai 1866, le conseil commu- 
nal de Membruggen a décidé que le nom de 
Jean Siegen, domicilié audit lieu, serait rayé 
de la liste des électeurs communaux; 

Attendu que sur l'appel dirigé contre cette 
décision, la dépiitatioti permanente du con- 
seil provincial du Limbourg a coâsiaté que 

(1) Tous ces arrêts he fool que eonfirmer et for- 
tifier une jurisprudence constante. 



378 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



rappelant Stegen éiablii, par la prodoction 
de pièces en règle, qu'il paye le cens élecioral 
pour les années 1865 et 1866; 

Attendu que l'arrêté attaqué, qui ordonne, 
par suite de la preuve qu'il déclare résulter 
des documents produits dans la cause. Tin- 
scription de Jean Stegen sur la liste des élec* 
teurs, a fait une juste application de Fart. 7 
de la loi du 50 mars 1836, et qu'il n'a con- 
trevenu à aucune autre disposition ; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi, con- 
damne le demandeur aux dépens. 

Du 30 juillet 1866. — 2« ch. - Prés. M. de 
Fernelmont conseiller ff. de président. — 
Rapp, M. Keymolen. — ConcL conf. Al. Le- 
clercq, procureur général. 

Troisième espèce, 

(SOUBRIEB.) 
ARRRT. 

LÀ COUR ; — Considérant que le contri- 
buable ne peut faire enirerdans la formation 
du cens électoral que le montant des impôts 
dont il possède les bases; 

Considérant que ladéputation permanente 
du conseil provincial du Hainaut, appréciant 
souverainement les pièces produites devant 
elle, a déclaré, d'une part, que le demandeur 
n'exerce pas les diverses professions pour 
lesquelles il est patenté, sauf celle de mar- 
chand ambulant ; et, d'autre part, que le droit 
de patente qu'il paye de ce dernier chef et sa 
contribution personnelle n'atteignent pas en- 
semble le chiffre du cens électoral fixé par la 
loi; 

Qu'en rejetant dès lors l'appel du deman- 
deur, la décision attaquée a fait une juste 
application des dispositions sur la matière; 

Par ces m*otifs, rejette le pourvoi, con- 
damne les demandeurs aux dépens. 

Du 17 juillet 1 866. — 2« ch. — Pr^s. M. de 
Fernelmont, conseiller ff. de président. — 
Rapp. M. le baron de Crassier. <- Cond. conf. 
M. Cloqueite, avocat général. 

Quatrième espèee. 

(de BàCQIIE, — C. LEXPEaEUft.) 
ARRÊT. 

LÀ COUR; — Attendu que Tarrété attaqué 
décide qu'il n'est pas suffisamment justifié 
que le demandeur paye le cens électoral ; 

Attendu que cette décision repose unique- 
ment sur une appréciation des pièces de la 
procédure ; 



Attendu que semblable appréclaiîoD est 
souveraine; 

Attendu, dès lors, qu'il faut tenir pour 
certain que le demandeur ne réunit pas les 
conditions voulues par l'art. 7 de la loi com- 
munale; 

D'où il suit que la radiation du demaiuleDr 
a été légalement ordonnée; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi, con- 
damne le demandeur aux dépens. 

Du 23 juillet. 1865. - 2« ch. » Pr^.M.de 
Fernelmont, conseiller ff. de président. — 
Rapp. M. De Longé. — Cond. conf. M. Le- 
clercq, procureur général. 

Cinquième espèce, 

(louis VeiLLAlN.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que l'arrêté attaqué 
décide : l** que le demandeur n'a pas possédé, 
en 1865, les bases de l'impôt de patente, 
comme scieur de long travaillant avec des 
ouvriers ; â** que le demandeur ne peut s'at- 
tribuer valablement pour 1865 que l'impôt 
foncier et la contribution personnelle, s'éle- 
vanteiisembleà 12 francs 81 centimes, somme 
inférieure au cens électoral ; 

Attendu que ces appréciations de faits ne 
peuvent être sonmises au contrôle de la cour 
de cassation ; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi, con- 
damne le demaudeur aux dépens. 

Du 3 juillet 1866. — 2« ch. -- Prés. 
Bl. Van Uoegaerdèn, conseiller ff. de prési- 
dent. —Aapp. M. Van floegaerden. — Cond. 
conf, M. Cloquette, avocat général. 

Sixième espèce. 

(ÊHILE WiLLAIN.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que l'arrêté atta- 
qué admet comme constants les faits repris 
dans la décision du conseil communal de 
Forges; 

Qu'en s'appuyant sur ces faits pour établir 
que le demandeur ne possède pas les bases 
du cens électoral, la députation permanente 
n'a contrevenu à aucune disposition de la 
loi; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi, con- 
damne le demandeur aux dépens. 

Du 3 juillet 1866. — 2« ch. — Prés. 
M. Van Hoegaerden, conseiller ff. de prési- 
dent.— /{app. M. Van Hoegaerden. — Cond. 
conf. M. Cloquette, avocat général. 
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Septième espèce. 
(de scbepper.) 

àRRÊT. 

LA COUR; — Vu le pourvoi formé par 
Pierre De Scbepper, receveur des coairibu* 
tioDs directes, demeurant à Gheel, contre un 
arrêté de la députation permanente du con- 
seil provincial d*Anvers en date du 23 mai 
486i>, pourvoi fondé : l*" sur la violation de 
Tart. 15 de la loi électorale; S*" sur ce que 
Tarrété de la dépuiatiou permanente repose 
sur une base entièrement erronée, le sieur 
De Scbepper se trouvant dans les termes exacts 
du $4 de Fart. 58 de la loi du SB juin 4822, 
combiné avec Fart. 54, §4, delà même loi; 

Attendu que Tarrété attaqué, en constatant 
que le demandeur en cassation, quoique im- 
posé du chef d'une nettoyeuse à la journée, 
suivant sa propre déclaration, n'a pasjustiûé 
qu'il possède la base de cet impôt, contient 
une décision en fait qui n'est pas soumise au 
contrôle de la cour de cassation; 

Qu'il n'y a donc lieu de s'arrêter ni à 
une prétendue violation de l'art. 45 de la loi 
électorale, ni au moyen fondé sur ce que le 
demandeur en cassation se trouverait dans le 
cas prévu par les §§ i des art. 34 et 58 de la 
loi du 28 juin combinés ; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi, con- 
damne le demandeur aux dépens. 

Du 25 juin 4866 - 2«ch. — Prés. M. \ an 
Hoegaerden, conseiller if. de président. -— 
Rapp. M. Bosquet. — Concl. conf, H. Clo- 
queite, avocat général. 

EuUième espèce, 

(delbrassine.) 

▲RRÉT. 

LÀ COUR; — Attendu que l'arrêté atta- 
qué constate, en fait, que le demandeur ne 
possède pas la base d'une contribution de 
46 francs 64 centimes payée à raison d'un 
cheval de luxe, et que, déduction faite de 
celte contribution, il ne paye pas le cens 
nécessaire pour être électeur; d'où il suit 
qu'en confirmant la décision du collège des 
bourgmestre et échevins qui a refusé de 
l'inscrire sur la liste des électeurs aux cham- 
bres législatives et au conseil provincial, 
Tarrété attaqué n'a contrevenu à aucune dis- 
position de la loi ; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi, con- 
damne le demandeur aux dépens. 

Du 25 juin 4866. -- 2* ch. — Prés. M Van 
Hoegaerden, conseiller ff. de président. — 
Rapp. M. de Fernelmoul. — ConcL conf. 
M. Cloquette, avocat général. 



Neuvième espèce. 
(de passe.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu, en droit, que pour ' 
être électeur, il faut posséder les bases du 
cens ; 

Attendu qu'il est régulièrement et souve- 
rainemeut constaté en fait que le demandeur 
n'exerce pas les professions dé débitant de 
tabac et de marchand ambulant; 

Que, dès lors, les sommes auxquelles le 
demandeur est imposé de ces deux* chefs 
ont éié légalement déduites; 

' Et attendu que, des constatations de la dé- 
cision attaquée, il résulte que, déduction faite 
du montant des deux impositions prémen- 
tionnées, le demandeur ne verse pas au trésor 
de l'Etat le cens électoral requis; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi, con* ' 
damne le demandeur aux dépens. 

Du 25 juin 4866. — 2> ch. — Prés. M. Van 
Hoegaerden, conseiller ff. de président. -* 
Rapp. M. De Longé. — Conci. conf. M. Clo- 
quette, avocat général. 

Dixième espèce. 

(hootodx.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Considérant que la députa- 
tion permanente du conseil provincial du 
Hainaut, appréciant, d'une part, les faits in* 
voqués dans la décision du conseil commu- 
nal de Gosselies du 7 mai dernier, et, d'autre 
part, les pièces produites en appel par le 
demandeur, a décidé qu'il est évident que 
celui-ci n'a fait en 4 865 une déclaration de 
patente, comme serrurier-poêlîer travaillant 
avec trois ouvriers, que pour arriver à com- 
pléter le cens électoral fixé à 50 francs pour 
la ville de Gosselies, et que les seuls impôts 
dont il possède les bases ne représentent 
qu'une somme inférieure à ce chiffre; 

Qu'en rejetant, dès lors, l'appel formé par 
le demandeur contre la décision do conseil 
communal de Gosselies qui a refusé de l'in- 
scrire sur la liste des électeurs de cette ville, 
la députation permanente a fait une juste 
application de la loi ; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi, con- 
damne le demandeur aux dépens. 

Du 25 juin. 4 866. - 2« ch. — Prés. M. Van 
Hoegaerden, conseiller ff. de président. — 
Rapp. M. le baron de Crassier. — ConcL conf. 
M. éloquette, avocat général. 
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ÉLECTIONS. — Patents du mari. — Droit 

DE LÀ YEO^. ~ DÉLÉGATION. 

La patente est piiPstontièlle à celui qui 
exerce une profession. La femme mariée 
n'est point passible d'une patente dis- 
tende pouf' la pfûfe^ssion qû^etl^ exerce 
orev èon énarU La païisMe du mari décédé 
ne peut être comptée à la veuve, s'il h*éit 
pas è&nêiûtè q^'êîtlB bdHliHttiê M affaires 
An dlêfHhi, Dans eèitè pdHtioH, ta mère 
v^iHîiè H^a auàun droit de patente à délé- 
guer à son fils, 

• (HfiRRTOHBAS, -^ C. DE CfeULABR.) 

Les conclasions de M. Favocal général 
rJo()tieite rôkji connaître les faits dé celle 
K*àU8ë. Ce tiiagistrAt à dit : 

c François Uerryghers» omis sur la liste 
des électeurs commuuaux de la ville de 
Lierre, avait réclame contre celte omission, 
et pat* suite de sa féclamaiiori, il avait été 
inscrit sur la liste siipplémenlaîre, par àé- 
eisioE» du Éollége des bourgmestre et èclie- 
vinsi ed date du 8 mai. Le 46 roai^ Léo De 
Cetilaer ihterjèta appel de cette décision. Cet 
appel satisfaisait à la disposition de Tarticle 
16 de la loi communale, qui accorde un délai 
de dix jours pour iuierjeier appel des déci- 
sions du collège des bourgmestre et échevins, 
à partir du joui" oii elles sont affichées : il 
était donc recevablé. 

• La députation pernilinentê du conseil 
provincial d'Advers y a fttatué par uu arrêté 
qui ordonbe que François Herrygherc aefa 
rayé de la lisie supplémentaire des électeurs 
communaux* En nom propre^ il ne payait 
d*auire contribution qu'une somine de 
25 fr. 79 c. k titre de contribution fbncîère; 
et pour aiteindre le cens électoral, il s'était 
prévalu devant la députation du cens qui lui 
avait été délégué par sa mère veuve, et qui, 
selon lui, consistait : l"* dans les trois qaal*ts 
d'une somme de iS fr* 52 c, qué^ de son vi- 
vant, feu Corneille Herryghers, soti mari, 
payait pour tODiribulioa persoBBelle ; 2* dans 
les trois quarts d'une autre somme de 14 fr. 
50 c., que sou marif boucher de son état, 
payait aussi pour droit de patente. 

• La députation a décidé que cette délé- 
gation n'était pas valable; et c'est contre son 
arrêté, et seulement en tant qu'il a statué 
sur la prétention d6 François Herryghers 
d*étre porté sur la liste des électeurs com- 
munaux, que celui-ci s'est pourvu en cassa- 
tion. Il ne s*agit plu6 dads la présente cause 
ni de la qualité d'électeur pour la forldaiiôd 
des chambres législatives, ni de celte <)ua- 



llté pour la fomw«iiiii dii cébseil provincial' 
D'après le demandeur, ses père et mère 
s'étanl mariés sôiis \è régîihe de la commu- 
nauté, sa mère, commune en biens, doit éire 
considérée eemme ayant supponjè^ du vi- 
vant de sea mari, la moitié éé la ooairiftH- 
tion personnelle de leur maisoe d'babiiaiiOB, 
et la moitié du droit de patente qile bod tBari 
payait comme iK)ucher; et par auite de la dé- 
légatioB que sa mère lui a faite, il prélend 
être en droit de réunir cette moitié de la con- 
tribution personnelle et de la patente è ses 
25 fr. 79 c. de contribution foncière^ pour 
former son cens électorah II élève la fl»éne 
prétention pour un autre quart de la mène 
contribution et du même droit de patente, 
atrérents au legs de lé portion disponible dont 
sa mère a été gratifiée parle teftameiu de son 
père ; et pour ne pas lui avoir attribué les 
trois quarts des deux contributions dont nous 
venonis de parler, l'arrêté attaqué a violé, se- 
lon le demandeur, les arti 8 et 10 de la loi 
communale. 

Mais c'est le mari qui évait tt>ujour8 été 
porté aux réles eomoke i»eul débitear de ta 
contribution personnelle-, et c'est^ en eflBf, 
lui seul qui en était débiteur, comme prin- 
cipal occupant de la maison* La mère du de- 
mandeur est restée étratagère, soit comme 
femme commune en biens, soit comme Hftga- 
taire de son mari, aux faits d'où la loi fait ré- 
sulter la débiiiou de la conlribulion person- 
nelle, et elle n'éb a jamais possédé la base. 
Elle ta'a donc pu s^altribuer ni la moitié, ni 
le quart de cette côntributiod pour les délé- 
guer à son fils. 

c Quant au droit de patedle, si, du vivant 
de son mari, la mère du demandeur en pos- 
sédait la base pour moitié, comme femme 
commune en biens^ rien n'établit que depuis 
son décès elle aurait continué son étal de 
boucher, et qu^êlIe aurait fait transcrire la 
patente en son nom, conformément à far- 
ticle ii,$ 2, de la loi du 21 mail819.Le de- 
mandeur ne justifie donc pas que depuis le 
décès de son père, sa bière aurait possédé, la 
base du droit de patente, et, qu'une quotité 
de ce droit doive encore lui être attribuée 
pour Tannée courante. 

c Du reste, ta députation est tombée dans 
Terreur, et le demandeur partage cette er- 
reur dans son pourvoi, lorsque tous deux ils 
raisonnent comme si le fils d'une veuve pou- 
vait, pour parfaire son cens éiectoraJ,ajoaier 
à ses propres contributions celjesde sa mère, 
ainsi que cela est admis pour le mari quant 
aux cdniri bu lions de la femme. L'art. 8 de 
la loi communale porte qiie c lai mère paya lit 
« le cens pourra le déléguer: • cette didp6- 
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sition le peats^eDieodre que de la dé>égaiton 
du cens complet, et elle ii*est pas applicable 
à b délégatioD des conlributioQS qui reslenl 
au-dessQMa du cens ; la seçTioo centrale, dans 
son rappwAt «>A €st fomeUeivient expliquée, 
et c'est ce qu*ei]\$^i]e DeleJbecque dans sou 
Commetiiyivçe dei (ois 4e^r4^ Le cens com* 
plet n'a^pfitenaU pas , d*aprèa e« que nous, 
av^n^s dit, à la mère <lu deoiandeur, et elle 
i\'^ gi|[ le déléguer. 

• NcMAS concluons, au re>et, avec condan-. 
naiipn du demandeur aux dépens. • 

AaRÉT. 

LA GODR; — GoDsidérant que 1^ pourvoi 
u^estdiri^^é contre la décision aliaquée qu'en 
tant qu'elle ordonne la radiation du deiiian- 
6(^1 dei la Uste 4f^ ^Iseçteurs coquaawnaux de 
lâyUledç^ierr^; 

Cousidésani que, pour avoir droK k être 
électeur communal, il faut payer leeeus fixé 
par l^r^. 7 do la \o[ çomm^n^le;; 

Ç^u^^idvi'ai^t qn'aui( lermes de Tact. 8 de 
G^lte loi, la ye^v^ qui paye ee cens peut le dé- 
léguei; à çeJiui.de sçs iUs qj^^elle désigueca; 

Considérant que le cens électoral pour la 
vil(e de Lierre ^si ùii^é à \% !i^ ^^ c.\ 

Con^jctéran^ qifjà le eena délégué paf la 
\çu^ve Hçcryghers à hfij^ l\ls demandeur eo> 
ca^s^^io.!), s^ çoijf^o.^ d^ : 

i<>. La muitié de la coniHèution person- 
nelle, 4S^. fr. 5â c, grevant les. tons de la 
aumoojl^uté légale qui a existé entre elle et 
son marL . . k. il 76 

1*) La noiiié du droit delà pa- 
tente, i4 fr, 5(1 c, prise par ce- 
lui-ci 7 15 

3' La moitié de ces sommes à 
titre de charge de la ponion dis- 
ponible que son mari lui a léguée. ié 93 

TotaK . . 44 86 

En ce qui concerne Je droit de patente 
compté comme élément du cens électoral 
délégué au demandeur: 

Considérant nue c'est le père de ce der- 
nier qui seul a été patenté comme boucher 
^ ^66, ausjSi-bieAque penda^^ IXnné^aqté- 
riçure ; 

Coo^iidérant que de la, combinaison dea 
aftklea 1,3, 14 et 39 de la loi du %{ mat 
^^j9^ il appert que les piiteotes sinnt p^r- 
«GtpneUes^et ne peuvent servir qu'à, ceux qui; 
les o^V pcis^; quesculeuàeuL d'upepart, tes. 
b^rîM^rs (il'u|i convribmble qui cooliauenii 
les affaires (bji, d4çédé| aini»i.qae les, cession- 



naîres des exploitants de certains établisse- 
ments, sont dispensés de prendre, pour le 
restant de l'année, une patente nouvelle, à 
charge de faire transcrire sous leur nom la 
patente de leur auteur; et que, d'autre part, 
les femmes mariées ne sont pas passibles 
d'une patente particu^Uère et disUnote pour 
Lçs prolî^À^ns qu'el^ e^ercenl en commun 
ave^ teue o^aiçi ; 

Considérant qu^U ne conste pas que k 
^euyeHerryghersexer^tavec son mari, père 
du demandeur, la profeasion de boucher, ni 
qu*après son décèa elle ail, comme légataire 
^ titre universel, continué les affaires du dé- 
funt avec ses enfants ; 

Qu'il suit de là qu^elle ne peut se préyaloir 
d'aucune quotité du droit de patente dû ou 
payé par cêluirei;, pour la faire entuer dans la 
composiiion du cens électoral; 

Considérant que les trois quarts qu'elle 
prétend s'attribuer dans la coniribution per- 
sonnelle n'atteignent pas le chiffre de 42 fr. 
32 c.; 

Que, dès lors, elle ne possède pas le cens 
électoral et que la délégation qu'elle en a faite 
à son fils est inopérante ; 

D'où la conséquence que celqiçi avait é^é 
porté à tQPt sur la liste des électeurs com- 
liiunaux de la ville de Lierre, et que la dé- 
Cfsiou attaquée, en ordonnant sa radiation, 
a fait, dans son dispositif; une juste applica- 
tion de la loi ; 

Pa^ ces motifs, rejette le pourvoi, con- 
damne le demandeur aux dépens. 

Du 3Q juillet 48t)6. — i" çh, t^ Prfy. 
M. de Fecoelmout, con^eilier ff. de pir^ideni,. 
— Raoy. M. le ^a^op de. Crassii&r. -r- Çand. 
conf. U. Cl(>q^et,i^, avocat géidérai 



ÉLECTiONfib — C^TMBUTiON personnelle. 
•^ Occupant d'une maison. — Titre sug- 
CEssir. — . PeepaiÉTAtaB No^occoPAOiT. 

L' occupant &Mne maifon •» doU seul^ la 
cofUriàuHou personnelie; par suite, le 
propriétaire pour une pari dfune maison 
qu'il n'occupe pas ne peut con^pler pqur 
son cens électoral^ à titre successif ou 
autre, une part quelconque de cette conr 
tributipn,, 

(BJ^RGUANJl, — Ç. SillETS.). 

George Bergmann avait été inscrit, les 8 eti 
12 mai 186U, par le collège des bour.gmeatse. 
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et écbevios et par le conseil commaual, sur 
les listes électorales. 

Jean-Henri Smets appela de ces deui dé- 
cisions. 

En réponse à cet appel, Bergmann prit les 
conclusions suivantes : 

c Attendu qu'il résulte tant des attesta- 
tions de Tadministration communale de 
Lierre que deTeitrait de Facte de liquidation 
du notaire Ceulemans et des déclarations des 
receveurs des contributions de Lierre et 
d'Heyst-op-den-Berg, que la part à titre suc* 
cessif qui doit être attribuée à rinlimé dans 
les contributions payées par sa grand 'mère, 
M^** Giesen-Gelay, pendant Tannée 1864, 
s*élève, y compris 1 ou 2 francs pour la mai- 
son rue deBois-le-Duc, à Lierre, à fr. 64-42 

c Attendu que, pendant Tannée 1865, 
Tintimé, ses deux frères et sa sœur 
ont payé: l<>les contributions foncières 
d'une ferme située à Itegem et de 
trois maisons à Lierre ; â^ les contri- 
butions personnelles pour la maison, 
avec le mobilier, située Grand'Place, à 
Lierre, ayant appartenu à M*"* Giesen- 
Gelay, morte le 54 janvier 1865; que 
la part de Tiniimé dans les contribu- 
tions s'est élevée également, pour 1 865, 
à fr. 64-42 

< Attendu que, pendant l'année 1866, Fin- 
timé, ses frères et sa sœur ont payé les con- 
tributions foncières pour les biens susdits 
dans lesquels la part de l'intimé s'élève à 
fr. 28-17 

c Attendu que dans la même année 
toutes les contributions personnelles 
de la grande maison de Lierre, occupée 
par eux et leur père et qui appartient, 
avec tout le mobilier, à une commu- 
nauté composée d'un père et de ses 
enfants, ont été attribuées par erreur 
au père de l'intimé, M. Bergmann, 
bourgmestre à Lierre ; 

c Attendu que toutes les contribu- 
tions personnelles d'une communauté 
doivent être attribuées, non pas à l'un 
des membres pour la totalité, mais à 
chacun d'entre eux, en raison directe 
de ses droits dans la communauté et 
de la part à payer et payée en réalité 
par chacun des membres d^ns cette 
communauté; 

c Attendu que le 1/5 de 156 francs, 
montant de la contribution personnelle, 

soit fr. 31-00 

doit être porté au nom de l'intimé, qui 

payerait ainsi fr. 59-17 

pour l'année 1866; 



I Attendu, en outre, que rniteé a 
payé du chef d'un domestique une 
contr)buti9n personnelle de . . fr. 16-5i 

I Attendu qu'en admettant que la 
contribution personnelle pour la mal- 
son, avec le mobilier, de Lierre ne de- 
vrait pas entrer en ligne décompte, il 
payerait encore (avec les 28 fr. 17 c. 
ci-dessus) fr. 28-17 

4449 
ainsi plus que le cens exigé par la loi ; 

c Attendu que l'appelant a dénié que rio- 
timé possédât un domestique, sans avancer 
ni poser aucun fait ; qu'une simple dénéga- 
tion ne peut éire prise en considération, 
alors qu'elle est démentie par les reçus da 
receveur des contributions de Malines; 

c Attendu que, pour autant que de besoio, 
riulimé pose des faits qui tendent à éubiir 
ce dernier point, et en offre la preuve par 
tous moyens de droit; 

c Par ces motifs, plaise à MM. les gouver- 
neur et membres de la dépuiaiion perma- 
nente de la province d'Anvers, débouter 
purement et simplement J.-H. Smets de ses 
appels des 15 et 17 mai dernier; 

c Subsidiai rement et pour le cas où, contre 
toute attente, il ne serait pas admis que Tio- 
timé a le droit de joindre à ses contributions 
foncières, pour Tannée 1866, un cinquième 
des contributions personnelles inscrites 
indûment au nom de son père, et pour le cas 
où les dénégations de Tappelant, </liant an 
domestique, seraient prises en considéra- 
tion, plaise admettre l'intimé Bergmann à 
prouver par tous moyens de droit, témoins 
compris: 1^ que lui, intimé, a un domestique à 
gages, nommé Joseph Ceulemans; 2<> que ce 
domestique fait sou service ; 5' qu'il le paye 
au mois; 4** qu'il est à sa disposition au 
moins quatre jours par semaine, pour, après 
cette preuve administrée, être statué comme 
il appartiendra, t 

Sur quoi a été portée, le 25 mai 1866. la 
décision attaquée, qui est de la teneur sui- 
vante : 

c La députatlon du conseil provincial ; 

c Vu les appels interjetés les 15 et 17 mai 
1866, par le sieur Jean-Henri Smets, des 
décisions du collège cchevinal et du conseil 
communal de Malines, des 8 et 12 mai, par 
lequel le sieur George Bergmann, juge au 
tribunal de cette ville, a été inscrit sur les 
listes supplémentaires des électeurs pour 
la formation des chambres et du conseil 
provincial et du conseil communal; 
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c Appels notifiés à rintimé et fondés sur 
les moiifs suivants : 

c Que M. Berginann s'est attribué, pour 
c i86i et 1865, des parts dans des contri- 
c butions foncières payées à Lierre et à 
c Iiegem, et dans une contribution person- 
c nelie d'une maison à Lierre, contribution 
c qui est intcrite au nom de M!^ Giesen-Geiay, 
c comme il résulte des pièces ' apportées à 
c Tappui de la réclamaiiou du sieur Berg- 
c raann; que le titre succemf ni surtout la 
> quotité ne sont nullement justifiés ; que 
« pour i866, Indépendamment des parts 
c dans les contributions foncières pour les- 
c quelles la preuve fait défaut, M.Bergmaun 
t fait valoir encore une contribution per- 
c sonnelle do chef d*un domestique ; qu'il 
c demeure en quartier.... et qu'il n'a ni 
« domestique, ni servante» ce qui est no- 
c toire, etc.; qu'il résulte de ce qui pré- 
c cède que pour l'année courante M. Berg- 
c mann ne paye pas le cens; 

« Vu les art. 4, 2, 3, 4, 8, 12 et 13 de la 
loi électorale revisée, 7, 10, 15, 16 et 17 de 
la loi communale; 

< Vu la réponse de l'intimé reçue le 
23 mai, avec les pièces y annexées; 

c Attendu que l'intimé expose que sa 
mère, M"*Bergmann-Giesen, est morte depuis 
plus de dix ans; que sa grand'mère, 
M*"* Giesen-Gelay, est morte le 31 janvier 
1865» laissant pour héritiers directs ses 
petits-enfants; que dans le partage de la suc- 
cession, il est échu aux quatre enfants Berg- 
mann : 

1 1*" En toute propriété, divers immeubles 
dont la contribution foncière s'élève, pour 
1864 et 1865, à fr. 51-93 

• 2" Une part dans d'autres im- 
meubles du chef de laquelle l'impôt 
est de fr. 69-51 

c 3* 7/8 do mobilier de la mor- 
tuaire Giesen, du chef desquels la con- 
tribution personnelle est de. . fr. 136-50 

Total. . fr. 257-94 
c Que cette somme de contributions, ré- 
partie entre les quatre enfants Bergmann à 
titre successif, fait pour chacun d'eux fr. 64-49, 
chiffre supérieur au cens électoral; 

t Que pour 1866, il croit pouvoir invo- 
quer, outre ses contributions foncières, au 
moins 1/5 de la contribution personnelle, 
indûment inscrite au nom de son père, du 
chef d'une maison et d'un mobilier qui 
appartiennent par indivis aux enfants Berg- 
mann et à leur père; qu'il pose en fait, avec 



offre de preuve, qu'il possède un domestique 
à gages qui est à sa disposition au moins 
quatre jours par semaine, et du chef duquel 
l'impôt est dû : 

« Attendu que pour être électeur il ne 
suffît pas de posséder les bases de l'impôt; il 
faut en outre être inscrit au rôle pour que 
l'impôt puisse être compté (art. 4 de la loi 
électorale) ; 

c Que si la loi admet une exception dans 
le cas de représentation à titre successif, 
cette exception ne peut recevoir d'applica- 
tion en matière de contribution personnelle, 
fondée uniquement sur le fait d'occupation 
actuelle d'une maison (arrêt de la cour de 
cassation du 30 juin 1856); 

c Attendu que l'intimé s'attribue par con- 
séquent à tort, pour 1864 et 1865, le quart 
des 7/8 d'une contribution personnelle in- 
scrite au nom de la dame Giesen, et que, 
déduction faite de ce quart, les impôts qu'il 
invoque n'atteignent, de son aveu, qu'un 
chiffre de fr. 28-17; 

c Attendu qu'il n'est pas plus fondé à 
revendiquer pour 1866 une part dans une 
contribution personnelle inscrite au nom de 
son père; que toutefois il devient oiseux 
d'examiner s'il possède les bases du cens en 
1866, puisqu'il résulte de ce qui précède 
qu'il ne le paye pas pour les aunées précé- 
dentes; 

c Par ces motifs, reçoit l'appel, et y faisant 
droit, décide que le sieur George Bergmann 
sera rayé des diverses listes électorales de 
Matines. > 

Bergmann s'est pourvu en cassation contre 
cet arrêté. 

Ce pourvoi était fondé sur la violation ou 
tout au moins sur la fausse application des 
art. 10 de la loi communale, 2 et 4 de la loi 
électorale (1^ avril 1843), et des art. 6, 16, 
22, 28 et suivants de la loi du 28 juin 1822. 

Le demandeur en cassation a produit à 
l'appui de son pourvoi une note dans laquelle 
il soumettait à la cour les considérations 
suivantes : 

c L'arrêté de la députation soutient d'abord 
que c'est à tort que lui, demandeur, s'est attri- 
bué, pour les années 1864 et 1865, une part 
dans la contribution personnelle inscrite au 
nom de M"* Giesen- Gclay, et payée eu 1864 
par elle et en 1865 par les enfants Bergmann, 
leur graud'mère étant morte le 30 janvier 
1865, et ne pouvant donc pas même l'avoir 
payée, c La députation soutient que la loi 
c n'admet point la représentation à titre 
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% tuccessir, en miière de eoniribtttm per- 

c soQDeUc, • 

€ Le deni^^i^deur croit qve c'esi là une 
erreur juridique, une violaiioi^ des ar^. iO de 
la loi communale e( 2 de la loi électorale : il 
feil remarquer que ces articles n'établissent 
aucune distinction pour les contribuirons 
foncières et personnelles, que le principe est 
le même. 

t L'arrêt de la cour de cassation du 50 juin 
tS5$, qM^la dêp«|a|i0Q permanente invo- 
que, s'occupe d'une tout autre question, 
ajinsi que TindiqMe son disposif. La dépuia- 
ti<iii n'^ pai^ compris le sens des termes du 
quatrième considérant, lorsqu'il iKt : t Sauf 
c d^ns le cas de représentation à titre suc- 
c cessif, exception, qui ne peutreeev^r d'ap-. 
c plication en matière de conlributioi^ per- 
c sonnelle, fondée uniquement sur le fait 
€ d'occupation actuelle d'une maibon. • 

c Le dernier membre de phras.c s'applique 
au cas dont il s'agit dans l'arrêt et ne pose 
nullement le principe qu'en luaiière de con- 
tribution personnelle, le titre i^uccessif u'es\ 
point admis. 

c Si donc il est établi que la coniributioi\ 
personnelle susdite devait m'être attribuée 
pour les années 18()4 et 1865, il est incon- 
testable qu'elle aurait dû ordonner mon 
maintien sur les listes électorales, puisque 
pour l'année 1866 j'ai payé en foncier pour 
ma part 28 fr. 17 cent., et que comme con- 
tribution personnelle pour mon domestique 
)'ai payé 16 fti. 53 cent., donc ensemble 
44 fr. 49 ccDktimes. 

c yti soutenu en outre que pour 1866 on 
aurait dû m'attribuer une part, un cinquième, 
dans le&coiuributioiks personnelles d'une mai- 
son située à Lierre, que nous possédons en 
çoiQO^un avec tout sou mobilier et que ^ous 
occupons avec noire père. 

« Ls^ députativi^ dit que pour être élec- 
teur 1^1 ne su.Û.iL pas ii|e possédex les bases du 
ceQs; qu'il faut en ouvre étr^ i^iscrit ai^ r61e 
(art. 4 de la loi électorale), c'est-^dire au 
r^le des coutributious ; que je ne suis donc 
pas fondé à réclamer une part pour 1866 
dans une ooniribution personnelle inscrite 
au nom de mon père, c'est-à-dire que Tar- 
rété décide que, ppur laji9Stifica,tioQ di^ cens 
électoral, iJ n'existe qu'ua seul mode de 
preuve,, iVtrait des rôles. 

% le 0.0; vois ni dans le texte de Tart. 4, ni 
^ans soUk esprit^ rvea qui permette de sou- 
tenir cette tbéorie; le législateur n'a évidem- 
ine(ti pas entendu enlever aux actes atitUea- 
^iqt^es^ qu^ dai^ toutes oojs lois U i^idiqt^e 
comme étant les modes, de preuve les plus 
pt^issanta, toute force probai^te.. 



c En vaip l'arrêté de h dêputaiioii invo- 
que encore l'arrêt du 50 juin 1856. Dans son 
troisième considérant, cel arrêt dit c qu'en 
< règle générale seulement il est nécessaire 
t de prouver son inscription aux r6les; » 
mais la cotir de cassation n'a jamais voulu 
exclure d^ttne manière complète tout autre 
mode de preuve. Dans re>pèoe de l'arrêt, dit 
M. l'avocat général Faider, le denaadeur 
n'avait produit devant la députation que des 
allégations et non des documents proînais : 
or> dans le procès actuel, j'ai produit fex* 
trait d'un acte de notaire, qui constate ma 
propriété indivise de la nai^oo et du moibi- 
lier doqt est ques^tion au débat. Le lait de 
l'occupation commune, Tarrété de la dépuia- 
tiou ne le dé^ie seulemeuii pas; le fait doit 
donc être tenu pour constatât. » 

Le den^andeur invoquait les anpéts de 
cette oour des 5 juillet 1845 et 8 août 1864 
(ce Recueil, p. 64 et 556.) 

M. l'avocat général Cloquette a conclu 
au rejet. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — - Sur le moyen déduit de la 
violation ou au moins de la fausse interpré- 
tation et application des art. 10 de la loi 
communale^ ^ et 4 de la loi électorale, 6, 16, 
%% et S8 de la loi du 28 juin 182^ ; 

Vu les art. 7 et 10 de la loi communale, 
1, n^5^ 5 et 4 de la loi électorale du 1^ avril 
1845; 

Attendu qu'aux termes de ces dî.spositioQS^ 
pour être porté sur la liste des électeurs 
communaux de Malines ainsi que sur celle 
des électeurs pour la formation des chambres 
^gislatives et du conseil provincial, te de- 
mamk'ur en cassation doit justiûer qu'il paye 
au trésor de l'Etat une somme d'au moins 
42 francs 5i centimes, non-seulenent pour 
tfannée courante, mais de plus qu'il a ac- 
quitté cette même somme l'année antérieure 
ou les deux années antérieures, selon te 
droit électoral qu'il invoque et la nature des 
coutributious dout il se prévaut; 

Qu'il n'est apporté, quant à la preuve de la 
possession antérieure du cens, qu'une seule 
exception, c'est ea faveur du possesseur à 
titre successif; 

Attendu que pour établir quHl possède, 
en 186G|^ le cens électoral requis, le de- 
mandeur invoque ; i"* une somm,e de 
fr. 28-17 ^u'il paye en impôt foncier et à 
titre successif, cojuime héritier pouff une 
part de sa graod'mère, décédée à. Lierre le 
ol janvier 1865, payemet^t qui est justilpé 
paj uiA extrait du rôle de& eootcibutio^s de 
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f866;2<' une somme de 31 francs, formant 
le cinquième de la contribution personnelle 
de 1866 pour la maison qu*liabl(e son père 
à Lierre, el dont la propriété pour un quart 
dans les sept huitièmes appartient au deman- 
deur, à raison de sa part dans cette même 
saccession ; 

Attendu, quant à ces 3i francs, que ce 
dernier n*e5t pas en droit de s'en prévaloir, 
ne pouvant s'attribuer une part quelconque 
dans celte contribution personnelle, puisque, 
d*après ce que Farrété attaqué constate, il 
habite la ville de Matines, tandis que celle 
maison, située à Lierre, est occupée par son 
père, qui en paye eiclusivemeut la contribu- 
tion personnelle pour laquelle il est seul 
inscrit; 

Attendu que c*est donc sans droit que le 
demandeur invoque, en se prévalant de son 
titre successif et comme possession anté- 
rieure du cens requis, les coniributioos per- 
sonnelles pour cette même maison payées 
par feu sa grand'mère et par sa succession 
en 1864 et en 1865; 

Attendu, quant à une somme de fr. 16-29 
payée en 1866 pour un domestique, et sur 
laquelle le demandeur s*appuie en outre 
pour compléter son cens, bien que le dé- 
fendeur lui conteste la base de ceiimpôt, que 
si la dépu talion permanente ne s'y est pas 
arrêtée, elle ne le devait pas, puisque c'est 
pour la première fois en 1866 qu'il a été 
question de cette contribution personnelle ; 

Attendu qoe de tout ce qui précède, il ré- 
sulte que le demandeur n'a pas justifié do 
payement d^un cens suffisant, et qu'en ordon- 
nant dans ces circonstances la radiation du 
demandeur, l'arrêté attaqué, loin d'avoir con- 
trevenu aux lois Invoquées par le pourvoi, 
en a fait au contraire une juste application ; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi, con- 
damne le demandeur aux dépens. 

Du 31 juillet 1866. — 2< ch. — Prés. M. de 
Fernelmont, conseiller ff. de président. — 
Rapp. M. Bosquet. — ConcL conf. M. Clo- 
quette, avocat général. 



THÉÂTRES. — Œuvres dramaiiques - 

RjEPRÉSBNTATlOiVEN BELGIQUE. — PnOPRIÉTÉ 
LITTÉRAIRE. 

Les directeurs de théâtres ont le droit de 
faire représenter en Belgique, malgré la 
défense des auteurs, sous la condition de 
leur payer la redevance fixée par la 
convention internationale sur la propriété 

fAaiC.,186a. — l'* PARTIS. 



littéraire du 22 août 1852, les œuvres 
dramatiques déjà produites sur la scène 
' en France ('). 

(OFFENRACH ET CONSORTS, *- C. DELVIL.) 

J. OfTenbacb, Ludovic Halévy el Henri 
Meilhac, compositeurs etauleurs dramatiques, 
domiciliés à Paris, se sont pourvus eu cassa- 
tion contre un arrêt rendu par la cour d'ap- 
pel de Bruxelles, le 22 février 1866, entre 
eux et Edmoud Delvil, directeur de tbé&tres, 
domicilié à Bruxelles, dans les circonstances 
suivantes : 

Au mois de février 1865, défense fut faile 
aux directeurs de théâtres de Bruxelles, par 
l'agent de la commission des auteurs drama- 
tiques de Paris, de représenter leurs œuvres 
non encore jouées, sans consentement spé- 
cial de leur part. 

Le défendeur, en sa qualité de directeur 
des théâtres des Galeries et du Parc, protesta 
par huissier. 

Le 3 juin 1865, les demandeurs eu cassa- 
tion, auteurs en collaboration de l'opérette 
la Belle Hélène, firent défense au directeur 
Delvil de représenter leur œuvre ; le même 
jour, celui-ci leur annonça qu'il passerait 
outre et fit jouer. 

De là le procès sur lequel le tribunal de 
Bruxelles statua comme suit, par jugement 
du 24 juillet 1865: 

c Attendu que la convention pour la ga- 
rantie réciproque de la propriété littéraire 
ou artistique, conclue le 22 août 1852 entre 
la France et la Belgique, dispose, à l'an. 3, 
que les stipulations de l'art, l"' s'appliquent 
également à la représentation et à l'exécu- 
tion des œuvres dramatiques ou musicales 
publiées ou représentées pour la première 
fois dans l'un des deux pays, après la mise 
eu vigueur de la convention ; mais que cet 
article règle d'une manière restrictive Tap- 
pllcation de ce principe absolu, en énonçant 
que le droit des auteurs dramatiques ou des 
compositeurs sera perçu d'après les bases 
qui seront arrêtées entre les parties intéres- 
sées, et qu'à défaut d'un semblable accord, 
le taux exigible de ce droit ne pourra respec- 
tivement dépasser les chiffres indiqués dans 
cet article; 

c Attendu qu'il suit de là que, pour ce qui 
concerne la représentation ou rexéculion 
des œuvres dramatiques ou des compositions 
musicales, les auteurs ne peuvent prétendre 
qu'à la perception d'un droit sur le pied du 
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tarif, et qu'ils ue sont point fondés à interdire 
Texéculion en Belgique de leurs œuvres 
publiées pour la première fois euFrance; ^ 
c Attendu que cetie siipulation a élé in* 
troduite dans la convention afin de sauve- 
garder les intérêts des entreprises dramati- 
ques, en mettant les directeurs des théâtres 
à Tabri des prétentions exagérées des au- 
teurs; 

c Attendu que les entreprises théâtrales 
n'auraient pas été à Tabri de ces prétentions, 
s'il avait été permis aux auteurs d'iuterdire 
la représentation ou l'exécution de leurs 
œuvres, faute de voir admettre le uux des 
droits par eux fixés; 

< Attendu que les hautes parties contrac- 
tantes avaient l'intention de sauvegarder à 
la foisTintérét des auteurs et celui des ihéâ- 
très, puisqu'elles expriment, dans le préam- 
bule de la convention, qu'elles ont été égale- 
ment animées du désir de protéger les 
sciences, les arts et les lettres, et d'encou- 
rager les entreprises qui s'y rapportent ; 

t Attendu que l'on ne saurait interpréter 
l'art. 5 en ce sens qu'il ne règle que le taux 
pour la perception à faire par les auteurs, 
dans le cas où ceux-ci ne se sont pas opposés 
à la représentation ou à l'exécution, mais 
qu'il laisse intact leur droit absolu d'inter- 
diction dans le cas contraire; d'où il résul- 
terait qu'Userait permis à toute personne de 
faire jouer ou représenter les œuvres des 
auteurs qui ne lui eu auraient point fait si- 
gnifier la défense individuelle; 

c Attendu que cette interprétation a pour 
conséquence de créer une distinction arbi- 
traire qui n'est pas énoncée dans la conven- 
tion, et qu'elle viole en même temps le prin- 
cipe absolu du droit de propriété des auteurs, 
sur lequel elle prétend néanmoins se fonder; 
c Attendu, en efl*et, que, dans l'art, â, la 
convention se borne à statuer que pour la 
jouissance de leur droit de propriété, les au- 
teurs doivent observer dans les pays d'origine 
les formalités qui sont prescrites par k loi 
pour assurer la propriété des ouvrages, et 
qu'à cet effet les livres ou œuvres musicales 
seront soumis à la formalité du dépôt et de 
l'enregistrement; or, aucune disposition de 
la convention ou des lois n'ordonne aux au- 
teurs, pour la conservation ou l'exercice de 
leur droit de propriété, de faire une défense 
ou une notification quelconque à ceux en- 
vers qui ils veulent se prévaloir de leur droit, 
ce qui se conçoit aisément, puisque la con- 
dition de semblable mesure aurait été d'un 
accomplissement impossible, par la raison 
que iesauteursne peuvent pas savoir d 'avance 



quelles sont les personnes qui exécuteroot 
leurs œuvres et qu'ils peuvent même ignorer 
qu'on les exécute ; 

< Attendu, dès lors, que, dans les limites 
où il peut s'exercer, le droit des auteurs, en 
ce qui concerne l'exécution publique de leurs 
œuvres, résulte, à l'égard de tout le monde 
et dans la même mesure, de l'effet du dépôt 
et de l'enregistrement de l'œuvre faits selon 
le prescrit de l'art. 2 de la convention ; 

c Qu'il suit donc de ce qui précède que la 
défense, faite par les demandeurs à Delvil, 
de Jouer la Belle Hélène ne peut être un élé- 
ment ayant une influence légale qui aurait 
pour conséquence étrange de créer une pro- 
priété plus absolue à l'égard de la personne 
qui a reçu la défense qu'à l'égard de toutes 
celles envers qui les auteurs sont restés dans 
l'inaction ; 

c Par cesmotifs, le tribunal, oui M. Giron, 
substitut du procureur du roi, en ses con- 
clusions conformes, déclare les demandeurs 
non fondés dans leurs conclusions... » 

Appel par Offenbach et consorts, et, le 
22 février 1866, arrêt qui confirme en ces 
termes : 

c Attendu que les appelants prétendent 
qu'il n'était pas permis à l'intimé de faire 
représenter sur son théâtre la Belle Hélène 
qui est leur œuvre et leur propriété, malgré 
leur défense formelle notifiée par écrit et par 
exploit avant toute représentation ; 

c Attendu quesi cette prétention était fon- 
dée, il en résulterait qu'aucune œuvre dra- 
matique ou musicale publiée ou représentée 
pour la première fois en France, ne pourrait 
être reproduite sur un théâtre belge sans le 
consentement préalable des auteurs; 

c Attendu que le traité international sur 
la propriété littéraire et artistique de 1854, 
renouvelé le 1^' mai 1861, ne comporte pas 
une semblable interprétation ; 

c Que si les négociateurs de ce traité avaient 
voulu attribuer aux auteurs des productions 
dramatiques ou musicales un droit aussi ab- 
solu, leur intention se serait manifestée par 
une disposition expresse, comme le législa- 
teur en a donné l'exemple dans les lois fran- 
çaises des 15-19 janvier 1791, 19 juillet 
1793, 30-31 août 1792, et en Belgique dans 
l'arrêté du 21 octobre 1830; 

c Attendu que l'on peut se convaincre, 
au contraire, et par le texte de l'art. A de la 
convention de 1861, qui n'est que la repro- 
duction de l'art. 3 de celle de 1834, et par 
l'exposé des motifs qui précède celle-ci, que, 
quant aux représentations des œuvres dra- 
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matiques ou musicales, les hautes parties 
contractantes ont voulu apporter au privi- 
lège de la propriété artistique, tel qu'il est 
établi et exercé en France, un* tempérament 
nécessité par les circonstances et la position 
réciproque des deux pays, eu restreignant 
le droit des auteurs français de façon à sous- 
traire les directeurs des théâtres en Belgique 
à une espèce d'interdit, ou au moins à les 
protéger contre des prétentions dont Texa- 
gératlon aurait été ruineuse pour leur entre- 
prise et aurait mis sans cesse leur existence 
en péril ; 

c Attendu, au surplus, que, depuis 1854 
jusqu'en 1863, les auteurs dramatiques et 
compositeurs français se sont soumis à cette 
interprétation et ont accepté Tappiicaiion du 
tarif qui règle leurs droits, à défaut d'un ac- 
cord préalable avec les intéressés; 

c Attendu qu'il n'appert pas non plus des 
éléments du procès que quand il s'est agi, 
en 1861, du renouvellement du traité de 
1854, ils aient sollicité de la part de leur 
gouvernement quelque réclamation à ce sujet 
auprès du gouvernement belge ; 

c Par ces motifs et adoptant aussi ceux 
du premier juge, la cour met l'appel au 
néant, confirme le jugement a quo, cou- 
damne les appelants à l'amende et aux 
dépens. » 

Cet arrêt a été dénoncé à la cour de cas- 
sation comme violant manifestement les ar- 
ticles 1, 3 et 9<)ela convention franco-belge 
du 22 août 1852, 1 de la loi du 12 avril 
1854, 1 et 4 de la convention internationale 
du 1*' mai 1861 qui proroge la première ; 
l'art. 4 de l'arrêté du gouveruement provi- 
soire du 21 octobre 1830, et l'art 544 du code 
civil. 

Les traités conclus entre la Belgique et 
la France pour la garantie réciproque de 
la propriété littéraire et artistique, disaient 
les demandeurs, contiennent un tarif fixant 
les droits à payer par les directeurs de théâ- 
tre aux auteurs étrangers dont ils jouent les 
pièces. 

En offrant de payer ces droits, les direc- 
teurs sont-ils libres de jouer même les pièces 
à l'égard desquelles les auteurs out fait faire 
formellement défense avant toute représen- 
tation? 

C'est la question qu'il s'agit de résoudre, 
et pour bien comprendre le traité franco- 
^^h^f qui fournit les éléments de la solution 
de cette question, l'on doit, avant tout, se 
rendre compte de la position des deux pays 
avant le traité qui avait, en effet, pour objet 
de modifier cette position. 



Les lois de la révolution, l'art. 428 du code 
pénal régissaient, en France, la propriété 
littéraire des auteurs dramatiques nationaux. 

H en résultait qu'aucune représentation 
ne pouvait avoir lieu sur un théâtre quel* 
conque, sans le consentement préalable et par 
écrit de l'auteur. 

L'infraction à cette défense constituait un 
délit. 

A défaut de convention entre l'auteur et 
le directeur qui monte la pièce du premier, 
celui-ci est censé adhérer aux tarifs précé- 
demment arrêtés par l'administration théâ- 
trale pour les pièces du même genre et de la 
même étendue. 

Ces tarifs sont publics, mais ne sont pas 
obligatoires, en ce sens qu'un auteur pour- 
rait être tenu de laisser jouer son œuvre, 
malgré lui, au prix d'un tarif quelconque. 

L'auteur qui consent à la représentation 
de sa pièce sur le théâtre d'une ville re- 
nonce au droit de la faire jouer sur un autre 
théâtre de la même ville. Ce droit toutefois 
lui reste réservé partout ailleurs. 

Cependant il est reçu par l'usage que les 
directeurs n'attendent point le consentement 
des auteurs pour s'emparer, à leurs risques, 
des pièces ayant eu du succès à Paris ; à leurs 
risques, parce que les auteurs, quoiqu'il leur 
soit tenu compte de leurs droits, conservent, 
en ce cas, la faculté d'inierroropre et d'in- 
terdire les représentations de leurs œuvres. 

Ainsi, en France, l'auteur ne doit point 
subir de tarif malgré lui ; il peut toujours 
s'opposer à ce que ses pièces soient jouées 
sans son consentement formel et par écrit, et 
peut poursuivre ceux qui eufreignent sa vo- 
lonté, fussent-ils même de bonne foi. 

En Belgique, l'auteur belge jouit des 
mêmes droits ; seulement l'art. 428 du code 
pénal a été remplacé par l'art. 4 de l'arrêté 
du 21 octobre 1830; le droit est resté ce 
qu'il était avant ljll4, la sanction du droit 
violé a seule été changée. 

Voici maintenant quelle était la position 
des auteurs des deux pays à l'égard de leurs 
pièces jouées sur les théâtres de l'un ou de 
1 autre Etat qui leur était respectivement 
étranger. 

En Belgique, on jouait librement et gra- 
tuitement toutes les pièces représentées en 
France, tout comme on y publiait les livres 
édités à l'étranger. 

En France, un décret présidentiel du 
28 mars 1852, applicable, selon la doctrine, 
aux œuvres dramatiques, doctrine qui depuis, 
il est vrai, a été contrariée par un arrêt, 
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venait d'interdire, sous peine .de poursuites, 
la contrefaçon des ouvrages étrangers à l'é- 
gard desquels les formalités eiigées pour 
les ouvrages publiés en France avaient été 
remplies. 

Cest dans cet état de dioses que fut con- 
clue la convention franco-belge du 22 août 
1852. 

Dans les deux pays, droit absolu de Tau- 
leur indigène d'interdire la représentation 
de son œuvre. 

Pour Fauteur étranger, absence de droits 
en Belgique. 

Droits reconnus en France, moyennant 
raccomplissemeni de certaines conditions. 

Quel est le but de la convention ? Il est 
simple et manifeste, sou titre le proclame. 
La garantie réciproque de la propriété litté- 
raire et artistique dans les pays contractants, 
Tassimilation la plus complète possible de 
Tétranger à rindigène. 

L'auteur belge, dit Fart, i", jouira eu 
France des droits assurés par la loi française 
aux Français. 

L'auteur français jouira en Belgique des 
droits accordes aux Belges par la loi belge. 

L'art. 5, § 1*', applique d'abord la règle de 
Fart. 1'^ aux productions dramatiques, puis 
il ajoute, paragraphe suivant : 

c Le droit des auteurs dramatiques ou 
compositeurs sera perçu d'après les bases 
qui seront arrêtées entre les parties intéres- 
sées ; à défaut d'un semblable accord, le taux 
exigible de ce droit ne pourra dépasser res- 
pectivement les chiffres suivants : 

i Pour les pièces en 4 ou 5 actes jouées 

à Bruxelles fr. 18 

t Pour les pièces en 3 actes. i l 

I ^ — 2 actes. 40 

c — — i acte . 6 

Ce tarif est-il le prix dû à Fauteur dont 
Fœuvre a été jouée san% opposition de sa 
pari, ou le consiitue-t-il alors même qu'il y 
a défeuse formelle de la représenter ? 

Telle est la question. 

La notion juridique de la propriété intel- 
lectuelle, l'esprit et la lettre du traité, Fin- 
téréi principal que les plénipotentiaires 
avaient mission de sauvegarder repoussent 
la seconde interprétation. 

Les demandeurs citaient divers passages de 
jurisconsultes à Fappui de cette thèse et qui 
condamnent, disaient-ils, la doctrineconsacrée 
par Farrét attaqué, aux termes duquel l'ex- 
propriation des auteurs petit avoir lieu pour 
cause d'utilité des directeurs, moyennant une 



•indemnité absurde, calculée sur le nombre 
d'actes de la pièce que l'on Joue, au mépris 
de tous les autres éléments d'appréciation (1). 

Ainsi, pourvu qu'il soit tenu compte à 
l'auteur de quelques misérables francs par 
soirée, son œuvre, quelque parfaite qu'elle 
soit, quel que soit le préjudice qui peut en 
résulter, pourra être jouée sans défense pos- 
sible de sa paru 

Le traité ainsi compris répugnerait à tous 
les principes précédemment invoqués et è 
Fidée qui a dû dominer le traité. 

Quel droit l'auteur conserve-t-il sur son 
œuvre, s'il ne peut en défendre la représen- 
tation ou s'il ne peut empêcher qu'un direc- 
teur de théâtre la mont^ à son gré, alors que 
Fauteur voudrait se charger exclusivement 
de ce soin? 

Que signifie l'égalité de droit entre les au- 
teurs des deux pays, si l'arrêt atuqué a bien 
interprété le traité? 

Dans le système du pourvoi, au contraire. 
Fauteur d'une pièce a deux droits sur son 
œuvre : 

i"" Celui defixerle prix de la représentation 
de la pièce qu'il veut laisser jouer; 2'' Celui 
de défendre qu'on la joue à aucun prix. 

Le traité réserve ce dernier droit à l'auteur 
étranger, pourvu qu'il en use, et il modifie le 
premier en créant, pour l'auteur qui laisse 
jouer sa pièce sans opposition, une pré- 
somption d'acquiescement au taux du tarif. 

Le traité suppose comme règle l'accord 
préalable entre les auteurs et les directeurs, 
sur l'indemnité à payer; le tarif est l'excep- 
tion destinée à suppléer à l'absence de con- 
vention. 

Si, avec la cour d'appel, on reconnaît le 
droit d'exproprier les œuvres dramatiques 
au prix d'un tarif inférieur à ce qui se paye, 
eu France, dans les localités de même impor- 
tance, les conventions deviennent impos- 
sibles, à moins qu'elles aient pour objet 
d'arrêter un prix au rabais, à quoi aucun 
compositeur sérieux ne voudra se prêter. 

Pareil droit allait d'ailleurs de soi sans 
qu'il fût besoin de l'inscrire dans la loi. 

L'arrêt méconnaît donc Fesprit du traité 
qui, tout en étant fait pour assimiler Fanteur 
étranger à l'auteur indigène, ne leur accor- 



(I) Voy. Ucan et Fonlmicr, Lépitlation été tkéâ- 
trtt, n* 610; Troplong, de Im VefUê, n* 206; Dallos, 
▼<• ExpropritUion, n» iO; Truilé iiiltfniaf tonal, ii«37, 
et Théâtre^ n^ 296 ; GappcllemaDt, De U ftrùfriéti 
Uuérairt et de ia cimtrefoçim, p. 71 et «miv, d 290 
(Bruxelles, i85i). 
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derait, selon Tarrét, aucun droil qui leur fût 
commun. 

Le préambule du traité que Parrét invoque 
i^ient, au contraire, à i*appui du pourvoi. 

Le chef du gouvernement français y dé- 
clare vouloir assurer aux Belges la conser- 
vation des garanties dont ils jouissaient en 
Tertu da décret de 1852. 

Or, aux termes de ce décret, Fauteur belge, 
joué en Belgique, jouissait en France des 
droits assurés par la loi française aux au- 
teurs dramatiques français, entre autres, du 
droil de subordonner à leur consentement 
toute représentation de leurs œuvres. 

Au contraire, si l'on suit Tinterprétation 
de l'arrêt attaqué, les œuvres des auteurs 
belges, jouées en Belgique, pourraient, en 
vertu du traité, être représentées en France 
malgréenx, moyennantroffredu prix dérisoire 
établi par le Urif. 

Le traité aurait ainsi enlevé les garanties 
qu'assurait le décret et aurait ainsi consacré 
des règles contraires à la propriété intellec- 
tuelle, au lieu de la protéger désormais d'une 
manière plus efficace. 

Le texte de l'art. 5 de la convention et le 
renvoi qu'il prononce à la règle de l'art, i'' 
ne se conçoivent plus si l'on donne au tarif 
un caractère absolu, tandis qu'ils se conci- 
lient avec notre interprétation, qui est basée 
sur les principes inscrits dans le code civil 
pour l'interprétation des conventions en gé- 
néral. 

Il est vrai que l'on a invoqué contre celte 
interprétation les travaux préparatoires de la 
loi belge du 12 avril 1854 qui bomologue la 
convention de 1852; et notamment la décla- 
ration du ministre qui, dans l'exposé des 
motifs, fait connaître que l'art. 3 détermine, 
à délaut d'un accord entre les parties inté- 
ressées, le maximum des droits exigibles, à 
Teffet de mettre les entrepreneurs de théâtre 
à l'abri des prétentions exagérées. 

c Ce taux, dit-il, est modéré et inférieur 
au tarif établi en France dans les villes de 
province. » 

Mais les tarifs établis en France ne le 
sont qu'à titre d'usage, et ne font aucun ob- 
stacle au droit de l'auteur de ne pas laisser 
représenter ses œuvres. 

Sans doute, l'on a voulu ménager, par l'ar- 
ticle 5 et son tarif, les intérêts d^^s entrepre- 
neurs de théâtre, et on les a ainsi sauvegardés, 
eu effet, car, a défaut de ces dispositions, les 
auteurs français, assimiles aux Belges, au- 
raient, comme ces derniers, le droit d'inter- 
dire toute représentation. 



Telle est la loi pour les nationaux en France 
et en Belgique. 

Les représentations d'une pièce jouée sans 
le consentement de son auteur pourraient, à 
la demande de celui-ci, être interrompues,et 
le directeur, malgré sa bonne foi, être con- 
damné correctionnellement à la confiscation 
des recettes et, en France, même à l'amende, 
malgré les offres de rémunération qui seraient 
faites. 

L'on comprend le tort considérable que 
dans cet état de choses les entrepreneurs de 
théâtre pourraient encourir, et c'est pour y 
obvier que l'on a dit aux auteurs : 

L'on ne jouera pas vos œuvres malgré 
vous, mais votre désir de les voir représenter 
sera présumé par ce fait qu'elles ont été 
jouées ailleurs. 

H faudra doue parler pour détruire cette 
présomption. 

Votre silence est un consentement tacite à 
la représentjatiout et comme, en pareil cas, le 
prix n'est point fixé, nous donnons un tarif 
pour ceux qui se taisent. 

C'est ainsi que, d'une part, l'auteur reste 
maître de sa pièce, s'il le veut, et que, d'autre 
part, les intérêts de Tent repreneur, qui, de 
bonne foi, se sera engagé dans de grands 
frais, seront sauvegardés. 

En allant plus loin, avec l'arrêt attaqué, 
l'expropriation de la propriété intellectuelle 
n'aurait pas lieu pour cause d'utilité publi- 
que, mais pour cause d'agrément et d'utilité 
privée, celle des directeurs de théâtre, et cela, 
moyennant une indemnité injuste, la même 
pour unchef d'œuvre et pour la plus médiocre 
des compositions. 

Et que Ion ne dise pas qu'à ces conditions 
les théâtres secondaires ne sont guère pos- 
sibles, puisque le contraire résulte de la pros- 
périté d'une foule de théâtres de province en 
France et de ce qui est arrivé en Belgique, 
sous la domination française, lorsque des 
dispositions plus en harmonie avec le droit 
des auteurs étaient admises. 

Le désir d'être joué portera toujours l'au- 
teur qui écrit pour le théâtre à se montrer 
accommodant dans le règlement de ses 
droits. 

D'ailleurs, alors que, par respect pour la 
liberté du travail, la taxe du pain a été sup- 
primée, sans souci pour le peuple qui s'en 
alimente, ne serait-ce pas une inconséquence 
grave que de taxer les produits de l'esprit, 
du travail intellectuel, pour favoriser les 
plaisirs du public qui fréqueute les théâtres? 

Enfin, le traité, dans le sens que lui donne 
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Parrêl attaqué, aurait, en se préoccupant 
d'une manière excessive des entreprises 
théâtrales, méconnu les vrais intérêts qu'il 
avait à sauvegarder avant tout; rinlércides 
auteurs belges, notamment, dont le travail 
n'obtiendra jamais une rémunération équi- 
table en Belgique, en présence du droit d'ex- 
proprier, à vil prix, les ouvrages français, que 
l'arrêt dénoncé consacre au profit des entre- 
preneurs de théâtre. 

Répome. » La propriété intellectuelle n'est 
ni de droit naturel, ni de droit des gens. 

Les conceptions de l'esprit tombent dans 
le domaine pi^blic aussitôt qu'elles se sont 
manifestées extérieurement, soit par la pa- 
rôle, soit par l'écriture, soit par la musique, 
soit par tout autre moyen destiné à les rendre 
perceptibles. 

La propriété des choses ayant une exis- 
tence matérielle ou la propriété corporelle 
est la propriété véritable que les lois civiles 
définissent, que le droit des gens reconnaît 
et qui n'a besoin d'aucune reconnaissance do 
peuple à peuple. 

La propriété des conceptions de l'intelli- 
gence ne peut être assurée et consaci*ée que 
par la loi civile. 

L'auteur reçoit alors un véritable brevet, 
c'est-à-dire le droit de retirer de son travail 
des avantages pécuniaires pendant un temps 
déterminé. 

De ceci résulte: 

i« Que la loi civile doit déterminer l'é- 
tendue de la propriété intellectuelle qu'elle 
consacre; 

2" Que ce droit de propriété ne s'exerce 
qu'en deçà des frontières de la nation qui l'a 
reconnu et ne passe pas d'un pays à l'autre ; 

5° Que ce n'est que par un traité, c'est-à- 
dire par une convention internationale, que 
la propriété artistique et littéraire peut être 
reconnue de nation à nation. 

Dans ce cas, c'est le traité qui forme la 
loi ; or, cette loi, au point de vue internatio- 
nal entre la Belgique et la France, consiste 
dans le traité du 12 avril 1854 et celui du 
27 mai 1861 qui proroge le premier, sans 
qu'aucune convention internationale ait élé 
conclue antérieurement entre les deux pays 
pour la garantie réciproque de la propriété 
intellectuelle. 

Le droit de reproduction par la voie de la 
presse, comme celui de représenter anx 
théâtres les œuvres dramatiques ou musi- 
cales, étaient libres, et de part et d'autre la 
propriété intellectuelle s'arrêtait aux fron- 
tières. 



La Belgique usait largement decette liberté, 
et ce fut sur les réclamations réitérées de la 
France que le traité de 1854 vint y apporter 
des restrictions. 

Voici le système inauguré par ce traité, 
maintenu par celui de 1861. 

Le traité distingue, au point de vue inter- 
national, le droit de copie du droit de repré- 
sentation. 

Le droit de copie est réglé par les trois 
premiers articles du traité de 4861, et le 
droit de représentation, par l'article suivant. 

La seule lecture des textes démontre cette 
distinction. 

La constatation du droit de reproduction 
des œuvres imprimées dépend de l'accom- 
plissement préalable de certaines formalités 
à réaliser dans un certain délai. 

Pour la conservation do droit de représen- 
tation, aucune formalité préalable n'est re- 
quise, et il est indifférent que les œuvres 
dramatiques ou musicales soient oo ne soient 
pas imprimées ou publiées. 

Aucun dépôt, aucun enregistrement ne 
sont prescrits, aucun délai n'est fatal. 

Seulement retendue des droits conférés 
par le traite est bien différente, selon qu'il 
s'agit du droit de copie ou du droit de repré- 
sentation. 

Le droit de copie est conservé d'une ma- 
nière complète et illimitée (art. 1^). 

Quant au droit de représentation (art. 4), 
le droit des auteurs sera perçu d'après les 
bases qui seront arrêtées entre les parties 
intéressées; à défaut d'un semblable accord, 
le taux exigible de ce droit ne pourra respec- 
tivement dépasser le chiffre suivant... (Suit le 
tarif.) 

Ainsi le droit de copie constitue un privi- 
lège illimité et sans restriction au profit de 
l'auteur, et le droit de représentation ne 
donne lieu qu'à une simple indemnité et au 
payement d'une redevance dont le maximum 
est fixé par un tarif. 

Le consentement préalable des auteurs 
français à ce que leurs pièces soient jouées 
en Belgique n'est pas requis; ils ne peuvent 
en interdire les représentations ou les subor- 
donner à une condition quelconque. Tout 
au contraire, le traité confère aux directeurs 
belges le droit de jouer les pièces françaises 
sous la seule condition de payer une rede- 
vance. 

Le traité crée donc, en matière de propriété 
intellectuelleinternationale,un véritable droit 
particulier et spécial, différent do droit com- 
mun, lequel n'est pas applicable. 
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Ce poîot résulte d*iiae manière incontes- 
table, non-seoleiueui du texte précis et de la 
comparaison des quatre premiers articles 
du traité, mais il est clairement indiqué dans 
Texposé des motifs. 

« Il est entendu, y est-il dit, que ces stipu- 
lations ne concernent que la position des au- 
teur français en Belgique et des auteurs 
beiges en France. » 

L'exposé des motifs fait également con- 
naître pour quelles raisons cette distinction 
capitale a été introduite entre le droit de 
copie et le droit de représentation, notam- 
ment parce qu'il était nécessaire de mettre 
les entreprises de théâtre à Tabridepré- 
tenlioDS exagérées de la part des auteurs. 

c L*art. 3 (aujourd'hui Fart. 4), dit l'ex- 
posé, renferme deux dispositions spéciales 
qui tendent à sauvegarder les intérêts des 
entreprises dramatiques. Il établit d'abord 
que les droits d'auteur ne pourront être 
exigés, de part et d'autre, que pour la repré- 
sentation ou l'exécution des œuvres drama- 
tiques ou musicales publiées ou représentées 
pour la première fois dans l'un des deux 
pays après la mise en viguettr de la converti 
lion. 

c Cette disposition assure une immunité 
complète pour tout le répertoire dramatique 
et lyrique actuel. 

t En second lieu, l'art. 5, afin de mettre les 
entrepreneurs de théâtre â l'abri de préten- 
tions exagérées, détermine le maximum des 
droits exigibles, à défaut d'un accord, etc. • 

Il fut donc déclaré à la tribune nationale, 
par le ministre des affaires étrangères de 
Belgique, qu'un droit international moins 
rigoureux que le droit strict a pris la place 
de celui-ci, en ce qui concerne le droit de 
représentation ou d'exécution des œuvres 
musicales ou dramatiques étrangères. 

Le droit de l'auteur se réduit à une simple 
perception d'une somme déterminée d'avance 
dans un tarif, à moins qu'il n'intervienne 
entre les parties un accord qui modifie le 
taux du droit. 

Ce qui arrive lorsque les parties traitent à 
forfait; lorsqu'il s'agit d'exécuter des frag- 
ments d'une pièce ou des morceaux détachés 
d'un opéra, ou bien d'un concert, toutes cir- 
constances qui exigent un accord préalable, 
sinon les droits seraient trop forts, car l'exé- 
cution d'un fragment d'opéra entraîne les 
mêmes droits que celle d'un opéra entier. 

La distinction que les demandeurs propo- 
sent est contraire au texte et inconciliable 
avec l'esprit du traité; en sauvegardant l'in- 



térêt des auteurs et des entrepreneurs de 
ihùâlrc, Je traité a voulu prccisénient em- 
pêcher que les auteurs dramatiques français 
interdisent, d'une manière absolue, la repré 
seniation de toutes les pièces nouvelles re- 
présentées en France, sans leur consentement 
exprès et par écrit, comme ils ont voulu le 
faire dans la présente cause. 

En résumé, le droit de copie constitue un 
privilège exclusif et sans limite pour l'auteur 
étranger, à la seule condition de remplir, 
dans un délai fixé, certaines formalités des- 
tinées à constater la conservation du privi- 
lège dans le pays d'origine, et à affirmer Vm- 
tenlion de Fauteur de jouir de ce privilège à 
l'étranger. 

Donc, les œuvres de l'auteur éti*anger ne 
s'impriment en Belgique qu'avec lassenti- 
ment de l'auteur et aux conditions qu'il im- 
pose. 

Quant à la représentation et l'exécution 
des œuvres dramatiques et musicales fran- 
çaises, la conservation du droit de l'auteur 
n'est subordonnée à Faccomplissement d'au- 
cune formalité préalable; par contre, le droit 
lui-même se borne à une simple prestation 
pécuniaire qui est tarifée dans l'intérêt du 
théâtre belge, et dont le payement est la seule 
condition que les directeurs belges ont à 
remplir pour être autorisés à jouer toutes 
les pièces françaises, avec ou sans le consen- 
tement des auteurs. 

M. l'avocat général Cloquette a conclu au 
rejet. 

( C'est uniquement, a-t-il dit, par le texte 
etparFesprit des conventions internationales 
avenues entre la Belgique et la France qu'il 
faut juger cette cause; et les considérations 
tirées de notions théoriques sur la nature de 
la propriété intellectuelle et sur les droits 
qu'il serait équitable de lui conférer ont peu 
de valeur à cet eifet. La doctrine pouvait ad- 
mettre que les auteurs des œuvres dramati- 
ques ou musicales doivent seuls avoir, au 
moins pendant un temps déterminé, la jouis- 
sance de leurs œuvres, même en pays étran- 
ger, et elle pouvait leur attribuer le droit de 
toujours empêcher qu'il n'en soit fait profit 
à leur préjudice, sans que ce principe doc- 
trinal passât dans la pratique. 

« Les diverses législations qui avaient 
appliqué ce principe, en assimilant jusqu'à 
un certain point la propriété des choses in- 
tellectuelles à celle des choses corporelles, 
ravalent d'ailleurs toujours limité au terri- 
toire national. Il n'était pas encore reconnu 
de nation à nation : et de ce qu'avant le 
traité du 1" mai t86i, et avant celui du 
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22 août 1852 pour la garantie réciproque de 
la propriété litiéraireet artistique, les auteurs 
dramatiques français jouissaient déjà, en 
France, el les auteurs belges, eu Belgique, 
du droit, dont ils jouissent encore aujour- 
d'hui, d'interdire toutes représentations de 
leurs pièces de théâtre sans leur consente- 
ment, rien n'autorise à conclure que ces 
traités auraient voulu investir du même droit 
les Français, en Belgique, pour les pièces 
françaises, et les Belges, en France, pour les 
pièces belges. 

« Il est certain que la garantie réciproque 
de la propriété artistique et littéraire, de- 
mandée par le gouvernement français, ne 
pouvait être admise à tous égards et sans 
aucune restriction par le gouvernement belge, 
sans que les intérêts belges en fussent for- 
tement froissés. 

f Lu librairie et rimprimerie tiraient chez 
nous leurs principales ressources des ou- 
vrages édités eu France, et les pièces drama- 
tiques françaises défrayaient presque seules 
les théâtres de la Belgique. 

t il s'agissait donc d'introduire un droit 
nouveau, subversif d'un état de choses depuis 
longtemps établi, et qui devait, en faveur des 
auteurs français, causer en Belgique de la 
perturbation, en compromettant les moyens 
d'existence des nombreux ouvriers vivant de la 
réimpression des ouvrages français, ainsi que 
toutes les entreprises théâtrales, avec les in- 
dustries qu'elles contribuent à alimenter. Le 
gouvernement belge avait ainsi le devoir de 
chercher à restreindre les conséquences d'un 
principe qui, sans doute, se recommandait 
parce qu'il avait d'équitable en lui-même, el 
que le maintien des bonnes relations inter- 
nationales avec la France conseillait d'adop- 
ter, mais dont la stricte application n'en était 
pas moins fort regrettable au point de vue 
des intérêts belges. 

• Ce résultat, poursuivi par nos négocia- 
teurs, devait être obtenu dans une certaine 
mesure, parce que les traités internationaux 
ont toujours un caractère transactionnel, et 
qu'il est de l'essence des transactions que 
tous les sacrifices ne soient pas du même 
côté, mais que chacune des deux parties 
concède quelque chose à l'autre. 

c Les traités précités ont eu pour objet 
de régler,sousIe rapport international, d'une 
part, le droit de reproduction dos livres, 
brochures ou autres écrits, compositions mu- 
sicales, œuvres de peinture, de sculpture, rte 
gravure, et antres productions analogues du 
domaine artistique et littéraire; et, d'autre 
part, le droit de représentation et d'exécu- 



tion des œuvres dramatiques et mosieales. 

c Par leur article premier, ils consacrent 
exclusivement, au profit des auteurs belges 
et français, le droit absolu de reproduction, 
dans chacun des deux Ëtats, moyennant Fac- 
complissement de certaines formalités, en 
établissant, pour l'exercice de ce droit sur les 
livres, brochures et autres produits énumérés 
audit article, une parfaite réciprocité entre 
les Belges et les Français : et les dispositions 
de cet article sont conçues, tant pour le droit 
des auteurs que pour les formalités aux- 
quelles sa jouissance est subordonnée, dans 
des termes formels et précis qui ne peuvent 
donner naissance à aucun doute. 

t Ou ne retrouve pas la même précision 
dans les dispositions des art. 5 du traité de 
1852 et 4 du traité de 1861, relatives au 
droit de représentation ou d'exécution. Us 
portent que les stipulations de l'art, l*"' 8*ap- 
pliqueroni également à la reproduction ou 
exécution des œuvres dramatiques ou musi- 
cales publiées ou représentées, pour la pre- 
mière fois, dans l'un des deux pays, après le 
12 mai 1854, et après la mise en vigueur 
du traité de 1861 ; et que le droit des auteurs 
dramatiques sera perçu, à défaut d'autres 
bases arrêtées entre les parties intéressées, sur 
le pied d'un tarif annexé à ces deux articles. 

L'arrêt attaqué a décidé que le droit des 
auteurs français en Belgique et des auteurs 
belges en France se bornait, quant à la re- 
présentation des œuvres dramatiques et à 
l'exécuiion des œuvres musicales, à ne pou- 
voir exiger que les sommes déterminées au 
tarif, sauf toute convention contraire; et que 
les auteurs n'étaient pas fondés à revendi- 
quer, pour la représentation ou l'exécution 
des œuvres dramatiques ou musicales, le 
même droit de disposition et de prohibition 
qui leur était conféré par l'art, l*', pour la 
reproduction des livres, brochures et autres 
créations analogues. 

c En effet, ce droit absolu de disposition 
et de prohibition, formellement reconnu par 
Fart, l*"' des deux traités, par cela même que 
cet article assure, dans chacun des deux Etats, 
aux auteurs belges et français réciproque- 
ment, tous les avantages qui y sont attribués 
par la loi à la propriété des ouvrages de lit- 
térature ou d'art, avec le même recours légal 
contre toute atteinte, n'est pas écrit dans les 
art. 3 et 4 : mais, en sa place, ils eontiennenl 
la disposition portant < qi}e le droit des au^ 
c teurs dramatiques ou compositeurs sera 
t perçu d'après les bases qui seront arrêtées 
c entre les parties intéressées ; et qu'à dé- 
c faut d'un semblable accord, le taux exigible 
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c de ce droit ne pourra respectivement dé- 
c passer les chiffres du tarif qui se troo?e 
< à la suite de ces articles. » 

t Cette disposition correspond, dans les 
art. 5 et 4, à la disposition portée par 
Fart. V ; et c'est en elle que se résument les 
avantages conférés aux auteurs dramatiques 
et aux compositeurs. 

€ Les directeurs de théâtres, qui pou- 
vaient, avant les traités, jouer les pièces des 
auteurs étrangers, sans avoir rien à leur 
payer, ne peuvent plus les jouer qu'au prii 
du tarif; mais pour le faire, ils n*ont pas be- 
soin du consentement des auteurs étrangers, 
pas plus qu'avant les traités : leur indépen- 
dance leur a été conservée. 

« 11 est vrai qu'on peut objecter que les 
art. 3 et 4 commencent par déclarer que les 
stipulations de Fart, i^' s'appliquent ëgale- 
inent à la représentation ou exécution des 
œuvres dramatiques ou musicales publiées 
ou représentées, pour la première fois, dans 
Tun des deux pays, après le 12 mai 1854; 
mais cette objection nous semble plus spé* 
cieuse que fondée. £n présence de la dispo- 
sition de ces deux articles, qui fait consister 
le droit des auteurs dramatiques et des com» 
posi leurs dans la perception d'une redevance, 
nous croyons qu'il faut tenir que ce renvoi 
ne comporte que l'application à cette rede- 
vance du principe de réciprocité qui fait la 
base de Fart, i^, et qu'il ne comprend pas le 
droit de disposition exclusive et de prohibi- 
tion, même en pays étranger, qui ne résulte 
de cet article que par voie de conséquence. 
Le droit résultant de Fart, i*' est subordonné 
i Faccomplissemeat, en pays étranger comme 
dans le pays d'origine, de la formalité du dé- 
pôt des œuvres de littérature on d'art, dont 
les auteurs veulent s'assurer la propriété. 
Or, cette formalité n'est pas nécessaire pour 
assurer aux auteurs le droit exclusif de faire 
représenter ou exécuter leurs œuvres dra- 
matiques ou musicales : en réalité, le renvoi 
des art. 3 et 4 à l'art. 1<^ n'est donc pas ab- 
solu, et 11 ne peut impliquer que toutes les 
stipulations de l'art, i*' doivent s appliquer 
indistinctement à la reproduction ou exécu* 
tion des œuvres dramatiques ou musicales. 

4 11 était parfaitement inutile de décréter 
un tarif, qui fixe, pour chaque représentation 
ou exécution, le maximum du droit des au- 
teurs dramatiques ou compositeurs d'après 
lo nombre d'actes de cliaque pièce et d'après 
la population des villes où on les joue, s'ils 
devaient rester maîtres d'imposer les condi- 
tions qu'il leur plaisait aux directeurs de 
théâtres, pour qu'il fût permis à cent- ci de 
jouer leurs pièc^. 



c L'éublissement d'un tarif ne peut se 
concilier avec le droit, pour les auteurs, d'em- 
pêcher les directeurs de représenter les 
pièces pour lesquelles ils offrent de payer 
la redevance, et de leur imposer d'autres 
exigences. 

t La disposition relative au tarif est gé- 
nérale, et comme telle, elle repousse la pré- 
tention du pourvoi qu'elle ne concerne que 
les cas oh les auteurs ont laissé jouer les 
directeurs de théâtres, sans leur intimer 
la défense de le faire : la distinction que 
le pourvoi veut introduire dans la loi est 
purement arbitraire. 

t II cherche vainement â la justifier en 
alléguant qu'en France il était d'usage, lors- 
qu'une pièce avait été représentée à Paris 
et qu'elle y avait réussi, que les théâtres de 
province s'en emparaieut immédiatement et 
la représentaient, en tenant compte à l'auteur 
de ses droits; mais que cet usage ne faisait 
pas obstacle à ce que l'auteur, ainsi joué 
sans son consentement, vint interdire toutes 
représentations ultérieures. Selon le pour- 
voi, le tarif inséré dans les traités entre là 
Belgique et la France ne l'aurait été à d'au- 
tres fins que de régler les droits à payer à 
Fauteur en pareils cas, pour les représenta- 
tions données jusqu'au jour de l'interdiction. 
Outre qu'il n'y a lieu de distinguer quand la 
loi ne distingue pas, il est évident qu'un 
usage purement français, et dont les négo- 
ciateurs belges ignoraient peut-être l'exis- 
tence, ne peut être invoqué pour fixer le 
sens que les deux gouvernements ont attaché 
à leurs convenlious internationales. 

c 11 ne peut dépendre des parties intéres- 
sées, d'une part, dans une convention, de 
rendre purement illusoires, au détriment de 
celles qui ont, d'autre part, un intérêt con- 
traire, oes stipulations arrêtées pour régler 
leurs droits respectifs : l'interprétation que 
les demandeurs donnent aux art. 3 et 4 con- 
duit directement à ce résultat. La commis- 
sion des auteurs ei compositeurs dramatiques, 
séant â Paris, a fait notifier à tous les direc- 
teurs de théâtres en Belgique qu'aucune 
pièce nouvelle ne pourrait désormais être 
représentée sans le consentement formel et 
par écrit des auteurs, exigé par la loi : par 
cette circulaire, la commission des auteurs 
et compositeurs dramatiques efface complè- 
tement et pour toujours, au détriment des 
Belges, toutes les stipulations du tarif: le 
tarif est supprimé et disparaît de la loi, au 
profit des auteurs dramatiques français. 

c La convention de 1861, aujourd'hui en 
vigueur, n'est presque entièrement que la re- 
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production de la convention temporaire de 
1852; et Texposé des motifs de celle-ci, fait 
par le ministre des affaires étrangères de 
Belgique à la séance du S mai i854 de la 
chambre des représeniants, vient confirmer 
notre interprétation. Parlant de Tart. 3 de la 
convention de 1852, devenu plus tard Tart. 4 
de la convention de 1861, il s^exprimait 
ainsi : « Cet article renferme deux disposi- 
4 lions spéciales qui tendent à sauvegarder 
c les intérêts des entreprises dramatiques, 
c II établit d'abord que des droits d'auteur 
c ne peuvent être exigés, de part et d'autre, 
c que pour la représentation ou Texécution 
c des œuvres dramatiques ou musicales pu- 
c bliées ou représentées pour la première 
c fois dans Tun des deux pays, après la mise 
c en vigueur de la convention : cette dispo- 
c sition assure une immunité complète pour 
c tout le répertoire dramatique et lyrique 
« actuel. En second lieu, Fart. 5, afin de 
c mettre les entrepreneurs de théâtres à 
c Tabri de prétentions exagérées, détermine 
« le maximum des droits exigibles, à défaut 
c d'un accord entre les parties intéressées, 
c Le taux de ces droits est modéré, et infé* 
c rieur au tarif établi en France dans les 
c villes de province. Il est entendu que ces 
< stipulations ne concernent que la position 
t des auteurs français, en Belgique, et des 
c auteurs belges, en France. • 

« Dans le système du pourvoi, la seconde 
des deux dispositions spéciales, préconisées 
comme tendant à sauvegarder les intérêts des 
entreprises dramatiques, reste stérile; les 
entrepreneurs de théâtres ne sont plusà l'abri 
de prétentions exagérées; le tarif neconslitue 
plus le maximum des droits exigibles. 

« Il n*est pas douteux que ces paroles, 
prononcées à la tribune, par le ministre qui 
avait dirigé, pour le gouvernement lielge, les 
négociations qui avaient amené la conven- 
tion, n'en reproduisent fidèlement l'esprit. 
Ce n'était pas assez d'assurer une immunité 
pour le répertoire dramatique et lyrique ac- 
tuel : l'avenir de nos théâtres ne pouvait être 
laissé à la merci d'utie coalition des auteurs 
français. Nous disions que toute transaction 
suppose de la part de chacune des parties un 
abandon de quelqu'une de leurs prétentions : 
mais où peuvent se trouver les concessions 
du gouvernement français, si ce n'est dans les 
art. 3 et 4? 

« Le pourvoi parle d'expropriation : mais 
quand les œuvres dramatiques ou musicales 
«d'un pays pouvaient toujours être représen- 
tées ou exécutées dans l'autre sans entraves, 
et que les auteurs n'avaient aucun moyen 
d'empêcher que la représentation ou l'exécu- 



tion de leurs œuvres n'eussent lieu dans le 
pays voisin sans leur consentement, et sans 
aucun bêucfice pour eux, on ne peut dire 
qu'une loi qui leur assure une rémunéraiion, 
dont jusqu'alors ils avaient été entièrement 
privés, est une loi d'expropriation de la pro- 
priété intellectuelle. Avant cette loi, la pro- 
priété intellectuelle internationale n'était pas 
reconnue entre la Belgique et la France : en 
ce qui concerne particulièrement les théâtres, 
cette loi a créé pour elle un droit spéciaL 
qui, pour différer du droit commun et pour 
être plus restreint, n'en est pas moins on 
bienfait, au lieu d'une expropriation pour les 
auteurs. 

« Remarquons encore que le pourvoi, dans 
tome son argumentation, se place à un faux 
point de vue, lorsqu'il rapporte toutes les 
stipulations des deux conventions, même 
celles qui concernent la représentation ou 
l'exécution des œuvres dramatiques on mu- 
sicales, au seul intérêt des auteurs belges et 
français. Elles ont une portée pins étendue, 
car on y a voulu, comme le déclarait formel- 
lement le ministre, aussi sauvegarder Tia- 
térêt des entreprises théâtrales en Belgique, 
et nous pouvons ajouter un intérêt plus ira* 
portant, celui des plaisirs publics. 

c Nous concluons au rejet du pourvoi, avec 
condamnation des demandeurs à l'indemnité 
et aux dépens, i 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen unique tiré de 
la violation des art. 1, 3 et 9 de la conven* 
tion conclue le 22 août 1852, entre la Bel- 
gique et la France, pour la garantie récipro- 
que de la propriété littéraire et artistique; 
l'art i«' de la loi du 22 avril 1854, les arti- 
cles I et 4 de la convention conclue le 
i*' mars 1861, prorogeant la première, l'ar- 
ticle 4 de l'arrêté du gouvernement provisoire 
du 21 octobre 1830 et l'art. 544 do code 
civil, en ce que l'arrêt attaqué décide que les 
directeurs de théâtre, en Belgique, peuvent 
jouer les œuvres dramatiques et musicales, 
publiées ou représentées en France, sans le 
consentement de leurs auteurs et malgré 
leur défense, pouvu qu'ils se soumettent aux 
conditions du tarif adopté par la conven- 
tion : 

Attendu que la convention de 1852 a pour 
objet, aux termes de son préambule, de pro- 
téger les sciences, les arts et les lettres, et 
d'encourager les entreprises utiles qoî s'y 
rapportent ; 

D'où il suit que les articles dont elle se 
compose doivent avoir été conçus et rédigés 
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en vue de coacilîer Puu ci Taulre de ces in- 
térêts ; 

Attendu que !e mesures propres à encou- 
rager les entreprises de ihéâire ont dû néces- 
sairement être restrictives du droit absolu 
des auteurs dramatiques et des compositeurs; 

Attendu qu'après avoir consacré le prin- 
cipe de la garantie internationale de la pro- 
priété littéraire et artistique et Tassimilation 
réciproque des auteurs belges et français aux 
nationaux, le traité, dans son art. 5, s'occupe 
de la représentation et de Texécution des 
œuvres dramatiques et musicales, assure 
régalité réciproque de position de leurs au- 
teurs, mais n'autorise, dans la crainte de 
compromettre les entreprises de théâtre en 
Belgique, la perception du droit d'auteur 
qu'à dater de la mise en vigueur de la con- 
vention, et détermine, pour le cas où les 
parties intéressées ne parviendraient point à 
se mettre d'accord, les bases sur lesquelles, 
depuis cette époque, fa perception du droit 
devra se faire; 

Attendu que cet art. 3, où réside le nœud 
de la question, considéré dans son ensemble, 
est inconciliable, eu égard à son texte et à la 
pensée générale qui domine le traité, avec le 
droit d'interdire la représentation de leur 
oeuvre que revendiquent les demandeurs en 
cassation ; 

Eu égard à son texte, parce que l'accord que 
la convention suppose pouvoir intervenir 
entre les parties intéressées n'est possible 
que pour autant qu'il puisse se conclure sans 
contrainte et moyennant une libre discus- 
sion, et que tout débat serait illusoire si 
l'une des parties pouvait imposer ses condi- 
tions à Tauire, sous peine de défendre la 
représentation de son œuvre ; 

Eu égard à la pensée dominante du traité, 
parce que les directeurs de théâtre, placés 
dans l'alternative de passer par des préten- 
tions exagérées ou de voir leur entreprise 
péricliter, au lieu d'être encouragés, selon le 
désir des hautes parties contractantes, se 
trouveraient à la merci des auteurs; 

Attendu que le texte devient plus clair 
encore lorsqu'il dit, sans distinction ni ré- 
serve, qu'à défaut d'un accord entre les par- 
ties intéressées, le taux exigible du droit d'au- 
teur ne pourra dépasser les chiffres fixés 
par le tarif admis par la convention ; 

Que Texécution de ce tarif ne dépend ainsi 
que du défaut d'accord et non point des 
causes qui ont mis obstacle à sa conclusion, 
ni par conséquent du consentement à la re- 
présentation de l'œuvre dramatique ou musi- 
cale de la part de son auteur; 



Attendu, d'ailleurs, qu'il est d'autant moins 
admissible que le traité, qui a voulu tenir 
compte de la situation spéciale des entre- 
prises de théâtre en Belgique, aurait en- 
tendu déclarer commun aux auteurs français 
le bénéfice de l'art. 4 de l'arrêté précité du 
21 octobre 1830 ; qu'aux termes de cette dis- 
position, aucune composition dramatique ne 
peut être représeulée sur un théâtre public 
sans le consentement formel et par écrit de 
leur auteur; d'où il faut inférer que l'appli- 
cation des stipulations de l'art, f du traité 
à la représentation ou exécution des œuvres 
dramatiques ou musicales doit être renfer- 
mée dans les limites que lui assignent le § !2 
de l'art. 3 et l'esprit général du traité; 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède 
que l'arrêt attaqué a fait une juste applica- 
tion des articles des conventions et n'a point 
violé les autres textes de loi qui ont été invo- 
qués à l'appui du pourvoi; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi, con- 
damne les demandeurs aux dépens et à une 
indemnité de 150 francs envers le défendeur. 

Du 3 novembre 1866. — i" ch. — Prés. 
M. le baron de Gerlache, premier président. 
— Rapp. M. Yan Camp. — ConcL conf, 
M. Cloquette, avocat général. —PL MM. Orts, 
Lejeune, Jamar et Hahn. 

1» DÉSISTEMENT DE POURVOI.- Com- 

MUNE NON AUTORISÉE. ^ 

2» DÉPENS DE PROCÉDURE. — Collège 
écHEviNAL. — Condamnation person- 
nelle. 

V Est non recevable, en l'état, le désiste^ 
ment d'un pourvoi en cassation fait par 
un collège échevinal sans autorisation 
préalable à cette fin de la députation per- 
manente du conseil provincial (^). 

2* Sont personnellement passibles des frais 
du désistement les membres poursuivants 
d'un collège échevinal qui se désistent 
d'un pourvoi en cassation sans y être 
autorisés par la députation du conseil 
provincial ('). (Loi du 30 mars 1836, art. 148; 
code de proc, art. 132.) 

(COmiDNE DE WANDRE, — C. LES HOSPICES CIVILS 
DE LIÈGE.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'il n'est pas jus- 
Ci) Voy. ce Recaeil, 1866, 4, 194. 
(2) La condomnotion des membres do eoUdge éche- 
vinal personnellement ans frais de Tinstanee; en 
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tifié que le désistement fait le Sti août 1866 
ait été autorisé par la députaiion peruianeute 
du conseil proviucial; 

Que dès lors, aux termes de Tari. 14^ de la 
loi du 50 mars 1836, le collège demandeur 
ue peut être admis à ester en justice pour 
suivre les effets dudit désistement; 

Âtteudu, en ce qui concerne les dépens, 
qu*en agissant sans autorisation, le collège 
demandeur a occasionné des frais frustra- 
toires à l'égard desquels il y a lieu de Taire 
application de Tart. 132 du code de procé- 
ûure civile ; 

Par ces motifs, déclare le collège deman- 
deur jusqu'ores non recevable dans ses con- 
clusions, et condamne les membres poursui- 
vants dudit collège, les sieurs De Meuse, 
bourgmestre, et J.-G. De Meuse, écheviii, 
personnellement aux dépeus du présent 
arrêt. 

Du 3 novembre 1866. ~ 1" ch. — Prés, 
M. le baron de Gerlache, premier président. 
— iîflpp.M. De Longé.— Conc/. conf. M.Clo- 
quette, avocat général. 

DÉLIT FORESTIER. — Poursoite contre 

PLUSIEURS PRÉVENUS. — AhKNDE UNIQUE 
PRONONCÉE CONTRE TOUS. — NULLITÉ. 

L'art. SO du nouveau eo'le pénal, portant que 
l'amende est prononcée individuellement 
contre chacun des condamnés à raison 
d'une infraction commise par plusieurs, 
est applicable aux délits forestiers. Le 
code forestier ne déroge pas à ce priU" 
cipe {^). [Code forestier, art. i07, 151, i&Z, 
169, o"* 1 ; loi du 21 mars 1859 j code pénal 
revisé, art. 5.) 



(ADMINISTRATION FORESTIÈRE, 
ET CONbORTS.) 



C. PONDANT 



Un procès- verbal en date du 30 février 1866, 
dressé par le nommé Jean Meurice, garde 
forestier dûment assermenté, à la résidence 
de Lorcé, proviuce de Liège, coustale que 
ledit jour, à neuf heures du matin» le garde 
a trouvé au bois Mohon, étant un taillis âgé 
de onze ans, situé ^ur le territoire de la com- 
mune de Chevron, Servais Pondant et An- 
toine Poudaut, tous deux journaliers demeu- 



désislenienl ctaii sans précédent devant la cour; 
cetie sévérité s'explique par la circonstance que, 
dans Tcspèce, le pourvoi avait été fait sans auiorisu- 
lioo, et que, par ce motif, la députaiion avait déeiaré 



rant h Chevron, qui ont ouvert une carrière 
de vingi-deui mètres de longueur, sur sept 
mètres d'un côté et quatre de Tautre de lar- 
geur et sur deux de profondeur, dans le bors 
Mahon, pour extraire des pierres pour le 
compte du sieur André Pondant, entrepre- 
neur de la maison communale de Chevroa. 

t En faisant cette extraction, ajoutait le 
rédacteur du procès-verbal. Ils ont arraché 
dix buissons ayant un mètre de longueur sur 
un mètre de largeur, esseuce chêne. Nous les 
avons informés différentes fois de se faire 
autoriser de qui de droit ; ils n*ont pas voulo 
obtempérer à nos demandes. 

c Le bois fut estimé à sept fagots elle dom- 
mage cau!»e à vingt-cinq francs, atteodu qa'oa 
a extrait cent mètres de pierres qui ont été 
transporiés par soixante tombereaux attelés 
de deux chevaux, v 

Ce procès-verbal fut affirmé le 21 février, 
à huit heures du matin, devant Téchevln de 
la commune de Lorcé, et signifié le 2 mars 
suivant à la requête du ministre des finances, 
poursuite et diligence du garde général des 
eaux et forêts, domicilié à Huy, aux prénom- 
més Servais et Antoine Pondant, alusi qu^au 
sieur André Pondant, comme civilement res- 
ponsable, avec assignation devant le tribunal 
correctionnel de Verviers, aux fins de s'y en- 
tendre condamner chacun : 

I» A Tamende de 1,200 francs, pour ex- 
traction de soixante tombereaux de pierres, 
les tombereaux étant attelés de deux che- 
vaux; 

2° A celle de 12 francs, pour bois arraché, 
estimé à deux charges à dos d*bomme ; 

Solidairement, à la somme de 25 francs, 
pour restitutions, dommages et intérêts au 
profil de la commune de Chevron ; le tout 
conformément aux art. 107, 162, 171, 172 et 
173 du code forestier, 41 de la loi du 21 mars 
1859, 50 du code pénal revisé, 55 et 74 du 
code pénal de 1810. 

Le 16 mars 1866, le tribunal de Verviers, 
après avoir con>tatc les faits et les conclu- 
sious tendaut à ce que chacun des prévenus 
fût condamné individuellement à ramende, 
eu vertu de Tart. 50 du code pénal reviKc (loi 
du 2i mars 1859), rendit un jugement qui 
statue en ces termes : 

t Attendu que les amendes de Tespèce de 
celle qu*il s'agit d'appliquer ^ont proportion- 



n'avoir pas à stnloer sur la drmande d^anu-rUaitun 
tendant ft se dtfs>i.«ter de ce pourvoi. 

(\) Uèroe arrêt, du niêiut;jiMir, eo cause df MuDer 
et coQsorts. 
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néesau préjudice cao8é,el que, sous rancienne 
jurisprudence, il était admis qu'à raison de 
cette cîrcoiislanee, l*amende devait être uni- 
que, quel que fût le nombre des délinquants, 
qui 6Q étaient du reste solidairement respon- 
sables; 

Attendu que lors de la discussion de Tar- 
ticle 50 du code pénal révisé, la commission 
observa que la règle contenue dans cet arti- 
cle devait recevoir exception lorsque le 
législateur a mesuré le taux de Tamende à rai- 
son du préjudice causé {Ann. parlent.^ 1849- 
4850, p. 360); 

t Que Ton doit conclure de cette opinion 
émise par la commission, et qui n'a pas été 
contrediie, que Ton n*a pas voulu déroger à 
Finterprétation reçue autrefois, et que par 
conséquent, dans la matière actuelle, Tamende 
unique constitue la dette solidaire de tous 
les délinquants; 

• Vu les articles, etc.; 

c Le tribunal condamne Servais Pondant 
et Antoine Pondant à une amende de 1,200 fr. 
pour extraction de pierres; à une autre 
amende de iâfr. pour arrachement de plants; 
à 25 fr. de restitution au profit de la com- 
mune de Chevron. > 

L*administration forestière appela de ce 
jugement, et elle fonda son appel sur ce que 
le tribunal ne s'était pas conformé aux dispo- 
sitions de Tart. 50 du code pénal revisé, qui 
prescrit d'appliquer l'amende individuelle- 
ment à cliacun des condamnés, et sur tous 
autres moyens. 

L'inspecteur des eaux et forêts à Liège, en 
renvoyant à M. le procureur général près la 
cour d'appel la procédure qu'il avait reçue 
en communication de ce magistrat, expliqua 
que son recours était fondé sur ce que le ju- 
gement avait condamné à une seule amende. 

L'administration forestière conclut à l'ad- 
judication des conclusions par elle prises en 
première instance, et le ministère public à la 
confirmation du jugement. 

Le 30 mai, la cour rendit son arrêt, qui 
adopte les motifs du premier Juge et confirme 
le jugement du tribunal de Yerviers. 

L'inspecteur des eaux et forêts s'est pourvu 
en cassation contre cet arrêt. 

M. l'avocat général Cloqnette conclut à ja 
cassation. 

< L'arrêt attaqué, a-t-il dit, en condam- 
nant les deux prévenus à une seule et même 
amende solidairement, a violé l'art. 50 du 
code pénal revisé, mis en vigueur par l'arti- 
cle 42 de la loi du 2i mars 1859, et fait une 



ftiusse application de l'art. 55 du code pénal 
de 1840. 

t Le code de \%{ Odéclare toutes les per- 
sonnes condamnées pour le même délit, te- 
nues solidairement des amendes encourues 
pour ce délit: mais la solidarité appliquée 
aux amendes était une violation manifeste 
du principe que les peines sont personnelles. 
On a voulu, lors de la révision du code, aban- 
donner ce système, et c'est pour cela que 
l'art. 50 statue que c l'amende est pronon- 
c cée individuellement contre chacun des 
t condamnés à raison de la même infrac- 
c tion. > 

t Cette disposition est conçue dans les 
termes les plus absolus, et elle doit avoir 
pourconséquence de faire appliquer en tontes 
matières, à chaque délinquant, pour la tota- 
lité, l'amende dont le délit est puni : pour 
justifier l'arrêt de la cour de Liège, il faudrait 
qu'il y eût, dans la loi même, une exception 
à la règle générale, qui eAt maintenu, pour 
les délits forestiers, le principe de l'ancienne 
législation. 

f Mais il n'y en a pas; le texte de l'arti- 
cle 50 ne laisse place à aucun doute, et le 
doute ne peut non plus résulter d'aucune 
autre disposition de la loi nouvelle. Toute 
exception est d'ailleurs repoussée par l'esprit 
comme par le texte de la loi ; car la solida- 
rité de l'amende n'est pas moins injuste en 
matière forestière qu'en toute autre matière, 
et le motif qui la faisait abolir y était égale- 
ment applicable. 

Cependant l'arrêt attaqué fait résulter une 
exception de ce que les amendes de l'espèce 
de celles dont il s'agit sont proportionnées 
au préjudice causé ; et de ce que, lors de la 
rédaction de l'art. 50 du code pénal revisé, 
la commission exprima l'opinion que la rè- 
gle contenue dans cet article ne devait pas 
régir les cas où le législateur a mesuré le 
taux de Tamende sur le préjudice causé, 
l'amende devant rester unique dans ces cas, 
et frapper solidairement tous les condamnés, 
sans devenir individuelle et multiple, et sans 
devoir être prononcée pour la totalité contre 
chacun d'eux. 

c On voit, dans les il nna/^spar/em^nfaires^ 
que, lors des discussions, l'art. 50 ne donna 
lieu à aucune observation, et qu'il fut voté tel 
qu'il est rédigé, sans qu'aucun membre des 
chambres parlât d'une restriction quelconque 
qu'il comportât dans son application. Seule- 
ment le projet de loi avait été accompagné 
d'un rapport adressé au ministre de la jus- 
tice par une commission de jurisconsultes 
chargée de préparer le travail de la révision, 
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et le ministre, en présentant le projet, avait 
déclaré qu'il adoptaii touies les propositions 
de celte commission. Dans son rapport, elle 
émettait Tavis que Tamende devait être pro- 
noncée individuellement contre chacun des 
coupables condamnés pour le n\ême fait, et 
que ce principe devait être formellement 
consacré par la loi ; après quoi elle ajoutai^ : 
c D'après Ghauveau et Hélie, le principe in- 
t diqué souffre exception, lorsque le légis- 
t lateur a mesuré le taui de l'amende à 
< raison de la quotité du dommage causé. » 
C'est là Tunique fondement de la restriction 
que la cour de Liège a apportée à une dispo- 
sition générale. 

< Mais en relatant la doctrine de Ghau- 
veau et Hélie, la commission n'a pas même 
proposé de la faire passer dans la loi; et si 
elle l'avait proposé, il faudrait dire, en pré- 
sence du sens absolu du texte et du silence 
gardé dans les discussions, que cette propo- 
sition n'a pas été adoptée. 

f On ne peut l'invoquer, pour restreindre 
l'application de l'art. 50, lorsque rien dans 
la loi n'indique que le législateur ait voulu 
s*y arrêter, et lorsque la disposition, qu'il a 
prise dans des termes clairs et précis, ne peut 
donner lieu à aucune interprétation. 

< Lorsque, dans notre système pénal, la 
peine comminéc contre tout crime ou délit 
est généralement applicable, pour le tout et 
sans division, à chacun des auteurs ou com- 
plices, il n'y avait pas de raison de dérogera 
ce principe pour la peine d'amende encourue 
par certains délits spéciaux, et de maintenir 
en même temps, pour ces délits, le principe 
de la solidarité de l'amende qu'on abrogeait 
pour tous les autres délits. Le législateur n'a 
pu vouloir de ces bigarrures qui ne se justi- 
fient pas. 

c On objecte que c'est pour adoucir la ré- 
pression qu'on a remplacé la solidarité par 
l'individualité de l'amende, et que dans les 
cas où le juge doit appliquer une amende 
proportionnée à l'importance du préjudice 
causé, ce serait aller directement contre le 
but de la loi que d'appliquer l'amende en to- 
talité à chacun des condamnés, au lieu de la 
prononcer une seule fois contre tous pour 
se répartir entre çux, mais avec charge de 
solidarité. Les dispositions générales ne pro- 
duisent pas toujours, dans leur application, 
des conséquences qui répondent, dans tous 
les cas donnés, au but qu'en les prenant on 
a eu en vue; ce ne peut être un motif pour 
ne pas les appliquer dans ces cas comme 
dans tous les autres. 

< Ajoutons, comme le disait la cour d'ap- 



pel de Gand dans un arrêt en date du 25 mars 
1865, que lorsque l'art. 154 du code fores- 
tier a proportionné l'amendeau préjudice qae 
le délit a pu causer, rien ne prouve que ç^ail 
été pour répartir cette amende entre les au- 
teurs du délit, selon leur nombre, plutôt que 
parce qu'il était juste et conforme à reosem- 
ble des dispositions des lois répressives d'éle- 
ver la peine individuelle suivant la gravité du 
méfait, et selon les circonstances aggravantes 
qui l'ont accompagné. 

t 11 n'y a donc pas d'argument concluaut 
à tirer de la loi du 20 décembre 1854 contre 
l'application aux délits forestiers de la dispo- 
sition de l'art. 50 du code pénal revisé, god- 
cernant les amendes. 

c Nous concluons à la cassation de l'arrêt 
attaqué, avec renvoi de la cause et des par- 
ties devant une autre cour d'appel, et avec 
condamnation des défendeurs aux dépens. > 

ARRÊT. 

LÀ GOUR ; — Atteudu qu'un jugement du 
tribunal correctionnel de Yerviers, en date 
du 16 mars 1866, déclare Servais Pondant et 
Antoine Pondant coupableâ d'avoir, dans le 
bois dit Mobon, sur le territoire de la com- 
mune de Ghevron, extrait et enlevé soixante 
charretées de pierres, chaque charrette étant 
attelée de deux chevaux, et d'avoir au même 
lieu arraché deux charges de plants ; 

Que le jugement les condamne de ce chef 
à une amende de 1,200 francs pour extrac- 
tion de pierres, à une autre amende de 
12 francs pour arrachement de plants, et à 
25 francs de restitution au profil de la com- 
mune de Ghevron ; 

Qu'il déclare en outre André Pondant res- 
ponsable des amendes et restitutions résul- 
tant des condamnations précitées; 

Attendu que l'arrêt attaqué, rendu le 50 mai 
1866 par la cour d'appel de Liège, chambre 
des appels de police correctionnelle, confirme 
ce jugement, dont il adopte les motifs ; 

Attendu que l'art. 107 du code forestier 
défend d'opérer dans les bois et forêts aucune 
extraction, aucun enlèvement de pierres ou 
d'autres produits sans le consentement du 
propriétaire, et qu'il punit toute extraction^ 
tout enlèvement opérés contrairement à cette 
disposition, par Voilure ou tombereau, d'une 
amende de 10 à 30 francs pour chaque bête 
attelée; 

Attendu quHI est de principe que dans le 
cas où plusieurs individus commettent en- 
semble un seul et même délit, chacun d'eux 
est punissable de la peine comminée par la 
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loi» et qoe Tari. 50 du nouveau code pénal 
porte que Tamende est prononcée individuel- 
lement contre chacun des condamnés à rai- 
sou de la méine infraction ; 

Attendu que le code forestier ne contient 
aucune dérogation expresse à cette règle; 

Attendu que si fart. 107 précité applique 
aux infractions qu'il prévoit une amende pro- 
portionnée à la quantité des choses sous- 
traites, ce mode de punition n'influe pas sur 
la responsabilité personnelle des délinquants, 
laquelle dérive de leur participation au délit, 
et chacun d'eux continue d'être passible de 
la peine entière que la loi prononce ; 

Attendu que le code forestier, loin de s'être 
écarté de ce principe, y a donné une nou* 
velle sanction, en autorisani les juges, par 
ledit art. 107, à prononcer contre les délin- 
quants, outre l'ameude, un emprisonnement 
d'un à sept jours; que l'emprisonnement 
constitue une peine qui ne comporte qu'une 
application séparée et individuelle, d'où il 
suit que le législateur a considéré chaque dé- 
linquant comme personnellement responsa- 
ble à raison du délit auquel plusieurs ont 
participé en commun ; 

Attendu que la responsabilité personnelle 
étant ainsi reconnue, il n'existe aucuu motif 
d'établir nue différence dans l'application 
entre la peine pécuniaire et la peine corpo- 
relle encourues, l'une et l'autre, du chef d'une 
même infraction, d'autant plus que l'arti- 
cle i5i du susdit code charge les tribunaux 
d'ordonner, en cas de condamnation, qu'à 
défaut de payement l'amende sera remplacée 
par un emprisonnement ; 

Attendu que cette interprétation de l'ar- 
licle 107 du code forestier est la seule qui se 
concilie avec l'article 169, n"" 1, du même 
code; 

Qu'aux termes de cet article, les peines 
pour les délits et contraventions en matière 
forestière sont doubles, lorsqu'il y a récidive 
dans l'année à dater du premier jugement 
rendu contre le délinquant ; 

Que la dispositlo'b est générale et absolue, 
et quand il y a plusieurs participants à une 
même infraction, que le juge ne pourrait 
s'abstenir de prononcer une peine double 
contre le prévenu qui se trouve en état de 
récidive, sans méconnaître la prescription de 
la loi ; 

Attendu que cette aggravation de peine, 
qui procède d'une cause se rattachant à la 
personne de l'individu qu'elle vent atteindre, 
est incompatible avec l'application d'une 
seule amende prononcée solidairement contre 
tous les condamnés, et que l'on doit en tirer 



la conséquence qu'il a été dans l'intention du 
législateur d'établir un système de répres- 
sion fondé sur la responsabilité individuelle, 
et de laisser aux juges la faculté d'appliquer 
à chaque délinquant une peine en rapport 
avec sa plus ou moins grande culpabilité; 

Attendu qu'il suit de ces considérations, 
qui s'appliquent également au délit prévu 
par Fart. 16â du code forestier, que la cour 
de Liège, en ne condamnant les deux préve- 
nus qu'à une seule amende pour chaque in« 
fraction, a mal interprété les articles 107 et 
16^ du code forestier, et a expressément 
contrevenu à ces dispositions ; 

Par ces motifs, casse et annule l'arrêt 
rendu le 50 mai 1866 par la cour d'appel 
de Liège, chambre des appels de police cor- 
rectionnelle , en cause de l'administration 
forestière contre Servais Pondant, Antoine 
Pondant et André Pondant ; ordonne que le 
présent arrêt sera transcrit sur les registres 
de ladite cour, et que mention en sera faite 
en marge de l'arrêt annulé ; renvoie la cause 
et les parties devant la cour d'appel de 
Bruxelles, pour y être sUtué sur l'appel in- 
terjeté par l'administration forestière du ju- 
gement du tribunal correctionnel deVerviers 
en date du 16 mars 1866 ; condamne les dé- 
fendeurs aux dépens de l'instance en cassa- 
tion et aux frais de l'arrêt annulé. 

Du 7 août 1866. — 2« ch. — Préé. M. Pa- 
quel, conseiller ff. de président. — Rapp. 
M. Keymolcn. — Concl. conf. M. Cloquelte, 
avocat général. — PL M. Leclercq. 



CHOSE JUGÉE. —NoSBîstNiDEM. — Pré- 
vention DE VOL. — Partie civile. — Jo- 

GEMENT DU TRIBUNAL DE COMMERCE. 

L'exception de chose jugée et celle qui est 
fondée sur la maxime non bis in idem 710 
peuvent être invoquées devant tajuridie- 
tion correctionnelle y par deux individus 
qui sont prévenus d'avoir soustrait frau' 
duleusement deux billets à ordre, et con* 
tre lesquels la partie civile demande des 
dommages intérêts, alors même qu'un 
jugement du tribunal de commerce au- 
rait ordonné la restitution des billets 
soustraits. 

(LOEWEL et WEIL, — C. ÉPOUX SIRJACQ.) 

Le 16 octobre 1865, la dame Hyacinthe 
Friart, épouse Sirjacq, marchande à Ecaus- 
sinnes-d'Ënghieu, avait adressé au procureur 
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du roi à Bruxelles une plainte par laquelle 
elle accusait les demandeurs en cassation de 
lui avoir soustrait frauduleusement deux 
billets à ordre de Fimport de 500 francs. 

Devantletribunaldecommercede Bruxelles 
où, comme la plainte Fannonçait, un sieur 
Loewel avait assigné les époux Sirjacq en 
payement des deux effets de 300 francs, les 
cités posèrent en fait et un jugement du 
6 novembre 1865 les admit à prouver:!» que 
les deux effets formaient double emploi entre 
eux, et en outre avec une somme de 300 francs 
payée comptant par les cités; â*" que ces 
effets se trouvaient entre les main<i de Loe- 
wel par suite d'une soustraction fraudu- 
leuse. 

Après une enquête, un jugement définitif 
du même tribunal, en date du 6 janvier 1866, 
déclara le demandeur mal fondé dans son 
action, et, statuant sur la demande reconven- 
tionneliedes cités, ordonna que les effets 
leur fussent restitués. 

Cependant une instruction ayant eu lien 
contre Loewel et contre Weil, prcyenus des 
faits dénoncés dans la plainte, une ordon- 
nance émanée de la chambre du conseil, le 
30 avril, les renvoya Tun et Tautre devant le 
tribunal correctionnel de Bruxelles, sous Tin- 
culpai ion «d'avoir, à Ecaussinnes-d'Ënghien, 
le i mars 4865, soustrait frauduleusement 
deux billets à ordre de Fimport de 300 francs 
chacun et une facture acquit(ée,au préjudice 
d'Hyacinthe Friari, épouse Sirjacq. >• 

À Faudience du 28 juin, les époux Sirjacq 
déclarèrent se constituer partie civile ; les 
prévenus conclurent à ce qu'ils fussent dé- 
clarés non recevables, mais un jugement 
prononcé à la même audience les débouta de 
cette opposition. 

Un second jugement, rendu ledit jour 
28 juillet, déclara constants les faits de la 
prévention, condamna les deux prévenus à 
une année d'emprisonnement, et solidaire- 
ment, envers l'Ëiat,aux frais du procès re- 
couvrables au moyen de la contrainte par 
corps, dont la durée fut fixée à huit jours ; 
les condamna solidairement et par corps à 
500 francs de dommages-intérêts envers la 
partie civile et aux frais. 

Ces condamnations étaient fondées, en 
droit, sur les art. 401 et 55 du code pénal 
de 1810, les art. 57 et 58 du nouveau code 
pénal et Fart. 194 du code d'instruction cri- 
minelle. 

Les prévenus interjetèrent, par deux actes 
distincts, appel des deux jugements. Le mi- 
nistère public appela du deuxième. 

L'affaire, portée devant la cour d'appel de 



Bruxelles, cnambre des appels de police cor- 
rectionnelle, fut régulièrement instruite, 
plaidée et jugée à l'audience publique do 
26 juillet dernier, et, par arrêt du même jour, 
confirma les deux jugements correctionnels. 

Les condamnés se sont pourvus en cassa- 
tion. 

M. le premier avocat général Faîder a 
conclu au rejet. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Statuant sur le pourvoi di- 
rigé contre Farrét du 26 juillet, en tant qu'il 
confirme le premier jugement du 28 juin 
1866, qui, écartant l'opposition des prévenus, 
reçoit les époux Sirjacq à seconstituer partie 
civile; 

Considérant que les demandeurs en cassa- 
tion, Loewel et Weil, étaient poursuivis cor- 
rectionnellement sous l'inculpation d'avoir 
soustrait frauduleusement deux billets à 
ordre au préjudice de Féponse Sirjacq ; 

Que Fintervention, à titre de partie civile, 
des époux Sirjacq dans cette instance avait 
pour but, comme le jugement le coosute, 
d'obtenir la réparation du dommage causé 
par le délit Imputé aux prévenus ; 

Considérant que l'objet de cette demande 
était entièrement différent de l'objet des con- 
damnations prononcées par jugement du 
tribunal de commerce de Bruxelles, le 6 jan- 
vier 1866, jugement auquel, d'ailleurs, Salo- 
mon Weil, Fun des demandeurs en cassation, 
n'a nullement été partie; 

Qu'en effet, ce jugement se borne k décla- 
rer le demandeur Loewel non fondé dans 
son action à fin de payement desdits billets 
à ordre, et à le condamner à restituer ces 
effets aux époux Sirjacq ; qu'il n'a pas statué 
et n'avait pas à statuer sur des. dommages et 
intérêts qui alors n'étaient pas réclamés; 

Considérant qu'il suit de là que la partie 
civile ne pouvait être repoussée de l'instance 
correctionnelle soit par l'exception de chose 
jugée, soit par la règle nonbiê in idem; 

Sur le pourvoi en tant qu'il attaque dans 
Farrét le maintien des condamnations pro- 
noncées par le deuxième jugement dudil jour 
28 juin 1866: 

Considérant que la peine appliquée aux 
prévenus est celk que la loi décerne contre 
le délit dont ils sont déclarés convaincus; 
que, de ce chef, Farrét attaqué est donc irré- 
prochable ; 

Considérant, en ce qui touche Faction ci- 
vile, que la cour d'appel, en adoptant les mo- 
tifs du premier juge, reconnaît que la somme 
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allouée à la partie ci?!le pour ses dommages 
et intérêts D*e8t que la juste réparation du 
prëjadice que le délit lui avait causé; 

Considérant que l'arrêt est justifié en fait 
par cette décision que le pourvoi ne peut 
atteindre, comme il Test en droit par Far- 
ticle 1582 du code civil et les art. 2 et 3 du 
code dMnstruction criminelle ; 

Considérant enfin que la procédure est ré- 
gulière ei que Faccomplissement des forma- 
lités prescrites est dûment constaté ; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi, con- 
damne les demandeurs aux dépens envers 
r£tat et envers la partie civile. 

Du 24 août 1866. — i'« ch. ^Prés. M. le 
baron de Gerlache, premier président. — 
Rapp. M. Defacqz. — Conch conf. M. Faider, 
premier avocat général. 



REGLEMENT DE POLICE. - Colportage 
du genievre. — interdiction absolue. — 
Illégalité. i 

Excède les attribvtions des autorités com^ 
munales et est illégal, un règlement de 
police qui porte que c tout colportage de 
genièvre et autres boissons alcooliques 
est interdit. » 

Ces termes trop absolus donnent atteinte à 
la liberté d'industrie. Un règlement peut 
déterminer les Heu» et tes heures où le 
colportage est interdit ^ sans l'interdire 
en termes si générauw. (Loi du !•*• décem- 
bre 18i9, art. if et 12 conibinéfi avec l'art. I*', 
fî 6, de la loi du 18 juÎD 1842 ; loi du 21 mai 
1819, art. 2; loi des ÎQ-Uûoùi 1790, tit. XI, 
art. 5; constitution, art. IO73 loi communale, 
art. 78; règlement d*Aovers du 29 novembre 
1862.) 

(l^OGOREUR DU ROI D*ÂNVBR8, — C. BATSLEER, 

ÉPOUSE Tinrs.) 

Le 29 novembre 1662, le conseil commu- 
nal d*Ânvers arrêta un règlement ainsi 
conçu : 

t Le conseil communal, 

« Voulant faire cesser les désordres aux- 
quels donne lieu le colporiage de genièvre 
et autres boissons alcooliques ; 

« Tu Fart. 78 de la loi communale, 

< Arrête : 

« Art. l". A dater du !• janvier pro- 
chain, tout colporiage en ville de genièvre 
M autres boissons aleooliques est interdit. 
rAsic.,1866.— l"rAiTiK 



c Art. 2. Les contrevenants à cette dé- 
fense seront punis d'une amende de 5 à 
15 francs et d*un emprisonnement de 3 à 
5 jours, soit séparément, soit cumulative- 
ment. • 

Le 15 juin 1866, Colette Batsieer, femme 
de Joseph Tbys, comparut devant le tribunal 
de simple police d'Anvers, sous la préven- 
tion d'avoir contrevenu à Fart, l*' de ce 
règlement, en colportant du genièvre à An- 
vers les 12 et 13 avril 1866. 

Par jugement du même jour, 15 juin, elle 
fut renvoyée de la prévention mise à sa 
charge. 

Sur rappel interjeté par le ministère pu- 
blic, le tribunal de première instance à An- 
vers prononça, lelO juillet, un jugement dont 
voici la teneur : 

c Vu la loi du 21 mai 1819 et les art. 1, 
4 et 12 de la loi du l^' décembre 1849 ; 

c Attendu qu'il est établi que la prévenue 
était, lors du procès-verbal dressé à sa 
charge, patentée comme marchande ambu- 
lante indigène colportant du genièvre ; 

t Attendu que l'art. !«' du règlementcom- 
munal du 29 novembre 1862estconçu eu ces 
termes : < A dater du l*' janvier prochain, 
« tout colportage en ville de genièvre et 
c autres boissons alcooliques est interdit; » 

« Attendu qu'aux termes de l'art. 2 de la 
loi du 21 mai 1819, la patente autorise 
l'exercice du commerce, profession ou débit 
y mentionnés, et donne la faculté de l'exercer 
partout où le patenté le jugera convenable, 
pourvu qu'il se conforme aux règlements de 
police générale et locale ; 

< Attendu qu'il entrait dans les attribu- 
tions du conseil communal d'Anvers de 
réglementerlecolportage des boissons alcoo- 
liques, et notamment de l'interdire à cer- 
taines heures ou dans des lieux déterminés, 
par exemple pendant les heures ordinaires de 
travail^ comme le portait le projet de règle- 
ment, mais que l'exercice d'une profession 
ne peut être interdit définitivement ou con- 
ditionnelleroent que par une loi ou par un 
règlement approuvé par le roi ; 

c Attendu que le règlement du 29 novem- 
bre 1862 n'a pas été revêtu de la sanction 
royale; 

c Attendu qu'il résulte du tableau n* 7, 
annexé à la loi du 21 mai 1819, et des lois 
du 18 juin 1842 et du 1" décembre 1849 
que le colportage en paniers de boissons 
alcooliques constitue une profession distincte 
assujettie à une patente spéciale et au paye- 
ment d'un droit séparé, à cause du débit en 
détail de boissons alcooliques; 



402 



JURISPRUDENCE D£ BELGIQUE. 



c Attendu que le règlement précité du 
29 nov. 1862, ayantpourbui et pour effet d*itt- 
lerdire d'une manière absolue, dans tout le 
territoire de la commune, le colporuge des 
boissons alcooliques» et par suite Vexerclce 
delà profession de débitante-colporteuse de 
genièvre, il s*ensuit qu*il est illégal et non 
obligatoire; 

« Par ces motifs, le tribunal met Tappel 
au néant. > 

Le procureur du roi se pourvut en cassa- 
tion contre ce jugement, et, à Tappui de son 
pourvoi, il faisait valoir les considérations 
suivantes : 

< Pour démontrer la légalité de Tordon- 
nauce de police d*Ânvers du 29 novembre 
4862, il suffit de lire le rapport qui a été fait 
à la séance du conseil communal d'Anvers 
par un de ses membres, au nom de la com- 
mission du contentieux. Le rapporteur com- 
mence par dire que Tatteotion du collège 
avait été appelée sur les abus qui résultent 
du.colportage des boissons alcooliques aux 
bassins pendant que les ouvriers sont à leur 
besogne. Puis, après avoir cité Tart. 7 du 
décret des 2-7 mars i79i et Tart. 2, § 3, de 
la loi du 2i mai 1819 sur les patentes, por- 
tant que chacun < se conformera, dans 
f Texercice de son commerce, profession, 
« industrie, métier ou débit, aux règlements 
c de police générale ou locale, » continue 
en disant : 

c 11 est incontestable que le colportage 
• des boissons alcooliques a donné lieu à 

< des accidents fâcheux ; dans tous les cas, 
c le bon ordre est troublé et la santé des 
c ouvriers se trouve compromise. 

c Or, parmi les objets de police confiés à 
f la vigilance de Tauiorité des conseils com- 
c munaux, se trouve compris tout ce qui 
«intéresse la sûreté et la salubrité publi- 
« ques, le maintien du bon ordre dans les 
c endroits où se font de grands rassemble- 

< ments d'hommes, et la surveillance sur les 
c comestibles exposés en vente publique 
« (art. 3, tit. XI du décret des 46-24 août 
« 1790; articles 14 et suiv. du décret des 
« 19-22 juillet i-791.) • 

« Le rapporteur examine ensuite les 
dispositions du projet de règlement; il fait 
remarquer que Tinterdiction qu'il prononce 
est générale. « Votre commission, ajouie-t-il, 
« y donne son assentiment, parce que si les 
c abus se manifestent principalement aux 
c bassins, ils se produisent cependant par- 
« tout où ce colportage existe. > 

< Le projet primitif ne prohibait le col- 
portage des boissons alcooliques qu'aux 



heures pendant lesquelles les ouvriers travail' 
lent. Cette limitation fut rejetée, sur la pro- 
position du bourgmestre, sans que Técono- 
mie du règlement en fût nullement modifiée, 
car il est certain que le conseil communal 
n'a voulu empêcher le débit de liqueurs 
fortes qu'aux ouvriers travaillant aux bas- 
sins ou dans d'autres lieux qui sont publics, 
soit par leur nature, soit par de grands ras- 
semblements d'hommes. C'est dans ce sens 
restreint que doivent être entendus les mots 
c tout colportage en ville > de l'art. 4^'. Mais 
pût-on même les étendre au débit de liqueurs 
alcooliques fait par des colporteurs au domi- 
cile de particuliers (chose à laquelle le con- 
seil communal n'a jamais songé ni pu songer, 
par le motif qu'en fait un pareil débit n'existe 
pas), encore ledit article serait-il légal, parce 
qu'il s'agit d'une marchandise qui intéresse 
la santé ou la salubrité publique, et dont le 
débit peut, par conséquent, être réglé par 
l'autorité locale (art. 50 de la loi du i4 dé- 
cembre i789,etarL3 de la loi des 16-24 août 
1790). » 

M. le premier avocat général Faidcr, 
tout en exprimant quelques scrupules sur la 
stricte légalité du règlement, a cru devoir se 
prononcer pour la cassation ; il s*est référé 
aux considérations déduites par M. le pro- 
cureur du roi à l'appui de son recours; il 
s'est appuyé sur le considérant du règlement 
ainsi conçu : «Voulant faire cesser les désor- 
dres auxquels donne lieu le colportage de 
genièvre et autres boissons alcooliques. > 

Ce considérant est conçu en termes 
généraux; il accuse un mal affirmé par l'au- 
torité municipale, seule compétente ; l'exis- 
tence ou l'étendue du mal ne saurait être 
contrôlée ou appréciée par le pouvoir judi- 
ciaire. 11 faut, dans cette situation, s'en rap- 
porter, pour l'exécution ou l'application du 
règlement, à la police administrative, et pour 
la durée, à l'existence ou à la disparition des 
abus. 11 paraît certain d'ailleurs que, dans 
des circonstances données ou pour des mo- 
tifs graves, l'exercice d'une profession pour- 
rait être Interdit. Conclusions à la cassa- 
tion. 

ÂRRÉT. 

LA COUR; — Sur le moyen unique tiré 
de la violation de l'art. 1*' du règlement 
communal de la ville d'Anvers du 29 novem- 
bre 1862, en ce que le jugement attaqué a 
refusé de faire l'application de cette disposi- 
tion à la défenderesse, bien que celle-ci y 
eût contrevenu en colportant du genièvre î 
Anvers les 12 et 13 avril 1866: 

Vu ledit article, portant : « A dater da 
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l» janvier prochain, tout colportage en 
ville de genièvre et autres boissons alcooli- 
ques estinterdit ; > 

Ck>n8idérantqu*il appert du jugementatlaqué 
que, lorsque les prétendues contraventions 
ont été constatées à la charge de la défende- 
resse, celle-ci avait une patente de débitante- 
colporteuse indigène de genièvre, profession 
qui rentre sous l'application des art. 4 et 12 
de la loi du i'' décembre 1849, combinés 
avec Tart. i», § 6 de la loi du 18 juin 1842; 

Considérant qu'aux termes de Fart. 2 de la 
loi du 24 mai 1818) tonte personne munie 
d'une patente a le droit d'exercer les com- 
merce, profession, métier, industrie et débit 
y mentionnés partout où elle le juge convena- 
ble, sauf k se conformer dam cet exercice aux 
règlements de police générale et locale ; 

Considérant, d*autre part, que Tart. 78 de 
la loi du 50 mars 1856, en donnant aux con- 
seils communaux le pouvoir de faire des 
ordonnances de police communale, statue 
qu'elles ne peuvent être contraires aux lois; 

Considérant que, d'après le préambule du 
règlement du 29 novembre 1862, le conseil 
communal d'Anvers a voulu faire cesser les 
désordres auxquels donne lieu, y est-il dit, le 
colportage du genièvre et autres boissons 
alcooliques ; mais qu'au lieu de tâcher d'at- 
teindre ce but en se renfermant dans les 
limites tracées par l'art. 5 du tit. XI de la loi 
des 16-24 août 1790, et de soumettre l'exer- 
cice du débit desdites boissons à des mesures 
de police locale, il l'a interdit d'une manière 
absolue dans toute l'étendue du territoire de 
la ville d'Anvers; 

Considérant qu'une pareille interdiction 
ne saurait se concilier avec l'exécution des 
lois sur les patentes, et excède évidemment 
les attributions des autorités communales; 

Que dès lors le jugement attaqué, en refu- 
sant d'appliquer à la défenderesse le règle- 
ment communal d'Anvers du 29 novembre 
1862, n'a fait qu'obéir à l'art. 107 de la con- 
stitution ; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi. 

Du 24 août 1866. — 1'" cb. —Prés. M. le 
baron de Gerlacbe, premier président. — 
Rapp. M. le baron de Crassier. — ConcL 
contraires, M. Faider, premier avocat géné- 
rai (1). 



(I) Même arrêt daDë les causes : le procureur du 
roi k Anvers contre Lauwers, Hyaerts, Fcber, ÂrU, 
Yerdyck, Steincn. 



1» COUR D'ASSISES. — Conclusions de 
l'accusé. — Absence d'arrêt sur ces 
CONCLUSIONS. — Simple déclaration du 
PRÉSIDENT. — Nullité de l'instruction. 

2» QUESTION DE PROVOCATION. --Droit 

DE l'accusé. 

l» Lorsque l'accusé demande par conclu- 
siofis à la cour d'assises que la question 
de légitime défense et celle de provocation 
soient posées au jury, le président ne peut 
se borner, après avoir consulté ses col^ 
lègues, à déclarer que ces questions ne 
seront pas posées* 

Une telle déclaration ne peut être consi- 
dérée comme l'arrêt nécessaire pour sta- 
tuer sur les conclusions déposées, (Gode 
d'ioslr. crim., art. 339 et 408, $ 2.) 
.2° En tout cas, quant d la question de pro- 
vocation, on ne peut refuser de la poser 
lorsque l'accusé le demande (*). 

(LAURENT.) 

Auguste Laurent, ardoisier à Rixensart, a 
demandé la cassation d'un arrêt rendu, le 
4 août 1866, par la. cour d'assises de Bruxel- 
les, qui le condamnait aux travaux forcés à 
perpétuité, pour bomicide volontaire sur la 
personne de François Maerschalk. 

L'incident qui a donné lieu au pourvoi 
était constaté comme suit par le procès- 
verbal des séances : 

c Les débats étant terminés, M« Vander 
Elsi, conseil de l'accusé, a pris les conclu- 
sions suivantes : 

c Attendu qu'il résulte suflBsamment des 
< débats que l'accusé était en état de légi- 
« time défense, ou tout au moins qu'il y a 
« eu provocation ; i 

« Plaise à la cour poser au jury la ques- 
c tion de légitime défense et celle' d'excuse. 

f Le ministère public déclare s'opposer 
à ce que ces questions soient soumises au 
jury. 

< M* Vander EIst persiste dans ses conclu- 
sions. 

( Le président, après avoir consulté, à 
voix basse, ses deux assesseurs, déclare que 
la question de savoir s'il y a eu dans l'espèce 
légitime défense, ne sera pas posée, il dé- 
clare aussi que la question relative à la pro- 
vocation, n'étant pas posée dans les termes de 
la loi et ne résultant pas des débats, ne sera 
également pas posée. > 



(3) Voy. Anspach, Cours d'auistst p. (84, cl la 
jurisprudenee qu'il cite. 
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ABaÉT. 

LA COUR; — Sur les deux premiers 
moyens du pourvoi : 

Attendu qu'il est constaté par le procès- 
verbal de Faudience de la cour d'assises, qu'a- 
près la clôture des débats, le conseil de Tac- 
cusé a formulé des conclusions tendantes à ce 
qu*il plût à la cour poser au jury'la ques- 
tion de légitime défense et celle de provoca- 
tion; 

Que le ministère public s*est opposé à la 
position de ces questions, et que le président, 
après avoir consulté ses collègues, a déclaré 
que ni Tune ni Tautre question ne serait sou- 
mise au jury ; 

Attendu que cette énonciation du procès- 
verbal ne constate pas suffisamment que la 
déclaration émane de la cour et puisse être 
considérée comme un arrêt ; 

Attendu que les conclusions de Faccusé 
ayant soulevé un débat contradictoire, il 
n'appartenait point au président, • dont le 
pouvoir discrétionnaire est limité aux actes 
propres à faciliter la découverte de la vériié, 
de statuer sur un incident de nature conten- 
lieuse qui avait pris naissance quand les dé- 
bats étaient terminés ; 

Attendu, d'ailleurs, que la demande de 
Taccusé rentrait dans Texercice du droit de 
défense et qu'elle constituait ainsi l'usage 
d'une faculté accordée par la loi ; 

Que l'accusé ayant directement saisi la 
cour d'assises de sa demande, la cour ne pou* 
vait se dispenser de prononcer sur les con- 
clusions qui lui étaient soumises, et qu'en 
omettant de le faire, elle a expressément 
contrevenu au secpnd paragraphe de l'ar- 
ticle 408 du code d'instruction criminelle ; 

Attendu, dans tous les cas, que Taccusé, 
en demandant que la question de provoca- 
tion fût posée au jury, s'est évidemment ré- 
féré à l'art. 3âl du code pénal qui détermine 
les éléments de cette excuse, et qu'ainsi le 
refus de poser la question est contraire k la 
disposition impérative de l'art. 339 du code 
d'instruction criminelle, et constitue une 
contravention expresse audit article; 

Par ces motifs, casse et annule l'arrêt rendu 
par la cour d'assises du Brabant le A août 
1866 ; 

Ordonne que le présent arrêt sera trans- 
crit sur les registres de ladite cour et qu'il 
en sera fait mention en marge de l'arrêt an- 
nulé ; et, après en avoir délibéré en cbambre 
du conseil, renvoie la cause devant la cour 
d'assises de la province de Hainaut, pour être 



soumise à de nouveaiux débats sur le pied 
de l'arrêt de renvoi et de l'acte d'accosafion. 

Du 5 octobre 1866. —2* ch — Prêt. M. le 
comte de Sauvage, président. -— Rapp. 
M. Keymolen. — ConcL eonf. M. Cloquette, 
avocat général. 

ÉLECTIONS.— Maison louée au mois ou a la 
SEMAINE.— Contribution.— PROPBiâTAiae. 
— Cens électoral. 

les hahilaiions et bâtiments qui ne sont 
loués qu'au mois ou à ta semaine sont 
considérés comme étant à l'usage des 
propriétaires, qui doivent les contribua 
Uons personnelles pour la valeur lœ^ 
lice, les portes, les fenêtres et les foyers^ 
ainsi que pour le mobilier. — Il importe 
peu que, dans ce cas, la contribution soit 
payée par un locataire; cette contribution, 
due au trésor par le propriétaire, doit 
compter à ce dernier et mon pas au loca- 
taire pour le cens électoral (^). (Loi eu 
28 juin 1822, art. 9, 16, 22, 31.) 

(melaerts, — c. steurs.) 

arrêt. 

LA COUR ; — Attendu que, d'après (es 
art. 9, 16, 22 et 31 de la loi du 28 juin 1822, 
les habitations et bâtiments qui ne sont loués 
qu'au mois ou à la semaine sont considérés 
comme étant è Tusage des propriétaires et 
que ceux-ci, bien que non habitants, doivent 
la contribution personnelle pour la valeor 
locative, les portes et fenêtres et les foyers 
de ces habitations et bâtiments ainsi que pour 
le mobilier qui s'y trouve; 

Attendu que l'arrêté attaqué constate ea 
fait que le demandeur est propriétaire d'une 
maison d'habitation sise à Mallnes, louée à 
la semaine, pour laquelle une contribution 
personnelle de 14 fr. 55 c. a été payée par 
son locataire, le sieur Yan Santvoort ; 

Attendu qu'aux termes exprès des dispo- 
sitions ci-dessus citées de la loi du 28 jdId 
1822, c'est exclusivement le demandeur qui, 
comme propriétaire ée la maison d^nl il 
s'agit, était débiteur de cette contribution et 
quMI doit être considéré comme en ayant fait 
verser le montant au trésor de l'Etat par son 
locataire, qui ne possédant pas les bases lé- 
gales de cet impôt, n'en était pas personnel- 
lement débiteur et n'a pu le payer que pour 
le compte et à la décharge du demandeur; 

(1) Le principe est coDslanl et a été consacré par 
un grand nombre d^arrèls. 
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Atteoda qu'il résulte de ce qui précède, 
que l'arrêté attaqué, en refusant décompter 
au demandeur la prédite coniribudon per- 
soDoelledont il se prévalait pour parfaire son 
cens électoral, a expressément contrevenu à 
Fart. 7, n» 3, de la loi communale du 30 mars 
1836, combiné avec les art. 9, 16,22 et 31 de 
la loi du 28 juin 1822; 

Par ces motifs, casse et annule Tarrété at- 
taqué porté par la députation permanente 
du conseil provincial d'Anvers, le 31 août 
1866; ordonne que le présent arrêt sera 
transcrit sur les registres de la prédite dé- 
puta tioo et que mention en sera faite en 
marge de l'arrêté annulé; condamne le dé- 
fendeur aux dépens; et, pour être statué sur 
rappel interjeté de la décision du conseil 
communal de la ville de Malines en date du 
22 mai dernier, renvoie la cause et les par- 
ties devant la députation permanente du con- 
seil provincial du Brabant. 

Du 12 novembre 1866. — 2« ch. — Prési- 
dent M. le comte de Sauvage.— jRapp. M. de 
Fernelmont. — ConcL conf, M. Faider, pre- 
mier avocat général. — Ph M* Beernaert. 



ÉLECTIONS. -^CgiÎs. — Patehbnt effectif. 
— Preuve devant la députatiou. 

la preuve du payement effectif peut se 
faire par l'intéressé Jusqu'à décision dé- 
finitive de la députation permanente [*). 
(Loi du 8 septembre 1865.) 

(TEtGELS-OPDEBEBCK, — G. GEENS-BLEECEX.) 

Le 8 mai 1866, le collège des bourgmestre 
et écbevlns de Malines avait porté la décision 
suivante : 

< Considérant, en ce qui concerne la ré- 
clamation du sieur Teugels-Opdebeeck contre 
rioscription de Wenceslas Geens-Bleeckx, 
que ce dernier n'a pas payé le cens pour le- 
quel il a été imposé en 1865, comme il 
conste des doubles des avertissements déli- 
vrés par H. le receveur des contributions; 

< Wenceslas Geens-Bleeckx est rayé ; il 
sera donné au présent arrêté et aux listes la 
suite que la loi prescrit • 

Le 9 mai, notification de cette décision est 
faite régulièrement au sieur Geens ; appel 
par ce dernier. 

Sur quoi, est intervenu l'arrêté attaqué. 



(i) Voy. ei-dessos, p. 523, ddns le même sens, an 
arr«(du3jnlUetlS66. 



qui porte la date du 18 mai et qui est de la 
teneur suivante : 

« La députation du conseil provincial, 

f Yu l'appel interjeté, le 15 mai 1866, par 
le sieur Wenceslas Geens-Bleeckx, de Ma- 
lines, contre la décision du collège échevinal 
de cette ville, du 8 mai, par laquelle, sur la 
réclamation du sieur Teugels-Opdebeeck, il a 
été rayé des listes électorales poor la forma- 
tion des cbambres et du conseil provincial, 
par le motif qu'il n'a pas payé le cens pour 
lequel il a été imposé en 1865; 

c Appel notifié audit Teugels et fondé 
sur ce que les quittances produites à Tappui 
constatent le payement des contributions 
imposées à rappelant en i865, et s'élevant à 
une somme supérieure au montant du cens 
électoral ; 

c Vu les art. 2, 3 et 4 de la loi du 25 juil- 
let 1834, 1, 4, ^, 12 et i3 de la loi électo- 
rale revisée, 4 et 6 de la loi du 8 septembre 
i865; 

c Attendu qu'après avoir été rayé par 
Tautorîté locale lors de la clôture définitive 
des listes, il ne restait à Tintéressé qu'à 
s'adresser directement à la députation, en se 
conformant à l'art. 12 de la loi du 3 mars 
1831, seule voie qui lui était ouverte aux 
termes des art. 2, 3 et 4 de la loi précitée 
de 1834; 

c Que l'appel est donc recevable; 

c Attendu que les quittances produites par 
l'appelant constatent qu'il a payé les contri- 
butions de 1865, qui dépassent le cens; que 
si le payement a eu lieu postérieurement à 
sa radiation, ce fait ne saurait le priver de 
son droit d'être électeur ; qu'en effet, l'art. 6 
de la loi du 8 septembre 1865, en disposant 
que les réclamations ne peuvent être admises 
qu'appuyées de quittances valables, délivrées 
par les receveurs de l'Etat, n'exige nullement 
que ces quittances aient une date antérieure 
à la radiation du réclamant; 

c Farces motifs, reçoit l'appel, et y faisant 
droit, décide que le sieur Wenceslas Geens- 
Bleeck sera reporté sur la liste des électeurs 
généraux et provinciaux. • 

Le 23 mai, cette décision a été notifiée au 
sieur Teugels-Opdebeeck. 

Le 28 mai, ce dernier a fait la déclaration 
de pourvoi en cassation, en se fondant sur la 
violation des art. 6, 7, 8, 9 et 11 de la loi du 
i"" avril 1845, des art. 1, 2, 3 et 4 de la loi 
du 8 septembre 1865, de l'art. 464 du code 
deprocédure civile; 

En ce que la date de l'expiration du délai 
accordé par la loi, pour les réclamations contre 
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les listes formées et affichées par le collège 
échcTÎnal, ù\e irrévocublement les droits 
des citoyens pour rinscrîplioD sur ces listes, 
ei qu'un fait postérieur à cette date ne peut 
ni donner ni ôter ce droit; 

En ce que la décision du collège échevinal 
du 8 rnai étant irréprochable à sa date, la 
députation a outre-passé ses pouvoirs en la 
réformant du chef d'un fait postérieur. 

M. Tavocat général Gloquette a conclu au 
rejet. 

ARKÉT. 

LA COUR; — Vu le pourvoi formé par 
Henri Teugels-Opdebeeck, négociant à Ma- 
lines, contre la décision de la députation 
permanente dn conseil provincial d'Anvers, 
en date du 18 mai i866, qui a ordonné 
l'inscription de Wenceslas Geens*Bleeckx, 
boucher à Malines, sur les listes des électeurs 
pour les chambres législatives et le conseil 
provincial; pourvoi fondé sur la violation des' 
art. 6, 7, 8, 9 et 1i de la loi du 1» avril 1843, 
des art. I, 2, 3 et 4 de la loi du 8 septembre 
1865 et de Kart. 464 du code de procédure 
civile, en ce que la date de Texpiraiion du 
délai accordé par la loi, pour les réclama- 
tions contre les listes formées et affichées 
par le collège échevinal, fixe irrévocablement 
les droits des citoyens pour l'inscription sur 
ces listes, et qu'un fait postérieur h cette date 
ne peut ni donner ni ôter ce droit; 

En ce que la décision du collège échevinal 
du 8 mai étant irréprochable à sa date, la 
députation a outre-passé ses pouvoirs en la 
réformant du chef dMiu fait postérieur; 

Attendu qu'il résulie des discussions qui 
ont précédé la loi du 8 septembre 1865, que 
le payement du cens pour l'année ou les 
années antérieures peut être valablement 
opéré jusqu'à la décision définitive; 

Attendu qu'il est constaté en fait que ces 
payements ont été faits avant l'arrêté at- 
taqué; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi, con- 
damne le demandeur aux dépens. 

Du 9 juillet 1866— «• ch.^Prét. M. Van 
Hoegaerden, conseiller ff. de président.— 
Rapp. M. Bosquet.— Cond. conf. M. Cloquette, 
avocat général. 

ÉLECTIONS. — Députation perhànbnte. — 
Attributions d'ordrb public. — Pouvoir 
de contrôle. 

Les dépuiations permanentes sont chargées, 
dans un intérêt d'ordre publie, du con^ 
(râle des listes éleeiarales ; elles peuvent 



vérifier si un citoyen réunit tatsies le< 
conditions voulues pour être électeur, 
sans devoir limiter son exansen aux 
moyens soulevés par l'appel qui Mes a 
saisis, 

(COLSON, — C. VERBEKE.) 

Les conclusions de M. l'avocat général Clo- 
quette, que nous donnons ici, et Tarrét font 
assez connaître dans quelles circonstances la 
solution que nous venons d'analyser a été 
donnée. 

M. l'avocat général a dit ; 

( Par l'appel de Verbeke contre Tinscrip- 
tion de Golson sur la liste générale des élec- 
teurs de la ville de Gand pour les chambres 
législatives, la députation permanence éuit 
saisie de la question de validité de cette 
inscription, non -seulement sous les rapports 
signalés par l'appelant, mais encore sous 
tous ceux qu'il avait pu omettre, et qui pou- 
vaient résulter pour la députation de Texa- 
men de la cause. Ainsi quoique l'appelant 
n'attaquât l'inscription qu'en contestant à 
l'intimé le payement du cens en la commone 
d'Ougrée, la députation pouvait examiner si 
l'intimé justifiait, par les pièces qu'il prodai- 
sait, le payement dont il se prévalait do cens 
en la commune d'Oupeye, car l'appel saisît de 
la cause le juge à toutes fins et dans tout son 
ensemble. Le pourvoi n'est donc pas fondé 
à se faire un moyen de cassation de ce que la 
dépuution a exigé la preuve que Golson était 
propriétaire d'actions dans les mines d'Oa- 
peye, alors que la qualité de propriétaire 
d'actions ne lui était déniée par Verbeke qfoe 
pour les mines d'Ougrée. 

c L'arrêté attaqué n'a violé aucune loi 
en décidant que l'intimé ne prouvait pas suf- 
fisamment sa propriété d'actions dans les 
mines d'Oupeye, par la seule pièce qu'il pro- 
duisait à cet tiSeii^ laquelle était un certificat 
de l'ingénieur-directeur de diverses sociétés 
charbonnières qui ont leur siège à Onpeye. 
Il est évident que l'attestation d'un tiers ne 
prouve pas qu'on est propriétaire : l'intimé 
devait produire ses actions. Ge motif justifie 
à lui seul la décision qu'il n'y avait lieu d'at- 
tribuer à l'intimé, pour la formation de son 
cens électoral, aucune partie des redevances 
payées pour les mines d'Oupeye, et il serait 
superflu de rechercher si l'autre motif allé- 
gué à l'appui de la même décision est égale- 
ment fondé. 

« Lorsque, après avoir décidé qu'aucune 
des redevances et des contributions sur les 
mines, dont l'intimé voulait faire fniit,ne de- 
vait lui être comptée, l'arrêté ajoute que 



COUR DE CASSATION. 



407 



d^aprèâ rappréciation des pièces prodaites et 
des faits allégués, riolimé ne paye pas le 
cens voulu, il ne faii^que statuer en fait, et 
sous ce rapport Tarrété n*est pas de nature 
à être attaqué en cassation. 

t Nous concluons au rejet, etc. • 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen unique con- 
sistant dans la violation des art. 35 à 37 de 
la loi du 24 avril 1810, des art. li, 18 et 27 
du décret du 6 mai 1811, et de Part. 2 de la 
loi du V' avril 1843 combiné avec Tart. 1'% 
n'' 3, de la loi du 3 mars 1831: 

Attendu quePappel formé par le défendeur, 
aux fermes de Tart. 12 de la loi électorale, 
avait pour objet de contester Pinscription du 
demandeur ; 

Attendu que les députations permanentes 
des conseils provinciaux sont chargées, dans 
un intérêt d'ordre public, du contrôle des 
listes électorales: qu'ainsi la députaiion per- 
manente de la Flandre orientale ne devait 
pas limiter son examen au moyen soulevé 
par rappelant, mais qu'elfe avait le devoir 
de vérifier, ce qu'elle a fait, si le demandeur 
réunît toutes les conditions voulues pour être 
électeur ; 

Attendu que deladécision attaquée il résulte 
que le demandeur n'arrive à parfaire son 
cens électoral qu'à l'aide d'une certaine quo- 
tité de redevances sur les mines; 

Attendu que le demandeur n^st pas per- 
sonnellement imposé à ces redevances ; 

Qu'il a demandé, à titre des actions ou in- 
térêts qu'il dit avoir dans les sociétés ou en- 
treprises qui exploitent les mines dont il 
s'agit, qu'il lui fût tenu compte, à concur- 
rence de sa quote-part, des redevances payées 
par ces sociétés ou entreprises; 

Attendu qu'après avoir examiné les preu- 
ves apportées au débat, ladéputation perma- 
nente a décidé que le demandeur n'a pas 
suffisamment prouvé, par des certificats de 
l'iogénieur-directeur, le droit de propriété 
qu'il invoque ; 

Attendu que par ces mots : droit de pro- 
priété, il faut entendre, pro subjectà tnateriâ, 
la qualité d'associé dont le demandeur se 
prévalait; 

Attendu qu'aucune loi ne statue qu*en ma^ 
tlère électorale l'associé est admis à établir 
sa qualité par des certificats de tierces per- 
sonnes ; 

Que par conséquent le refus de reconnaître 
force probante aux certificats sur lesquels le 
demandeur s'appuyait ne viole aucune loi ; 
Attendu que, dans cet état de choses.il n'y 



a pas lieu de s'occuper de la question qui 
fait le fond du pourvoi, c'est-à-dire celle de 
savoir si un associé peut s'attribuer, pour sa 
quote-part, les redevances qui sont payées 
par l'association ; 

Attendu que la décision attaquée est sou- 
veraine, en ce qu'elle déclare, d'après l'ap- 
préciation des pièces produites et des faits 
allégués, que le demandeur n'a point justifié 
qu'il paye le cens voulu pendant l'année cou- 
rante, ou qu'il l'aurait payé pendant les an- 
nées antérieures; 

Et attendu qu'en ordonnant dans ces cir- 
constances la radiation du demandeur, la 
décision attaquée s'est conformée à Tart.l^, 
no 3, de la loi électorale, et n'a pu contrevenir 
à aucun des autres textes que le pourvoi in- 
dique; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi, con- 
damne le demandear aux dépens. 

Du 17 juillet 1866. — 2«ch. — Prés, 
M. de Fernelmont, conseiller fl*. de président. 
— Rapp. M. de Longé.— ConcL conf, M. Clo- 
quette, avocat général. 

ÉLECTIONS. — Appel. — Pourvoi rn cas- 
sation. — Notification. — Partie en 
CAUSE. — Déchéance. 

Est partie intéressée, en matière électorale, 
le citoyen à la requête de qui une radia- 
tion a été prononcée; l'appel et le pour- 
voi en cassation formés par l'électeur 
rayé, doivent, à peine de déchéance, être 
notifiés par lui à son adversaire. — il 
n'importe que l'appelant, demandeur 
en cassation, ait eu connaissance de la 
réclamation formée contre son inscrip- 
tion que par la notification de la décision 
du conseil communal, (Loi communale, 
art. 1», 17, 18.) 

(fraikin, — c. pinet). 

Le demandeur, Hubert Fraikin, domicilié 
à Hermalle-sous-Argenteau, avait été porté 
sur la liste des électeurs comme payant le 
cens en diverses contributions directes, 
parmi lesquelles figure un droit de patente 
de 3 fr. 4 c. comme scieur de long, et cette 
somme était nécessaire pour compléter le 
cens. 

Le 5 mai 1866, un nommé Pinet réclama 
la radiation de Fraikin auprès ducollége des 
bourgmestre et écbevins, par le motif qu'il 
n'avait jamais exercé la profession de scieur 
de long et que, dès lors, il ne possédait pas la 
base du cens. 
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Aux termes de Tari. 15 de la loi comma- 
nale, Fautoriié coromaDale aurait dû faire 
notifier cette réclamation i la partie intéres- 
sée et lui laisser dix jours pour y répondre ; 
mais celte prescription ne fut pas observée, 
et, le 41 mai, le conseil communal statua en 
ces termes : c Le conseil, par quatre voix 
contre celle de M. Pousset et trois absten- 
tions, s'est prononcé svr la réclamation. » 

D'après ces termes, il y a du doute si la 
réclamation a été rejetée ou accueillie; mais 
la volonté d'accueillir la réclamation appert 
clairement des motifs allégués par le conseil- 
ler qui, seul, avalténoncé un avis opposé, pour 
combattre la réclamation. Cela résulte d'ail- 
leurs du procès-verbal dressé le même jour, 
il mai, par le garde champêtre, à la requête 
du bourgmestre, et qui constate qu'on a re- 
mis à Fraikin une copie de la réclamation de 
Pinet, et qu'on lui a donné Je double avis 
qu'il avait vingt-quatre heures pour notifier 
ses observations au collège des bourgmestre 
et échevins avant d'être rayé de la liste, et 
dix jours pour se pourvoir à la députation, 
le comeil ayant admis la réclamation du 
sieur Pinet dans la séance de ce jour. 

Le %\ mal, Fraikin se pourvut en appel 
devant la députation permanente du conseil 
provincial de Liège; mais il négligea défaire 
notifier sa requête d'appel à Pinet, dont la 
réclamation lui avait été signifiée en même 
temps que la décision du conseil communal, 
et, leâO juillet, la députation rejeta l'appel en 
se fondant sur ce que Fraikin n'avait pas ad- 
ministré la preuve d'avoir, aux termes de 
l'art. 17 de la loi communale, notifié son 
pourvoi à Pinet qui avait été partie dans l'ac- 
tion, èl qu'à défaut de cette formalité sub- 
stantielle, le pourvoi n'est pas recevable. 

Cette décision fut notifiée à Fraikin le 
5 août, et le 8 du même mois, ainsi dans le 
délai légal de cinq jours, celui-ci a fait, en 
personne, au greffe provincial, la déclaration 
de recourir en cassation contre l'arrêté de la 
députation ; et ce recours est motivé sur ce 
que l'autorité communale, en ne lui ayant 
pas notifié, suivant le prescrit de l'art. 15 de 
la loi communale, la réclamation du sieur 
Pinet, t7 n'a pu répondre à celle-ci ni en avoir 
légalement connaissance, et sur ce que, par 
suite, il n'a pas eu à notifier son appel audit 
sieur Pinet. 

Le demandeur, conséquent avec ce son» 
tènement, n'a pas non plus fait notifier à Pi- 
net son recours en cassation, quoique l'ar- 
ticle 18 de la loi communale porte : < Le 
pourvoi sera, par le déclarant et sous peine 
de déchéance, notifié dans les cinq jours à 
celui contre lequel il est dirigé. > 



M. le premier avocat général a eonda è la 
déchéance et au rejet du pourvoi. 

àRKÉT. 

LA COUR ; — Attendu que c'est sur la ré- 
clamation du nommé Pinet que le deman- 
deur a été rayé de la liste des électeurs de la 
commune d'Hermalle-sous-Argenteau, par 
décision du conseil communal du 11 mai 
1866; que s'il est vrai que le demandeur 
n'avait pas reçu avant cette décision commu- 
nication de la demande de Pinet, il cooste 
d'un procès -verbal signé le même jour, 
1 1 mai, par le bourgmestre et le garde cham- 
pêtre de la commune, qu'il en a reçu copie 
en même temps qu'on lui a signifié la déci- 
sion du conseil ; 

Attendu que le demandeur devait dès lors 
considérer Pinet comme partie iutéressée, 
et que l'art. 17 de la loi communale lui im- 
posait le devoir de lui faire signifier sa re- 
quête d'appel, comme l'art 48 de la même 
loi lui prescrivait de lui notifier son recours 
eu cassation dans les cinq jours, sous peine 
de déchéance ; 

Attendu que le demandeur a formé son 
pourvoi en cassation le 8 mai, mais qu'il ne 
conste pas qu'il l'ait notifié à Pinet; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi et con- 
damne le demandeur aux dépiens. 

Du 7 septembre 1866. — 2« ch. — Prés, 
M. Defacqz, conseiller ff. de président. — 
Rapp. M. Paquet. — Concl, conf. M. Faider, 
premier avocat général. 



ÉLECTIONS COMMUNALES. - Radiation- 

—- RéCLAMATiON. — InCOVPÉTBNCI DU COL- 
LÈGE ÉCHBViNAL.— Appel non recrvable. 

Lq députation permanente ne peut statuer 
sur une réclamation en matière d'élec- 
tions communales, lorsque le conseil 
eotnmunal n'a pas été appelé à staiuer 
en premier degré — Il n'importe qu'il 
soit intervenu , sur la réclamation, une 
décision du collège échevinal; une telle 
décision, prise par un corps incompé- 
tent, est sans valeur et ne peut dispenser 
le citoyen intéressé de s'adresser au 
conseil communal, 

(PEESt.) 
ARRÊT. 

LA COUR ;— Sur le moyen unique déduit 
de la violation de l'article 15 de la loi du 
50 mars 1836, en ce que la députation per- 
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manente, au Iiea de rejeter Tappel, aarait dft 
aonaler la décision du collège échevlnal 
d*Aerscbot comme rendue par une autorité 
incompétente, et renvoyer les réclamations 
devant le conseil communal pour y être feit 
droit; 

Atiendu que, suivant Tart. 45 de la loi 
citée par le demandeur, toute réclamation 
contre la formation de la liste des électeurs 
commanaux doit être présentée au conseil 
commonal, et que ce conseil est seul compé- 
tent pour statuer sur les demandes de cette 
nature, sauf le recours en appel devant la 
députatîon permanente du conseil provin- 
cial; 

Attendu que si le collège des bourgmestre 
et écbevins de la ville d'Aerscbot s'est attri- 
bué le droit de prononcer sur la réclamation 
du sieur Persy, Tintervention du collège 
dans cette affaire n'enlevait point au récla- 
mant la faculté de provoquer une décision du 
conseil communal sur sa demande, sans qu'il 
dût recourir à la voie de l'appel contre un 
acte qui n'avait aucune valeur légale et qui 
ne pouvait produire aucun effet ; 

Attendu, d'ailleurs, que la loi communale 
ne confère point à la députation permanente 
le pouvoir de connaître, comme exerçant la 
juridiction du second degré, des délibérations 
prises indûment en cette matière par le col- 
lège des bourgmestre et écbevins; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède qu'en 
écartant l'appel du sieur Persy par cette 
considération que le conseil communal d'Aer- 
scbot n'avait point été appelé à délibérer sur 
sa réclamation, et que, partant, la députa- 
tion n'avait à prendre aucune décision sur sa 
demande, ni à eu apprécier le bien ou mal 
fondé, l'arrêté attaqué n'a point contrevenu 
à l'art. 15 de la loi du 30 mars 1836, ni à 
aucune autre disposition ; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi, con- 
damne le demandeur aux dépens. 

Du 5 octobre 1866. — 2« cb. — Prétident 
M. le comte de Sauvage, président. — i^app. 
M. Keymolen. — Concl, conf. M. Cloquette, 
avocat général. 

ÉLECTIONS GOMMUNALES.-JuRiDiCTiON. 
— Ordre public. — Députation perma- 
nente.— Décision DE Pii4ivo.— Nullité. 

le» régies de juridiction en matière élec- 
torale sont d'ordre publie. — Les conseils 
communaux sont juges en premier res- 
sort des réclamations contre les listes 
formées par les collèges écfievinaur, et 
les députations permanentes n'ont de 



compétence en degré d'appel qu'à l'égard 
des décisions des conseils communaux 
et sur le recours des parties. — En con- 
séquence, doit être cassé, sans renvoi, 
l'arrêté d'une députation permanente qui 
annule de piano une liste supplémentaire 
formée par le collège éehevinal. (Loi com- 
munale, art. IS, 16, 17.) 

(CHARELS. JANSSENS ET CONSORTS, — C. CHARELS. 
IME BRUtN ET CONSORTS, — G. CHARELS.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que, les pourvois 
étant dirigés contre la même décision, il y a 
lieu de statuer par un seul arrêt dans les 
trois affaires ; 

Attendu qu'en attribuant une juridiction 
spéciale aux corps administratifs, en matière 
électorale, la loi en a réglé l'exercice et dé- 
terminé retendue par des dispositions pré- 
cises, qui sont d'ordre public ; 

Attendu que la loi communale, par ses 
art. 15 et 16, a institué le conseil communal 
juge en premier ressort des réclamations 
contre la formation des listes électorales 
dressées par le collège des bourgmestre et 
écbevins; 

Attendu qu'aux termes de l'art. 17, c'est 
uniquement contre les décisions du conseil 
communal que le recours en appel est ouvert 
devant la députation permanente ; 

Que ce collège n'a, par conséquent, pas 
d'action spontanée sur la formation des listes 
électorales, quelle que soit leur irrégularité, 
et qu'il n'intervient que comme pouvoir su- 
périeur, lorsque la décision du conseil com- 
munal lui est régulièrement déférée; 

Attendu qu'il est établi par l'arrêté atta- 
qué que le collège des bourgmestre et 
écbevins d'Âerscbot a dressé, à la date du 
8 mai 1866, une liste supplémentaire de 
S9 électeurs communaux, comprenant les 
noms des demandeurs Janssens et consorts 
et De Bruyn et cousons; que celte liste est 
restée afficbée jusqu'au 1 7 mai, et que le con- 
seil communal n'a pris aucune part à sa for- 
mation ; 

Attendu qui si, dans sa séance du 25 mai, 
le conseil communal a déclaré approuver 
l'acte posé par le collège éehevinal, l'arrêté 
attaqué reconnaît que cette approbation tar- 
dive était inopérante et sans valeur ; 

Attendu qu'aucune décision n'étant éma- 
née du conseil communal d'Aerscbot, ainsi 
que la députation permanente le constate, 
celle-ci ne pouvait prononcer sur les récla- 
mations qui avalent été portées directement 
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devant elle, dès le 16 mai, par le sieur Gha- 
rels, contre la liste supplémentaire, œuvre 
exclusive du collège échevinal; 

Attendu qu'au lieu de déclarer Fappel de 
Gharels non recevable, la députation perma- 
nente y a statué au fond ; 

Et qu'elle a annulé la liste supplémentaire 
en son entier, même en ce qui concerne les 
demandeursJanssens etconsorts,qui n'avaient 
reçu aucune notiûcation de l'appel ; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède qu'en 
connaissant de piano de réclamations en ma- 
tière électorale sur lesquelles le conseil 
communal n'avait pas préalablement statué, 
la députation permanente a méconnu les rè- 
gles de sa compétence et expressément con- 
trevenu aux art. 15, 16 et H de la loi com- 
munale ; 

Par ces motifs, casse et annule l'arrêté de 
la députation permanente du conseil provin- 
cial du Brabantdu1«'août 1866; ordonne 
que le présent arréi sera transcrit sur le 
registre de ladite députation, et que mention 
en sera faite en marge de la décision an- 
nulée; 

Et attendu que foute autre députation 
provinciale est incompétente, et qu'aucune 
autorité communale ne pourrait être régu- 
lièrement saisie, dit qu'il n'y a pas lieu à 
renvoi ; condamne Gharels aux dépens. 

Du 22 septembre 1866. — 2''ch. — Prés. 
M. Marcq, conseiller (T. de président. ~ 
Rapp, M. Yandenpeereboom. — Concl conf, 
M. Cloquette, avocat général. — PI. M. Sues. 



PATENTE (DROIT de). — Ecole dentellière 

PRIVÉE. — FaBRICANTE. . — ABSENCE DE 
LUCRE. 

Est passible du droit de patente, comme 
fabricante avec ouvrières, la directrice 
d'une école dénie lliére privée gui fournit 
la matière première, surveille la fabri- 
cation et vend les produits, — il impor- 
terait peu qu'elle n'en fil pas un objet de 
spéculation ou de lucre et que le profit 
revint aux élèves ouvrières ('j. (Loi du 
21 mai 1819, art. T' combiné avec le n» i, 
deuxième seclion du tableau n*^ 1 et te S T' 
du même tableau.) 

(le ministre des finances,— c. de norme.) 

La défenderesse en cassation, Reine De 
Norme, directrice de l'école des pauvres à 

(1) Voy. conf. arrêts des U mai, 10 join et 
15 JQiliet 1861 (ce Recueil, 1861, 1, 198, 365 et 566). 



Saînte-Groijt, a été imposée, en 1865, à un 
droit de patente de 74 fr. 31 c, comme fa- 
bricante de dentelles avec soixante cl une 
ouvrières. 

Par requête présentée à la députation per- 
manente du conseil provincial de la Flandre 
occidentale, la défenderesse a demandé son 
dégrèvement du droit de patente auquel elle 
avait été imposée. Elle exposait, dans cette 
requête, qu'ellene s'occupe pas du placement 
des dentelles fabriquées dans son école, et 
qu'elle oblige les élèves ou les parents de 
celles-ci à se charger eux-mêmes de la vente 
des dentelles, et à se procurer le fil ainsi 
que tout ce qui est nécessaire à cette fabri- 
cation. 

Le bourgmestre de Sainte-Croix, auquel 
la défenderesse avait adressé sa requête pour 
qu'il eât à la faire parvenir à la députation 
permanente, écrivit, le 9 mai 1865, à la re- 
quérante que son allégation était contraire à 
ce qu'elle lui avait plusieurs fois déclaré, et 
que, d'un autre côté, il résultait des rensei- 
gnements qu'il avait pris auprès de quelques 
enfants fréquentant l'école et auprès de leurs 
parents, que ladite allégation était fausse. 

Dans une lettre en forme de requête adres- 
sée au bourgmestre, la défenderesse répon- 
dit que les dentelles fabriquées dans son 
école sont vendues à la demoiselle Van Rec- 
kem ; que, dans Tintérét des enfants, elle se 
charge, pouf leur compte, de cette vente ; 
qu'elle achète le fil et tout ce qui est né- 
cessaire; qu'elle ne retient de ce qu'elle 
reçoit pour les enfants que ses déboursés et 
le prix de Técolage, 1 fr. 10 c. par mois ; que 
ses allégations peuvent se jusiiûer par ses 
livres ; que la requête adressée à la députa- 
tion permanente a été rédigée par son avo- 
cat, à qui elle avait fait les mêmes déclara- 
tions; qu'elle ne sait pas le français et a signé 
la requête de bonne foi ; qu'elle regretre que 
sa pétition énonce par erreur des faits con- 
traires à la vérité. 

La demande en dégrèvement fut soumise 
à l'avis des répartiteurs, du contrôleur et du 
directeur des contributions directes. 

Le 16 août 1866, la députation perma- 
nente a rendu la décision ainsi conçue : 

« Vu la réclamation de Reine De Norme, 
directrice de l'école des filles à Sainte-Croix, 
tendante à obtenir son exemption de toi^t 
droit de patente comme fabricante de den- 
telles avec soixante et une ouvrières, et sob- 
sidiairement la restitution du montant de la 
cote payée pour 1865 ; 

< Vu les pièces de l'instruction ; 

f Attendu qu'il résultedu certificat délivré 
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par M. le bourgmestre de ladite commune, 
que réiablissement dirigé par Reine De 
Norme est une école pour rinstruction des 
enfants pauvres, que radroinistralion lui al- 
loue de ce chef un subside de 450 francs, et 
que les enfants qui y apprennent à faire de 
la dentelle peuvent disposer à leur gré du 
produit de leur travail ; 

t Attendu qu'il résulle des explications 
fournies en cause par la directrice, qu*en se 
chargeant de Tachât du fil nécessaire aui en- 
fanta, en vendant la marchandise à la dame 
Van Reckem, à Bruges, pour laquelle les en<^ 
fanis travaillent, la directrice de Fécole ne 
sert que d'intermédiaire entre les ouvrières 
et la marchande au plus grand profit des en- 
fants, auxquels elle ne retient, sur le prix de 
la confection, que les avances faites par elle 
et le prix de Técolage, s'élevaot par mois, pour 
chaque élève, à i fr. 10 c; 

t Considérant qu'il suit de ce qui précède 
que la dame De Norme ne peut être rangée 
dans la catégorie des fabricaotes de dentelles, 
puisque ce n*est pas pour son compte que 
les enfants qu'elle a sous sa direction travail- 
lent, mais bien pour le compte de M"* Yan 
Reckem; que la réclamante n'est autre 
qu'une directrice d'école primaire et profes- 
sionnelle; que si Ton peut considérer les 
élèves comme ouvrières en dentelles, dans 
cette hypothèse, on doit conclure que ce sont 
des ouvrières qui se réunissent en commun 
pour travailler, non pour le compte de la ré- 
clamante, mais pour leur propre compte, et 
qui ne sont pas sujettes à patente ; 
c Arrête: 

c La réclamante, Reine De Norme, est dé- 
clarée exempte du droit de patente, et remise 
lui en est accordée pour rexercice de i865. i 

Par décision ministérielle du iO septembre 
1866, le directeur des contributions directes 
à Bruges a été autorisé à se pourvoir contre 
la décision de la dépntation permanente. 
Voici cette décision : 

c Le ministre des finances, 

c Vu le rapport de M. le directeur des con- 
tributions directes, douanél et accises à Bru- 
ges, en date du 5 septembre courant, n^ 2533, 
par lequel ce fonctionnaire supérieur fait 
connaître qu'un arrêté de la députation per- 
manente du conseil provincial de la Flandre 
occidentale a accordé à la dame De Norme, 
supérieure du couvent de Saint-Vincent de 
Paul k Sainte-Croix, la remise du droit de 
patente auquel elle a été cotisée pour l'exer- 
cice i865, en sa qualité de fabricante de den- 
telles. 



c Vu cet arrêté; 

f Considérant que l'art, l"" de la loi du 
21 mai i8t9 soumet à patente l'exercice de 
toute profession, métier, industrie non expres- 
sément exemptée; 

c Considérant que les fabricants de den- 
telles sont repris au n"" i 4 de la 2* section du 
tableau n° 1, et que, suivant leS i^du même 
tableau, le droit doit être calculé d'après le 
nombre d'ouvriers, sans distinction de sexe 
ni d'âge, et sans distinguer non plus s'ils sont 
compagnons ou apprentis et s'ils sont ou 
non salariés ; 

c Considérant que l'art. 5, litt.r, consacre 
une exemption en faveur des ouvriers qui 
travaillent seuls ou assistés de leur famille ou 
de leurs domestiques à demeure ; 

c Considérant que le lltt. t du même arti- 
cle étend cette exemption aux fondations 
de charité publiques destinées à enseigner 
des métiers à la jeunesse, pourvu que les bé- 
néfices résultant du travail des élèves tour- 
nent au profit desdites fondations ; 

c Considérant que le législateur a ainsi 
subordonné l'exemption à des conditions qui 
6teni à l'industrie tout caractère de spécula- 
tion, et qu'il ne l'a concédée qu'en faveur 
des établissements publics proprement dits, 
et qui sont soumis comme tels à un contrôle 
efficace et de nature à empêcher les abus ; 

c Considérant qu'il est admis en fait, par 
l'arrêté dont il s'agit, que l'école de filles diri- 
gée par la dame De Norme, et dans laquelle 
on enseigne la fabrication de dentelles, est 
un établissement prtW; qu'indépendamment 
d'une rétribution mensuelle par élève, la di- 
rectrice reçoit de la commune un subside 
annuel de 150 francs, et que c'en elle qui se 
charge de la vente des marchandises ; 

c Considérant dès lors que la cotisation avait 
été valablement établie, et qu'il importe peu 
que la dame De Norme se bornerait à acheter 
le fil nécessaire à la fabrication et à servir d'in- 
termédiaire entre le marchand de dentelles 
et les ouvrières ; qu'en eflet, ce ne serait 
point là un titre à l'exemptiou, suivant la ju- 
risprudence consacrée, dans des cas analo- 
gues, par les arrêts de la cour de cassation 
du ii mai, du tO juin et du i5 juillet i861. 
(Recueil, n<> 877, p. 2, 8, 10, 11 et 15); 

( Considérant, d'après ce qui précède, 
qu'il y a lieu, dans l'espèce, d'user du droit 
consacré par l'art. 4 de la loi du H janvier 
1819 (Code des contributions, p. 193); 

c Le directeur général entendu ; 

c Décide: 

c Monsieur le directeur des contributions 
directes, douanes et accises à Bruges est au- 
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torisé à se pourvoir en cassatioD, au nom de 
radmJoistratioDy contre Farrété précité, 
c (Signé) Frère-Orban. » 

La déclaralîou de pourvoi a été régulière- 
ment faite au greffe du conseil provincial le 
17 septembre. 

Le recours est fondé sur la violation de 
Tart. i^'de la loi du %\ mai 1819, combiné 
avec le n* 14 de la ^^ section du tableau n** i 
et le S i" du même tableau ; sur la fausse 
interprétation et fausse application des 
litt. $, r,l et vde Tart. 3 de la même loi du 
2i mai 1819. 

M. le premier avocat général Faidera con- 
clu à la cassation ; il a développé les conclusions 
dont nous donnons le résumé : 

c La députation décide en fait : 

• V Que rétablissement dirigé par la de- 
manderesse est privé; 

c â*" Qu'il constitue une école pour Tin- 
struction des enfants pauvres ; 

c Z"* Que, de ce chef, la commune donne 
un subside annuel de 150 fr.; 

c 4** Que les enfants disposent à leur gré 
du produit de leur travail. 

c Ultérieurement, la députation recon- 
naît : 

, c i** Que c'est sous le nom de la deman- 
deresse que rétablissement existe, que réta- 
blissement se personnifie ; 

S"* Que la demanderesse achète le fil de 
fabrication ou la matière première ; 

c y Qu'elle vend les produits à la dame 
Yan Reckero, de Bruges ; 

c 4<> Qu'elle retient une prime d'écolage 
de i fr. iO c. par enfant, pour direction de 
la fabrication des dentelles; 

c S*" Enfin, que la dame Van Reckem n'est 
que marchande (achetant sans s'occuper de 
la fabrication). 

t II résulte donc de là qu'il ne s'agit pas 
d'une fondation de charité publique, mais 
d'un établissement privé où Ton fabrique des 
produits destinés à être mis en vente et ven- 
dus en efl'et. 

• En présence de cet état de choses, la 
députation a tiré des conséquences qui bles- 
sent à la fois la logique et la loi, en disant 
que les enfants ne travaillent pas pour le 
compte de la demanderesse, mais pour celui 
de la dame Van Reckem ; en effet, cette cir- 
constance ne dépouille pas la dame De Norme 
de sa qualité de fabricante; rétablissement 
est en son nom ; c'est un établissement privé; 
elle achète la matière première ; elle fabrique 
(ou dirige la fabrication); elle vend les pro- 
duits. On ne peut pas dire, avec la députation, 



que la dame De Norme ne peut être consi- 
dérée comme fabricante, et qu'elle n'est 
qu'une directrice d'école primaire ei profes- 
sionnelle; en disant cela, la dépatatloo % 
méconnu les faits fondamentaux établis par 
elle-même, définis par elle-même (fabricant 
avec ouvriers), et violé la loi qui applique un 
impôt spécial aux fabricants, La question dv 
lucre ou du profit est, comme vous Tavez jugé 
maintes fois, indifférente (i). 

c II y a donc lieu de casser. 

c Vainement on combat l'application à 
l'espèce de votre jurisprudence de 1861 ; les 
trois arrêts de cette année ont été profondé- 
ment étudiés. Or, en réalité, ils décident pré- 
cisément ce qui est en débat aujourd^baî, et 
nous ne comprenons pas que la demande- 
resse trouve dans les arrêts de i 861 le con- 
tre-pied de ce qui existe dans la présente 
cause, car les situations sont identiques. 

t Jamais la cour ne pourrait admettre, 
comme on le soutient ici, que les enfants ne 
sont que les mandants de lf"« De Norme, ce 
qui est impossible en fait, car une agréga- 
tion d'enfants changeant toujours ne peut 
conférer un mandat. 

c De même, comment percevoir une pa- 
tente sur cette agrégation fortuite et va- 
riable? 

cM"''' Van Reckem, de son cêté, ne peut être 
considérée comme ayant donné un mandat à 
M"' De Norme, puisque c'est cette dernière 
qui achète la matière première. M"** Van 
Reckem ne peut donc être passible de patente 
de fabricante puisqu'elle ne fabrique pas. 

c Les précédents sur lesquels nous nous 
appuyons, nous permettent d'être court. Nous 
concluons à la cassation. • 

ÂRRÉT. 

LA COUR; — Sur l'unique moyen déduit 
delà contravention à l'art. i«' de la loi du 
2i mai 1819, combiné avec le n''14 de la 
deuxième section* du tableau n'' 1 et le § 1^ 
du même tableau ; de la fausse interprétation 
et fausse appIicatt,on des litt. i, r, / et v de 
l'art. 2 de la même loi du 21 mai 1819; 

Attendu qu*il est constant que l'école pour 
l'instruction des enfants pauvres dirigée par 
la défenderesse est un établissement privé ; 
^ Qu'il est également établi, par la déci- 
sion attaquée, que les enfants admis à cette 
école y fabriquent de la dentelle ; que c'est la 

(I) Voy. arrèls des 15 juillet t86l et S mai 1862 
(ce RecQeil, iSGi, i, 366, et i869, 1, 229). 
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défenderesse qai achèie le fil nécesMire à la 
fabricatioB et veod la marchandise ; 

Attendu que ees fails prouvent que Téu- 
bUssemeot et Tatelier se personnifient en la 
défeioderesse et constituent, dans le chef de 
eelia-ci» la qualité de labricante; 

Attendu que sHl est vrai, comme le porte 
Tarrété attaqué, que la défenderesse ne sert 
que d'intermédiaire entre les enfents et la 
marchande, au plus grand profit des enfants, 
cette circonstance, qu*on ne peut isoler des 
autres faiu personnels à la défenderesse, 
D*iniplique pas Tidée d*un mandat, mais 
prouve uniquement que la défenderesse agit 
8aDS esprit de lucre; 

Attendu, à cet égard, que la loi du 21 mai 
1819 ne s'attache qu'au fait de Texercice 
d^une profession, d'un commerce, d'une in- 
dustrie, et n^a pas voulu astreindre Tadmi- 
Distratioo des contributions à rechercher la 
destination, d'ailleurs variable, qui pourrait 
être réservée aux bénéfices; 

Attendu, au surplus, qu*il résulte de l'ar- 
rêté attaqué que la défenderesse n'est pas 
complètement désintéressée dans la fabrica- 
tion de la dentelle, puisque, dirigeant une 
école d'enfants pauvres, elle prélève, sur le 
produit de la vente, le montant de l'écolage, 
s'élevant par mois, pour chaque élève, à 
1 fr. 10 c; 

Attendu que t'arrête, en disant que les en- 
fants travaillent pour le compte de la dame 
Van Reckem, n'a pas entendu attribuer 
à celle-ci la qualité de fabricante; 

Que Tensembledes faits constatés repousse 
cette interprétation; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
Varrété attaqué, en exemptant la défende- 
resse du droit de patente pour l'année 1865, 
a expressément contrevenu à l'art. 1^ de la 
loi do SI mai 1819, mis en rapport avec le 
tableau n"* 1, sect. 2, n*" 14 de ladite loi; 

Par ces motifs, casse l'arrêté rendu par la 
députaiion permanente du conseil provincial 
de la Flandre occidentale le 16 août 1866; 
ordonne que le présent arrêt sera transcrit 
sur les registres de ladite députation et que 
mention en sera fade en marge de l'arrêté 
annulé ; renvoie Taffaire devant la députation 
permanente du conseil provincial delà Flan- 
dre orientale; condamne la défenderesse aux 
dépens. 

Du 12 novembre 1866. ~ 2* eh. — PréB. 
M. le comte de Sauvage, président. — Rapp. 
M. Van Hoegaerden. — Concl, conf, M. Fai- 
der, premier avocat général.— P/. MM. Louis 
Leclcrcq et idesbald Lecicrcq. 



ÉLECTIONS. — Cbns électoral. — Contri- 
butions PATÉeS PAR LA FBHME COMMUNS EN 
BIENS AVANT LE MARIAGE. 

Pour parfaire son cens électoral, le mari ne 
peut s'attribuer les contributions payées 
par la femme commune en biens à l'épo^ 
que où elle n'était pas mariée{^). (Loi élec- 
torale^ art. 2; code cini, art. 608.) 

(CAMfilER, — c. HEUELAERS.) 

Cambier s'était pourvu, devant la députa- 
tion permanente de la Flandre orienule, 
contre l'arrêté du collège des bourgmestre et 
échevins de la ville de Gand, qui avait admis 
Edouard Ilemelaers sur la liste des électeurs 
pour les chambres législatives. Gel appel a 
été notifié à Hemelaers, le 18 mai 1866. 

Le 19 mai, le défendeur a adressé à la 
députation une réponse à cette requête. 

Le 8 juin, la députation permanente a re- 
jeté l'appel en ces termes : 

c Vu rappel interjeté, le 18 mai 1866, par 
Eugène Cambier, cultivateur à Moerbeke, 
contre rinscription d'Edouard Hemelaers, 
boulanger, sur la liste des électeurs de Gand 
pour la composition des chambres législa- 
tives et du conseil provincial, appel notifié 
à l'intimé le 18 mal 1866, et fondé sur ce que, 
ne s'étant marié que le 4 octobre 1865, il ne 
peut, pour former son cens, iuvoquer les con- 
tributions payées par sa femme en 1864 et 
en 1865; 

f Vu l'arrêt de la cour de cassation rendu 
le â5 juillet 1864, en cause Deiruelle contre 
Fieron, portant que Fart. S de la loi électo-^ 
raie, qui dispose que les contributions de la 
femme commune en biens seront comptées au 
mari, ne fait aucune distinction entre les con- 
tributions payées avant le mariage et celles 
payées depuis celte époque ; • 

€ Arrête : 

c L^appel est rejeté. > 

Le 16 juin, le demandeur a formé un 
pourvoi en cassation contre cet arrêt. 

M. l'avocat général Cloquette a conclu au 
rejet du pourvoi. Il a dii en résumé : 

c Le pourvoi soulève une question déli- 
cate : c'est de savoir si le mari, pour parfaire 
son cens électoral, peut s'attribuer les con- 
tributions payées par la femme aujourd'hui 

(I) Voy. cependant arrêt de celle cour du 85 jnil- 
let 186i (ce Recueil, l^i, 1,333) t conclusions da 
minislère public sur Parrél da li joillet 1863 (ce 
RecaeH, 1663, 1, 163 ; affaire Van Orerbeke, c. Bof- 
fyn) ; Delebeeque; Loit éUetoralu, p. S30. 
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commuoe en biens, à une date à laquelle elle 
n'était pas encore mariée. L*arréié a résolu 
celte question affirmativement, et le ponrvoi 
soutient que celte décision viole Tart. 2 de 
la loi électorale du 3 mars 1831. 

c Cet article est ainsi conçu : c Seront 
c comptées au mari les contribuions de la 
c femme commune en biens, et au père 
c celles de ses enfants mineurs dont il aura 
« la jouissance, i 

c L'arrêté s*est fondé sur ce que la dispo- 
sition de cet article ne fait aucune distinction 
entre les contributions payées avant le ma- 
riage et celles payées depuis cette époque. 

c Un arrêt de cette cour, en date du. 
25 juillet 1864, rendu au rapport de M. le 
conseiller Paquet, Ta ainsi décidé : d'autre 
part, Fopinion contraire paratt avoir prévalu, 
lorsd'on arrêt en date du U juillet 1862, 
rendu au rapport de M. le conseiller de Cras- 
sier. 

< Cet arrêt n'avait pas à trancher directe- 
ment la question, comme celui du 25 juillet 
1864 : mais il résulte de ses considérants 
q*ril n'a attribué à l'époux, marié sous le ré- 
gime de la communauté, les contributions de 
sa femme, pour la formation du cens, que 
parce qu'elles avaient été payées des deniers 
de la communauté. 

c C'est en recherchant les motifs qui ont 
fait porter la disposition de l'art 2 de la loi 
du 5 mars i831, que le pourvoi veut eu 
limiter la disposition. Le législateur n'a 
compté, dit-il, au mari les contributions de 
la femme commune en biens, qu'en considé- 
ration de son droit de jouissance sur les 
biens de la femme : et c'est aller contre Tes- 
prit de la loi que d'attribuer au mari les con- 
tributions payées par la femme, alors qu'elle 
n'était pas encore en communauté de biens 
avec lui. 

c II nous semble dangereux de s'écarter 
du texte de la loi, lorsqu'il peut exister du 
doute sur les motifs de sa disposition. N'est- 
ce pas parce que, en pareil cas, il n'y a pas de 
fraude possible, et parce qu'il est certain que 
le mari jouit actuellement des biens acces- 
soires pour conférer la qualité d'électeur, que 
la loi compte au mari les contributions de la 
femme commune en biens? N'est-ce pas 
parce qu'elle a voulu accorder une faveur 
spécialeau régime de la communauté, enattri- 
buaniau m«iri, en cas de communauté de biens, 
les contributions de la femme d'une manière 
absolue et sans restriction? Les discussions 
parlementaires ne nous font pas connaître les 
motifs de cette disposition, et nous croyons 
qu'il est plus juridique de s'en tenir stricte- 



ment au texte. Cette opinion est conforme à 
celle exprimée par M. l'avocat général Faider, 
dans son réq uisitoire lors de l'arrêt dul 4 jaîllei 
1862 ; elle est aussi conforme à celle deDale- 
becque, n*" 230 de son Commentaire des /ou 
électorales. En conséquence nous concluons 
au rejet du pourvoi, avec condamnation du 
demandeur aux dépens. • 

La cour n'a pas partagé cette manière de 
voir et a prononcé la cassation. 

ARRÊT. 

LA COUR;— Sur le moyen unique déduit 
de la violation des art. 2 des lois électorales 
du 3 mars 1831 et du 1" avril 1843, en ce 
que l'arrêté attaqué a attribué au défendeur 
les contributions payées par sa femme, com- 
mune en biens, pour les années 1864 et 1 865, 
quoiqu'il ne se soit marié que le 6 octobre de 
cette dernière année : 

Attendu que le droit d'élire ne s'acquiert 
que par le payement effectif de l'impôt à 
litre personnel ; 

Attendu, à la vérité, qu'aux termes de l'ar- 
ticle 2 de la loi électorale de 1831, les con- 
iribuiious t de lafemme commune en bieus i 
sont comptées au mari et peuvent être jointes 
à ses propres contributions ; 

Mais que cette disposition se justifie par 
le motif que, sous le régime de la commu- 
nauté, le mari a la jouissance des biens pro- 
pres de la femme, de même que le père est 
usufruitier des biens de ses enfants mi- 
neurs ; 

Attendu que ce droit de jouissance entraîne 
l'obligation desupporterles charges, au nom- 
bre desquelles l'art. 608 du code civil com- 
prend les contributions ; 

Qu'il était donc rationnel de faire profiter 
le mari et le père des dettes portées sous 
leur nom et qui sont, en réalité, leurs pro- 
pres dettes ; 

Attendu que ce serait étendre l'art. 2 de 
la loi de 1831 au delà de ses termes et con- 
trairement à ses motifs, que de l'appliquer 
aux contributions payées avant le mariage; 

Attendu que si celte disposition ne fait au- 
cune^ distinction quant à Tépoque du paye- 
ment des contributions, celte distinction 
était inutile, puisque la loi s'occupe exclusi- 
vement des contributions de la femme mariée 
et de la destination qu'elles reçoivent pen- 
dant la durée de la communauté, pour la 
formation du droit électoral du mari; 

Attendu que cette imputation spéciale a 
pour unique cause la nature de l'association 
qui se forme entre époux ; 
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Qu'il faul eu conclure que la capacilé po- 
tiiique du mari dépend de ses droits comme 
chef de la communaulé, et qu'il n'est pas 
censé avoir rempli les conditions de Télec- 
torat avant que ces droits se soient ouverts 
par rétablissement de Tassociation conju- 
gale ; 

Attendu que les travaux préparatoires de 
la loi de 185i confirment cette interpréta- 
tion; 

Qu'en effet, le projet primitif s'appliquait 
aux contributions de la femme c même non 
commune en biens ; > mais que cette dis- 
position ne fut pas adoptée, le législateur 
n'ayant pas cru, eu présence de l'art. 47 de 
la constitution, pouvoir s'écarter du principe 
du payement personnel du cens, au moins 
en ce qui concerne les élections pour les 
chambres législatives ; 

Et que c^est pour ce motif que l'on s'est 
arrêté au système qui n'attribue les contri- 
butions de la femme au mari que sous le 
régime qui les met à sa charge ; 

Attendu qu'aucune disposiiion des lois 
électorales n'a fait rétroagir les effets de la 
communauté entre époux, quant à la justifi- 
cation du cens, pour Tannée ou les deux 
années antérieures ; 

Qu'il faut donc admettre que la qualité du 
chef de la communauté est un titre insuffi- 
sant pour être dispensé de cette justifica- 
tion, puisque l'art. 2 de la loi électorale de 
1843 accorde uniquement cette faveur c au 
possesseur à titre successif; > 

Attendu qu'il suit de ce qui précède qu'en 
attribuant au défendeur les contributions 
payées par sa femme avant l'établissement 
de la communauté, l'arrêté atUqué a fait une 
fausse application de Tart. 2 de la loi du 
5 mars 1831 et qu'il y a expressément con- 
trevenu, de même qu'à l'art, â de la loi du 
1" avril 1843; 

Par ces motifs, casse et annule l'arrêté de 
la députation permanente de la Flandre 
orienule du 8 juin 18()6; ordonne que le 
présent arrêt sera transcrit sur les registres 
de ladite députation et que mention en sera 
faite en marge de l'arrêté annulé ; 

Et pour être fait droit sur l'appel du de- 
mandeur, renvoie l'affaire devant la députa- 
tion permanente du conseil provincial de la 
Flandre occidentale ; condamne le défendeur 
aux dépens ; 

Du 21 juillet 1866. — 2* ch. — Prés. 
M. Van Hoegaerden, conseiller ff. de prési- 
dent.— Aapp. M. Vandenpeereboom. — Con- 
clusions contraires. M. Cioquette, avocat gé- 
néral. 



ÉLECTIONS. — Appel. — Notification 
NULLE. — Juge. — Dohicile nécessaire. 

En malière électorale, l'appel esi nul si, au 
lieu d'êfre notifié au domicile actuel, lé^ 
gai et nécessaire d'un juge de tribunal 
civil, il a été notifié à sa résidence anté- 
rieure, (Loi électorale, art. 12,§ â; code civil, 
art. 1Q7; code de procédure civile, art. 68, 
70,71.) 

(DEVOS, — c. SMETS.) 

Le sieur Devos, juge au tribunal de pre- 
mière instance, à Bruges, demandait la cas- 
sation d'un arrêté de la députation permanente 
du conseil provincial d'Anvers, en date du 
23 mai 1866, qui a ordonné sa radiation de la 
liste des électeurs de Malines pour les 
chambres législatives et pour le conseil pro- 
vincial. 

Le 8 mai 1866, le collège des bourg- 
mestre et échevins de Malines avait, en écar- 
tant la demande de Smets qui poursuivait la 
radiation de Devos, maintenu celui-ci sur les 
listes électorales. 

Appel de cette décision fut formé devant 
la députation permanente d'Anvers. 

Sur cet appel est intervenu l'arl^êté atta- 
qué, qui a été rendu dans les termes suivants, 
le 23 mai : 

c Attendu, en droit, qu*il résulte de la 
combinaison des art. 7 et 19 de la loi élec- 
torale, 5 et 12 de la loi provinciale, que cha- 
que administration communale ne peut porter 
sur les listes d'électeurs généraux et provin- 
ciaux que des citoyens de la commune, c'est- 
à-dire qui y aient leur domicile réel; 

c Attendu, dès lors, que tout individu qui, 
après son inscription sur ces listes, vient à 
perdre son domicile dans la commune, doit 
être rayé, si un tiers jouissant des droits 
civils et politiques demande cette radiation 
dans les délais et suivant les formes déter- 
minées par l'art. 12, §2, de la loi électorale; 

c Attendu que les membres des tribunaux 
de première instance, à l'exception des juges 
suppléants, sont tenus de résider dans la 
ville même où siège le tribunal dont ils font 
partie (art. 49 du décret impérial du 18 août 
1810); qu'ils sont nommés à vie (art. 49 de 
la loi du 4 août 1832 et 100 dé la constitu- 
tion) ; que l'acceptation de fonctions confé- 
rées à vie emporte translation immédiate da 
fonctionnaire dans le lieu où il doit exercer 
ses fonctions (art. 107 du code civil); 
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c Attendu que le sieur Devos a laissé ex- 
pirer le délai de dix jours que lui donnait la 
loi pour répondre à l'appel interjeté contre 
son inscription ; 

t Attendu que sa nomination comme juge 
à Bruges, son acceptation de ces fonctions 
inamovibles et sa prestation de serment sont 
des faits constants ; que dès lors il est clai- 
rement établi qu*il a perdu son domicile à 
Malines, et qu'il ne peut être maintenu sur 
les listes électorales pour la formation des 
chambres et du conseil provincial ; 

< Attendu que Tassertion que le sieur De- 
vos serait dans Timpossibilité d'exercer les 
droits électoraux dans une autre localité que 
Malines, n'ayant pu se faire inscrire ailleurs 
en temps utile, est irrelevante; que d'ailleurs 
si le sieur Devos est privé de ses droits élec- 
toraux, c'est qu'il a négligé, aussitôt après 
sa nomination et le transfert de son domicile 
k Bruges, d'y réclamer son inscription sur 
les listes électorales avant leur clôture défi- 
nitive, ou de la faire réclamer, après cette 
clôture, par le commissaire d'arrondissement 
ou par un tiers appelant (art. 8 et 12 de la 
loi électorale), i 

Le pourvoi de Devos contre cet arrêté 
était fondé : 

l"* Sur la violation des articles 12 de la loi 
électorale revisée, 68, 70 et 71 du code de 
procédure civile, en ce que la requête d'ap- 
pel, adressée à la députaiion permanente, ne 
lui a pas été notifiée à personne ou à Bru- 
ges, là où l'appelant prétendait lui-même 
quelui, Devos, avait son domicile, et là où, du 
reste, il résidait dès le 5 mai, quai des Pote- 
ries, n® 25, conformément à la disposition 
invoquée concernant la résidence ; 

2** Sur la violation des articles 7 et 19 de la 
loi électorale revisée du 1" avril 1843, 5 et 
12 de la loi provinciale, en ce que Tadmi- 
nistration communale de Malines était tenue 
de porter sur la liste des électeurs les ci- 
toyens de la commune réunissant les condi- 
tions requises au moment de sa formation; 
que la formation des listes devant, aux ter- 
mes de la loi, être faite du 1"" au 15 avril de 
chaque année, et le demandeur n'ayant été 
nommé juge à Bruges que par arrêté royal 
publié au Moniteur dans le mois de mai, ce 
lait, postérieur à sou inscription régulière 
sur la liste des électeurs de Malines, ne pou- 
vait servir de grief contre la décision de 
l'administration communale prise à son 
égard. 

M. Tavoeat général Cloquette a conclu à la 
cassation en se fondant sur la nullité de la 
signification de l'appel. 



AREÉT. 

LÀ GOURj — Sur le moyeu de cassation 
fondé sur la violation des art. 12 de la loi élec- 
torale du l'' avril 1843, 68, 70 et 71 du code 
de procédure civile, en ce que la requête 
d'appel, adressée à la députation permanente, 
ne lui a pas été notifiée k personne ou à 
Bruges, où il avait son domicile; 

Et d'abord, sur la fin de non-recevoir pré- 
sentée contre ce moyen et fondée sur ce 
qu'il est nouveau et n'a pas été soumis à la 
députation permanente: 

Attendu que cette fin de non-recevoir se 
lie au fond, puisqu'elle manque nécessaire- 
ment de base, s'il est vrai qu'à défaut de 
notification de la requête d'appel, le deman- 
deur n'a pas été mis en mesure de présenter 
ses moyens de défense devant la députation 
permanente; 

Au fond : 

Vu l'art. 12 S 2 de la loi électorale préci- 
tée, portant : < L'appelant joindra à sa récla- 
mation les pièces à l'appui, ainsi que la 
preuve qu'elle a été notifiée à la partie inté- 



Attendu que s'il résulte d'un acte d'huis- 
sier, en date du 11 mai 1866, que l'appel 
interjeté par le défendeur ep cassation Jean 
Henri Smets de la décision du collège éehe- 
vinal de Malines, qui avait maintenu sur les 
listes électorales le demandeur en cassation 
Adolphe Devos, actuellement juge au tribu- 
nal de première instance à Bruges, a été no- 
tifié à son dernier domicile à Malines, l'huis- 
sier parlant à Marie Virginie Ernalstein, sa 
servante, ainsi déclarée être, cette notifica- 
tion est insuffisante pour prouver que le 
demandeur a eu ou pu avoir connaissance de 
cet appel ; que cette formalité étant substan- 
tielle, il en résulte que la députation perma- 
manente en recevant cet appel a expressé- 
ment contrevenu à l'art. 12 § 2 précité de la 
loi électorale du l"" avril 1845; 

Par ces motifs, casse et annule l'arrêté de 
la députation permanente du conseil provin- 
cial d'Anvers en date du 23 mai 1866; or- 
donne que le présent arrêt sera transcrit sur 
les registres de cette députation et que men- 
tion en sera faite en marge de l'arrêté an- 
nulé; condamne le défendeur aux dépens; 
renvoie la cause et les parties devant la dé- 
putation permanente du Brabant, pour y être 
statué conformément à la loi. 

Du 50 juillet 1866. — 2« ch. — Pré*. 
M. de Fernelmont, conseiller ff. de prési- 
dent. — Rapp, M. Bosquet. — Concl. conf. 
M. Cloquette, avocat général. — PL 
MM. Becrnaert et Woeste. 
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4* ÉLECTIONS COMMUNALES. - Motirs. 

— Arrêté qui se réfère aux motifs d'un 
arrêté antérieur rendu entre les 
xémes parties. 
2** ^RADIATION poursuivie pendant le délai 

DE la QUINZAINE DANS LAQUELLE LES LIS- 
TES DOIVENT ÊTRE AFFICHÉES. 

1® Est suffisamment motivé, l'arrêté de la 
ciépulation permanente qui, en statuant 
sur une contestation en matière d'ëlec- 
iions communales, se réfère à un arrêté 
pris depuis quelques jours entre les nn'~ 
mes parties, et dont il conste d'ailleurs 
que l'intéressé a eu connaissance. (Loi 
commuDale, art. 17.) 

2® Les radiations de la liste des électeurs 
communaux peuvent être valablement 
réclamées jusqu'à l'expiration de la 
quinzaine, à partir du dimanclie qui suit 
/e 15 avril, durant laquelle les listes dot- 
vent rester affichées. — Tout électeur qui, 
pendant ce délai, perd la qualité d'élec- 
teur, peut et doit être rayé, (Loi commu- 
nale, an. 11, 15, 14, 15 ) 

(SMETS, — C. DEVOSJ (I). 
ARRÊT. 

LA COU H ;— Sur les moyens déduits 1" de 
la violation de Tait. 17 de la loi communale; 
*±^ de la violation du même arlicle combiné 
avec Tari. 68 du code de procédure civile: 

Attendu que ces moyenssoni fondés: 1<^ sur 
ce que Tarrélé aitaqué, en date du 15 juin 
1866, qui a rayé Adoi| he Devos, demandeur 
eu cassation, de la liste des électeurs com- 
munaux de Malines. nVst pas motive au vœu 
de la loi, parce que Tarréié du 23 mai 
1866, de la même députai ion permanente, 
dont les motifs sont tenus pour reproduits 
dans Tarréié aitaqué, est nul comme ayant 
été rendu sur une réclamation qui n'a pas 
été valablement notitiée au demandeur; 
et 2** sur ce qu'en supposant Tarrété motivé, 
il ira pas été régulièrement notilié au de- 
mandeur, les motifs y invoqués ne se trou- 
vant que dans un arrêté antérieur (celui 
du 23 mai), qui lui-même n'a pas été signi- 
ûéau demandeur; 

Attendu que la députation permanente en 
prenant pour base de l'arrêté attaqué, rendu 
le i5 juin 1866, les considérations sur les- 
quelles s*appiiyait son arrêté antérieur du 
23 mai, entre les mêmes parties, a suffisam- 
ment motivé sa décision; que si elle s'est 

(I) Cette uifaire se ratiarbe élroilement à I<i pré- 
eédeole. 

PASIC, 1866. — 1" FAETIB. 



bornée ï énoncer que les motifs de sa pre- 
mière décision y étaient tenus pour repro-* 
duits, rien n'était plus facile que d'en prendre 
connaissance, ce que, du reste, le demandeur 
avait déjà fait, puisqu'il résulte de l'acte de 
signiGcaiion,faiteà sa requête, de son pourvoi 
en cassation contre l'arrêté du 25 mai, que 
celte décision lui avait été notiOée le 26 mai; 
qu'il résulte donc de ce qui précède que les 
deux premiers moyens manquent de base ; 

Sur les moyens pris l"" de la violation de 
l'art. 1 1 de la loi communale, et 2"* subsidiai- 
rement, de la violation des art. 13et 15 de la 
même loi : 

Attendu que ces moyens sont fondés sur 
ce que, suivant le demandeur, il ne peut être 
pris aucun égard à des changements de do- 
micile postérieurs au 1*' janvier, pour enle- 
ver à un citoyen sa qualité d'électeur com- 
munal, etsubsidiairement, sur ce que les listes 
électorales étant dressées du 1^'au 15 avril, 
un changement de domicile après la forma- 
lion régulière de ces listes, closes le 15 avril, 
ne peut servir de base à une réclamation; 

Attendu que si l'art, il de la loi commu- 
nale consacre le principe de la permanence 
des listes des électeurs, il a soin en même 
temps de déclarer que c'est sauf les radia- 
tions et les inscriptions qui peuvent et doi- 
vent avoir lieu lors de la révision de ces listes; 

Attendu que si, en eiTet, cette révision doit 
être faite chaque année parle collège des 
bourgmestre et échevins, du l'** au 15 avril, 
il n'en résulte pas moins des art. 14 et sui- 
vants que ces listes doivent élre affichées le 
dimanche qui suit le 15 avril, et que ce n'est 
qu'après un délai de quinze jours, à partir 
de ce dimanche, que les réclamaiioDS ne sont 
plus recevables et que les droits A^^ élec- 
teurs communaux contre lesquels il n'y a pas 
de réclamaiiun sont définitivement fixés; 

Qu'il est incontestable que tout électeur 
communal qui, pondant cet espace de temps, 
ne continue pas à réunir, comme c'est le cas 
dans l'espèce, les conditions requises, peut 
être rayé de la liste électorale, sur réclama- 
tion formée dans les délais légaux; 

Attendu, dans l'espèce, qu'il est constant 
qu'à partir du 3 mai, jour où le demandeur 
a prêté serment en qualité déjuge à Bruges, 
son domicile légal s'est immédiatement trouvé 
transféré dans cette dernière localité, et qu'à 
partir de ce moment, ayant perdu son domi- 
cile à Malines, c'est avec raison que la dépu- 
tation permanente a ordonné sa radiation de 
la liste des électeurs de cette commune; 

Attendu que de ce qui précède il résulte 
que les deux derniers moyens ne sont léga- 

27 
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lement pas fondés, ei que l'arrêté attaqué D*a 
contrevenu à aucun des textes de loi invo- 
qués par le pourvoi ; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi, con- 
damne le demandeur aui dépens. ^ 

Du 30 juillet 1866. — 2« ch. — Prés. 
M. de Fernehnont, conseiller ff. de président 
— Rapp. M. Bosquei. — Concl. conf. M. Clo- 
quette, avocat général. — PL MM. Yautier 
et Woesie. 

ÉLECTIONS. — Possession des bases du 
CENS. — Inscription sur les rôles. — 
Présomption. 

L'inscription sur les rôles de contributions 
fàrsne une présomption légale que Vin- 
scrit possède les bases de l'impôt (>). 

La députation permanente ne peut mécon- 
naitre ce titre sans constater vt procla- 
mer expressément les faits qui détruisent 
cette présomption, 

(DUMOULIN,— C. LES FRÈRES MICHOTTE.) 

Le 28 avril 1866, le demandeur réclama, 
près du conseil communal d'Orp-le-Grand, 
contre rinscripiiou sur la liste des électeurs 
de celle commune, des quatre défendeurs en 
cassation et de deux autres frères qui ne sont 
plus en cause. 

Le 7 mai 1866, le conseil communal porta 
la décision suivante : 

c Vu la réclamation formée par le sieur 
Toussaint Dumoulin, à Telfet d'opérer la ra- 
diation de la liste électorale de 1866, des six 
(ils Micliotte; 

c Vu les pièces produites à l'appui; 

c Considérant qu'il y a impossibilité, d'a- 
près les pièces, d*établir le montant des con- 
tributions payées par les enfants et par la 
mère; qu*il a fallu avoir recours aux détails 
fournis par la déclaration de la succession du 
père et qui les établit comme suit : 

1865 1866 
Contributions pour les pro- 
priétés provenant du 

père fr. 88 60 88 70 

Contributions aux enfants. 15 17 13 09 
Un tiers des contributions 

des biens loués par la mère. 14 48 14 39 
Contribution personnelle . 16 37 16 37 
Patente 3 74 3 74 

fr. 136 36 136 29 

(t) Jurisprudence constante. Yoy., nolomment, 
arréu des 20 octobre 1863 et 23 octobre 4865 (ce 
RecueiU 1865» 1, il 8, «l 1868, 1, 40i). 



« En divisant par 9 ces deux sommes. Ton 
obtient pour résultat de la division de la 
première 15 fr. 15 cent., et de la deauème 
somme, 15 fr. 7 cent., 

€ Que, quant aux acquisitions faites en 
commun, formant le n"* 461 du rôle foomi 
par le -receveur et comprenant les parcelles 
portées à la matrice cadastrale section £, 
n"' 4 et 568, il est prouvé, par Tacte d*acqui- 
sition du 4 septembre 1856, que Tusufruit a 
cessé à la mort du père (6 décembre 1864); 

c Que relativement au domicile des deux 
fils, instituteurs à Wavre, ils sont réellement 
inscrits au registre de population et peuvent 
conserver leur domicile politique dans cette 
commune, conformément à Fart. 106 du 
code civil; 

c La réclamation n'est pas admise. > 

Le 11 mai, appel par Toussaint Dumou- 
lin de cette décision. 

La députation permanente, dans Farrété 
attaqué, décida que la contribution person- 
nelle et la patente portées au rôle de 1 865 
sous le nom de la veuve Micbotte, devaient 
être comptées aux enfants, mais elle ne déTC- 
loppa pas les raisons sur lesquelles elle fondait 
cette appréciation. 

Micbotte se pourvut en cassation. 

Il fonda son recours sur la violation de 
Tari. 8 de la loi communale, en ce que la 
décision attaquée comptait à chacun des 
enfants Micbotte un neuvième de la contri- 
bution personnelle et de la patente, lesquelles 
ne figurent qu'au nom de leur mère pour 
Tannée 1865, et en ce que les contributions 
payées par la mère ne peuvent être comp- 
tées à ses enfants, même à ceux qui babitent 
avec elle. 

M. le premier avocat géuéral Faider, sans 
méconnaître la jurisprudence constante de la 
cour sur la valeur probante des rôles de con- 
tributions, a cru cependant devoir conclure 
au rejet ; il a considéré la décision attaquée, 
relativement au personnel et à la patente de 
1865, comme constatant virtuellement mais 
suffisamment que, en réalité, la mère devenue 
veuve ne pouvait plus être considérée 
comme possédant les bases du cens, la mai- 
sou étant dès lors occupée et la profession 
exercée par les quatre enfants. La cour n'a 
pas partagé cette appréciation. 

ARRÊT. 

LA COUR;— Sur le moyen pris de la vio- 
lation de Tart. 8 de la loi du 30 mars 1836, 
en ce que la décision attaquée a compté pour 
1865, k chacun des défendeurs en cassation, 
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poor parfaire leur ceos êlecioral, un neo- 
vième d^unecootribuiioD persoooelleet d^une 
patente qui oe figoreut qu*au dood de leur 
mère veuve ; 

Atienda qu*auz termes des art. 7, S ^« ^^^^ 
de la loi communale, pour pouvoir éire porté 
sur la liste des électeurs de la commune 
d'Orp-le-Grand, Ton doit verser pour Tannée 
1866, au trésor de TËlat, en contributions 
directes, patentes comprises, une somme 
s'élevant au moins à 45 fr. et, de plus, prou- 
ver qu^on a payé le même cens pour Tannée 
antérieure; 

Aiteudu qu'en admettant que les défen- 
deurs eu cassatiou justifient pour l'année 
1866, comme le décide Tarrété atuqué, du 
payement du cens électoral requis, il n*en est 
pas de même pour i 865, les défendeurs de- 
vant, pour parfaire ce cens, en cetie année, 
s'attribuer chacun un neuvième de la contribu- 
tion personnelle et de la patente qu'a payées 
leur mère, et pour lesquelles celleci est seule 
inscrite sur les rôles; 

Attendu que cette inscription forme, en 
faveur de celte dernière, une présomption lé- 
gale qu'elle possédait, en 1865, les bases de 
ces impôts ; 

Attendu que l'arrêté attaqué n'a rien con- 
staté ni décidé de contraire à cette présomp- 
tion; 

Àiiendo que de ce qui précède il résulte 
qu'en comptant aux quatre défendeurs, pour 
parfaire leur cens électoral, une quotité de 
la contribution personnelle et de la patente 
payées par leur mère en i865,et eu les main- 
tenant ainsi sur la liste des électeurs com- 
munaux d'Orp-le-Grand, l'arrêté attaqué a 
expressément contrevenu aux art. 7, § 3, 8 
et 10 de la loi du 50 mars 1836 ; 

Par ces motifs, casse et annule l'arrêté de 
la députaiion permanente du Brabant rendu 
le 11 juillet 1866; condamne les défendeurs 
aux dépens ; ordonne que le présent arrêt 
sera transcrit sur les registres de ladite dé- 
putation et que mention en sera faite en 
marge de Tarrété annulé; renvoie la cause 
et les parties devant la députaiion perma- 
nente du conseil provincial d'Anvers. 

Du U août 1866. — 2« cb. — Prés. M. le 
baron de Gerlache, premier présideot. — 
Rapp, H. Bosquet. — Conclusions contraires, 
M. Faider, premier avocat général. 



ÉLECTIONS. ~ Demande en radiation. — 
Exceptions péremptoires sir lesquelles 
la dépctation permanente a omis de sta- 
TUER. 

Doit être cassé l'arrêté de la députaiion 
permanente, et» matière élecioraley qui 
juge le fond sans s'occuper d^ exceptions 
pèremptoires que l'électeur, dont la ra- 
diatione st poursuivie, a opposées devant 
le conseil comfnunal, et qui rejtftîe ainsi 
implicitement et sans motifs ces excep- 
tions. (Loi communale, an. 17.) 

(ORTS, — C. MUTSAARTS.) 

Jean-Jules Orts, greffier de la justice de 
paix du canton de Duffel, deniaudait la cas- 
satiou d'un arrêté de la députaiion perma- 
nente du conseil provincial d'Anvers, qui 
ordonne sa radiation de la li^tedes électeurs 
communaux de Duiïel. 

Le demandeur a occupé, pendant les années 
1860 à 1865, une maison, et payait le cens 
voulu pour être électeur communal. 

Lors de la révision de la liste, en 1866, 
son inscription fut maintenue. Mais par re- 
quête adressée le 30 avril au collège des 
bourgmestre et êchevins deDutfel, Guillaume 
Mutsaarls, directeur de la fabrique d'étoffes 
de laine dans cette commune, réclama con- 
tre la formation de la liste. 11 soutint que le 
demandeur ne possédait plus les bases de la 
contribution personnelle dont le montant 
ûgurait en regard de son nom ; qu en effet, 
d'une part, dans l'intention de quitter le 
1'' janvier 1866, date de l'expiration de sou 
bail, la maison qu'il a occupée, il avait fait ven- 
dre, dès le 28 décembre précédent, les meu- 
bles qui la garnissaient, et que, d'autre part, 
le sieur Steeuackers, administrateur provi- 
soire des biens du sieurVan Graen, avuitloué 
ladi te maison, propriété de ce dernier, au sieur 
Reyntjeiis, en vertu d'un bail commençant le 
l«r'jauvier, et que le nouveau locataire vêtait 
entré le 10. 

Le demandeur répondit à cette requête 
par l'écrit suivant : 

f J'ai reçu, le 3 de ce mois, copie d'une 
requête en date du 30 avril dernier, sans 
pièces à l'appui, du sieur Mutsaarts, de Til- 
bourg (Hollande), habitant de cette commune, 
adressée à MM. les bourgmestre et échevins 
de la commune de Duffel, et deinaudant ma 
radiation de la liste des électeurs commu- 
naux pour 1866. 

c Aux termes de l'art. 15 de la loi com- 
munale de Belgique, t toute réclamation 
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• contre la formation de la liste des électeurs 
€ coinnjuuaux doit, à peine de déchéance, 
c élre présentée au conseil communal avant 

• Texpiraiion du délai fixé par Tari. 44 (soit 
c quinze jours à partir de la date de Taili- 
c cbe. » 

e Je constate en conséquence que cette 
requête, n'ayant pas été adressée au conseil 
communal, seul corps compétent pour con- 
naître eu premier ressort des contestations 
relatives à la formation de la liste des élec- 
teurs communaux, doit être considérée 
comme nulle et non avenue, et que mon nom 
est bien et dûment inscrit et doit élre main- 
tenu sur la liste des électeurs communaux 
de Dull'el, etc. > 

Le conseil communal de Duffel prononça 
la radiation le 45 mai. 

Le 48 mai, cette .décision fut notifiée au 
demandeur, qui, par requête du 25, se pour- 
vut en appel auprès de la députation perma- 
nente du conseil provincial d'Anvers. 

Sa requête était ainsi conçue : 

c A Messieurs les président et mem- 
bres de la députation permanente 
du conseil provincial d'Anvers. 

c Messieurs, 

« Le soussigné, Jean-Julien Orts, greffier, 
domicilié à Duffel, vous expose respeclueu- 
ment que, par délibération du conseil com- 
munal 4e Duffel du 45 de ce mois, lui notifiée 
le 48, la réclamation du sieur Guillaume 
Mu tsaarts, directeur de fabrique à Duffel, ten- 
dante à faire rayer Texposaut de la liste des 
électeurs communaux, et adressée exclusive- 
ment audit collège, a été admise ; 

Que Texposanl est appelant, comme il 
appelle par la présente, de la décision 
prémcnliounée, devant la députation perma- 
nente du conseil provincial d'Anvers, sié- 
geant en degré d'appel, hôtel du gouverne- 
ment provincial à Anvers ; 

« Qu'il fonde cet appel sur les griefs lui 
infligés par ladite décision, les motifs déduits 
daus sa lettre du 42 mai dernier, adressée 
exclusivement et en réponse audit collège, et 
ici répétés; sur ce que le conseil communal, 
seul corps compétent en la matière, n'a pas 
été saisi de la réclamation prémentionnée 
parle réclamant ; conséquemment, que celle- 
ci doit être considérée comme nulle et non 
avenue; 

I Subsidiairement, sur ce que l'exposant, 

' possédant la base de l'impôt requis pour être 

électeur communal, a bien et dûment été 

porté sur la liste électorale et sur la dénéga- 



tion des faits tels ainsi qu'il sont allégués 
par le réclaniaDt ; 

c L'appelant n'ayant reçu commonicatîoa 
d'aucune des pièces produites et mentioDDées 
dans ladite délibération, déclare fonder cet 
appel sur les moyens invoqués et sur tous 
autres à faire valoir ab besoin et ici ré- 
servés. • 

Devant la députation, Orts prit des con- 
clusions dans lesquelles on lit le passage 
suivant sur la non recevabiliié de Mutsaaris : 

c Sur la non-recevabilité de la réclamatiou : 
aux termes de l'art. 15 de la loi commu- 
nale t toute réclamation doit, à peine de dé- 
c chéance,étre présentée au conseil commu- 
c nal avant l'expiration du délai fixé par 
c la loi ; • conséquemment, une requête 
présentée, comme dans l'espèce, le 30 avril 
4866, exclusivement au collège des bourg- 
mestre et écbevins, est nulle et non aveuue, 
le réclamant, comme le collège échevinal, au- 
rait dû savoir que c'est au conseil commu- 
nal, seul corps compétent en la matière, que 
les requêtes de l'espèce doivent être pré- 
sentées. 

c En admettant que le cbap. % tit. 2 de 
la même loi comprenne dans les attributions 
du collège échevinal (ce qui n'est pas) de pré- 
senter les requêtes de l'espèce au conseil 
communal, encore faut- il que cela ait lieu 
dans le délai déterminé, et il résulte de 
Tampliation produite de ladite délibération, 
que ce n'est que le 45 mai 4866 que le con- 
seil communal a été saisi, donc hors du délai 
prescrit. > 

La députation, sans s'arrêter k ces conclu- 
sions, statua sur le fond comme suit : 

I Vu la requête datée du â5 mai 1866, 
par laquelle le sieur Jean-Jules Orts, gref- 
fier à Duffel, déclare interjeter appel de la 
décision du conseil communal du 45 mai, or- 
donnant, sur la réclamation du sieur Guil- 
laume Mu tsaarts, la radiation de son nom de 
la liste des électeurs communaux, comme ne 
possédant pas les bases de la contribution 
personnelle d'une maison portée en compte 
pour la formation du cens électoral ; 

c Vu les lettres du collège échevinal de 
Duffel des 2 et 20 juin dernier, et la délibé- 
ration du conseil communal du 45 du même 
mois, où il il est allégué, entre autres, que le 
sieur Orts avait manifesté le désir de quitter 
la maison dont il s'agit, dès le 1*^ janvier 
4866, pour aller demeurer en quartier; qu'il 
a vendu une partie de son mobilier; que sa 
femme et ses enfants ont quitté la commune; 
que la maison était louée à un autre pour 
être occupée au 4*' janvier, et que si le sieur 
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Orts a continué à Toccuper jusqu'au iO, cela 
n'a été que par pure tolérance de la part du 
uouveau locataire ; 

c Vu récrit de bai), daté de Boom, 13 oc- 
tobre i 862» par lequel le sieur Steenackérs, 
agissant en qualité d'administrateur provi- 
soire des biens et de la personne du sieur 
Van Craen, nomnié à ces fonctions par le tri- 
bunal de Malines le 14 juillet 1862, donne à 
titre de bail à loyer pour une année, qui 
commeDcera le 1<" janvier 1863, au sieur 
Orts, nne maison sise à DufTel, rue du Mou- 
lin, s*^° A, n** 320 his, sous rengagement for- 
mel de continuer le bail au premier, si 
celui-ci le désire, après Tannée échue, dans 
les limites de ses pouvoirs; 

« Attendu qu'il résulte de récrit de bail 
intcrrenu entre le sieur S:eenackers et le 
sieur Orts, que le loyer, ayant commencé le 
l'** janvier 1863, devait finir, en I absence 
d'une convention contraire, à Tépoque cor- 
respondante du 1*' janvier 1864; ' 

c Attendu que si, au f janvier 1864 et 
1865, le premier a continué à occuper la 
maison, c'est qu'il s'est formé un consente- 
ment tacite entre lui et le locataire, qui a eu 
pour effet de prolonger la durée du bail 
d'année en année, finissant au 1^ janvier 
1866; 

4 Attendu que s'il est admis en fait qu'au- 
cun congé n'a été notifié au sieur Orts pour 
dénoncer le bail et empêcher ainsi la tacite 
réconduction d'avoir lieu, il n'est pas moins 
établi que les pouvoirs du sieur Steenackérs 
avaient cessé de pleiu droit depuis le 24 juil- 
let 1865, conformément à Fart. 29 de la 
loi du 18 juin 1850; que, partant, la récon> 
duction, qui suppose au moins un assenti- 
ment tacite de la part du curateur, n'a pas pu 
se former, parce que d'un côté le sieur Stee- 
nackérs était sans pouvoirs, et que de l'autre 
le sieur Van Craen, propriétaire de la mai- 
son, était dans la position de ne pas pouvoir 
manifester sa volonté à cet égard ; 

€ Attendu qu'il n'est pas moins établi en 
fait que dans le commencement du mois de 
janvier de celte année, la famille du sieur 
Orts a quitté la commune de Diiflel ; qu'une 
partie du mobilier a été vendue ; que le sieur 
Orts a manifesté et réalisé le désir d'aller 
demeurer en quartier, et enfin que la mai- 
son occupée par lui était louée à un autre 
pour l'époque du l*"' janvier; 

< Attendu que de tout de qui précède il 
résulte la preuve que le sieur Orts n'occu- 
pait la malsou Van Craen, du l'' au 10 jan- 
vier 1866, que par pure tolérance, et que dès 
lorjs il e^\ sans droit de compter, pour par* 



faire le cens électoral, les impositions préle- 
vées sur celte maison ; 

c Par ces motifs, déclare Tappel non 
fondé, etc. • 

Orts se pourvut en cassation, se plaignant 
d'abord de ce que l'arrêté attaqué n'avait 
pas statué sur ses conclusions exception- 
nelles. 

M. le premier avocat général Faider a con- 
clu à la cassation. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Considérant qu'aux termes 
de l'art. 15 de la loi communale, tout habi- 
tant de la commune jouissant des droits ci- 
vils et politiques peut réclamer contre la 
formation annuelle de la liste des électeurs 
communaux, et que la réclamation doit, à 
peine de déchéance, être présent ée au con- 
seil communal dans les quinze jours à partir 
de la date de l'affiche; 

ConsidtTant que le défendeur, habitant de 
la commune de Duffel, ayant réclamé contre 
l'inscription du demandeur sur la liste des 
électeurs appelés à concourir à l'élection des 
membres du conseil communal, celui-ci, en 
répondant, par sa lettre du 12 mai dernier, à 
cette réclamation, y opposa deux finsdenon- 
recevoir, déduites, l'une de ce que le défen- 
deur estétranger, l'autre de ce que la requête 
contenant la réclamation a été adressée au 
collège des bourgmestre et échevins au lieu 
d'être adressée au conseil communal, seul 
compétent pour y statuer ; 

Considérant que dans sa requête d'appel 
contre la décision du conseil communal de 
Duffel qui ordonne sa radiation de la liste des 
électeurs communaux, le demandeur a re- 
produit ces deux exceptions, la dernière en 
termes formels et la première impliclie- 
ment, en disant qu'il fonde son appel sur les 
motifs déduits dans sa lettre du 12 mai à 
laquelle ainsi il se réfère ; 

Considérant que, dès lors, la députation 
permanente du conseil provincial d'.4nvers, 
saisie de l'appel, ne pouvait se dispenser.de 
statuer par une disposition expresse et mo- 
tivée sur chacune de ces deux fins de non-re- 
cevoir, l'admission de l'une ou de Tauire 
devant avoir pour effet d'écarter d'emblée 
la réclamation du défendeur, et, partant, de 
maintenir le demandeur sur la liste électo- 
rale; 

Que cependant la députation permanente, 
en déclarant l'appel de celui-ci non fondé, a 
virtuellement rejeté, sans donner aucun roo- 
!if <Jç m décision, lesdiles fins de non-rcc^s- 
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voir, et qu*elle a ainsi expressément contre- 
venu à Part. 17 de la loi communale; 

Par ces motifs, casse et annule la décision 
delà députation permanente du conseil pro- 
vincial d*Anvers du 28 septembre 4866; or- 
donne que le présent arrêt sera transcrit sur 
les registres de ce collège et que mention en 
sera faite en marge de la décision annulée ; 
renvoie la cause et les parties devant la dé- 
putation permanente du conseil provincial 
du Brabant, pour y être statué sur Tappel de 
la décision du conseil communal de Duffel 
du 15 mai 1866; condamne le défendeur aux 
dépens. 

Du 5 novembre 1866. — 2«cb. -- Prés, 
M. le comte de Sauvage, président. — Rapp, 
M. le baron de Crassier. — ConcL conf. 
M. Faider, premier avocat général. 



ÉLECTIONS. — Contributions d'enfants 
MINEURS. — Droit du père jusqu'à la ma- 
jorité. 

Le père a te droit de s'attribuer les contri- 
buttons qvi frappent tes [biens de ses 
enfants mineurs jusqu'au jour de la 
majorité de ces derniers. (Loi communale, 
art. 8.) 

(PlfeTTE, — i^C. LAMBRECHTS.) 

arrêt. 

LÀ COUR ; — Attendu que devant la dé- 
puiation permanente le demandeur alléguait, 
ce qui n'était pas contesté et ce qui résulte 
d'ailleurs de l'acte de naissance de sa fille, 
que celle-ci n'a atteint sa majorité que le 
ISavril 1866 ; que le demandeur avait donc 
le droit de s'attribuer la contribution qui 
frappe les biens de cette dernière jusqu'au 
jour de sa majorité; 

Attendu que l'arrêté attaqué a omis de vé- 
riûer si le chiffre de cette contribution ajouté 
aux 13,fr. 87 cent, payés personnellement 
par le demandeur, suffisait pour compléter 
le cens; 

Qu'elle a ainsi contrevenu à l'art. 8 de la 
loi du 30 mars 1836 ; 

Par ces motifs, casse et annule l'arrêté 
rendu par la députation permanente du con- 
seil provincial de Liège le 25 juillet 1 866, 
condamne le défendeur aux dépens ; 

Ordonne que le présent arrêt sera transcrit 
sur les registres de ladite députation et que 



mention en sera faite en marge de Tarréié 
annulé. 

Du 7 septembre 1866. — 2" ch. — Prés. 
M. Defacqz, conseiller ff. de président. — 
Rapp, M. Bosquet. — Concl, conf, M. Faîder, 
premier avocat général. 



ÉLECTIONS PROVINCIALES. — Déliéga- 
tion des contributions par la mèrb a un 
DE SES FILS. — Cens complet de la mère. 

Le montant des contributions ou le cens que 
la mère veuve peut déléguer à l'un de ses 
fils doit être suffisant, par lui-tnéme, 
pour conférer le droit électoral, — Sn 
conséquence, le cens insuffisant de la 
mère ne peut être complété en y réunis- 
sant une qualité de contributions que 
paye le fils, (Loi provinciale, art. S, § ^ ; loi 
communale, art. 8, § 2.} 

(cambier, — c. de winne.) 

A la date du 16 mai 1866, Cambier. de- 
mandeur en cassation, présenta requête à la 
députation permanente de Gand, en fondant sa 
demande sur ce que le montant de la patente, 
s'élevant à 7 fr. 57 cent., compris dans les 
contributions déléguées par la mère veave 
De Winne à son fils Désiré, était pajé par le 
frère de celui-ci, Cbarles-Louis, et sur ce 
qu'après défalcation de cette somme, le total 
des contributions déléguées se trouvait réduit 
à 37 fr. 63 cent, et était par conséquent îd- 
sufiSsant pour attribuer à Désiré Dé Winnele 
droit électoral. 

En réponse à la requête. De Winne, re- 
connaissant que le montant de ladite patente 
loi avait été délégué par erreur, soutenait 
que, payant de son chef 7 fr. 85 cent., for- 
mant le quart dans les contributions des 
biens dépendant de la succession paternelle, 
le montant des contributions qui devait lui 
être compté s'élevait à 44 fr. 86 cent., et était 
plus que suffisant pour lui donner le droit 
de figurer sur la liste électorale. 

Sur quoi, le 10 août, la députation ratifia 
la délégation et maintint De Winne sur la 
listes des électeuts provinciaux. 

Cambier s'est pourvu en cassation, en se 
fondant sur la violation de l'art. 1", § 3 de 
la loi électorale et de l'art. 5, $ 1" de la loi 
provinciale, ainsi que sur la fausse applica- 
tion du même art 5, § 4. Les moyens du 
pou rvoi étaient développés dans une note qu'il 
suflSra de reproduire. 

« Lepourvoi est fondé sur la violation de 
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Fart, i"', § 3 de la loi électorale et de Pari. 5, 
§ f de la loi proviociale, ainsi que sur la 
fausse applicatioa du même art. 5, § 4, en ce 
que la dépulaiion permaneuie a admis qu'il 
ii*est pas nécessaire que la mère veuve paye 
le eeus en entier pour pouvoir déléguer ses 
contributions à son fils ; mais que le fils peut 
ajouter, pour parfaire sou cens, ce qu'il paye 
lai-méme à ce que paye sa mère. 

c Nous croyons ce système dénué de tout 
fondement. 

t Gela résulte d'abord avec évidence du 
but que le législateur a eu en vue en insé- 
rant cette disposition dans la loi provinciale. 
Ce but est formellement indiqué dans le 
discours prononcé à la chambre des repré- 
sentaats, le 6 mai 1834, par M. Fleussu, sur 
la proposition duquel le § 4 de Tart. 5 a été 
introduit dans la loi : c'est que le cens a 
été fixé principalement pour représenter la 
propriété et Flndustrie ; et que si Ton ne 
permettait pas celte délégation, il en résul- 
terait qu'une grande partie de la propriété, 
celle qui se trouve entre les mains des 
veuves, ne serait pas représentée. Or, ce 
motif ne s'applique qu'au cas où la mère 
veuve paye le cens en entier. £n effet, il n'y 
a que les parties de la propriété d'une cer- 
taine importance qui doiveut être repré- 
sentées, importance qui est fixée par le cens ; 
et si la mère veuve ne paye pas le cens en 
eutier, sa propriété ne peut lui donner plus 
de droit à être représentée qu'elle u'en 
donne à tous les propriétaires qui ne payent 
pas le cens requis par la loi.(lfom(.du 7 mai 
1854; Pasinomie belge, note sur l'art. 5, 
p. 396.) 

c Du reste, on ne conçoit évidemment pas 
pourquoi une veuve qui ne payerait pas le 
cens pourrait, par délégation de ses contri- 
butions, créer un électeur parmi ses fils, 
tandis que le père veuf qui paye la même 
somme d'impôis n'a le droit ni de voler lui- 
même, ni de déléguer. 

c 11 résulte aussi du discours de M. Fleussu 
et de la discussiou qui a eu lieu à la chambre 
des représentants sur son amendement, que 
l'on a voulu maintenir purement et simple- 
ment sur ce point les dispositions qui se 
trouvaient dans le règlement du plat pays, 
art. 30 et 3i, sous lé régime hollandais. Or, 
l'art. 30 de ce règlement était ainsi conçu : 
c Ceux qui ont en mariage, avec commu- 
c nauté de biens ou autrement, des femmes 
t qui payent la somme fixée dans les contri- 
c butions susdites, seront admis à exercer 
« le droit de voter et à être nommés élec- 
< teurs, quoique n'y étant pas habiles par 
« suite de leur propre cotisation. 



c Le père d'jin enfant mineur qui paye 
€ dans les contributions la somme déterminée, 
t sera aussi admis à exercer le droit de voter 
c et à être nommé électeur, si déjà il n'y est 
c habile par suite de sa propre cotisation ; il 
i en sera de même à l'égard du fils ou de 
c l'un des fils d'une mère veuve qoi se trou- 
t verait dans un cas semblable. > 

t Aussi cet article exigeait que la mère 
veuve payât la somme déterminée dans les con^ 
tritutions pour qu'elle pût les déléguer à son 
fils. Il faut donc décider qu'il en est ainsi 
encore sous l'empire de notre loi provin- 
ciale. 

I Ensuite, la différence des termes de l'ar- 
ticle 3 de la loi provinciale et de ceux de 
l'art. 8 de la loi communale, différence qui 
semble avoir amené la décision de la dépu- 
lation permanente, comme elle a induit en 
erreur M. Bivort, est une simple différence 
de mots, et le sens des expressions c délé- 
c guer ses contributions i et c déléguer le 
€ uns > est absolument le même. 

€ En effet, dans la discussion du sénat sur 
la loi provinciale, M. de Haussy a employé 
l'expression c déléguer ses contributions i 
comme synonyme de c déléguer le cens. • 

c Dans cette dernière loi, dit-il en par- 
c tant de la loi communale, la mère veuve a 
t la faculté de déléguer ses contributions à 
€ un de ses gendres, tandis que la loi pro- 
c vinciale restreint la délégation aux fils. 
€ Cette bizarrerie entre la loi communale et 
f la loi provinciale est réellement cho- 
€ quante. > 

c Ensuite, le rapport de la section cen- 
trale sur la loi communale explique comment 
s'est produite la différence de rédaction entre 
les deux articles dont il s'agit. 

c La veuve, dit ce rapport, qui voudra 
c déléguer ses contributions à son fils, devra 
c payer ce cens en entier, tandis que par la 
€ rédaction du projet du gouvernement, ou 
• eût pu penser que le fils désigné aurait pu 
c parfaire le cens électoral en ajoutante 
c ses propres contributions celles de sa mère, 
c ainsi que cela est admis pour le mari, 
c quant aux contributions de sa femme. > 
Ainsi en substituant le mot c cens > au mot 
I contributions,! la section centrale a voulu 
remplacer une expression équivoque par une 
expression plus claire, mais n'entendait nul- 
lement dire autre chose. Cela ressort évi- 
demment du passage transcrit. D'après la 
section centrale, les expressions c déléguer 
c le sens i et t déléguer ses contributions! 
sont donc synonymes. 

< Nous pouvons invoquer aussi sur ce 
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point Tautorité d'une circulaire ministérielle 
de M. de Thcux, alors minisire de riniérieur, 
sur la mise en vigueur de la loi communale. 
I£lle est datée du 1""^ avril 1856, ei parconsé* 
quent antérieure h la loi provinciale ; les 
mots c déléguer ses coutribuiions » y sont em- 
ployés pour c déléguer le cens. • On comp- 
tera au (ils, (lit M. de Theux, les contributions 
que sa mère ou sa belle-mcre voudra lui 
déléguer. (Pflsînomie, 1856, n« 755, p. 391, 
i" col.) Telle esi aussi la manière d^nl 
M. Tielemaris emploie les mots t déléguer 
«ses contributions,» dans son Répertoire de 
droit administratif (l. 7, p. 4^, l***col.). EnGn 
noire opinion est celle défendue dans la 
Belg. jud, (l. 12, p. 746), en note d'un ar- 
rêté en sens contraire de la même dépu talion 
dont émane la décision attaquée. 

< Du reste, on cherche vainement un 
motif de différence entre les deux cas dout 
il s'agit ; et il est d'autant moins admissible 
que pour les élections provinciales la loi ait 
accordé la délégation en dehors des cas où 
elle peut se faire en matière communale, 
qu'au contraire, pour la commune, la mère 
peut déléguer son gendre à défaut de fds 
(art. 8), ce qu*elle ne peut faire pour la pro- 
vince. 

t En conséquence, le demandeur conclut 
h ce qu'il vous plaise annider la décision qui 
vous est défér/^e, et condamner rintimé aux 
frais. » 

M. le premier avocat général, se référant 
à la note qui précède et la question ne pou- 
vant présenter le moindre doute, a conclu à 
la cassation. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur Tunique moyen, tiré de 
la violation de Fart. \^, %Z de la loi élec- 
torale et de Fart. 5, § i*"' de la loi provin- 
ciale, ainsi «que de la fausse application du 
même art. 5, J 4, en ce que la dépuiation 
permanente de la Flandre orientale a impli- 
ciiement décidé que les contribulions que la 
mère veuve délègue à Tun de ses fils ne 
doivent pas, à elles seules, être suflisauies 
pour conférer le droit ëlectoraK mais qu'il 
peut, pour parfaire le cens, être suppléé à 
leur insuffisance en y réunissant les contri- 
butions que paye, de son chef, le fils en fa- 
veur duquel la délégation a été faite : 

Attendu qu'aux termes de l'art, f, § 3 
de la loi électorale, il faut pour être élec- 
teur, entre autres conditions, verser au trésor 
de l'Etat la quotité de contributions directes, 
patentes comprises, déterminée daos le ta- 
bleau annexé à la loi ; 



Aliendu que Fart. 5 de la loi provinciale 
porte ; § i" : c Sont électeurs ceux qui réu- 
nissent les conditions prescrites par la loi 
électorale pour la formation des chambres ; > 

§ 4. c Les mères veuves pourront déléguer 
leurs contributions ù celui de leurs fils 
qu'elles désigneront, et le fils désigné par sa 
mère sera porté sur la liste supplémentaire, 
s'il réunit d'ailleurs les autres conditions 
exigées par la loi; » 

Attendu que cette dernière disposition, qui 
croe une exception à la règle qui exige que 
l'impôt soit personnel, a été introduite dans 
la loi provinciale sur l'amendement proposé 
et formulé par le représentant Fleussu,en 
ces termes ; 

c Une mère venve pourra déléguer ses 
contributions à son fils, lequel sera électeur, 
s'il remplit d'ailleurs les conditions prescrites 
par la loi ; > 

Attendu que cet article adopté, sauf ré- 
daction, fait clairement entendre que les con- 
tributions ne sont efficacement déléguées 
que pour autant qu'elles s'élèvent à la quo- 
tité requise pour former le cens électoral, 
puisque, loin d'autoriser leur accumulation 
avec d'autres contributions pour atteindre ce 
but, il les déclare, au contraire, à elles seules, 
aucune des autres conditions ne faisant dé- 
faut, attributives de la qualité d'électeur ; 

Attendu que la rédaction définitivement 
arrêtée n'altère point et n'a pu altérer le 
sens de celle qu'elle remplace, puisqu'il était 
dans la pensée de la chambre, comme dans 
celle de Fauteur de l'amendement, de rendre 
hommage, en permettant ta délégation, an 
principe qui fait désirer que la propriété, en 
quelques mains qu'elle se trouve, soit, dans 
la mesure fixée parla loi,représentée,autant 
que possible, dans la formation des divei-s 
corps politiques de FElat; 

Que cela résulte d'ailleurs surabondam- 
ment de Fohservaiion que fit, au moment du 
TOtedéfinitifJ'un des membres de la chambre, 
notamment, qu'il devait être entendu que la 
mère veuve ne pourrait former un cens éiec- 
tora/ qu'en laveur d'un seul de ses fils, et de 
la réponse immédiatement donnée par le 
rapporteur de la loi, à savoir : que bien cer- 
tainement la veuve ne pourrait en désigner 
davantage, parce que, sans cela, elle aurait 
plus de droit qu'un électeur qui, tout en 
payant des contribulions considérables, ne 
dispose cependant que d'un seul vote; 

Attendu que si la loi communale, dont la 
discussion a eu lieu après celle de la loi pro- 
vinciale, a admis, pour consacrer une dispo* 
sitioR semblable à celle de l'an, 5, § 4 de 
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celle dernière, un texte plus explicite, le 
motif oD est indiqué dans le rapport de la 
section eeiiirale, laquelle se basant précisé* 
menl sur ce que le ûls privilégié ne pourrait 
meure à profit les contributions de sa mère 
qu'à la condition que leur quotité constiiiiâl 
le cens électoral, a proposé de ne laisser sub- 
sister dans la loi aucun doute à cet égard, 
en adoptant une rédaction à Tabri de toute 
interprétation ; 

Qu'il suit de tout ce qui précède que la 
décision attaquée, en ajoutant aux contribu- 
tions déléguées celles payées directement 
par le dércndeur, pour lui reconnaître le 
droit de voter dans les élections provinciales, 
a faussement interprété Tan. 5, S ^ de la loi 
provinciale, et a ainsi expressément contre- 
venu à cet article, ainsi qu'à Fart, i'% § 3 de 
la loi électorale ; 

Par ces motifs, casse et annule l'arrêté de 
la députation permanente du conseil pro vin - 
via] de la Flandre orientale, en date du 6 août 
«866; 

Ordonne que le présent arrêt sera trans- 
crits sur les registres de ladépuiation^et que 
mention en sera faite en marge de l'arrêté 
annulé; 

Renvoie la cause à la députatîon perma- 
nente du conseil provincial de la Flandre oc- 
cidentale, condamne les défendeurs aux dé- 
pens. 

Du 25 octobre 4866. — 2« ch, — Prés. 
U. le comte de Sauvage, président. — Rapp. 
M. Van Camp. — ConcL conf. M. Faider, 
premieravocat général. 



M I LICE. — SoBSTiTOTiON. — Frère. —Échange 
DB SERVICE. — Exemption. 

Le frère du substituant peut, sous V empire 
de la loi du 28 mars 1835, invoquer 
l'exemption du service, quand le numéro 
que celui-ci a échangé est appelé; le 
service du ssihstitué équivaut au service 
qu'aurait fait en personne le substituant, 
et doit par suite procurer au frère du 
substituant une exemption définitive, 
toutes les fois que le substitué a rempli 
son temps de service (*}. 

(bARÉ, — C. BRUGHANS.) 

Pierre Brugmans, né à Lowaigo, province 
deLimbourg, le 16 juillet i8&ô, fut appelé, 

(1) Rappruches l'arrêt do 16 juillet 1860 ( ce 
Recueil, 1860, 1,317) ei l'arrêt q«i •ait« 



au commencement de cette année à tirer au 
sort pour la milice nationale. 

Ayant obtenu le numéro 5, lors du tirage, 
il réclama son exemption devant le conseil 
de milice dn canton de Tongres, par le motif 
qu*il avait un demi-frère congédié du service, 
et une décision du 5 avril 1866 accueillit sa 
demande. 

Le nommé Jean Baré, de Lowaige, appela 
de cette décision ; il soutint que Jean Brug- 
mans, frère de l'exempté, n'a pas rempli les 
buit années de service exigées par l'art. 22 
de la loi du 27 avril 1820 et l'art, l*"' de la 
loi du 8 mai 1847. 

Par arrêté du 8 mai, la dépuiation per- 
manente du conseil provincial du Limbourg 
a maintenu l'exemption définitive pronon- 
cée au profil de Pierre Brugmans» attendu 
qu'il est le deuxième fih d'une famille de 
trois frères dont l'afné a rempli le temps 
de service imposé pur la loi. 

Arnold Baré, cultivateur à Lowaige, agis- 
sant pour et au nom de son fils, Jean Baré, 
milicien de la levée de la présente année, 
s'est présenté au grefie du gouvernement 
provincial et a déclaré se pourvoir en cassa- 
tion contre l'arrêté lusdit. 

Jean Baré a fait signifier le 8 juin à Pierre 
Brugmans ou Broeckmans, un exploit énon- 
çant qu'il s'était pourvu en cassation, et 
constatant que l'huissier a laissé au notifié 
copie du procès- ver bal du recours. 

Un certificat de radminisiration com- 
munale de Lowaige attestait que Paul Brug- 
mans, journalier, et Elisabeth Ernes ont 
trois fils vivants : 

!<" Jean Brugmans, né le 26 octobre 1854; 

2'» Pierre Brugmans, né le 16 juillet 1846; 

3' Paul Brugman;», né le 3 avril 1851. 

Le même certifiât mentionnait que Pierre 
Brugmans est le frère de Jt^an, qui a servi 
au il'' régiment de ligne et qui a fait dans ce 
corps le temps de service déterminé par les 
lois sur la milice nationale. 

Il résulte d'un extrait du registre matricule 
des sous-officiers et soldats dudit régiment, 
que Jean Brugmans a été incorporé, le 15 mai 
1854, comme milicien de la levée de cette 
année, et que, le 2 mai 1861, il a été rayé, 
étant substitué, en vertu de l'art. 2 de la loi 
du 28 mars i835, par Henri Toppet. 

Un extrait du registre matricule du 3* ré- 
girnent de ligne fournit la preuve que le 
2 mai 1861, Jean Brugmans, le jour même 
qu'il a cessé de faire partie du H*' régiment, 
a été incorporé dans le 3% comme substi* 
tuant de Henri Topet, et celui-ci a obtenu 
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son congé définitif; le V avril 1864, pour 
expiration du service, ainsi quil consie de 
l^acte délivré à cette date par le colonel du 
corps où Jean Brugmans avait servi comme 
milicien jusqu*en 1864. Le congé énonçait 
que Toppet n'a jamais été sons les armes. 

M. Tavocat général Gloquetie a conclu au 
rejet du pourvoi. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu Tarrété de la députation 
permanente du conseil provincial du iJm- 
bourg,en date du 8 mai 1866, qui exempte 
définitivement du service de la milice na- 
tionale le nommé Pierre Brugmans, milicien 
de la présente année, par le motif qu'il est le 
deuxième fils d'une famille de frois frères 
dont Tainé a rempli le temps de service im- 
posé par la loi ; 

Attendu qu'il est établi par un certificat 
de l'administration communale de Lowaige 
que Paul Brugmans et Elisabeth Ernes, do- 
miciliés en ladite commune, ont trois fils vi* 
vants : i" Jean Brugmans, né le 26 octobre 
1834; ^^ Pierre Brugmans, né le i6 juillet 
4846; S** Paul Brugmans, né le 3 avril 4855 ; 

Attendu que le même certificat énonce 
que Pierre Brugmans est le frère de Jean, 
qui a servi au 4 4* régiment de ligne et qui a fait 
dans ce corps le temps de service déterminé 
par les lois sur la milice nationale, ainsi que 
cela résulte d'un extrait du registre matricule 
et de la copie d*uo passe-port ou congé défi- 
nitif jointe au certificat; 

Attendu que les pièces auxquelles Tad- 
ministration locale se réfère constatent que 
Jean Brugmans, milicien de lalevéede 4 »54, a 
été incorporé, le 4 5 mai de cette année, dans le 
44* régiment de ligne,o5 il est arrivé le même 
jour; que le i mai 4861, il a été rayé, comme 
étant substitué par Henri Toppet, en vertu de 
rart.2de la loidu 28 mars 4 835; que celui -ci 
a été incorporé le 21 juin, au lieu et à la place 
de Jean Brugmans ; qu'il n'a jamais été sous 
les armes etqu*ilaobtenu le4«'avril 4 864 son 
congé définitif pour expiration de service ; 

Attendu qu'il esi prouvé en outre, par un 
extrait du registre matricule des sous-officiers 
et soldais du 3* régiment de ligne, que Jeau 
Brugmans a été incorporé audit régiment, le 
2 mai 4861, comme substituant de Henri 
Toppet; 

Attendu qu'aux termes de l'art. 4(i9 de la 
loidu 8 janvier 1817, la substitution consiste 
dans un échange de numéros entre les mili- 
ciens de la même commune et de la même 
classe ou d'une classe plus élevée; 



Attendu qoe la loi du 28 mars 4855, par 
son art. 2, autorise les miliciens qui ont 
cinq années de service et dont la^lassese 
trouve en congé illimité à substituer ceux 
des deux plus jeunes levées, mais sous la ré- 
serve expresse que le substitué prendra la 
place du substituant, et qu'il sera soumis à 
toutes les obligations que celui-ci pourrait 
avoir ultérieurement à remplir; 

Attendu qu'il suit de la combinaison des 
art. 24 de la loi do 27 avril 1820 et 4 de la 
loi du 30 janvier 1864, que le frère du sub- 
stituant peut invoquer l'exemption prévue 
par Part. 94, § mm, de la loi du 8 janvier 
1817 et par l'art. I" de la loi du 45 avril 
4832, quand le numéro que celui-ci a échangé 
est appelé; d'où il faut conclure que le ser- 
vice du substitué équivaut au service qu'au- 
rait fait en personne le substituant, et que, 
par cela même, il doit procurer au frère du 
substituant une exeiiiption définitive, toutes 
les fois que le substitué a rempli son temps 
de service; 

Attendu qu'à la différence de ce qui arrive 
dans le cas d'une substitution ordinaire, 
lorsque la substitution s'effectue conformé- 
ment à la loi du 28 mars 4835,1e substituant 
appartient, au moment du contrat, à l'effectif 
d'un corps de la milice nationale et qu'il doit 
être considéré comme étant au service, quoi- 
qu'il soit d'une classe qui se trouve en congé 
illimité; que le substitué, qui est tenu de 
prendre sa place, est incorporé au régiment 
dont le substituant faisait partie, de sorte 
qu'il est réellement appelé à servir; qu'il 
résulte de ces circonstances que la substitu- 
tion autorisée par la loi du 28 mars 4835 
n'a pas seulement pour effet un échange de 
rang dans la liste du tirage, mais plutôt ud 
échange de service ; que le substituant est 
remplacé à son corps par le substitué qui le 
représente, et quand ce dernier a achevé le 
terme qui restait à courir, son congé défi- 
nitif procure Texemplion au frère puiné da 
substituant, non moins que si le substituant 
avait servi en personne pendant toute la 
durée du service; 

Attendu que l'art. 1" de la loi du 8 mai 
4847 fixe h huit ans le service des miliciens; 
que Jean Brugmans a rempli ce temps, soit 
par lui-même, soit par le substitué qui a 
pris sa place dans le 14* régiment de ligne 
où il était incorporé, et que l'arrêté dénoncé 
en exemptant sou frère Pierre Brugmans, 
loin d'avoir violé l'article de loi précité 
ou l'art. 2 de la loi du 28 mars 4835, en a 
fait une juste application et qu'il n'a contre- 
venu à aucune autre loi; 
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Par ces motifs, rejette le pounroi, con- 
damne les demandeurs aux dépens. 

Du 2^ juillet 1866. - 2« ch. - Préi, M. de 
Ferneimont, conseiller ff. de président. — 
Rapp. M. Keymolen. — ConcL conf. M. Clo- 
quette, avocat général. 



MILICE. — Substitution. — Remplaçant. 

La qualification générale de milicien com- 
prend les remplaçants. Un remplaçant 
peut être admis comme substituant {*). 

(OUPÂRCQ.) 

L^arrété attaqué de la députation perma- 
nenie du Hainaut et Parrét que nous recueil- 
lons font bien connaître l'espèce; la théorie 
légale des deux espèces de substitution 
(échange de numéros, échange de service) 
consacrée par les lois combinées du 8 jan- 
vier 18i7y du 28 mars 4835 et du 30 janvier 
4864, est nettement établie dans V arrêt. 

€ Attendu qu'aux termes des dispositions 
de Fart. i09 de la loi du 8 janvier 1817, 
la substitution ou l'échange de numéro ne 
pourrait avoir lieu qu'entre les inscrits d'une 
même commune; 

< Âitendu que la loi du 28 mars i835 en 
autorisant les miliciens ayant cinq années 
de seryice à substituer des individus appar- 
tenant aux deux plus jeunes levées, n'a au- 
cunement modifié le principe général établi 
par l'art. 109 précité (voir arrêt de la cour 
de cassation du 49 mai 4896); que par con- 
séquent, sous l'empire des dispositions de ce 
dernier article combiné avec Tart. 2 de la 
loi du 28 mars 4835, celui qui avait accompli 
cinq années de service et qui se présentait 
comme substituant devait avoir été incor- 
poré dans l'armée non pas comme rempla- 
çant, mais en déduction du contingent de la 
même commune que celle h laquelle appar- 
tenait le milicien qu'il voulait substituer; 



(1) Voici, à rappoi de cette solo tîon, Textrait du 
rapport de Bl. Mailer sur la loi du 30 janvier 186i : 
« La loi do 8 janvier 1817 a donné anz inscrits 
d*ane même commune appartenant, soit k la même 
classe de milice, soit à certaines autres plus élevées, 
le droit d'écho nger entre eux leurs numéros respec- 
tifs; plus tard, rart. S de la loi da 28 mars 1835, 
élargissant le cercle dans lequel celte mesure était 
circonscrite, a admis les miliciens (en comprenant 
dans cette qualification générale les subsliluanls et 
les remplaçants) qui ont einq années de service à 
substituer ceux des pins jeunes levé»», sous la ré - 



c Attendu que la loi du 30 janvier 1864, 
qui a laissé subsister les dispositions de la 
loi du 28 mars 4835, n'a fait qu'élargir le 
cercle dans lequel le droit de substitution 
était circonscrit, en l'étendant aux miliciens 
du même arrondissement administratif; 

f Attendu que le nommé Jean-Baptiste 
Ladsous, milicien de 4849 de la commune 
de Pottes, incorporé le 34 mars 4852 dans 
le 9* régiment de ligne, comme substituant 
d'Anioine-Pierre-Hubert Lambert milicien 
de 4 852 de la même localité, sert actuelle- 
ment dans le 7' régiment de ligne, comme 
remplaçant d'Emile Delhaye, milicien de 
4860 de la commune de Pecq; 

• Attendu qu'il ne peut plus se prévaloir 
maintenant de sa qualité de milicien de 
4849 ni de celle de substituant de 4852, 
pour se présenter comme substituant de 
Victor-Henri Duparcq, milicien de 4866 de 
Tournai, et que c'est comme remplaçant de 
4860, se trouvant dans sa ^septième année 
de service, qu'il demande à pouvoir substi- 
tuer, en vertu de l'art. 2 de la loi du 28 mars 
4835; 

c Attendu que les miliciens qui appar- 
tiennent à la classe la plus ancienne peuvent 
être admis comme remplaçants pour tontes 
les cla!>ses de milice, mais qu'il n'a pu 
entrer dans l'esprit du législateur de la loi 
de 4835 d'étendre le droit de substitution 
aui remplaçants des trois classes qui com- 
posent la réserve ; 

€ Attendu d'ailleurs que la substitution 
est un échange de numéro, et qu'un rempla- 
çant, n'ayant pas de numéro à échanger, ne 
peut dans aucun cas être admis comme sub- 
stituant ; 

• Qu'il suit de ce qui précède que le con- 
seil extraordinaire de milice a fait une juste 
application de la loi en refusant de pro- 
noncer l'admission du nommé Jean-Baptiste 
Ladsous en qualité de substituant. 

c L'appel est rejeté. > 



'serve qne le substitué prendra la place dn substi- 
tuant et sera soumis à toutes les obligations que ce 
dernier pouiTaîl avoir ultérieurement à remplir. • 
Yoy. la solution explicite consacrée dans le même 
sens par Tarrèl do i juin 1866 (ci-dessus, p. 315). 

— La jurisprudence administrative est conforme : 
Circulaire du 16 juillet 1835 (Bivort, p. 126): cir- 
culaire du 13 mars 1837 (Pamomte, 1838, p 315). 

— Dépotolion permanente de Liège, 30 avril 1856; 
d*Anvers, 25 avril 1856 [Jurisprudence de milice). 

— Voir aussi Tarrét qui précMe. 
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ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen de cassation 
déduit de la violation de i*art. 2 de la loi du 
28 mars i835, en ce que la décision atta- 
quée a refusé d^admetlre comme snbslituant 
du demandeur le remplaçant d*nu milicien 
de la levée de 1860, par le nmtirqu*un rem- 
plaçant D^éiaul plus milcien et n*ayant pas 
de numéro à échanger sur la liste du tirage 
au sort, ne peut faire ce qui est de Tessence 
de la substitution; 

Considérant, d'une part, que la qualifica- 
tion générale de miliciens comprend les rem- 
plaçants, ainsi que le dit d'ailleurs en termes 
lonnèls le rapport fait à la chambre des 
représentants le 43 janvier i864, an nom 
de la commi»sion chargée d'eianiiner le 
projet de la loi du 30 janvier 1864 ; 
^ Considérant, d'autre part, que de la com- 
binaison de cette dernière loi avec celle du 
28 mars 1835, il résulte qu'il y a deux 
espèces distinctes de substitution ; 

Que la plus ancienne, la seule qui fût 
connue daus récononiie de la toi du 8 jan- 
vier 1847, et qui est réglée aujourd'hui par 
la loi du 30 janvier 4864, se fiiit par un 
échange de numéros entre les miliciens 
appartenant tous à Tune des quatre classes 
dans lesquelles lecontiiigent peut se recruter, 
et qu'elle a pour effet d'attribuer au substi- 
tué le rang que le substituant occupait dans 
la liste du tirage au sort, et réciproquement; 

Que la seconde espèce de substitution, 
introduite par la loi du 28 mars 4835, 
s'opère entre des miliciens des deux plus 
jeunes levées ei des miliciens qui , ayant 
cinq années de service, appartiennent à une 
clas!>e envoyée en congé illimité; que, dans 
ce cas, Il ne peut y avoir lieu à un échange 
de numéros sur la liste du tirage, mais que 
le substitué prend, dans l'armée, la place du 
substituant, et est soumis à toutes les obli- 
gations que celui-ci pourrait avoir ultérieu- 
rement à remplir; 

Considérant que c'est dans cette dernière 
position que se trouvent respectivement le 
demandeur Victor- Henri Duparcq, milicien 
de la levée de 4866, et Jean-Baptiste Lad- 
sous qu'il a présenté pour son substituant; 
qu'il est en effet reconnu, par la décision 
attaquée, que ce dernier avait été incorporé 
le 2 mai 4860 dans le 1^ régiment de ligne, 
comme remplaç;uii d*Emile Delhaye, mili. 
cien de ladiie année ; qu*aitisi au 8 sep- 
tembre 4866, date de l'arrêté dénoncé, il 
avait plus de cinq années de service, tandis 
que la classe ile 1860 se irouvo eo congé 



illimité depuis le 4*' avril 4865, avz termes 
de l'arL 4«' de la loi du 8 mai 1847; 

Que, dès lors, Ladsous était dans les con- 
ditions exigées par l'art. 3, n* 2 de la loi da 
28 mars 4835 pour avoir le droit de substi- 
tuer, et .qu'en refusant de Tadmetlre comme 
substituant du demandeur, l'arrêté attaqué 
a expressément contrevenu à ladite dispo- 
sition ; 

Par ces motifs, casse et annule l'arrêté 
rendu par la députation permanente du con- 
seil provincial du Hainaut, le 8 septembre 
4866; 

Ordonne que le présent arrêt sera 
transcrit sur les registres de ce collège et 
que mention en sera faite en marge de la 
décision annulée; 

Renvoie le demandeur devant la députa- 
tion permanente du conseil provincial du 
Brabant. pour y être statué sur l'appel de la 
décision du conseil extraordinaire de milice 
de la province de Hainaut, en date du 
fi août 4 866. 

Du 26 novembre 4866. — 2«ch. — Prés, 
M. le comte de Sauvage, président. - Rapp. 
M. le baron de Crassier. — Corel, conf, 
M. Faider, premier avocat général. — PL 
M. DeLecourt. 



MILICE. — Pourvoi en cassatioïi. — Délai. 
— Déchéance. 

Es i nul te pourtoi en cassation, en matière 
de milice, qui n'a pus été formé dans tes 
quinze jourt à partir de la première 
publication prescrite par l'article 3 de la 
loi du iSjuin 4849. 

(demierbe.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que d'après l'ar- 
ticle 4 de la loi du 18 juin 4849, le pourvoi 
en cassation, en matière de milice, doit être 
formé, k peine de déchéance, dans les 
quinze jours à partir de la première publica- 
u'on prescrite par l'art. 3 de la même loi ; 

Aiiendu qu'il conste d'un certificat délivré 
Ie4 juillet 4866, par le collège des bourg- 
mestre etéchevins de Châtelet, qu'en exécu- 
tion dtidit art. 3, la décision attaquée a été 
publiée pour la première fols dans cette com- 
mune le 3 Juin 4866; 

Attendu que la déclaration de (ipurvoi du 
demandeur n'a été faite que le 9 juillet sui- 
vant, et ainsi plus de quioxe jours après la 
première |>ublicsition prémeQiipnDét; 
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Par ces motifs, rejette le pourvoi, con- 
damoe le demandeur aux dépens. 

Du 7 août 1866. — 2«ch. - Prés. M. Pa- 
quet, couseiller ff. de président. — Happ. 
M. de Fernelmont. — Concl. eonf. M. Cio- 
quette, avocat général. 



MILICE. — Soutien d'orphëlims. — Décision 

EN FAIT. 

La députation décide souverainement en 
fait qu'un milicien est soutien d^orphe- 
lins ('). 

(SOMERS, — C. NOBEN.) 
ARRÊT. 

L.\ COUK; — Attendu que Tarrété dé- 
noncé, statuant sur le vu du certificat re- 
quis par Pan. 94, S ^^^^ ^^^ 1^ loî d" 8 jan- 
vier iSn, exempte pour un an du service 
militaire, comme soutien dVphelins,en con- 
formité dudit article, Guillaume Noben, mi- 
licien de la levée de 4865, de la commune de 
Hoesseli; 

Attendu que cette décision est souveraine 
en fait, pour autant qu'il s*agil de savoir si 
Guillaume Noben possède la qualité voulue 
par la loi aux fins d'obtenir une exemption 
temporaire; qu'elle rentre exclusivemeut 
dans les attributions de la députation per- 
manente et échappe au contrôle de la cour 
de cassation ; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi, con- 
damne le demandeur aux dépens. 

Du 50 juillet 1866. — 2* cb. — Prés. 
M. de Fernelmont, conseiller if. de prési- 
den. — Rapp. M. Keymolen. — Concl. conf. 
M. [.eclercq, procureur général. 



MILICE. — Contestation. — Députation 

PERMANENTE. — OMISSION DE STATUER SUR 
l'exception TIRÉE DE l'aBSKNCE d'LNTÉRÉT. 

Doit être cassée la décision de la députation 
permanente en matière de milice, qui 
accutiille une réclamation sans statuer 
sur l'exception fondée sur le défaut d'in* 



(I) JurUprutleoce cuiisluiile. Voy. ci-UesâUs, 
p. 313. 



térét de la part du réclamant. (Loi du 
18 juin 1849, art. 1*'.) 

(PERMENTIER, — C. VAN HOET.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen déduit de la 
violation de Tari, l'' de la loi du 18 juin 
1849: 

Attendu que, par arrêté du ^8 juin dernier, 
la députation permanente du conseil pro- 
vincial de la Flandre orientale, recevant 
l'appel dirigé par Yan Hoey, milicien delà 
classe de 4866, contre une décision du con- 
seil de milice de Tarroudissement de Ter- 
luonde, qui exemptait pour un an du service 
militaire le milicien Pcrmentier de la levée 
de 1865, a réformé la décision précitée et 
désigné Permeniier pour ^ le service ; mais . 
que l'arrêté dénoncé ne statue point sur l'ex- 
ception proposée par l'intimé et tirée du dé- 
faut d'iutérét dans le cbef du réclamant; 

Attendu que l'ait, i^'de la loi du 48 juin 
1849 ne reconuatl le droit d'attaquer, par la 
voie de Tappel, les décisions des conseils de 
milice, qu'aux intéressés et au commissaire 
de milice; d'où il suit que la députation per- 
manente en accueillant l'appel de YauUoey, 
sans constater que l'appelant, à qui Permeu- 
lier déniait tout intérêt, avait la qualité 
voulue pour exercer le recours que la loi au- 
torise, a ex pressément contrevenu à la dispo- 
^ition ci-dessus mentiounée; 

Par ces motifs, casse et annule Tarrélé de 
la députation permanente du conseil provin- 
cial de la Flaudre orientale, rendu, le 28 juin 
1866, dans la cause de Van Hoey contre 
Pernienlier; ordonne que le présent arrêt 
sera transcrit sur les registres de ce collège 
et qu'il en sera fait nieniiouen marge de Tar- 
réié annulé; 

Renvoie la cause devant la dépuuiion per- 
manente du conseil provincial d'Anvers, cou* 
damne le défendeur aux dépens. 

Du 5 octobre 4866. — «• ch. — Prés. M. le 
comte de Sanvage,* présidenL — Rapp. 
M. Keymolen. — Concl. conf. M. Gloquette, 
avocat général. 



ÉLECTIONS COMMLNVLES. - Réclama- 

TION d'un TIERS. — APPEL. — PARTIE INTÉ- 
RESSÉE. 

Le tiers qui a demofidé l'inscription d'un 
citoyen sur la liste des électeurs commu- 
nau» ne peut être considéré comme par^ 
tie intéressée sur l'appel que porte devant 
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ia députaiion permanente le citoyen dont 
l'inscription a été refUsée (■). 

(lÉOPOLD HELLIN, — C. LOUIS HELLIN.) 

Par décision du 7 mai 1866, le conseil 
communal d*Ânvaing avait refusé d'inscrire 
sur la liste des électeurs communaux le sieur 
Léopold Hellin. 

Du préambule de cette décision il résulte 
que la réclamation n'avait pas été formée par 
cet intéressé, mais que c'est le Irère, Louis 
Hellin, qui s'était présenté au secrétariat le 
50 avril, et avait verbalement demandé que 
Léopold fût inscrit. 

La décision du conseil communal ayant été 
notifiée à Louis Hellin, le 10 mai 1866, Léo- 
pold Hellin s'esi pourvu devant la députaiion 
permanente du Hainaut. 

Ce collège a statué en ces termes, le 25 mai 
i866 : 

€ Vu le pourvoi reçu au gouvernement 
provincial le 48 mai courant, et formé par le 
sieur Léopold Hellin, d'Anvaing, contrôla 
décision du conseil communal de cette loca- 
lité, qui a rejeté la demande d'inscription de 
son nom sur la liste des électeurs commu- 
naux ; 

c Vu la décision dont il s*agit ; 

€ Attendu que le sieur Léopold Hellin 
n'a pas joint à l'appui de son pourvoi la 
preuve qu'il a été notifié, comme le prescrit 
le § 2 de l'art, i 7 de la loi communale, au 
sieur Louis Hellin, son frère, qui est inter- 
venu en première instance; 

€ Attendu que le défaut d'accomplisse- 
ment de celte formalité rend le pourvoi nul 
et de nul effet, i 

Cet arrêté a été notifié à Léopold Hellin 
le 28 mai 1866, et celui-ci s'est pourvu en 
cassation par déclaration fait au greffe pro- 
vincial le l^' juin 1866. 

Lepourvoi était foudésurce motif unique : 
€ Attendu qu'il n'y a pas de parties intéres- 
sées et que, par conséquent, il ne devait pas 
y avoir de notification. » 

M. l'avocat général Cloqueile a conclu à la 
cassation.il a dit: 

c L'arrêté de la députation permanente 
est du 23 mai : le pourvoi contre cet arrêté 
est du 1'' juin, et il ne conste pas que l'ar- 
rêté ait été notifié. Le pourvoi devant être 
fait, pour être valable, dans les cinq jours 



(1) Le tiers qui appelle doit DoUfier m requéle 
k la peraoone dont rtoteriptioa a été refatée (c 



de la notification de l'arrêté, se présente 
d'abord la question de savoir si le pourvoi 
doit être tenu pour valable? Cette question 
nous paraît devoir être résolue par Tapplica- 
tion du principe qoe les déchéances ne se 
présument pas, et que pour repousser le 
pourvoi il faudrait établir, par la production 
de l'acte de notification, qu'il n'a pas été 
formé dans les cinq jours à partir de sa no- 
tification. 

c Nous croyons donc que le pourvoi est 
recevable : est-il fondé? . 

t i^uis Hellin avait réclamé contre l'omis- 
sion de son frère, Léopold Hellin, sur la liste 
des électeurs communaux. Sa réclamaiîou 
ayant été rejetée par le conseil communal, 
Léopold Hellin a fait appel de cette décision 
du conseil communal devant la députation 
permanente. La députation a repoussé 
l'appel par le motif qu'il n'avait pas été 
notifié à Louis Hellin, et cela par appli- 
cation de l'art. 17, $ 2 de la loi communale, 
dont la disposition porte : < L'appel sera 
préalablement notifié à la partie intéressée, 
c s'il en existe. • 

€ Mais Louis Hellin était-il partie inté- 
ressée, et la députation devait-elle le consi- 
dérer comme tel, lorsqu'elle a statué sar 
l'appel de Lébpold Hellin? 

< La décision de rejet de l'admiaistration 
communale, au sujet de sa réclamation, avait 
été notifiée le 10 mai à Louis Hellin. il 
avait dix jours, à partir de cette notification, 
pour se pourvoir en appel devant la députa- 
tion, comme le porte le § 1* de l'art. 17 pré- 
cité. Le 25 mai, lorsque la dépuutiou a 
statué, le délai de l'appel était passé sans 
qu'il eût appelé. Louis Hellin avait doue 
abandonné la cause; et quand il l'avait aban- 
donnée, il n'était plus partie iutéressée, et le 
défaut de notification ne lui faisait aucun 
tort. C'est méconnafire l'esprit de la loi que 
de prononcer, en pareil cas, la déchéance de 
l'appel, pour n'avoir pas été notifié à la partie 
intéressée. 

« Quel est d'ailleurs le but de la notifica- 
tion? C'est de mettre à même de venir com- 
battre l'appel ceux qui ont intérêt à le com- 
battre. Mais Louis Hellin n'ayant agi que 
dans l'intérêt de son frère Léopold, n'avait 
pas à combattre l'appel; et lorsque Léopold 
lui-même prenait en mains sa cause, l'inté- 
rêt qui avait fait agir Louis venait à cesser 
dans sa personne, et n'existait plus que dans 
celle de Léopold. 



ReGueii, 1863, p. 196 et 36i). Voy. aussi t'arrèl qui 
suit. 
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c GoaclusioDS à la cassation avec renvoi 
devant une autre députatiou. > 

ARRÊT. 

LA COUR;— Vu le paragraphe de l'art. 47 
delà loi du 50 mars 1836 ainsi conçu: 
€ Le pourvoi se fera par requête présentée 
à la députatiou permanente et préalablement 
noiiOéeà la partie intéressée, s'il en existe;! 

Attendu que la notification de la requête 
n'a d'autre but que de peruielire à la partie 
qui y a intérêt de produire ses contredits; 

Attendu qu'en inlerjeiaDt appel de la dé- 
cision du 7 mai 1866, le demandeur s'est ap- 
proprié la réclamaiiou originaire; 

Que, comme le sieur Louis Hellin l'avait 
fait en première instance, le demandeur a 
conclu, en degré d'appel, à ce que son uom 
fût inscrit sur la liste des électeurs commu- 
naux; 

Attendu que, dans cet état de choses, le 
sieur Louis Hellin n'avait aucun intérêt à 
contredire les conclusions de la requête 
d'appel ; 

Que, dès lors, en rejetant cette requête 
par l'unique considération que le demandeur 
ne l'avait pas préalablement notifiée au sieur 
Louis Hellin, la députatiou permanente a 
expressément contrevenu à la disposition 
ci-dessus visée de la loi du 30 mars 1856 ; 

Par ees motifs, casse et annule la décision 
rendue le 25 mai 1866 par la députatiou 
permaneute du conseil provincial du Hai- 
naut; 

Ordonne que le présent arrêt sera trans- 
crit sur les registres de ladite députatiou, 
et que mention en sera fait en marge de la 
décision annulée; 

Renvoie l'afi'aire à la députatiou provin- 
ciale du Brabant. 

Du 2 juillet 1866. — 2» ch. — Pré$. 
M. Van Hoegaerden, conseiller fi*, de prési- 
dent. — Rapp, M. De Longé. — ConcL conf. 
M.Cloquetle, avocat général. 



ÉLECTIONS COMMUNALES. - Appel. — 
Notification. — Partie intéressée. 

l'appel doit être notifié à celui qui a ré- 
clamé devant le conseil communal contre 
la formation de la liste primitive des 
électeurs communawD, et fait porter le 
nom d'un électeur sur la liste supplé- 



mentaire : il est partie intéressée. (Loi 
communale, art. 15 et 17, \ 2.) 

(bEAUCâRNE-BâETSE, — c. ÂHEELS.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que l'arrêté attaqué 
constate, et que le demandeur recounaft dans 
sa requête d'appel, que c'est sur la réclama- 
tion du sieur Gyselings-De Backerque le nom 
du défendeur Anieels a été porté sur la liste 
supplémentaire des électeurs communaux de 
Renaix ; 

Attendu que l'art. 17, § â, de la loi com- 
munale de 1856 exige que l'appel des déci- 
sions des conseils communaux soit préalable- 
ment notifié à la partie intéressée, s'il en 
existe; 

Attendu que celui qui, usant du droit con- 
sacré par l'art. 45, réclame devant le con- 
seil communal contre la formation de la liste 
primitive et fait porter le nom d'un électeur 
sur la liste supplémentaire, a un intérêt in- 
contestable dans l'afi'aire; 

Qu'il doit pouvoir défendre en appel la dé- 
cision qu'il a provoquée en première instance, 
et, dès lors, qu'il est indispensable qu'il soit 
informé du recours dirigé contre cette déci- 
sion; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède qu'en 
déclarant non recevable l'appel du deman- 
deur, par le motif qu'il n'a pas été notifié au 
sieur Gyseliugs- De Backer comme partie 
intéressée, l'arrêté attaqué, loin de contre- 
venir aux articles 16 et < 7 de la loi commu- 
nale, invoqués par le pourvoi, en a fait au 
contraire nue juste application ; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi, con- 
damne le demandeur aux dépens. 

Du aâ octobre 1866. — 2« cb. — Prés. 
M. le comte de Sauvage, président. — Rapp. 
M. Vandenpeereboom. — Cond, conf. M.Fai- 
der, premier avocat général. — PI, M-De Mot. 



ÉLECTIONS. — PooRVOi en cassation. — 
Partie en cause. 

Celui qui n'a pas été partie en appel n'a 
pas qualité pour se pourvoir en cassa- 
tion (*). 



(!) Jurisprudence coiistaDte. Voy. 31 juillet 1854, 
15 et iO juillet 1863,7 et Ï7 juin et 11 juillet 186i 
et ei-dessu«, ISJiKIlet 1866. 
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(BERBEZ, — C. DE WOLF ET CONS.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — CoDsîdérant que Tari. 18 
de la loi communale, qui ouvre aux parties 
intéressées le recours en cassation contre les 
décisions de la députation permanente, en 
matière électorale, leur accorde à cet effet un 
délai de cinq jours, à partir de celui de la 
Dotiûcation de la décision ; 

Considérant que cette dernière disposition 
ne peut s^entendre que de la noliGcation aux 
parties contre lesquelles elle fait courir le 
délai ; 

Considérant que de Tart. 17 de la même 
loi, il appert que les parties auxquelles la 
décision doit être notifiée, sont celles qui ont 
été nominatiyement en cause devant la dépu- 
tation; qu'ainsi donc, elles seules sont aussi 
les parties intéressées que Tart. 18 autorise 
à se pourvoir en cassation; 

Considérant que, dans Tespèce, Bersez 
n'a été partie, à aucun titre, dans Tiustance 
électorale jugée par Tarrét attaqué entre 
Gyselings-De Backer, appelant, et De Wolf, 
intimé ; qu'en conséquence, son recours en 
cassation n'est pas recevable; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi, con- 
damne le demandeur aux dépens. 

Du 12 novembre 18G6. — 2«ch. — "^ti^. 
M. le comte de Sauvage, président. — fîap/>. 
M. Defacqz. — CqucI, conf. M. Faider, pre- 
mier avocat général. 



ÉLECTIONS. — Inscription avx rôles des 
contrirutions. — payement de l impôt.— 
Présomption. — Preuve contraire. 

L'inscription sur les rôles des contributions 
el le payement de IHmpôt forment une 
présomption légale de la possession des 
bases du cens ; cette présomption ne peut 
être détruite que par la preuve con- 
traire ('). 

(PAUVAUX ET CONS., — C. BRUNIN ET C0N8.) 

Jean-Baptiste Brunin, Cyprieu Lesaffre, 
Philippe Barbieux ei Joseph Verdière ont été 
portés sur la liste supplémentaire des élec- 
teurs communaux de Péronnes-lez-Àntoiug. 

Par appel reçu au gouvernement provin- 
cial du Uainaut, le 20 mai 186(), les sieurs 

(1) Jarispriideoce conftanle. 



Pauvaux,CorrieretAnsar ont réclamé contre 
cette inscription. Leur appel était motiTé, en 
ce qui concerne Brunin et Lesaffre, sur t ce 
que c'est indûment qu'ils sont imposés à la 
patente du bateau le Dorlia ; sur ce qu*il est 
notoire que ces fils de cultivateurs n'ont ja- 
mais vu ni connu, à tiiredirectou autrement, 
le bateau dont la patente a été déclarée en 
leur nom, et qu'eu réalité ils n'ont jamais 
payé cette patente. » 

En ce qui concerne Barbieux et Verdière, 
sur ce que les délégatious faites en leur fa- 
veur, par leurs mères respectives, étaient irré- 
gulières et illégales. 

Le 26 mai, la dépuration permanente a 
disposé comme suit : 

c En ce qui concerne Jean-Baptiste Bru- 
nin et Cyprien Lesaffre : que c'est cvidein- 
meut par erreur qu'ils soui imposés à Va 
patente du bateau le Dorlia; qu'il est notoire 
que ces fils de cultivateurs n'ont jamais vu ni 
connu, à titre direct ou autrement, le bateau 
dont la patente a été délivrée en leur Dom, 
et qu'en réalité ils u'ont jamais payée; 

c En ce qui coucerne Joseph Verdière : que 
Jean-Baptiste Bailliez, sou frère, est délégué 
depuis longtemps par sa mère. Cette déféga- 
tion a été maintenue tacitement par celle-ci, 
puisque l'autorité locale a continué k le lais- 
ser sur la liste de cetie année, du l^** au 
15 avril, délai fatal des inscriptions nouvelles. 
C'est évidemment pendant ce délai que la 
mère du délégué devait manifester son cban- 
geroeni de velouté relativement à celui de 
ses fils qu'elle entendait déléguer; que, par 
suite, le droit acquis à J.-B. Bailliez, au 
i5 avril, ne peut lui être ravi, même par sa 
mère ; que rinscription de Joseph Verdière 
est évidemment illégale : c'est un double em- 
ploi tardif, et son nom doit disparaître de b 
liste supplémentaire des électeurs commu- 
naux; 

c £n ce qui concerne Philippe Barbieux : 
qu'il était aussi délégué par sa mère depuis 
longtemps, mais le 15 avril dernier, cette dé- 
légation a été révoquée et transmise au pro- 
fit d'Antoine Barbieux; que c'est indûment 
et illégalement que, le 18aviil, la veuve Bar- 
bieux a délégué de nouveau son fils Philippe, 
sans avoir révoqué la délégation donnée le 
15 du même mois à son fils Antoine; 

< Vu les réponses des intimés à la notiti- 
caiion qui leur a été faite de l'appel; 

c Attendu que les réclamants n'ont joint 
à l'appui de leur requête aucune pièce autre 
que la délibération du conseil communal qui 
a admis les intimés à figurer sur la liste des 
électeurs communaux : 
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f Âileodu qu*à défaut de justîficaiioo de 
la pan des réclamanis, il faut admettre que 
c*ebt avec couDaissance des droits des sieurs' 
Bruniii et Lesaffre que le couseil commuDal 
a ordonné riuscription de leurs noms sur la 
liste des électeurs; 

€ Attendu qu'il en est de même en ce qui 
concerne les sieurs Barbieux et Verdière; que 
d^ailleurs, et coiitrairement aux prétentions 
des réclamants, les mères veuves peuvent 
toujours» jusqu*au moment de la clôture défi- 
nitive de listes électorales, laquelle a eu lieu, 
en 1866, le 7 mal, user du droit que leur 
confère l'art. 8 de la loi communale, de dé- 
léguer le cens électoral à celui de leurs fils 
qu'elles désignent, et de changer ces déléga- 
tions; qu'enfin, la dernière délégation em- 
porte toujours et de plein droit la révocation 
de celles donnéas antérieurement, sans qu'il 
soit nécessaire de le déclarer; 

c £n exécution de l'art. 17 de la loi com- 
munale, arrête, etc. » 

Cet arrêté a été signifié, le i** juin, à Pau- 
vaux, Corrier et Ansar. 

Le 5 juin, ces derniers ont, par leur fondé 
de pouvoir spécial, le sieur Bisman, déclaré 
au greffe provincial qu'ils se pourvoyaient en 
cassation contre la décision de la députation 
permanente du S6 mai, qui a rejeté leur 
appel tendant à ce que les noms des sieurs 
Brunin, Lesaffre, Barbieux et Verdière soient 
rayés de la liste supplémentaire des électeurs 
communaux de Péronnes-lez-Antoing. 

Le 8 juin, l'acte de pourvoi a été notifié à 
Brunin et à Lesaffre, qui eu ont reçu copie. 

M. Tavocat général Cloquette a conclu au 
rejet. 

ARRÊT. 

LA COUR; — En ce qui concerne le pour- 
voi dirigé contre Bairbieux et Yerdière : 

Attendu qu'il n'a pas été notifié à ces der- 
niers, en conformité de l'art. 1 8 de la loi com- 
munale; 

Quant au pourvoi formé contre Brunin et 
Lesaffre : 

Attendu que les demandeurs fondaient leur 
réclamation sur ce que Brunin et Lesaffre ne 
possédaient pas les basesdel'impôt de patente 
comme bateliers; 

Attendu que l'inscription sur les rôles des 
contributions et le payement de l'impôt for- 
ment une présomption légale de la possession 
des bases du cens, et que cette présomption 
ne peut être détruite que par la preuve con- 
traire; 

Attendu que l'arrêté attaqué énonce que 
P4SIC , 1866. — l^Pàsnn 



les demandeurs n'ont fourni aucune justifi- 
cation à l'appui de leur réclamation ; 

D'où il suit qu'en rejetant cette réclama- 
tion, l'arrêté attaqué n'a contrevenu à au- 
cune disposition de la loi ; 

Par ces motifs, déclare les demandeurs 
déchus de leur pourvoi, en tant qu'il est di- 
rigé coijire Barbieux et Verdière; et statuant 
sur le pourvoi formé contre Brunin et Le- 
saffre, le déclare non fondé ; condamne les 
demandeurs aux dépens. 

Du Z juillet 1866.— 2* ch.~ Pr^s. M. Van 
Hoegaerden, conseiller ff. de président. — 
Rapp, M. Van Hoegaerden. — Cond. eanf. 
11. Cloquette, avocat général. 



ÉLECTIONS. — Domicile réel. — Déci- 
sion EN FAIT. 

Il appartient au» dépuiations permanentes 
de décider en fait qu'un électeur a ton 
domicile réel dans un lieu déterminé (^). 

(laGKAMGE, — c. DE RIEMS.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Considérant que de la com- 
binaison des art. 7 et 13 de la loi du 30 mars 
1836, il résulte que, pour pouvoir être inscrit 
sur la liste des électeurs communaux dont 
la rjévision annuelle a lieu du t«' au 15 avril, 
il faut avoir son domicile réel dans la com- 
mune; 

Considérant que l'arrêté attaqué décide 
qu'à cette époque Joseph Riems n'avait plus 
son domicile réel à Deynze, parce que, après 
avoir été, sur sa déclaration de changement 
de domicile, rayé du registre de population 
de cette ville, le 23 mars dernier, il était 
allé, ledit jour, s'établir avec femme et en- 
fants à Roubaix ; 

Considérant que cette décision en fait, qui 
justifie l'arrêté attaqué, échappe au contrôle 
de la cour de cassation ; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi, con- 
damne le demandeur aux dépens. 

Du i% novembre 1866. — 2* cb. — Prés. 
M. le comte de Sauvage, président — Rapp. 
M. le baron de Crassier.— Concl, con/'.M.Fai- 
der, premier avocat général. 
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V ÉLECTIONS. — Appel. — Notification 

AU DOVICILB QUE S'aTTRIBUE LE NOTIFIÉ. 

^'^ DOMICILE RÉEL. — Décision en fait. 

1' En matière électorale, esi valable l'appel 

noUfté à un électeur au domicile qu'il 

s'attribue lui-même, 
2» Il appartient à la députalion permanente 

de déclarer en fait quel est le domicile 

réel d'un électeur. 

(hBNNEBERT, — C. VERBEKEN ET VAN HEULB.) 

Alfred Hennebert, à Gand, demaDdait la 
cassation d'un arrêté de la dépaiatioD perma- 
nence du conseil provincial de la Flandre 
orientale, en date du 2 juin i866, qui Tavait 
rayé de la liste des électeurs pour la forma- 
tion des chambres législatives et du conseil 
provincial. 

Le 8 mai 4866, Victor- Louis Verbeken, 
agent d'afiaires domicilié k Gand, demanda 
à la députation permanente de la Flandre 
orientale, la radiation des listes électorales 
de la ville de Gand, pour les chambres légis- 
latives, du sieur Alfred Hennebert, contrôleur 
du chemin de fer, demeurant faubourg d'An- 
vers, et qui, ainsi que cela résultait de pièces 
produites, délivrées par l'autorité compétente, 
exerce, à Saint-Nicolas, quatre professions : 
celle de contrôleur du chemin de fer, de com- 
missionnaire en charbons, en fonds publics 
et en pianos, et y a par conséquent le siège 
de son principal établissement. 

La requête d'appel a été notifiée par ex- 
ploit d'huissier au susdit Alfred Hennebert; 
l'exploit porte : parlant à Laure Hennebert, 
sa sœur, qui m'a déclaré qu'il lui est impossible 
de me dire quel jour son frère viendra à Gand; 
Le 22 mai, Liévin Van Heule, boulanger, do- 
micilié à Gand, s'adressa, de son côté, à la 
députation permanente, lui exposant que 
toute personne jouissant des droits civils et 
politiques peut intervenir devant elle, dans les 
instances quiy sont pendantes, pour produire 
ses moyens contre les demandes d'inscription 
qu'il croit frauduleuses et pour provoquer 
éventuellement toute décision à l'égard de 
celles qui lui sembleraient non fondées ; et 
attendu qu'Hennebert, contrôleur du che- 
min de fer, commissionnaire en fonds publics, 
en charbons et en pianos, ainsi patenté par 
l'administration communale de Saint-Nicolas, 
figure cependant sur la liste électorale de la 
ville de Gand, il prie MM. les membres de 
la députalion permanente de rayer ledit Hen- 
nel>ert desdiies listes. 

Sur quoi, le 2 juin, est intervenue la déci- 



sion de la députation permanente, qui est de 
la teneur suivante : 

• Attendu que l'appelant soutîentque Fin- 
timé n'a pas son domicile à Gand, mais bioi 
à Saint-Nicolas, oh il est patenté comme con- 
trôleur du chemin de fer et comme commis- 
sionnaire en charbons, en fonds publics et 
en pianos ; 

t Attendu que l'intimé soutient que Facie 
d'appel est nul, s'il est domicilié, comme 
l'allègue rappelant, ailleurs qu'à Gand, où 
ledit appel a été notifié; 

c Vu l'arrêt de la cour de cassation du 
25 mars 1866, qui condamne une semblable 
prétention; 

€ Attendu que Tintimé, marié et père de 
famille, occupe à Saint-Nicolas, avec son 
ménage, une maison astreinte à l'impôt per- 
sonnel ; qu'il y exerce les professions susmen- 
tionnées ; qu'il résulte de ces circonstances 
qu'il a dans cette ville son principal établis- 
sement et, par conséquent, son domicile, t 

Hennebert s'est pourvu en cassation. 

M. l'avocat général Cloquetie a concio au 
rejet. 

c Hennebert, a-(-il dit, ayant été inscrit 
sur les listes des électeurs de la ville de Gand, 
pour la formation des chambres législatives 
et du conseil provincial, Verbeken a fait appel 
contre celte inscription par requête quMt m 
fait notifier à Hennebert, en la demeure de 
la demoiselle Hennebert à Gand, comme 
étant le domicile d'Hennebert. 

< Sur cet appel de Verbeken, la dépota- 
tioD permanente du conseil provincial de la 
Flandre orientale a ordonné la radiation 
d'Hennebert, en décidant qu'il n'était pas do- 
micilié à Gand, mais bien à Saint-Nicolas, 
et qu'ainsi il ne devait pas figurer sur les 
listes de Gand. 

c Hennebert demande la cassation de l'ar- 
rêté de la députation permanente, par le mo- 
tif que cet arrêté aurait statué sur un appel 
qui était nul, pour ne lui avoir pas été no- 
tifié, dit-il, en son domicile, qui ne peut 
avoir été chez sa soeur à Gand, lorsque la 
députation décide que c'est à Saint-Nicolas, . 
et non à Gand, qu'il éuit domicilié. 

c Selon lui, l'appel était nul, n'ayant pas 
éténoiifié à personne ou à domicile : et la dé- 
putation en y faisant droit, comme s'il était 
valable, a violé l'arl. 68 du code de procédure 
civile, et l'article 12 de la loi électorale du 
7 avril 1843. 

< Hennebert avait été inscrit sur les lis- 
tes, comme étant domicilié à Gand : il se 
donnait comme tel ; et il a soutenu devant la 
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dépuutioD, comme il soutient encore aujour- 
d^boi devant vous, qu'il n*a d'autre domicile 
que la maison de sa sœur à Gand. 

< Avant qui! eût été reconnu par la dépu- 
ta tion» à la suite de rinstruction à laquelle 
elle s'est livrée, que c'était à Saint-Nicolas 
qu'Heanebert éiait réellement domicilié, il 
devait avoir, vis-à-vis des tiers, le domicile 
qoe Taotorité communale de Gand lui avait 
assigné, en l'inscrivant sur les listes électo- 
rales de la ville, et qu'il s'attribuait évidem- 
ment lui-même, en laissant subsister cette 
inscription. Quoique en réalité il ne fût pas 
domicilié à Gaud, il est incontestable qu'il y 
avait son domicile apparent, et cela par son 
propre fait : et lorsque, pour les significa- 
tions à lui faire à son domicile, les tiers n'ont 
fait que suivre les indications qu'il leur avait 
données, il n'est pas recevable à se prévaloir 
contre eux d*une erreur dont 11 a été la 
cause. 

• Verbeken, tout en prétendant qu'Hen- 
nebert éuit domicilié à Saint-Nicolas, ne 
pouvait lui faire notifier son appel en cette 
dernière ville sans s'exposer à ce qu'Hen- 
nebert objectât que l'appel était nul, pour 
n'avoir pas été notifié à son domicile à Gand. 
Verbeken, en attendant que la question qu'il 
soulevait vint à être jugée et que le vrai 
domicile d'flennebert fût reconnu et dé- 
claré par l'autorité compétente, Vefbeken ne 
pouvait faire notifier son appel à Hennebert 
qu'au domicile que celui-ci s'était attribué. 
11 faut donc tenir que l'appel avait été dû- 
ment notifié. 

« Conclusions au rejet. » 

ARBÉT. 

LA COUR ; — Vu le pourvoi formé par 
Alfred Hennebert, demeurant à Gand, contre 
un arrêté de la députation permanente du 
conseil provincial de la Flandre orientale en 
date du î juin i866, qui a ordonné sa radia- 
tion de la liste des électeurs de Gand pour 
la formation des chambres législatives et du 
conseil provincial, pourvoi fondé sur la vio- 
lation de l'art. 68 du code de procédure ci- 
vile, et sur celle de l'art. 12 de la loi électo^ 
raie du i*' avril 1843, en ce qu*elle a statué 
sur un appel qu'elle aurait dû déclarer non 
existant, et sur un second appel (celui de 
Liévin Van Heule) qu'elle eût dû déclarer 
nul, dn chef de tardiveté; 

Vu l'art. 12, § 2, de la loi électorale préci- 
tée, portant : c L'appelant joindra à sa récla- 
mation les pièces è l'appui , ainsi que la preuve 
qu'elle a été notifiée par lui à la partie inté- 
ressée; » 



Attendu que, par requête d'appel en date 
du 8 mai 1866, le défendeur en cassation Ver- 
beken, domicilié à Gand, a demandé à la dé- 
putation permanente provinciale de rayer 
des listes électorales de Gand, pour les cham- 
bres législatives, le demandeur en cassation 
Alfred Hennebert, ce dernier étant, suivant 
ledéfendeur Verbeken, domicilié, non à Gand, 
mais à Saint-Nicolas; 

Attendu qu'il est constaté au procès, par 
un exploit d'huissier en date du i i mai i 866, 
que cette requête d'appel a été notifiée au 
susdit Hennebert, en sa demeure à Gand, 
faubourg d'Anvers, n^* 72 1, l'huissier étant, 
porte cet exploit, à sou domicile, parlant à 
Laure Hennebert, sa sœur, et déclarant, pour 
qu^il n'en Ignore, que copie avait été laissée 
à sa sœur prénommée tant de la demande de 
radiation que de l'exploit de notification ; 

Attendu qu'il est, en outre, constaté, par 
un autre exploit d'huissier, que la requête . 
d'Intervention de Liévin Van Heule et ten- 
dante aux mêmes fins que la réclamation de 
Verbeken, a été notifiée le 25 mai à Alfred 
Hennebert, l'huissier parlant à sa personne; 

Attendu qu'au moment où cette demande 
de radiation était notifiée à la demeure 
d'Hennebert à Gand, la députation perma- 
nente n'avait encore rien décidé, quant au 
point de savoir si c'était dans cette dernière 
localité ou à Saint-Nicolas qu'il avait son 
domicile légal ; 

Attendu que cette notification ayant été 
faite à Gand, au domicile qu'Heonebert s'at- 
tribuait lui-même, il n'est pas en droit de 
s'en plaindre et ne saurait prétendre avec 
fondement qu'il n'a pas été satisfait k son 
égard, quant à la signification qu'il y avait à 
lui faire de l'appel de Verbeken, à ce qui est 
prescrit par la loi ; 

Qu'il résulte donc decequî précède qu'en 
recevant cet appel ainsi que l'intervention 
de L. Van Heule, l'arrêté attaqué n'a expres- 
sément contrevenu à aucun des textes de loi 
invoqués par le pourvoi ; 

Attendu, au fond, que la députation per- 
manente décide souverainement en fait que 
le demandeur en cassation a son domicile à 
Saint-Nicolas; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi, con- 
damne le demandeur aux dépens. 

Du 3 juillet 1866. - 2« ch. — Prés. 
M. Van Hoegaerden, conseiller ff. de prési- 
dent. — liapp. M. Bosquet. — Concl. conf. 
M. Cloqucite, avocat général. 
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ÉLECTIONS. — Double patente de colpor- 
teur. — Double emploi. — Décision en 

FAIT. 

Décide en fait et souverainement, la dèpu' 
talion qui déclare qu'un colporteur qui 
produit une double patente ne peut faire 
entrer dans son cens électoral que le 
montant de l'une d'elles, les deus pa- 
tentes formant double eiploi. 

(berton.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Âtlenda que le demandeur 
foude son pourvoi sur ce que le marchand 
ambulant qui fréquente les foires el marchés 
doit se pourvoir d'autant de patentes dis- 
tinctes qu'il a d*étaux difi'érents;sur ce que, 
par conséquent, Tarrété attaqué n'a pu dé- 
cider que les deux patentes produites pour 
i86K formaient double emploi ; 

Attendu que, d'après la loi du 18 juin 
1842, l'«section, art. i», § 3, le droit de pa- 
tente de marchand ambulant yendani en 
plein air sur des étaux, tables; etc., se 
calcule d'après le nombre d'étaux, de ta- 
bl^, etc., qu'il emploie ; 

Attendu qu'une patente de marchand col- 
porteur, vendant sur un étal, a été délivrée 
au demandeur le 24 mars 1865, et que, le 
27 novembre suivant, il a pris une seconde 
patente conçue dans les mêmes termes que la 
première ; 

Attendu* que si, depuis la patente du 
24 mars, le demandeur avait, dans le cou- 
rant de la même année, donné à son com- 
merce une extension 4ui le rendit passible 
d'un droit plus élevé, il était tenu, de ce chef, 
k faire, conformément à la loi du 21 mai 
1819, art. 13, $2, une déclaration supplé- 
mentaire, mais ne devait pas prendre une 
nouvelle patente ; 

Attendu que la patente du 27 novembre 
ne renferme aucune énonciation d'où Ton 
doive inférer qu*elle a été délivrée à raison 
d'un second étal établi parle demandeur; 

Attendu que Tarréié attaqué, en statuant 
dans ces circonstances qu'il y a double em- 
ploi, a rendu une décision en f^ii qui ne 
peut être soumise à la cour de cassation ; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi, con* 
damne le demandeur aux dépens. 

Du 5 novembre 1866. — 2' ch. — Prés. 
M. le comte de Sauvage, président. — Rapp, 
M. Yan Hoegaerden. — ConeL conf M. Fai- 
der, premier avocat général. 



ÉLECTIONS. -- Pourvoi en cassation. — 
Appel. — Notification par un agent local. 
— Exploit d'huissier. — Déchéance. 

En matière électorale, le pourvoi en cassa- 
tion doit être notifié par exploit d'huis-' 
sier; il ne peut l'être par un garde cham- 
pêtre (première et deuxième espèces). 

il en est de même de l'appel ; il doit élre, à 
peine de déchéance absolue , notifié par 
exploit d'huissier et à la requête de l'ap- 
pelant; il ne peut être notifié ni à ta requête 
d'un membre de l'administration commu- 
nale, ni par acte d'un agent de la police 
locale (troisième espèce) (*). 

Première espèce . 

(moerman, — c. vander beken.) 

arrêt. 

LA COUR; — Attendu que l'art. 18 de la 
loi communale exige que le pourvoi en cassa- 
tion soit notiûé dans les cinq jours ; 

Attendu qu'aucun texte de loi n'a coufié 
aux gardes champêtres la mission d'instru- 
menter à la requête des simples particuliers, 
et de notifier les actes d'appel ou les pourvois 
en cassation en matière électorale; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
le pourvoi formé au nom du demandeur ayant 
été notifié au défendeur par le garde cham- 
pêtre de la commune de Waterloo, la dé- 
chéance prononcée par cet article est en- 
courue; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi, con- 
damne le demandeur aux dépens. 

Du 21 septembre 1866. — 2«ch. — Prés. 
M. Marcq, conseiller fi", de président. — 
Rapp. M. Yandenpeereboom. — ConcL conf. 
M. Cloquetie, avocat général. 

Deuxième espèce, 

(pirée, — c. lerot et cons.) 

arrêt. 

LA COUR; — Sur le moyen unique de 
cassation présenté par le demandeur et con- 
sistant dans la violation de fart. 17 de la loi 
communale du 30 mars 1836, en ce que l'ar- 
rêté atuqué a déclaré l'appel du demandeur 



(t) La cour conBrme sa jurispradence. Voy. do- 
lamroenl arrêt du 16 juillet 1860 (ee Reeaeil, 1861 « 
f ,85), et ci-dessas, p. 330, arrêt do 3 juUlet 1866. 
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non recevable en aonulant la Doiiûcatîon de 
sa requête d'appel, parce qu*elle a été faîte 
par le ministère du garde champêtre et dod 
par exploit d'huissier: 

Attendu que Tart. 47 de la loi communale, 
invoqué par le demandeur, dispose exclusi- 
vement en ce qui coneerae Tappel des déci- 
sions relatives aux listes des électeurs com- 
munaux; qu'il ne s*applique aucunement à 
rappel dirigé contre les inscriptions indâ- 
ment faites sur les listes des électeurs aux 
chambres législatives, et que ce qui a ra^ 
port à cet appel est réglé par la loi électorale 
du 9 mars 1851, modifiée parla loi du i*' avril 
1845; 

Attendu qu'aux termes de Part. i2 de cette 
loi, l'appelant doit joindre à sa réclamation 
la preuve qu'elle a été par lui notifiée à la 
partie intéressée; que les lois électorales ne 
déterminent pas de quelle manière cette 
notification doit être faite; qu'elles se réfè- 
rent donc, à cet égard, au droit commun et 
entendent qu'elle sera faite dans une forme 
juridique par un officier public ayant reçu 
mission II cet effet; 

Attendu que, d'après le droit commun, cette 
mission est déférée aux huissiers ; qu'aucune 
disposition des lois électorales ne l'attribue 
aux gardes champêtres ou agents de la po- 
lice locale; que l'art. 12 précité suppose au 
contraire que les notifications qti'il prescrit 
seront faites par le ministère d'huissiers, 
puisqu'il leur donne la qualification d'ex- 
ploits, en statuant expressémeat que les sa- 
laires des huissiers pour ces notifications 
seront fixés d'après l'art*. 71 du décret du 
18 juin 1811; 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède 
que l'arrêté attaqué en considérant <!omme 
nulle la notification de l'appel du demandeur 
faite par le garde champêtre, et en déclarant, 
par suite, cet appel non recevable, loin d'a- 
voir contrevenu à la loi, en a fait une juste 
application; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi, con- 
damne le demandeur aux dépens. 

Du 5 novembre 1866. — î« ch. — Prés. 
M. le comte de Sauvage, président. ~ Rapp, 
M. de Fernelmoni. ~ ConcL conf. M. Faider, 
premier avocat général. — PL M. La Haye. 

Troisième espèce. 

(pire, — C. CUTOT.) 
ARRÊT. 

l.A COUR : — Sur les moyrn<« de cassa- 
tion présentés par le demandeur et consis- 



tant dans la violation de l'art. 17 de la loi 
communale du 50 mars 1856, et de l'art. 175 
du code de procédure civile, en ce que l'ar- 
rêté attaqué a déclaré l'appel non recevable, 
en considérant comme nulle la notification 
de la requête d'appel faite par voie adminis- 
trative, i la requête du bourgmestre, par un 
agent de la police locale, et alors que, dans 
tous les cas, la nullité prétendue était cou- 
verte par le silence de la partie intéressée, 
qui avait présenté ses moyens de défense au 
fond sans la proposer : 

Attendu que Fart. 17 précité, en donnant 
Il la partie qui se croit lésée par une décision 
du conseil communal le droit de se pourvoir 
en appel devant la dépulation permanente 
du conseil provincial, exige impérieusement 
que le fiourvoi se fasse par requête préalable- 
ment notifiée à la partie intéreesée; 

Attendu qu*il résulte nécessairement de 
cette disposition que la notification prescrite 
est une formalité substantielle; qu'elle est 
constitutive de l'appel ; qu'il doit, dès lors, 
y être procédé à la requête de l'appelant lui- 
même; qu'elle est nécessaire pour saisir la 
députation permanente de la connaissance 
du litige, etqu'ayaut ainsi les caractères de 
l'ajournement, elle ne peut être faite que par 
exploit d'huissier; 

Attendu, en effet, que la loi communale 
n'ayant pas expressément déterminé de 
quelle manière cette notification doit être 
faite, se réfère à cet égard au droit commun 
et entend qu'elle soit faite dans une forme 
juridique par un officier public qualifié à cet 
effet; 

Attendu que tel n*est pas un garde cham- 
pêtre ou agent de la police locale ; 

Attendu que le mode de signification par 
voie administrative, à la requête du bourg- 
mestre, par un agent de la police locale n'est 
prescrit que d'une manière restrictive par 
l'art. 15 de la loi communale, et seulement 
en ce qui concerne les décisions des conseils 
communaux ; qu'il n'a pas été rendu appli- 
cable et qu'aucune considération n'autorise 
à l'appliquer aux actes nécessaires pour saisir 
une juridiction contentieuse de causes dont 
la connaissance leur est attribuée; 

Attendu que c^est sans fondement que le 
demandeur se prévaut du principe consacré 
par l'art. 175 du code de procédure civile, 
d'après lequel toute nullité d'exploit ou d'acte 
de procédure est couverte si elle n'est pro- 
posée avant toute défense, et de la circou- 
tance que, devant la députation permanente, 
le d^^fenf^pnr a présenté sa défense au fond 
sans exciper de la nullité de la notification 
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de la requête d*appel ; que, dans Pespèce, en 
effet, ît ne s'agit pas de rirrégularlté ou de la 
nuHîté d'an exploiioad*unactede procédure; 
qu'il n*y a pas d'exploit, pas d'acte de pro- 
cédure; que Tacte présenté comme tel par le 
demandeur, fait sans réquisition de rappe- 
lant par un agent sans qualité pour y pro- 
céder, ne présente aucunement le caractère 
d'un exploit ou d'un acte de procédure, et 
qu'il n'a pu avoir Feffet de saisir la députa- 
tion permanente de la connaissance du litige ; 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède 
qu'en déclarant l'appel du demandeur non 
recevable, l'arrêté attaqué n'a pas contreYOnu 
aux articles invoqués k Tappui du pourvoi et 
qu'il a fait, au contraire, une juste applica- 
tion de la loi ; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi, con- 
damne le demandeur aux dépens. 

Du 12 novembre t866. ~2* ch.— Prés. 
M. le comte de Sauvage, président. — Rapp. 
M. de Fernelmont.— Conci. conf. M. Faider, 
premier avocat général.— P/. MM. Descamps 
et La Haye. 

ÉLECTIONS COMMUN.\LES.— Pourvoi.— 

DÉLAI. — Non - RECEVABILITÉ. — JOOR 
FÉRIÉ. 

En matière d'élections communales, n'est 
pas recevable le pourvoi dont la déclara- 
tion n'a été faite que le sixième jour, à 



partir de celui de la notification, alors 
même que le cinquième est un Jour férié- 
(Loi communale, art. 18.) 

(DB TEHVERlIAll.} 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que Fart, i 8 delà 
loi du 30 mars 1836, en ouvrant le recours 
en cassation contre les décisions de la dépu- 
tation permanente da conseil provincial, 
statue que les parties intéressées devront se 
pourvoir dans les cinq jours, à partir de 
ceini de la notification ; 

Attendu que la décision attaquée a été no- 
tifiée au demandeur le i8 septembre 1866 et 
que la déclaration de pourvoi n'a été faite 
que le 24 du même mois; 

Qu'il importe peu que le 23 septembre fût 
un jour férié, puisque aucune loi ne proroge, 
à cause' de cette circonstance, le délai an len- 
demain, et que d'ailleurs, le demandear ne 
s'est pas trouvé dans l'impossibilité d^agfr; 

Attendu, dès lors, que le pourvoi est ur- 
dif et comme tel non recevable ; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi, con- 
damne le demandeur aux dépens. 

Du 5 novembre 1866. -- 2« ch. ^ Pr^. 
M. le comte de Sauvage, président. — Rapp, 
M. De Longé. — Concl. conf. M. Faider, pre- 
mier avocat général. 



La cotir, par un grand nombre d'arrêts tout 
récents, en matière électorale, qui confir- 
ment pleinement une jurisprudence con- 
stante, a de nouveau décidé : 

I* Que le demandeur en cassation qui n'a 
pas notifié aux parties intéressées l'acte même 
du pourvoi, doit être déclaré déchu. 

2"» Que la même déchéance doit être pro- 
noncée-contre le demandeur en cassation qui 
n'a pas fait notifier l'acte du pourvoi dans les 
cinq jours; 

3* Qu'il appartient aux députations per* 
manentes de décider souverainement en fait 
soit qu'un citoyen possède, soit qu'il ne pos- 
sède pas les bases du cens, soit qu'il a son 
domicile réel dans un lieu déterminé. 

Nous exprimons le vœu que les personnes. 



praticiens, hommes d'afliiires on agents élec- 
toraux, qui s'occupent des listes électorales 
et qui dirigent les réclamations, se rappellent 
les questions sur lesquelles la cour a, depuis 
un grand nombre d'années, établi^une juris- 
prudence constante. 

Les décisions en fait, notamment celles 
qui se rapportent à la possession des bases 
du cens et qui proclament le domicile réel 
les recours tardifs, l'omission de notification: 
valable, l'inobservation des délais, Teroplo' 
d'agents incompétents, toutes ces Irrégula- 
rités et lous ces recours inutiles seraient 
évités, si l'on se rappelait le texte de la loi 
et la jurisprudence qui l'a interprété sans 
variations. 

C. F. - B. D. 



*^Q9« 



TABLES 



DES ARRÊTS DE LA COUR DE CASSATION. 



ÂNMéB 1866. 



1* Table indicative des articles de la constiloiion et des codes cités ; 
2^ Table chronologique des lois, décrets, arrêtés, etc., cités; 
5* Table chronologique des arrêts ; 
4,^ Table des noms des parties; 
8* Table alphabétique des matières. 



Art. 

i et s. 
17- 

i02 et s. 
103 
104 
105 
107 



70 



U 



44 

79 
192 



511 



568 
104 
371 
371 
371 
413 



Art. 

340 
529 
337 
544 
553 
608 
636 



415 I 71 
415 132 



*317 



CONSTITUTION BELGE. 
Voir, à la date du 7 février 1831. 

GODE CIVIL. 



182 
349 
205 
205 
130 
417 
254 



Art. Pag. 

674 236 
688 262,254 

691 254 

694 154 

712 130 

911 241 

1097 190 



Art. Pag. 

1099 §2 241 



1100 
1106 
1117 
1119 
1147 
1165 



241 
244 



112 



Art. Pag. 

1317 182 

1319 182 
1340 190 

1350 et 8. 166 

232 

1351 219 



CODE DE PROCÉDURE CIVILE. 

415 I 1007 et 8. 166 | 1012 et s. 166 | 1017 
395 



CODE DE COMMERCE. 

166 I 346 36 I 

CODE D'INSTRUCTION CRIMINELLE. 



312 276 
317 286 
319 §1» 286 



329 
337 



286 

276 
276 



339 276,403 
341 276,286 
353 276 



373 158 

408,§2 403 
416 158 



Art. Pag. 

1382 H2,236 
1527 241 



1595 
1865 
1869 
1998 



166 I 1028 



107 



CODE PÉNAL. 

358 I ^,318 358 | 319 276,358 | 320 358 | 386, D*l, 149 | 434 

CODE PÉNAL NOUVEAU. 

396 I 50 3961 

CODE FORESTIER. 
396 I 151 306 I 162 396 | 169, n*l 396 



241 

349 
349 



166 



417 61 

418 158 
640. 297 



348 



TABLE CHRONOLOGIQUE 

LOIS, DÉCRETS, ARRÊTÉS, ETC., 

SUR LESQUELS IL T à DECISION. 



119 



miiB. 
Namur, ch. 17, art. 10. 254 

Règlement du grand bailli du Halnaut du 
17 mai. 

Ordonnance, tit. 31, art. 1 et 26. iso 

Ortonnance, 28 Juin, tit. 4, art. 30, 35, 
37, 39. 174 

Loi du 14 décembre, art. 30. 86 

Loi des 16-24 août, tit. 11, art. 3, § 3. 86, 401 

tV9f. 

Loi des 28 8ept.-6 octobre, art. 2, 3, tit. 1, 
sect. 4. 342 

Loi du 25 septembre, tit. 4, sect. 2, art. 4, 
5; tit. 4, sect 4, art. 4, 7. 182 

Air ■▼. 

Gode du 3 brumaire, art. 605, n» 5. 141 

Loi du 12 brumaire, art. 8, 12. 182 et s. 

AU Ti. 

Arrêté du 28 messidor. 

AU Tii, 

Loi du 3 frimaire, art. 105. 
Loi du 22 frimaire, art. 69, § 5. 
Loi du:22 pluviôse, art. 6. 

Air Tiii. 

Loi du 25 pluviôse, art. 15. 
Air X. 

Loi du 18 germinal, art. 11, 23. 
Loi du 14 floréal, tit. 4 et 5. 
Arrêté du 2 thermidor, art. 1». 



Loi du 25 ventôse, art. 50. 
Loi des 14-24 floréal. 



Ph 



107 
183 



150 



64 

70 
70 



64 

150 
107 



Arrêté organique du 2 nivôse, art. 1, 9, 13. 107 

Décret du 23 ventôse, art 1, 6, 7. 64 

Air un. 

Avis du conseil d*Etat du 30 pluviôse. 150 

fft«9. 

Loi du 16 septembre, art. 48. 119 

— art. 52, 53. 205 

Décret du 30 mars, art 102 et 103. 107 

Décret du 30 décembre, art. 106. 64 

Loi du 8 mars, art. 5, 6, 7, 8, 9, 10. 194 

Loi du 20 avril, art. 49, 50 et 56. 107 



191 9. 



Décret du 4 mai. 



1919. 

Décret du 6 novembre* 

1911. 

Arrêté du 4 novembre. 

1919. 

Arrêté du 15 mars, art. 13. 

1919. 

Ordonnance, 11 février. 

/191V. 

Loi du 8 janvier, art 49. 368 

— art 91, litt E. 365 
-. art. 94, §§ KK et DD. 318 

— art. 94, S LL. 313 

— art. 137 et 138. 366 
-^ iirt. 150. 364 



47 

64 

276 

174 
271 



TABLE DES LOIS, ETC. 



441 



P.6. 

Loi du 21 mai, art. !«* . - 41 

— art. 2. 40i 

— — tabUaux:n9ieiii. 410 

— — — n«4,secl.2. 271 
_ _ - n»9. 271 

Loidu28juin,art. 4. 361 

— art. 6 er7. 336 

— art. 9. 404 

— art. 12. 336 

— art. 16. 404 

— art. 18. 336 
~ art. 22- 404 

— art. 24. 336 

— art. 28. 336 

— art. 31. 404 

— art. 33. 336 

— art. 36. 130 

— art. 38, no 1. 139 

— art. 41. 336 

— art. 99. 62 

Loi du 6 avriL 271 

Arrêté du 20 novembre. 64 

Loi du 18 juin. 64 

Loi du 27 avril, art. 16. 363 



Arrêté du 20 juin. 




64 


Arrêté du 2 octobre. 




64 


t9Sf. 






Constitution, 7 février, art. 


19. 


86 


— art. 


31. 


289 


— art. 


47. 


98 


- art. 


92. 


292 


— * art. 


97. 


104,183 


— art. 


107. 


95,401 


^ art. 108. 


194, 205, 289 


— art 129. 


95 


Loi du 3 mars. 




320 


— art. 2. 




413 


- art. 12, S 2. 




415 


Décret du 19 juillet. 




276 


!•••. 






Loi du 4 août, art. 38. 




174 


fSU. 






Loi du 18 mars, art. 9. 




61 


i9Sft. 






Loi du 28 mars, art. 2. 




315 



p-ff. 



422 

422 

417 

338 

407,409 

407, 409, 431 

407,409,419 

431 

104 

407,438 

194, 205 

289 

194, 205 

289 

93,104 

205 

86 

292 

95 

395 

331 

422 

331 

64 



Loi du 30 mars, art. 8. 

— art. 8, § 2. 

— art. 11 et s. 

— art. 12. 

— art. 15. 

— art. 16. 

— art. 17.320,373, 

— art/ 17, §2. 

— art. 17, § 4. 

— art. 18. 

— art. 75. 

— art. 76, no 6. 

— art. 76, n» 7. 

— art. 77, n* 2. 

— art. 78. 

— • art 90, n° 7. 

— art. 94. 

— art. 96. 

— art. 102. 

— art. 148. 
Loi du 30 avril, art. 5. 

— art. 5, § 4. 

— art. 18. 

— art. 69, n* 9. 

Loi du 15 mai, art. 15. 286 

Règlement du l^^ septembre, art. 12 et 45. 52 

Règlement communal de Liège du 30 août. 297 
11141. 

Loi du 25 mars, art. 9. 236 

1949. 

Loidul8juin,art. 1", §6. 401 

194S. 

Loi du 1" avril, art. 1«. 323 

— art. l-f, alin. 1 et 2. 321 
~ art. 3. 338 

— art. 7 et s. 331 

— art. 12. 323, 332 

— art. 13. 332 

— art. 23. 331 
Loi du 15 avril, art. 1«. 52 

— art. 1«', § 2. 49 

— art. 1 et 2. 49 

— art. 4. 52 

1944. 

Loi du i^ février, art. 1, 4, 5, 6 et 7. . 205 
Règlement de police de Sysseele du 7 mai. 95 

fS4«. 

Loi du 26 février, art. 1 et 3. 

— art. 20. 

Loi du 15 juin, art. 5. 

1949. 

Loi du 8 mai, art. 2 et 3. 



44 
47 

282 



368 



442 



TABLE CHRONOLOGIQUE DES ARRÊTS. 



P-s- 



iS9 
137 



Loi du 8 mai. 

— art. 35. 

4949. 

Loi du 22 janvier. 271 

Règlement de Bruxelles du 24 février. 90 

Loi du l«r mai, art. 1, 2 et 6. 299 

Loi du 15 mai, art. 3, 4, 4 149 
Loi du 18 juin, art. l«r. 312, 313, 366 

— art. 2. 366 

— art. 3. 312,364,428 
Loi du 1«' déceml>re, art. 8. 98 

— art. 4. 401 

— art. 12. 401 

«•Si. 

Loi du 18 avril, art. 518. 37 

Loi du 7 décembre, art. 15. 76 

Loi du 16 décembre, art. 108 et 116. 232 

Loi du 20 décembre. 98 

Loi du 20 décembre, art. 3, § l«r. 56 

f9«9. 

Convention internationale avec la France 

du 22 août. 385 

Loidul3juillet,art. 15. 



139 



P«6 
ftft«4. 

Loi du 15 août, art. 102, 403 et 106. 233 

Loi du 19 décembre. 
V. Code forestier. 

Règlement du conseil communal de 

Habay-la-Vieille du 29 mars. 289 

Loi du 4 octobre. 311, 366 

Loi du 21 mars. 396 

Règlement d*Anvers du 29 novembre. 401 

Règlement communal de Liège du 
24 juillet. 292 

fS«4. 

Règlement de Chônée du 14 Juillet. 93 

— 22 décembre. 93 

t9«ft. 

Lqi du 8 septembre. 403 

— art. 4 et s. 323 
Règlement de la commune de Praire du 

16 avril 86 



TABLE CHRONOLOGIQUE DES ARRÊTS. 





P-g. 








P«». 




P«Ç. 


!••«. 




8 février. 






69 


9 juillet. 332,336,348,371, 






!•' mars. 






36,76 




372, 373, 405, 434 


24 octobre. 


142, 159 


5 






104 


12 


232 


31 


61 


9 






166 


16 


. 337 


7 novembre. 


271 


15 






112 


17 


342, 344, 347, 364, 


13 


97 


19 






137,282 




373, 374, 375, 377, 


14 


107 


22 






119 




378, 406 


20 


90 


26 


140, 


149, 


205,289 


21 


415 


27 


62 


21 avril. 






130 


25 


340,365,370, 


4 décembre. 


52,64 


7 mai. 






299 




•376, 377, 425 


19 


44,61,97 


11 






194 


30 


333, 341, 368, 377, 


23 


7 


14 




292, 


297, 311 




380, 413, 417, 429 


29 


241 


18 






190 


31 


381 


30 


154 


11 






312 et s. 


7 août. 


358, 360, 396, 428 






21 






349 


24 


399, 401, 418 


f9««. 




14 juin. 






315 


7 septembre, 407, 422 






16 






236 


21 


436 


2 janvier. 95,104,141,276 


18 






307, 320 


22 


409 


4^ 


70 


21 






232 


5 octobre. 403,408,429 


8 


86 


22 






254 


22 


451 


11 


75, 182 


25 




286,318,321, 


23 


422 


15 


93 








378, 379 


3 novembre. 385, 395 


18 


174 


29 






219 


5 


419,436,438 


22 


150 


2 juillet. 






429 


12 


404, 410, 432, 


23 


49,56 


3 


323,325-332,363 




433,457 


29 


47 




571 


, 572, 378, 432 


26 


4i7 



TABLE ALPHABÉTIQUE 



DES TiOSk» DES PARTIES. 



Pag. 



ÂdmiQistratioii forestière S Pondant et 
consorts. 396 

Allaert et consorts S capitaine rapporteur 
à Ypres. 570 

Ameels $ Beancame-Baetse. 43i 

Auditeur militaire d'Anvers en règlement 
de juges { Maby. 41 



B 



Baré $ Brugmans. 425 

Bastiaens. 142 

Batsleer, épouse Thys $ procureur du roi 

d*Anvers. 401 

Beaucame-Baetse $ Ameels. 43i 

Beauffort J commune de Moustier. 254 

Bergman $ Smets. 381 

Bersez $ De Wolf et consorts. 431 

Berton. 436 

Bertrumé § Guillaume. 313 

Blomme et Dobbelaere § procureur du roi 

de Bruges. 05 

Bodson. 358 

Boeykens $ Janssens. 337 

Bogaerts i ministre des finances. 64 

Bossaert $ Leliaert 98 

Bossaert et Leliaert § gouverneur de la 

Flandre orientale. 98 

Bruggemans (les époux) { ministre des 

finances. 174 

Brugmans S Baré. 425 

Brunin et consorts § Pauvaux et consorts. 432 



Cambier J De Winne. 

Gambier ) Goossaert 

Cambier | Hemelaers. 

Cambier $ Leybaert. 

Cambier K Vandermeersch. 

Cambier { Yits et Denoyette. 

Candèze (les béritiers) § ministre des fi- 
nances. 

Capiaumont et Seinsevin § procureur gé- 
néral à Gand. 

Capitaine rapporteur à Ypres $ Allaert 
et consorts. 

Oarels. 

Carlier et consorts $ procureur du roi de 
Pinant. 



422 
333 
413 
321 
332 
327 

130 

44 

370 
318 

86 



P«g. 
CerfSReuter. 252 

Gharels S Charels^anssens et consorts. 409 
Gbarels l De Bruyn et consorts. 409 

Gbarels- Janssens et consorts. Cbarels- 

De Bruyn et consorts S Gbarels. 409 

Gharela-Jaossens et consorts $ Gbarels. 409 
Gbarlier ^ Fay. 236 

Glaeys VVerbeken. . 371 

GolinSHody. 363 

Gotson i Yerbeke. 406 

Commune de Moustier § Beauffort. 254 

Commune de Scbaerbeek ^ Poisson. 194 

Commune de Wandre S les bospices civils 

de Uége. 305 

Compagnie d^assurances générales contre 

l'incendie § Pyn. 36 

Compagnie de l'Est-Belge § le ministre des 

finances. 271 

Compagnie du cbemin de fer du Centre $ le 

ministre des finances. 271 

Compagnie du chemin de fer du Mord 

S Monin. 112 

Cornet ^ Orion. 150 

Cornet § Du Buisson. 312 

Gomil (première espèce). 373 

Cuvelier S De MarDaix. 154 



D 



Dartevelle ^ Dartevelle (première espèce]. 371 
Daudenelle S Squelard. 330 

De Banque $ Lempereur (quatrième espèce). 378 
De Bruyn et consorts $ Gharels. 400 

De Ceulaer ^ Herryghers. 380 

De Galard de Brassac $ les finances. 75 

Delbrassine (huitième espèce). 370 

Delhâye S Gosselin et consorts. 372 

De Lichtervelde J Verbeke. 330 

Delvil § Offenbach et consorts. 385 

De Marbaix § Cuvelier. 154 

De Mets § Van den Berghe. 320 

Demierbe. 428 

Deneef et consorts $ Jamar et consorts. 182 
De Norme ^ ministre des finances. 410 

Depaepe § Dewolf. 104 

De Passe (neuvième espèce). 370 

De Riems S Lagrange. 433 

Descamps $ Verbeken (deuxième espèce). ,371 
De Schepper (septième espèce). 370 

Deseure et compagnie § nrocureur du roi 

de Fumes. 61 

Desmet-Patle $ procureur du roi à Tournai.. 52 
Destrée. 276 



U4 



TABLE ALPHABÉTIQUE DES NOMS DES PARTIES. 



De Temmerman. 438 

De Troch ^ Moerman-Laubnhr. 69 

Devolder. 348 
Deyos (troisième espèce) ^Mirreghers. 371,372 

Devos \ Houtman. 364 

Devos S Smets. 4i7 

Devos S Smets. 415 

De WiDDe. 422 

De Wolf et consorts S Bersez. 431 

Dewolf^ Depaepe. 104 

D'HollaQder. 299 

Dierckx et consorts $ Huysmans. 166 
Docquier et consorts $ Putzeys et consorts. 241 

Drion J Cornet. 150 

Du Buisson ^ Ck>met. 312 

Dubuisson. 320 
Dumont, veuve Manche ^ les finances. 190 

Dumoulin ^ les frères Michotte. 418 

Duparcq. 427 

Duquenne § Nenquin. 365 

E 

Etat (1*) S Flamant, veuve Robette. 1 19 
F 



Fairon. 289 

Fay S Gharlier. 236 

Filleul. 61 

Finances (les) J De Galard De Brassac. 75 

Finances (les) $ Dumoot, veuve Manche. 190 

Finances (les) K Teall et consorts. 349 
Finances (les) $ Société des charbonnages 

de Pont-de-Loup. 360 

Flamant, veuve Robette S l*Etat. 119 

Fraïkin S Pînet. 407 

Franchiôly. 139 



Geens-Bleeckx $ Teugels-Opdebeeck. 
Gevaers et consorts f procureur du roi de 

Liège. 
Goethals. 
Goffart. 

Goossaert $ Gambier. 
Gosselin et consorts ^ Delhaye. 
Gouverneur de la Flandre orientale 

J Bossaert et Leliaert. 
Gouverneur du Brabant ^ Van Hoey. 
Gouverneur de la Flandre orientale 

^ Bossaert et Leliaert, et Bossaert, 

§ Leliaert. 
Grande compagnie du Luxembourg 

S ministre des finances. 
Guillaume $ Bertrumé. 
Guyot (troisième espèce) $ Pire. 



405 

307 
328 
297 
333 
372 

98 
315 



271 
313 
437 



H 



Hachez ^ Veranneman. 
Hellin Ji'Hellin. 



232 
429 



P«S. 
428 
413 
434 

380 
363 
323 
Hospices civils de Liège S commune de 

Wandre. 395 

Houtman $ Devos. 364 

Houyoux (dixième espèce). 379 

Huyghe S Van Dromme. 104 

Huysmans ^ Dierckx et consorts. 166 



Hellin (Xouis; § Rellin (Léopold). 

Rpmelaers J Gambier. 

Hennebert ^ Verbeken et Van Heule. 

Herryghers $ De Geulaer. 

Hody S Colin. 

Hofman $ Verbeke. 



Jamar et consorts S Deneef et consorts. 
Jancot et Minijens § procureur général 

près la cour de cassation, dans lintérét 

de la loi- 
Jansé S ministre des finances. 
Janssens ^ Boeykens. 



182 



149 

62 

337 



L 

Lagrange $ De Riems. 

Lambert (troisième espèce) 

Lambrechts $ Piette. 

Laurent. 

Lejuste. 

Leliaert S Bossaert. 



433 
273,274 
422 
403 
375 
98 



Lempereur (quatrième espèce) % De Bauque. 378 
Lenaers § procureur du roi d'Anvers. 49 

Leroy et consorts (deuxième espèce) § Pirée. 436 
Leybaert S Gambier. 321 

Limelette (deuxième espèce). 273, 274 

Liottier $ ville de Grammont. 205 

Loev^el et Weil S Sirjacq. 399 

Loyen (deuxième espèce) S Stegen. 377 

Lutens $ procureur du roi de '^rmonde. 107 



M 



Mahy S auditeur militaire d'Anvers en 

règlement de juges. 
Mandiau J procureur général à Liège. 
Massyn ^ ministre des finances. 
Meeus i ministre des finances. 
Meeus $ procureur du roi à Liège. 
Melaerts S Steurs. 
Michotte (les frères) J Dumoulin. 
Ministère public $ Tnest 
Ministre des finances % Bogaerts 
Ministre des finances s Bruggemans. 
Ministre des finances S Candèze (héritiers). 130 
Ministre des finances ^ Compagnie de 

l'Est-Belge. 
Ministre des finances { Compagnie du 

chemin de fer du Centre 
Ministre des finances $ De Norme. 
Ministre des finances S Grande compagiue 

du Luxembourg. 
Ministre des finances ^ Jansé. 
Ministre des finances ^ Massyn. 
Ministre des finances § Meeus. 



47 
344 

70 

56 
292 
404 
418 
137 

64 
174 



271 

271 
410 

271 
62 
70 
56 



Table alphabétique des noms des parties. 
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Pag. 

M ïDistre des finances j Pyçaert. 158 

Ministre des finances Ç Société des Viviers 

d'Herbotte. 2i9 

Ministre des finances § Société du canal de 

Bossuyt. « 27i 

Mirreghers % Devos (troisième espèce). 371, 372 
Moerman ^ Van der Beken (l^* espèce). 436 
Moerman-Laubuhr S De Troch. 69 

Monin S Gomp. du chemin de fer du Nord. 112 
Mousty (première espèce). 377 

Mouton. 311 

Mutsaarts $ Orts. 419 



N 



Naegels $ Vander Gruyssen. 
Nenquin S Duquenne. 
Noben $ Somers. 
Noelmans-Mertens ^ Parthoens. 

O 

Offenbach et consorts S Delvil. 
Orts S Mutsaarts. 



75 
365 
429 
340 



385 
419 



Pantenier i^ Pecqueur. 97 

Parthoens % Noelmans- Mertens. 340 

Pauvaux et consorts ^ Brunin et consorts. 432 
Pecqueur $ épouse Pantenier. 97 

Permentier ^ Van Hoey. 429 

Perrier. 368 

Persy. 408 

Pierson. 342 

Pieite S Lambrechts. 422 

Pinet S Fraikin. 407 

Pire S Guyot (troisième espèce). 437 

Pirée ^ Leroy et cons (deuxième espèce). 436 
Poisson ^ commune de Schaerbeek. 194 

Pondant et consorts ^ administration 

forestière. 
Procureur du roi d'Anvers J Batsieer, 

épouse Thys. 
Procureur du roi de Bruges ^ Blomme et 

Dobbelaere. 
Procureur du roi «le Oinant $ Garlier et 

consorts w 

Procureur du roi de Fumes J Deseure etC«. 61 
Procureur du roi à Tournai S Desmet-Patte. 52 
Procureur du roi de Liège {^Gevaers et cons. 307 
Procureur du roi d'Anvers ^ Lenaers. 49 

Procureur du roi de Termonde ^ Lutens. 107 
Procureur du roi de Liège $ Meeus. 292 

Procureur du roi de Liège S Thonet. 141 

Procureur du roi de Liège i Wetsel etMaury. 93 
Procureur général à Gana i Gapiaumont 

et Seinsevin. 
Procureur général à Liège $ Mandiau. 
Procureur général à Liéee 5 Smolders. 
Procureur général près la cour de cassa- 
tion dans rintèrét de la loi S Jancot et 
Mintjens. 149 



396 

401 

95 



44 
344 
347 



P«g. 
Putzeys et consorts S Docqnier et consorts. 241 
Pyn J Compagnie d^assurances générales 

contre Vincendie, 36 

Pypaert { ministre des finances. 158 



R 



Reuter % Gerf. 232 

Robberechts. 376 

Robette et Gampfens % ville de Gand. 8 

Roebben % Troyen. 375 



Siijacq % Loewel et Wei). 399 

Smets Ji Bergmann 381 

Smets I Devos. 417 

Smets S Devos. 415 

Smets $ Van Kiel. 336 

Smolders $ procureur ffénéral à Liège. 347 
Société charnonnière des Viviers \ société 

de Bonne-Espérance. 219 

Société de Bonne -Espérance § société 

charbonnière des Viviers. 219 

Sociétèdes charbonnages de Pont-de-Loup 

S les finances. 360 

Société des Viviers d'Herbotte % ministre 

des finances. 271 

Société du canal de Bossuyt % ministre 

des finances. 271 

Somers \ Noben. 429 

Soubrier (troisième espèce). 378 

Squelard § Daudenelle. 330 

Stegen (deuxième espèce) S Loyen. 377 

Steurs S Melaerts. 404 

Sieckman (H.) K Verbeke. 325 

Stockman (L.) s Verbeke. 326 



Teall et consorts § les finances. 340 

Teugels-Opdebeeck % Geens Bleeckx. 405 

Thonet § procureur du roi de Liège. 141 

Triest S ministère public. 137 

Troyen ^ Roebben. 375 



Van Bastelaer. 282, 286 

Van den Berghe S Be Mets. 329 
Vander Beken (l^* espèce) % Moerman. 436 

Vander Gruyssen $ Naegels. 75 

Vandermeersch ^ Gambier. 332 

Van Dromme S Huyghe. 104 

Vanhandenhoven et consorts. 341 

Van Hoey § gouverneur du Brabant. 315 

Van Hoey § Permentier. 429 

Van Kiel s Smets. 336 

Vanuytvangh. 90 

Veranneman % Hachez. 232 

Verbeke |^ Golson. 406 

Verbeke \ De Lichtervelde. 330 

Verbeke ( Hofman. • 23 
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Pag. 

Verbeke § Stockman (H.). 525 

Verbeke $ Stockman (L.). 526 

Verbeken § Claeys. 571 

Verbeken § Descamps (deuxième espèce). 571 

Verbeken et Van Heule § Hennebert. 454 

Ville de Gand § Robette et Gampfens. 8 

Ville de Grammont i Liottier. 205 

Vits et Denoyette S Gambier. 527 



P«g. 



W 



Warmont. 575 

Wetsel et Maury J prociireur du roi k Liège. 93 
Willain (E.) (sixième espèce}. 578 

Willain (L.) (cinquième espèce). 578 



T4BLE ALPHABETIQUE 

DBS MATIÈRES 

SUR LESQUELLES IL T A DÉCISION. 



▲cQnnwGBMfiVT. — Question de volonté. — 
Décision en fait. — Le point de savoir si un 
acquiescement a été libre etyolontaire, rentre 
dans le domaine exclusif du juge du fait 
(29 juin 1866.) 210 



▲CQUIJBSCEKBVT A jnOBMBWT. — CoWr 

mune. — Bourgmestre, — Les communes ne 
peuvent ]pas plus acquiescer val^lement, sans 
autorisation, à un jugement obtenu contre 
elles, qu'elles ne peuvent, sans y ôtre autori- 
sées, agir ou défendre en justice. 

Ne peut être considéré comme un acquiesce- 
ment par la commune le fait d'un bourgmestre 
qui se borne à exécuter une instruction du 
gouverneur. (11 mai 1866.) 194 

Affichb. — Suppression. — Voy. Excuse 
non admise par la loi, 3^. 

▲uovfBMBVT. — Voirie urbaine. — Plans 
décrétés et obligatoires. — Exécution, change- 
ments ou modifications. — Farce due au titre. 
—Plans généraux d'alignement.— Lorsqu'un 
arrêté royal, précédé des formalités voulues 
par la loi, a approuvé un plan d'alignement 
de la grande ou de la petite voirie, ce plan est 
obliffatoire pour la commune comme pour les 
particuliers, et ne peut plus être ni modifié 
ni changé par la commune que du consente- 
ment du pouvoir exécutif. 

Les riverains intéressés qui veulent l'exé- 
cuter sont en droit d'exiger qu'on leur donne 
l'alignement et, s'ils doivent avancer^ que la 
commune leur fasse la cession du terrain qu'ils 
sont tenus d'emprendre. (26 mai 1866.) 205 

▲bbitjulob.— Délai.-- Durée illimitée.— 
Ne peut être considéré comme arbitrage d'une 
durée illimitée et comme organisé en contra- 
ventiOin à l'art. 54 du code de commerce, celui 
dans lequel il appartient à chacune des par- 
ties de déterminer la cessation du pouvoir des 
arbitres par un acte qui dépend de sa seule 
volonté) et spécialement par la signification 
du jugement qui constitue le tribunal arbitral. 
(9 mars 1866.) 166 

AssmiAirGBS TBK&BSTRSS GOBTKB L'IXf- 

cEWDiB. — i?Vii//i/e de Vassuré.— Concordat,-— 
Défaut par l'assureur de demander caution ou 
la résiliation dtl contrat. — Si pendant le cours 
d'une assurance, consentie pour plusieurs 



années, et dont le prix est divisé par annuités, 
l'assuré tombe en faillite et obtient un con- 
cordat dûment homologué, l'assureur qui n'a 
point usé de la faculté. que lui donnait l'arti* 
de 546 du code de commerce, de demander 
caution ou la résiliation du contrat, subit, 
pour leslféchéances à échoir, la règle com- 
mune k tous les créanciers non privilégiés 
du failli, inscrite dans l'art. 518 de la loi du 
18 avril 1851. (l<>r mars 1866.) 57 

▲ttbbtat a la 9vtmuK. — Mineur. — 
Autorité de fait ou de droit. — Voy. Viol, 
autorité de fait ou de droit. 

▲TTKOirpBBnBirTS svk'la toib pvbliqvb. 

— Voy. Règlement de police, attroupements. 

AuTowaré db fait. — Mineur. — Viol. — 
Voy. Viol, autorité de fait ou de droit. 

▲tabt r AiRB DaoïT. — Pourvoi contre. — 
Non-recevabilité. Voy. p. 165. 



B 



BAKBJàKE (droit db).— 1. Consiçnation. — 
Demande du receveur. — Refus. — Le droit 
de barrière ne doit, en cas de contestation, 
être consigné que sur la demande du receveur. 
La simple déclaration de ne pas devoir le 
droit entier, ne constitue pas le refus de 
payer tout le droit ou une partie du droit. 
(51 octobre 1865.) 61 

2. Champs non dépendants de l'exploitation. 
— Voy. Droit de barrière. — Exemption. 

BuBssvKB iBTB&BB. — Voy. Lésious in- 
ternes. 

BovirB roi. — Délit de chasse. — Voyez 
Chasse (délit de). 



Gaicp »b BwnaLLoo.— Place de guerre.-^ 
Passage. — Voy. Place de guerre. 

CA88ATIOK Blf XATlàlLE RÉPBBMIVa 

(pourvoi bb). — Formes. — Déclaration au 
greffier. — Déchéance. — Toute déclaration 
de recours en cassation, en matière répres- 
sive,, doit être faite au greffier. Ei\ consé- 
quence n'est pas légalement constatée l'exis- 
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tence d'un pourvoi formé par requête adressée 
directement k la cour. (19 décembre 18050 61 

GaSSATIOIT (pOVKVOt Blff). — 1. NOTl- 

recevabilité.'^ Défaut de notification,— Arrêt 
d*avant faire droit, — Est non recevable, de 
la part de Tadministration des finances, un 
pourvoi qui n*a pas été notifié qui, d'ailleurs, 
est dirigé contre un arrêt rendu en matière 
correctionnelle et qui ne constitue qu'un 
avant faire droit, (24 octobre 1865.) 158 

— 2. Recevabilité,— BétAi,— Prononciation 
d^arrêt avant le Jour fixé par la cour elle- 
même. — Est recevable le pourvoi dirigé, 
après l'expiration du délai légal, contre un 
arrêt de cour d'appel rendu en matière correc- 
tionnelle, lorsque cet arrêt a été prononcé 
avant le jour qui avait été fixé par la cour 
elle-même pour ia prononciation, sans qu'il 
cOnste que les parties auraient été averties de 
ce changement ; en ce cas, le pourvoi formé, 
en cas d'acquittement du prévenu, le lende- 
main du jour d'abord fixé pour cette pronon- 
ciation est valable. (24 octobre 1865.) 158 

Chamb (délit ds). — - 1. Bonne (oi. — 
Culpabilité, — Contravention, — Les mfrao- 
tions aux dispositions réglementaires concer- 
nant l'ouverture et la clôture de la chasse 
participent du caractère des contraventions 
de police, en ce qu'elles ne dépendent pas de 
l'intention criminelle du délinquant, mais 
elles résultent du fait matériel librement ac- 
compli, abstraction faite de toute question de 
bonne foi. (19 décembre 1865.) 44 

— 2. Militaire. — Compétence. — Il appar- 
tient aux tribunaux militaires de connaître des 
délits de chasse sans permis de port d'armes, 
commis par les personnes appartenant à l'ar- 
mée. (29 janvier 1866.) 47 

CHBinir »B rBR. — Pavage, — InterdiC' 
lion de construire,— Distance légale du franco 
bord, — On doit considérer l'établissement 
d'un pavage dans la distance où sont inter- 
dites les constructions le long du franc-bord 
des chemins de fer, comme une contraven- 
tion prévue par la loi. (25 janvier 1866.) 49 

Gbosb siSQ,*;ti.-i. Eléments constitutifs,— 
Reconnaissance en fait — Est souveraine et 
ne peut être soumise au contrôle de la cour de 
cassation, la décision du juge qui, combinant 
entre eux les documents de deux procédures, 
déclare qu'elles présentent les trois éléments 
de la chose jugée. (29 juin 1866.) 219 

— 2. Non bis in idem. — Prévention de vol. 
— Partie civile, — Jugement du tribunal de 
commerce, — L'exception de chose jugée et 
celle qui est fondée sur la maxime non bis in 
idem ne peuvent être invoquées, devant la 
juridiction correctionnelle, par deux individus 
qui sont prévenus d'avoir soustrait fraudu- 
leusement deux billets à ordre, et contre 
lesquels la partie civile demande des dom- 
mages-intérêts, alors même qu'un jugement 
du tribunal de commerce aurait ordonné la 
restitution des biileu soustraits. (24 août 
1866.) 399 



— 3. Exception présentée pour la première 
fois en cassation. — L'exception de chose ju- 
gée n'est pas d'ordre public. Elle ne peut être 
opposée devant la cour de cassation lorsqu'elle 
ne l'a pas été devant le Juge du fond. (9 mars 
1866.) 166 

GoBiinssioinrAZBBs pubugs. — Autori' 
sation de stationner, — Voy. Règlement de 
police, commissionnaires. 

GoMP^TBBCB. — Juges de paix. — /«/U- 
tration d'eaux immondes du voisin, — AUûm 
en réparation du. dommage causé. — La oom- 
I>étence attribuée aux juges de paix par l'ar- 
ticle 9 de la loi du 25 mars 1841, pour con- 
naître ce des actions relatives aux travaux 
énoncés dans l'art. 674 du code civil. » doit 
s'entendre des actions qui ont pour objet les 
mesures préventives prescrites par cet article 
pour la protection des voisins, mais pas de 
celles ayant pour base l'art. 13^ et tendant au 
paiement du dommage causé par l'inobser- 
vation de ces mesures préventives. 

Dans ce cas, c'est aux tribunaux de pre- 
mière instance à en connaître. (16 juin 
1866.) 336 

CoBCLUMOBs. —Reijet implicite. — Voyez 
Motifs, jugement. 

Cou BBxiT^. — Renvoi au correctionnel de 
crimes et de contraventions de police. — C^mt- 
pétence. — Voy. Juridiction, tribunal correc- 
tionnel. 

GOBSBILS »B BBCBlfSBMBSIT BB UL «AJIBB 

QtviqviB.— Compétence, —Voy. Garde civiqiie, 
conseil de recensement. 

GOBSTRVGTIOBS 8VB TBBBAIB B'AVTBVI. 

— Présomption légale de la propriété. — 
Admission de présomptions simples contraires. 

— Droits de succession. — La présomption 
légale, écrite dans l'art. 553 du code civil, que 
et toutes constructions, plantations et ouvrages 
sur un terrain sont présumés faits par le pro- 
priétaire à ses frais et lui appartenir si le 
contraire n'est prouvé, » ne peut être détruite 
ni par les déclarations des parties intéressées, 
ni par des faite dont on pourrait tirer une 
présomption simple, contraire k celle établie 
par la loi. . 

Spécialement, ia déclaration faite par les 
héntiers dans un acte de vente posténeur au 
décès du propriétaire d'un terrain sur lequel 
se trouvent des constructions, « que le terrain 
seul appartenait à leur auteur et les bâtiments 
à un architecte qui les a élevée de ses deniers 
et pour son compte, » ne peut, en l'absence 
d'une preuve authentique contraire, quelque 
apparence de sincérité que les faite présentent 
d ailleurs, détruire la présomption de la loi et 
soustraire les héritiers du propriétaire du sol 
au payement des droite de succession, tant 
pour les constructions que pour le terrain. 
(21 avril 1866J 130 

COBSTBnCTIOBS GOBTBAXBBfl A VH BÈ- 

OLBMBBT BB voLZGB. — PrescripHon. — 
Voy. Prescription, construction. 



DES MATIÈRES. 
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GoMTAAT. — Inexécution. — Dommaçes,^ 
Question de fait, — Voy. Obligation, inexé- 
cution. 

GoimxBVTioir PB&soinrBLLs.— Première 
base. — Exploitation de houille. — Usine. — 
Bâtiments accessoires. — Exemption. — Une 
exploitation de houille est une usine dans le 
sens légal comme dans le sens pratique ou 
usuel du mot. En conséquence, les bâtiments 
et ateliers accessoires reconnus par le juge du 
fond comme étant exclusivement à Tusage de 
Texploitation sont exemptés de Timpôt per- 
sonnel, première base. (7 août i866.) 360 

CouB. B'AMxsBfl. — i. Conciusions de 1*00- 
cusé.— Absence d'arrêt sur ces conclusions.— 
Simple déclaration du président. ^NuUitéde 
l'instruction. - Question de provocation. — 
Droit de l'accusé.— Lonqne Taccusé demande 
pjàT conclusions à la^sour d'assises que la ques- 
tion de légitime défense et celle de provoca- 
tion soient posées au jury, le président ne 
peut se borner, après avoir consulté ses col- 
lègues, à déclarer que ces questions ne seront 
pas posées. 

Une telle déclaration ne çeut être consi- 
dérée comme Tarrét nécessaire pour statuer 
sur les conclusions déposées. 

En tout cas, quant à la question de provo- 
cation, on ne peut refuser de la poser lorsque 
Taccusé le demande. (5 octobre i866.) 403 

— 2. Droit de défense. — Défenseur d'office. 
— Absence de réclamation du condamné. — 
Manque de base, le pourvoi d'un accusé con- 
damné par la cour d'assises, qui se fonde sur 
la violation du droit de défense en ce que le 
choix du défenseur n'a pas été libre, lorsque, 
d'ailleurs, les procès-verbaux constatent que 
le conseil légalement désigné par le président 
a assisté l'accusé, sans réclamation ni protes- 
tation de ceiLî-ci, dars tous les actes de 
l'instruction orialc qui a précédé la condamna- 
tion. (19 décembre 1865.) 97 

COBBXSGTlOirVAUSATIOH SB CBXBnB. — 

Peine à prononcer. — Voy. Crime correction- 
nalisé. 

CBxaia coBBBGTXoinrALXflé. — Peine à 
prononcer.'— Emprisonnement. — Amende. — 
Le tribunal correctionnel devant lequel a été 
renvoyé un individu accusé d'un fait qualifié 
crime, mais en faveur duquel on a admis des 
circonstances atténuantes, ne peut se borner 
^ prononcer contre lui une simple amende. 
^6 mars 1866.) 149 

CuLTB. — Communes.^ Curé.— Logement. 
-- Compétence.— Action.— Les ministres des 
cultes, auxquels les communes doivent un 
logement ou une indemnité qui le remplace, 
ont action personnelle contre les communes 
pour réclamer en justice l'exécution de cette 
obligation. Aucune loi n'autorise les fabriques 
d'église à agir pour eux. 

Les tribunaux sont compétents pour connaî- 
tre de Faction dirigée par un ministre du culte 
contre une commune, afin d'obtenir d'elle le 

fàSIC.*, 1866.— IW fAlTIF. 



logement ou l'indemnité destinée à en tenir 
lieu, lorsque la loi met cette dépense à la 
charge de la commune. 

Les tribunaux sont également compétents 
pour fixer l'importance du logement ou le 
chiffre de l'indemnité. 

l^ communes doivent un logement ou une 
indemnité aux curés et desservants catho- 
liques, alors môme que les ressources des 
fabriques d'église seraient suffisantes. (23 dé- 
cembre 1865.) 8 

Cvn.TnrATBv&8. — Domestiques (impôt sur 
les). — Exemption. — Voy. Domestiques, 
contribution personnelle. 

CiTKÉ. — Logement (indemnité de). Voyez 
Culte, commune. 



D 



DÉBATS (808PEB8X0B BE8). — VOy. SuSpCU- 

sion des débats. 

DÉrsirsB (bboits bb la). — Accusé dé* 
pourvu d'un défenseur. — Voy. Cour d'assises, 
droit de défense. 

. DÉLIT roBEsTiEB. — Poursuitc contre 
plusieurs prévenus. — Amende unique pro- 
noncée contre tous. — Nullité. — L'article 50 
du nouveau code pénal, portant que l'amende 
est prononcée individuellement contre chacun 
des condamnés à raison d'une infraction com- 
mise par plusieurs, est applicable aux délits 
forestiers. Le code forestier ne déroge pas k 
ce principe. (7 août 1866.) 396 

DÉLIT pouTiQVB. — Afflchc rclative aux 
élections.— Suppression. — Contravention. — 
Ne saurait être considéré comme délit poli* 
tique, le fait prévu par un règlement de police 
d'avoir supprimé une affiche apposée dans un 
lieu public par ordre de l'autorité communale, 
cette affiche fût- elle même relative aux élec- 
tions. (24 octobre 1866.) 142 

DÉBroBciATEUR. — Avertisscment. — For^ 
malité non -substantielle. — Témoins. — 
Déposition.— Interpellation.— Formalité non- 
substantielle. — L'avertissement de la qualité 
de dénonciateur ne constitue pas une forma- 
lité subtantielle. 

11 en est de même de l'interpellation aux 
témoins prescrite par l'art. 319, § 1. (25 juin 
1866.) 280 

Dbbbébs alibibbtaibbs.— Viande gâtée. 
—Dépôt. — Voy. Viande gâtée. 

Debtbllbs (fabbiqub bb). — Patente* 
— Voy. Patente (droit de). 

Dépôt d'itit flab a l'avbiebge. — Adhé* 
sion du conseil de l'accusé. — Le condamné ne 

Seut critiquer le dépôt à l'audience d'un plan 
es lieux, lorsque d'ailleurs les conseils de 
l'accusé ont déclaré n'avoir pas d'observations 
k faire sur ce dépôt. (2 janvier 1866.) 276 

29 
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DitoiflTBVBsnr bb pouktoi. — Commune 
non autorUée. — Dépens de procédure, — 
Collège e'chevinal, — Condamnation person- 
nelle. — Est non reeevable, en Téut, le désis- 
tement d'un pourvoi en cassation fait par uli 
collège échevinal sans autorisation préalable 
à cette fin de la députation permanente du 
conseil provincial. 

Sont personnellement passibles des frais du 
désistement les membres poursuivants d*un 
collège échevinal qui se désistent d*un pour- 
voi en cassation sans y être autorisés par la 
députation du conseil provincial. (3 novembre 
18d6.) 595 

DsssBKVAiTT/— Loçemcnt (indemnité de), 
Voy. Culte, communes. 

DaaTIKATIOH DU P±UB BB FABtlLLB. -~ 

Servitude, — Voy. Servitude, signe apparent. 

Dmcifuvb (dAgisions bb matièbb db). 

— Notaires, — Absence de recours et spécia- 
lement de recours en cassation, — Les déci- 
sions portées par les chambres de discipline 
des notaires ne sont susceptibles ni du recours 
en cassation, ni des autres recours qui sont 
de droit devant la justice ordinaire. 

En général, les décisions par forme de dis- 
cipline ne sont que des mesures de police inté- 
rieure et domestique. (i4 novembre i8<i5.) 107 

Di8Tn.i^&XB». — Transvasements. — Con- 
travention. — Il est interdit d*une manière 
absolue d'opérer, pendant le travail de la fer- 
mentation,, le. transvasement des matières 
macérées et férmentées d'une cuve à macé- 
ration dans une autre. La loi attache ^ ce fait 
une présomption légale de fraude qui ne peut 
céder qu'à la preuve contraire. Il n'y a d'ex- 
ception à cette règle que le cas de fermen- 
tation tumultueuse considérée comme cas de 
force majeure. (S3 janvier 1H65.) 86 

DxsTKiBUTioir. — Ordre amiable. — Créan- 
ciers non convoqués, — Voy. Ordre amiable. 

DoMBSTXQnEa.— Contritnition personnelle. 

— Exemption. — Cultivateurs, — Paysans. — 
Profession ou industrie exercée en même temps 
que l'agriculture. — L'exemption de l'impôt 
sur les domestiques ne peut être invoquée que 
par les cultivateurs proprement dits, et non 
point par ceux qui, sans pouvoir élre classés 
parmi les paysans, s'occupent d'agriculture et 
exercent en même temps une autre industrie 
ou profession. (24 octobre 1865.) 158 

DoMMAOBs ALLÉau^. — Faits domma- 
geables, — Appréciation, — Voy. Motifs des 
jugements, p. 112. 

DoBATioB Btovxs^. — Sccond époux. — 
Personne interposée. — Réduction à la quotité 
disponible, — . La donation déguisée ou par 
personne interposée faite au second époux, 
alors même qu'elle porte atteinte à la réserve, 
n'est pas absolument nulle, mais simplement 
réduciible à la portion dont il était permis au 
donateur de disposer en faveur de cet époux. 
(29 décembre 1865.) 241 



DeBATioir MirruELiB bbtbb ûêovx wmm- 

BABT tm MABXAGB PAB VB SBITL BT H^HB 

AGTB. — Nullité, — La nullité des donations 
mutuelles et réciproques faites entre époai 
pendant le mariage par un seul ef même acte 
tient à la forme et non à la capacité de dis- 
poser. (18 mai 1866.) 190 

DOBATIOB BVX.LB. — ExéCUtiOtl VOlOfl- 

taire. — Voy. Exécution volontaire. 



Dboit bb babbxAbb. ^ Exemption. — 
Exploitation agricole (champs dépendant de ly 
-^ L'exemption du droit de barrière prononcée 
en faveur des moyens de transport des récoltes 
des champs vers Id fefme ou la grange, ne peot 
s'appliquer au transport de récoltes k une 
fabriâue ou à un siège ^'établissement agri- 
cole dont cet champs ne font point partie. 
(18 juin 1866.) 307 
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Elbctbvb. -> Domicile, — Principal éta- 
blissement. -^ Appréciation souveraine en fait. 
— Il appartient a la députation permanente, 
ju^e du fond, de décider souverainement en 
fait gu'un citoyen électeur a son principal 
établissement et par conséquent son domicile 
dans un lieu déterminé. (3 juillet 1866.) 335, 326 

Elbctiob s. — 1 . Appel. — Délai pour sta- 
tuer, — Les dépu talions permanentes ne sont 
pas tenues, à peine de nullité de leurs déci- 
sions, de statuer dans les dix jours, à dater de 
la réception de la requête d'appel. (5 mars 
1866.) 104 

— 2. Appel. — Double exploit. — Erreur. - 
Nullité, — Dans une instance électorale oi^ il 
y a deux intimés, l'appel dirigé contre ceux-ci 
est nul si l'huissier cnargé de le notifier a, par 
erreur, remis à l'un l'exploit destinée l'autre. 
(3 juillet 1866.) 3i7 

— 3. Appel. — Expiration du délai de dis 
jours, — Déchéance. — En matière électorale, 
n'est pas recevable l'appel formé par requête 
qui n*a pas été présentée à la députation pei^ 
manenfe dans les dix jours, à partir de celui 
de la notification de la décision du conseil 
communal. (9 juillet 1866.) 373 

— 4. Appel. - Notification.'- Qarde cham- 
pêtre. — Toute notification d'appel en matière 
électorale doit être faite ^r acte d^huissier. 
En conséquence, une pareille notification faite 
par un garde champêtre est inopérante. 
(3 juillet 1866.) 330 

— 5. Appel.— Notification au domicile que 
s'attribue le notifié, — En matière électorale, 
est valable l'appel notifié à un électeur aa 
domicile qu'il s attribue lui-même. (9 juillet 
1866.) 434 

i — 6. Appel. — Notification nulle. —Juge.-- 

I Domicile néi essaire. — En matière électorale, 

l'appel est nul si, au lieu d'être notifié au 

domicile actuel, légal et nécessaire d'un juge 
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de tribunal civil, il a été notiflé à sa résidence 
antérieure. (30 Juillet 1866.) 415 

— 7. AppeL — Piècêx à VappuL — L*appe- 
lant est tenu de joindre à la requête d*appel les 
pièces à rappui et avant tout la décision atta- 
quée. 11 nV a pas lieu ici de distinguer entre 
le cas où il s'agit de la liste primitive et celui 
où il s'agit de la liste supplémentaire. (47 juil- 
let 1866.) 275 

— 8. AppeL — Pièces à l'appui. -- En ma- 
tière électorale, Tappel n'est pas recevable 
lorsque le réclamant n'a joint aucune pièce à 
l'appui de son recours et de ses allégations. 
(9 juillet 1866.) 579 

— 9. AppeL — Pourvoi en cassation. — 
Notification. —Partie en cause, — Déchéance. 
— Est partie Intéressée, en matière électorale, 
le citoyen k la requête de qui une radiation a 
été prononcée; l'appel et le pourvoi en cassa- 
tion formés par l'électeur rayé, doivent, k peine 
de déchéance, être notifiés par lui à son adver- 
saire. Il n'importe que l'appelant, demandeur 
en cassation, ait eu connaissance de la récla- 
mation formée contre son inscription que par 
la notification de la décision du conseil com- 
munal. (7 septembre 1866.) 407 

— 10. AppeL — Production de la décision 
attaquée. — Recevatilité. — En matière élec- 
torale, rappelant n'est recevable que s'il pro- 
duit, à. l'appui de son recours, une copie tex- 
tuelle de la décision dont il demande la 
réformation. (18 juin 1866.) 320 

— 11 . Bases du cens. — Possession. — Déci- 
sion en fait. — Veuve. — Délégation. — II 
appartient k la députation permanente de 
décider souverainement en fait : 

1" Qu'une veuve ne paye qu'une quotité 
d'impôt foncier pour une propriété indivise; 
qu'elle n'exerce pas la profession pour laquelle 
elle a pris patente ; que par conséquent elle 
ne possède pas un cens suffisant pour opérer 
une délégation ; 

20 Qu'un citoyen a justifié, par la produc- 
tion de pièces en règle, du payement du 
cens; 

3"* Qu'il résulte de faits établis, de circon- 
stances, d'examen d'actes et documents pro- 
duits qu'un citoyen ne possède pas les bases 
du cens. (17 juiUet 1866.) 377 

— 12. Bases du cens. — Décision de la dépu- 
tation. — Motifs. — Est suffisamment motivé 
l'arrêté de la députation permanente en ma- 
tière électorale, qui déclare qu'il résulte de 
Vensemble des faits renseignés dans les pièces 
du dossier, qu'un citoyen ne possède pas les 
bases du cens. (2 janvier 1866.) 104 

— 13. Cens. — Payement effectif. --Preuve 
devant la députation. — La preuve du paye- 
ment effectif peut se faire par l'intéresse jus- 
qu'à décision définitive de la députation per- 
manente. (9 juillet 1866.) 403 

— 14. Cens. — Non possession des bases de 
nmpôL — Décision souveraine en fait. — Il 
appartient au ju^e du fond de décider souve- 
ramement en fait qu'un citoyen ne possède 



pas les bases du cens électoral. (30 juillet 
1866.) 341 

— 15. Cens. — Titre successif. — Cessation 
d'usufruit.— Ij% litre successif existe au profit 
d'un électeur,, soit qu'il lui advienne par la 
saisine directe de la pleine propriété, soit qu'il 
en jouisse par suite de la cessation d'un usu- 
fruit, laquelle n'a pour effet que de consolider 
sur son chef la propriété dont l'usufruit tient 
l'exercice en suspens. Il n'y a donc nulle dis- 
tinction k établir entre l'hérédité qui a été 

J grevée d'un usufruit et celle qui ne l'est pas, 
e titre d'héritier existant dans les deux cas. 
(25juiniB66.) * 321 

— 16. Cens électoral. — Payement effectif. 
— Droit de le prouver en appel devant la dé- 
putation permanente.— lA loi du 8 septembre 
1865 relative au payement effectif du cens 
électoral, autorise l'ayant droit .k justifier de 
ce payementititS^f^'at/ dernier moment, c'est-k- 
dire en appel devant la députation perma- 
nente. 

II n'importe que ce payement ait eu lieu 
après la clôture définitive des listes. (3 juillet 
1866.) 323 

— 17. — Cens électoral. — Contributions 
payées par la femme commune en biens avant 
le mariage. — Pour, parfaire son cens élec- 
toral, le mari ne peut s'attribuer les contri- 
butions payées par la femme commune en 
biens k lépoque où elle n'était pas mariée. 
(21 juiUet 1866.) 413 

— 18. Cens électoral. — Impôt direct. — 
Droit sur le débit des boissons alcooliques et 
sur le tabac. —- Le droit sur le débit en détail 
de boissons alcooliques et le droit sur le débit 
de tabac constituent un impôt direct qui doit 
être compté au contribuable dans la formation 
du cens électoral. (13 novembre 1865.) 98 

— 19. Condamnation à la réclusion sans 
exposition. — Incapacité électorale. — Com- 
mutation de la peine. — Les incapacités lé- 

§ales résultant d une condamnation k la peine 
e la réclusion sans exposition, commencent 
k courir le jour où l'arrêt de condamnation 
est devenu définitif. Une commutation ulté- 
rieure de cette peine en simple emprisonne- 
ment, par arrêté royal, ne peut avoir pour 
effet de faire cesser les incapacités et parti- 
culièrement l'incapacité électorale résultant 
de la condamnation même.(16 juillet 1866 )337 

— 20. Contributions d^enfants mineurs. — 
Droit du père jusqu'à la majorité. — Le père 
a le droit de s'attribuer les contributions qui 
frappent les biens de ses enfants mineurs 
jusqu'au jour de la majorité de ces derniers. 
(7 septembre 1866.) 422 

— 21. Contribution personnelle. — Occu- 
pation commune. — Division de l'impôL — 
Tous les occupants au même titre d'une mai- 
son sont collectivement débiteurs envers l'Etat 
au payement de la contribution personnelle ; 
l'un des occupants ne peut seul en compter 
la totalité pour s'attribuer le cens électoral. 
(17 juillet 1866.) 375 
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—22. ContributionpersonnelU, — Principal 
occupant. — Patente, — Bétnleur de LHmpÔL 

— Décision en fait. — C'est roccupant prin- 
cipal d'une maison, quel qu'en soit le pro- 
priétaire, qui est seul débiteur envers l'Eut 
de toute la contribution personnelle, et qui 
peut seul dès lors la compter dans son cens 
électoral. 

Il appartient k la députation permanente de 
décider, d'après les documents produits, qui 
est principal occupant. 11 en est de môme du 
point de savoir k qui une patente peut être 
attribuée. (17 Juillet 1806.) 373 

— 23. Contribution personnelle. — Occupant 
d'une maison. — Titre successif. — •Proprié- 
taire non occupant. — L'occupant d'une mai- 
son en doit seul la contribution personnelle ; 
par suite, le propriétaire pour une part d'une 
maison qu'il n'occupe pas ne peut compter 
pour son cens électoral, k titre successif ou 
autre, une part quelconque de cette contri- 
bution. (31 juillet 1866.) 381 

— ^.^Contributions personnelles.-- Prin- 
cipal occupant. — Cens. — C'est la personne 
qui occupe la maison k titre principal qui est 
tenue de l'impôt personnel, sauf son recours 
contre les occupants secondaires, s'il y a lieu. 
En conséquence, ne peut être porté sur les 
listes électorales le citoyen que le juge du 
fond a considéré comme occupant secondaire 
et comme ne payant pas le cens. (9 juillet 
1866.) 336 

— 25. Domicile réel. — Décision en fait. — 
11 appartient k la députation permanente de 
déclarer en fait quel est le domicile réel d'un 
électeur. (9 juillet 1866.) • 434 

— 26. Demande en radiation. —Exceptions 
péremploires sur lesquelles la députation per- 
manente a omis de statuer. — Doit être cassé 
l'arrêté de la députation permanente, en ma- 
tière électorale, qui juge le fond sans s'occu- 

Ser d'exceptions péremptoires que l'électeur, 
ont la radiation est poursuivie, a opposées 
devant le conseil communal, et qui rejette 
ainsi implicitement et sans motifs ces excep- 
tions. (5 novembre 1866.) 419 

— 27. Députation permanente. — Attritm- 
lions d'ordre public. —Pouvoir de contrôle. — 
Les députations permanentes sont chargées, 
dans un intérêt d'ordre public , du contrôle 
des listes électorales; elles peuvent vérifier si 
un citoyen réunit toutes les conditions vou- 
lues pour être électeur, sans devoir limiter 
son examen aux moyens soulevés par l'appel 
qui les a saisis. (17 juiUet 1866.) 406 

— 28. Domicile. — Décision en fait. — En 
matière électorale, il appartient k la députa- 
tion permanente de décider par appréciation 
de faits et circonstances, soit qu'un citoyen a 
changé, soit qu'il n'a pas changé de domicile 
ou bien de déterminer le lieu ou est établi son 
domicile réel. (9 juillet 1866.) 371 

— 29. DomicUe {changement de). — Condi- 
tions. — Appréciation. — Délai pour statuer. 

— En matière électorale, il appartient aux 
députations permanentes, juges du fond, de 



décider souverainement qu'un citoyen n'a pas 
changé de domicile, parce qu'il n'a pas joint 
le fait d'une habitation réelle k la déclaration 
de changement de domicile. En ce cas, l'un 
des éiéme^ts du changement de domicile 
fait défaut. (3 mars 1866.) ' 104 

— 30. Domicile réel. — Décision en fait. — 
Il appartient aux députations permanentes de 
décider en fait qu'un électeur a son domicile 
réel dans un lieu déterminé. (12 novembre 
1866.) 433 

—Zi. Double patente de colporteur.— DoubU 
emploi. — Décision en fait. — Décide en fait 
et souverainement, la députation qui déclare 
qu'un colporteur qui produit une double pa- 
tente ne peut faire entrer dans son cens 
électoral que le montant de l'une d'elles, les 
deux patentes formant double emploi. (5 no- 
vembre 1866.) 436 

— 32. Impôts. — Division. — Cens. — Appré- 
ciation d'actes et circonstances. — Il appar- 
tient k la députation permanente de décider, 
en fait, d'après les actes produits et les cir- 
constances, qu'une quotité d'impôts ne peut 
pas être partagée entre plusieurs frères. 
(23 juillet 1866.) 376 

— 33. Inscription aux rôles des contribu- 
tions. — Payement de l'impôt. — Présomption. 

— Preuve contraire. — L'inscription sur les 
rôles des contributions et le payement de 
l'impôt forment une présomption légale de la 
possession des bases du cens ; cette prékomp- 
tion ne peut être détruite que par la preuve 
contraire. (3 juillet 1866.) 432 

— 54. Intervention. — Action populaire. — 
Nécessité de statuer sur l'intervention. — Le 
droit d'intervention en matière électorale est 
la conséquence de l'action populaire. La dépu- 
tation permanente, régulièrement saisie d'une 
requête d'intervention tendant k là radiation 
d'un électeur, est tenue de statuer sur cette 
intervention, soit en la déclarant non rece- 
vable, soit en jugeant le fond. (9 juillet 
1866.) 333 

— 35. Intervention en appel. —Action popu- 
laire. — L'action populaire donne le droit 
d'intervenir devant la députation permanente, 

2ui est tenue de prononcer sur les conclusions 
e rintervenant. (30 juillet 1866.) 335 

— 36. Maison louée au mois ou à la semaine. 

— Contribution.— Proprié^taire. — Cens élei- 
toral. — Les habiiations et bâtiments qui ne 
sont loués qu'au mois ou k la semaine sont 
considérés comme étant k l'usage des pro- 
priétaires, qui doivent les contributions per- 
sonnelles pour la valeur locative, les portes, 
les fenêtres et les foyers, ainsi que pour le 
mobilier. Il importe peu que, dans ce cas, la 
contribution soit payée par un locataire ; cette 
contribution, due au trésor par le proprié- 
taire, doit compter pour le cens électoral k ce 
dernier et non pas au locataire. (12 novembre 
1866.) 404 

— 37. Partie intéressée. — Instance d'appel. 

— Pourvoi en cassation. — Celui qui n'a pas 
été partie en instance d'appel n'est pas rece- 
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vable à se pourvoir en cassation contre un 
arrêté de la députatipn permanente oui or- 
donne rinscription d*un citoyen sur la liste 
des électeurs communaux, (^juillet d866.)540 

— 38. Patente du mari. — Droit de ta veuve. 

— Délégation.^ La patente est personnelle ^ 
celui qui exerce une profession. La femme 
mariée n*est point passible d*une patente dis- 
tincte pour la profession qu*elle exerce avec 
son mari. La patente du mari décédé ne peut 
être comptée à la veuve, s'il n*est pas constaté 
qu'elle continue les «flfaires du défunt. Dans 
cette position, la mère veuve n'a aucun droit 
de patente à déléguer à son fils. (30 juillet 
1866.) 380 

— 39. Payement de l'impôt. — Présomption 
de possession des bases au cens. — Preuve 
contraire. — Le payement de Timpôt forme 
présomption de la possession des bases de 
rimpôt jusqu'à preuve contraire. (30 juillet 
1866.) 341 

— 40. Possession des bases du cens. — 
Inscription sur tes rôles, — Présomption, — 
L'inscription sur les rôles des contributions 
forme une présomption légale que l'inscrit 
possède les oases de l'impôt. 

La députation permanente ne peut mécon- 
naître ce titre sans constater et proclamer 
expressément les faits qui détruisent cette 
présomption. (24 août 1866.) 418 

— 41 . Pourvoi. — Signification. — Requête. 
-- Recevabilité. — Est non recevable le pour- 
voi dont l'acte n'a pas été signifié textuelle- 
ment au défendeur. Il ne suffit point de si^i- 
fier une requête adressée à la cour de cassation . 
(3 juillet 1866.) 329 

— 42. Pourvoi en cassation. — Appel. — 
Notification par un agent local. — Exploit 
d'huissier. — Déchéance. — En matière élec- 
torale, le pourvoi en cassation doit être noti- 
fié par exploit d'huissier, il ne peut l'être par 
un garde champêtre (première et deuxième 
espèces). 

11 en est de même de l'appel ; il doit être, à 
peine de déchéance absolue, notifié par exploit 
d'huissier et à la requête de l'appelant ; il ne 
peut être ni à la requête d'un membre de 
l'administration communale, ni par acte d'un 
agent de la police locale (troisième espèce). 
(31 septembre 1866.) 436 

— 43. Pourvoi en cassation. — Partie en 
cause. — Celui qui n'a pas été partie en appel 
n'a pas qualité pour se pourvoir en cassation. 
(12 novembre 1866.) 431 

— 44. Pourvoi en cassation. — Procuration 
non signée, mais portant une croix. — Nullité. 

— Est nul le pourvoi en cassation formé par 
un fondé de pouvoirs en vertu d'une procu- 
ration qui n'a pas été signée par l'intéressé, 
mais sur laquelle on trouve seulement apposée 
une marque en forme de croix. (3 juillet 
1866.) 371 

— 43. Radiation poursuivie pendant le délai 
de la quinzaine dans laquelle les listes doivent 
être affichées. — Les radiations de la liste des 
électeurs communaux peuvent être valable- 



ment réclamées jusc[u*à TexpiraUcn de la quin- 
zaine, à partir du dimanche qui suit le 15 avril, 
durant laquelle les listes doivent rester affi- 
chées. — Tout électeur qui, pendant ce délai, 
perd la qualité d'électeur, peut et doit être 
rayé. (24 août 1866.) 417 

Blzctiovs GOBiwinrALBS. — 1. Appel. — 
Notification. — Partie intéressée. — L'appel 
doit être notifié à celui qui a réclamé devant 
le conseil communal contre la formation de la 
liste primitive des électeurs communaux, et 
fait porter le nom d'un électeur sur la liste 
supplémentaire : il est partie intéressée. 
(22 octobre 1866.) 431 

— 2. Juridiction. — Ordre public. — DépU' 
talion permanente.^ Décision de piano. — 
Nullité. — Les règles de juridiction en ma- 
tière^lectorale sont d'ordre public. —Les con- 
seils communaux sont juges en premier res- 
sort des réclamations contre les listes formées 
par les collèges échevinaux, et les députations 
permanentes n'ont de compétence en degré 
d'appel qu'à l'égard des décisions des conseils 
communaux et sur le recours des parties. -^£n 
conséquence, doit être cassé, sans renvoi, 
l'arrêté d'une députation permanente qui 
annule de piano une liste supplémentaire 
formée par le collège échevinal. (22 septembre 
1866.; 409 

— 3. Motifs. — Arrêté qui se réfère aux 
motifs d'un arrêté antérieur rendu entre tes 
mêmes parties. — - Est suffisamment motivé, 
l'arrêté de la députation permanente qui, en 
statuant sur une contestation en matière 
d'élections communales, se réfère à un arrêté 
pris depuis queic[ues jours entre les mêmes 
parties, et dont il conste d'ailleurs que l'inté- 
ressé a eu connaissance. (30 juillet 1866 ) 417 

— 4. Pourvoi.— Délai. — Non-recevabilité, 
-—Jour férié. — En matière d'élections com- 
munales, n'est pas recevable le pourvoi dont 
la déclaration n^a été faite que le sixième jour, 
à partir de celui de la notification, alors même 
que le cinquième est un jour férié. (3 no- 
vembre 1866.) 438 

— 5. Radiation. — Réclamation. — Incom- 
pétence du collège échevinal. — Appel non 
recevable. — La députation permanente ne 
peut statuer sur une réclamation en matière 
d'élections communales, lorsque le conseil 
communal n'a pas été appelé à statuer en 
premier degré. — Il n'importe qu'il soit inter- 
venu , sur la réclamation , une décision du 
collège échevinal ; une telle décision, prise par 
un corps incompétent, est sans valeur et ne 
peut dispenser le citoyen intéressé de s'adres- 
ser au conseil communal. (5 octobre 1866.)408 

— 6. Réclamation d'un tiers, — Appel. — 
Partie intéressée. -^ Le tiers qui a demandé 
l'inscription d'un citoyen sur la liste des 
électeurs communaux ne peut être considéré 
comme partie intéressée sur l'appel que porte 
devant la députation permanente le citoyen 
dont l'inscription a été reftisée. (2 juillet 
1866.) 429 
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Elections «éHteAi.x8. — Réclamation 
contre une omission. — Tiers. — Recevabilité. 
Appel. — Aucune disposition des lois élec- 
torales ne donne aux tiers le droit de réclamer 
contre de prétendues omissions sur la liste 
générale des électeurs. 

Est non recevable rappel formé par un 
individu qui n*a pas poursuivi lui-môme son 
inscription devant Fautorité communale, mais 
dbnt cette inscription avait été poursuivie par 
un tiers. (3 juillet 1866.) 328 

ElBGTIOHS OÉirt&AUBS ET paOTIHCXALES. 

— Listes électorales, — Collège échevinal. — 
Action populaire. — Réclamation. — Domicile 
réel. — Décision en fait. — Les listes électo- 
rales pour les élections générales et provin- 
ciales sont dressées par communes. — Il ap- 
partient au collège échevinal seul de dresser 
ces listes et de statuer, sauf recours ^ la 
députation permanente, sur les questions 
relatives au domicile des citoyens à inscrire. 
L*action populaire est générale et peut porter 
sur tous les faits relatifs à la régularité des 
listes, notamment sur les questions de domicile. 

— Le citoyen rayé d'une liste électorale géné- 
rale ou provinciale, parce qu'il n'est pas do- 
micilié dans la commune où il a été inscrit, 
ne peut exercer son droit électoral dans la 
commune où il a été déclaré domicilié, quoi- 
que cette commune soit située dans le même 
arrondissement ou le même canton électoral, 
si d*ail leurs le collège échevinal de cette der- 
nière commune ne l'a pas porté sur sa liste. 

Pour l'exercice des droits électoraux, la loi 
ne reconnaît pas un domicile civil et un domi- 
cile politique : elle n'admet que le lieu où 
l'électeur a son principal établissement. 
(3 juillet i866.) 330 

Elsctiosis p&oriirciAixs. — Délégation 
des contributions par la mère à un de ses fils. 

— Cens complet de la mère. — Le montant des 
contributions ou le cens que la mère veuve 
peut déléguer à l'un de ses fils doit être suffi- 
sant, par lui-même, pour conférer le droit 
électoral.— En conséquence, le cens insuffisant 
de la mère ne peut être complété en y réunis- 
sant une quotité de contributions que paye le 
fils. (23 octobre 1866.) 422 

Eufaitts natvrei.8. — Loi du 12 brur 
maire an iv. — Abrogation. — Les droits des 
enfants naturels, nés, avant le code civil, de 
parents qui existaient encore lors de sa< pro- 
mulgation, sont réglés par les dispositions de 
ce code. 

La disposition de l'art. 8 de la loi du 12 bru- 
maire an IV, qui, pour les successions ouvertes 
antérieurement à la promulgation du code 
' civil, admettait la possession d'état d'enfant 
naturel d'un père déterminé comme suffisante 
pour établir la filiation paternelle, a cessé 
d'exister sous ce code. (11 janvier 1866.) 182 

Etat. ^ Possession. — Enfant naturel. — 
Voy. Possession d'état. 

Etat civil (reoistees de l'). — Faits 
étrangers aux act^* — Les registres de l'état 



civil ne font foi que des faits qu'Us sont dea^ 
tinés à constater. Les énonciations insérées 
dans les actes, soit spontanément par l'officier 
de l'état civil, soit sur les déclarations des 
comparants, eussent-elles un rapport direct à 
l'objet de l'acte, ne constituent aucun titre 
contre le tiers non présent qu'elles tendent à 
engager, fil janvier 1866.) 182 

ExcirsE admise pa& la loi. — Fait élisif 
de l'imputabilifé. r— QuesUan au Jury. — 
Voy. Question séparée. 

Excuse eoe admise far la loi. — Voie 
de fait opposée à une voie de fait, — Contra- 
vention. — Droit d'un tiers. ~ Invocation. — 
Propriété.— Cimetière.— Fabrique. — Service 
public— Affiches et placards.— Autorité com- 
munale. — Règlement. — Usage. ■— Il n'est 
pas permis de se faire justice à soi-même : 
ainsi une voie de fait commise antérieure- 
ment par un bourgmestre ne justifie pas une 
contravention commise par un particulier à 
la suite et comme réparation prétendue de 
cette voie de fait. 

On ne peut invoquer le droit d'un tiers, alors 
surtout que le droit du tiers n'est pas par soi- 
même élisif de la contravention. Amsi un clerc 
de paroisse, prévenu d'avoir supprimé une 
affiche placardée sur le mur d'un cimetière, 
ne peut exciper de ce que le cimetière appar- 
tient k la fabrique de l'église; il le peut d au- 
tant moins que le cimetière étant affecté au 
service public des inhumations, est hors du 
commerce, de même, que les murs, qui en 
sont une dépendance. 

Un bourgmestre a pu, dans ces circon- 
stances, sans porter atteiiUe aux droits de la 
fabrique, et sans violer aucune loi, faire ap- 
poser une affiche à l'entrée du cimetière, où, 
dans des circonstances semblables, cet endroit 
public avait déjà reçu cette destination. (24 oc- 
tobre 1865.) 142 

Exécvtioe toloetaieb. — Donation 

nulle. — Nullité couverte. — L'exécution 
volontaire d'une donation par les héritiers ou 
ayants cause du donateur, après son décès, 
emporte leur renonciation à opposer toute 
nullité quelconque. (18 mai 1866.) 190 

Expropriation poitr cause d'utilité 
PUBLIQUE. — Commission. — Voirie. — Plans 
arrêtés par le roi. — Réclamations. — Les 
commissions instituées en vertu des art. 5, 
6 et 7 de la loi du 8 mars 1810, en cas d'expro- 
priation pour cause d'utilité publique, aux fins 
d'entendre les propriétaires intéressés, n'ont 
d'autre attribution que celle de recevoir les 
demandes et plaintes de ceux qui soutien- 
draient que l'exécution du plan terrier des 
travaux n'entraîne pas la cession de leurs 
propriétés. 

Par suite, est légal le refus de ces commis- 
sions d'entendr^ les demandes tendant à faire 
changer ou modifier les alisnements ou la 
désignation des terriens sur lesquels doivent 
être assis les travaux. 

Les changements dont il est parlé k l'ar^ 
ticle 0, f 2, ne concernent que les points que 



OKS MATIERES. 



455 



les parties intéressées ont dû Caire fixer avant 
Tarrétéroyal qui a approuvé le plan et déclaré 
qu*il y a lieu à en poursuivre l'exécution 
même par voie d'expropriation, (ii mai 
1866.) i94 



Paît pkih cival. — Éléments, — Division, 

— Voy. Homicide volontaire. 

Fait (qvbstxoit du). - Combinaison de 
pièces, — Revendication. — Statue souverai- 
nement en fait, Tarrét qui, par le rapproche- 
ment, la combinaison et Tinterprétation des 
clauses des actes produits par les parties, 
écarte une action en revendication, en se fon- 
dant sur ce que le demandeur n*a possédé qu'à 
titre de locauire. (20 juin 1866.) 232 

Faits. — Pertinence, — Appréciation, — 
Voy. Pertinence. 

Fiuation patbki«x!llb D'iarrAVT hatu- 

&EI. ÉTABLIE DAMS UH JUftSMSlIT. — DéfaUt 

de concours du père, — - L'enfant naturel dont 
la filiation paternelle a été établie avant le 
code par un jugement auquel le prétendu père 
est resté étran^r, n'a aucun droit sur les 
biens de celui-ci, décédé sous le code. Il n'est 
qu'un enfant naturel non reconnu. 

Il en est de môme de l'enfant naturel qu'un 
homme a avoué pour sien en justice, avant le 
code, mais sur une poursuite exercée contre 
lui. (11 janvier 1866.) 182 

Foi&s. — Emplacement cédé gratuitement. 

— Peine de police, — Voy. Règlement de po- 
lice. 93 

FosiGiBR (IMPOT). — Séminaires. — Voy. 
Impôt foncier. 

FoKÉTs. — Usages, ~ Servitude, — Voy. 
Usages forestiers. 

Fkahc-bokd. — Chemin de fer, — Servi- 
tude légale, -^ 11 faut entendre par franc-bord 
du chemin de fer, la limiie extrême du chemin 
de fer, ^n y comprenant les talus, les berges 
et autres dépendances nécessaires. Ne peuvent 
être confondues avec le franc-bord propre- 
ment dit, les routes qui traversent le chemin 
de fer et les barrières mobiles placées asux 
points d'intersection. (4 décembre 1865.) 32 
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Ga&ds civique. — 1. Chef de la garde, — 
Suspension. — Inspecteur général, — Pou- 
voirs, — On doit entendre par les mots chef 
de la garde dont se servent les lois sur la garde 
civique, l'officier qui commande cette garde 
dans chaque commune. 



L'inspecteur général de la garde civique ne 
peut être considéré comme chef de la garde; 
il n'est investi d'aucun commandement 

En conséquence, dans l'état actuel de la lé- 
gislation, l'inspecteur général ne peut provo- 
quer la suspension d'un chef de La garde. 
(19 mars 1866.) 1^7 

— 2. Conseil de recensement. — Formation 
du contrôle, — Compétence exclusive, — In- 
compétence du conseil de discipline,— \\ appar- 
tient exclusivement au conseil de recensement 
de la garde civique de statuer sur les récla- 
mations des citoyens qui se croient indûment 
inscrits, sauf recours devant la députation 
permanente et devant la cour de cassation. 

Dès lors, le conseil de discipline est sans 
compétence pour statuer sur les exceptions 
opposées par les cardes cités devant eux, et 
fondées sur des faits à l'égard desquels le 
conseil de recensement a déjà statué. 

En d'autres termes, le conseil de discipline 
ne peut connaître de la légalité de l'inscription 
sur les contrôles. (26 mars 1866.) 139 

— 3. Poursuite, — Procès ver bal faisant foi, 
— Excuses non jrrouvées. — Acquittement. — 
Nullité, — Est irrégulier et doit être annulé 
le jugement d'un conseil de discipline de la 
garde civique qui, en présence d'un procès- 
verbal faisant foi jusqu'à preuve contraire, 
renvoie les prévenus sur leur simple alléga- 
tion d'excuses à l'appui desquelles ces pré- 
venus n'ont fourni ni offert de fournir une 
preuve. (23 juillet 1866.) 370 
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HoMiciDB voLOHTAiiix. — Questions sé- 
parées, — Éléments légaux, — Absence de 
pr^udice pour l'accusé, — La loi ne défend 
pas de soumettre au jury, dans des questions 
séparées, tous les éléments légaux du crime 
d'homicide volontaire et de l'interroger sur le 

Eoint de savoir si l'accusé est coupable de 
lessures volontaires ayant occasionné la 
mort; cette division est permise en tant qu'il 
n'en résulte pas quelque préjudice pour rac- 
cusé. (2 janvier 1866.) 276 



Impôt. — Réclamation, — Contribution 
personnelle. — Délai fatal d'un mois. — Dé- 
chéance, — Toute réclamation tendante à ob- 
tenir restitution en matière de contribution 
personnelle doit être formée dans le délai 
d'un mois, à peine de déchéance. Cette dé- 
chéance s'applique à toute erreur dans les bil- 
lets d'avertissement, soit qu'elle provienne du 
fait du contribuable, soit de celui de l'admi- 
nistration. (27 novembre 1863.) 62 

Impôt rawciBK. — Exemption. ~ Petite 
séminaires, — Les établissements connus en 
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Belgique sous les noms de petits séminaires 
ne sont pas, dans l*état actuel de leur oi^ni- 
sation, exempts de la contribution foncière : 
ils ne peuvent pas être assimilés aux sémi- 
naires diocésains proprement dits. (4 décem- 
bre i865.) 64 

iBrcBmna (gkimb d*). — Édifices,'— QtuUÛ 
fication. — Déclaration du jury,, — Nulle loi 
ne définissant le mot édifice dont se sert Par- 
ticle 434 du code pénal, il appartient au juge 
du fait, par conséquenl au jury, dans une ac- 
cusation dMncendie, d*apprécier souveraine- 
ment si le feu a été mis à un édifice. (9 juillet 



IirsxiÊcvTioir »s gositkat. — Dommages. 
— Question de fait, — Voy. Obligation, inexé- 
cution, p. 112. 

IVTB&FmiTATioBr D'AKRte. — Compétencc 
du juge du fond, — Il entre dans les attribu- 
tions du juge du fond d'interpréter un arrêt 
dont il fait état dans sa décision. (9 mars 
1866.) 166 



JouK réKié. — Notification de pourvoi en 
matière électorale, — Voy. Elections commu- 
nales, n» 4. 

JvoBMBMT. — Prononciation avant le jour 
/la;^.— Voy. p. 138. 

JvK±, — 1. Dispense. - Arrêt, — Motifs, — 
Pour motiver Tarrét de dispense d*un juré, il 
suflQt de déclarer qu*il ne réunit pas les condi- 
tions légales exigées par Fart. 15 de la loi du 
15 mai 1838. (25 juin 1866.) 286 

— 2. Serment. — Invocation de la Divinité, 

— Les jurés doivent prêter le serment tex- 
tuellement tracé par le code dMnstniction cri- 
minelle ; rinvocation de la Divinité ne doit pas 
y être ajoutée. (2 janvier 1866.) 276 

JuKiBiGTiov. — Tribunal correctionnel, — 
Maraudage, — Dernier ressort. — Modifica- 
tion du fait de la prévention, —Contravention, 

— Renvoi d'office devant le juge de paix. — Un 
fait de maraudage ne peut être jugé qu'en 
dernier ressort par le tribunal correctionnel, 
même lorsque la connaissance lui en a été 
directement renvoyée par suite de connexité 
de ce fait avec d'autres faits plus graves. 

Le tribunal correctionnel saisi de la con- 
naissance d'un délit ou d'un crime correction- 
nalisé doit se déclarer d'office incompétent et 

{>rononcer le renvoi devant le juge de paix, 
orsqu'il estime que le fait de la prévention a 
perdu le caractère que lui avait donné le mi- 
nistère public, et qu^il rentre dans la catégorie 
des faits renvoyés aux tribunaux de simple 
police par la loi du !«' mai 1849. (7 mai 
1866.) 299 

JvKT (QuissTiovs Av). — Attentat aux 
mœurs. — Autorité de fait, — Eléments. — 



Appréciation. — Dans une accusation d'atten- 
tat aux mœurs, il appartient exclusivement aux 
jurés d'apprécier le caractère et la portée des 
faits d'où résulte Vautoritéde fait de l'inculpé 
sur la victime et de déclarer ainsi l'existence 
de cette autorité. (19 mars 1866.) 282 



UsioBTs nrraKflTBs. — Blessures. — Peine 
applicable. — Le mot blessures, dont se sert 
l'art. 311 du code pénal, est un terme géné- 
rique qui s'applique à toutes lésions sur le 
corps, même internes et quels que soient les 
moyens employés. 

Spécialement, les lésions internes causées 
par l'ingestion de datura stramonium sont des 
blessures dans le sens de la loi pénale. (7 août 
1866.) 358 

LooEMEifT {tmvsmnvtk os). — Curé. — 
Voy. Culte, communes. 
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Mans AT commbkcial tacitb. — Mar^ 
chés successifs. -— Obligations du mandant. — 
Tiers vendeurs. — Le tiers qui, de bonne foi, 
èontinue à traiter avec le préposé ou commis- 
sionnaire d'un marchand ou négociant, sur les 
mêmes bases que celles des marchés précé- 
demment approuvés par le commettant, n'est 
pas tenu de s'enquérir si les pouvoirs de ce 
préposé n'ont pas été modifiés. 

Le commettant, dans ce cas, reste tenu des 
obligations contractées par son préposé. (8 fé- 
vrier 1866.) 59 

Majulvdaob. — Connexité avec des faits 
plus graves. — Compétence. — Voy. Juridic- 
tion, tribunal correctionnel. 

MfivBLiis (tsitte de). — Adjudication à 
son propriétaire, — Voy. Vente de meubles. 

Milice. — 1 . Intéressé — Réclamant, — Cir- 
constance que celui en faveur de qui on réclame 
est au sen*ice du réclamant, — Ne peut être 
considéré comme intéressé, aux termes de la 
loi du 18 juin 1849 sur la milice, celui qui ré- 
clame Tontre une exemption, dans Tintérêt 
d'un individu qui serait lui-même ou dont la 
mère serait au service du réclamant. (21 mai 
1866.) ^ 312 

— 2. Appel. - Délai. — Réception de' t'acu 
d'appel au greffe provincial. — En matière de 
milice, pour juger ^i un appel est formé dans 
le délai légal, if faut uniquement se rapporter 
k la date de la réception de l'acte d'appel au 
greffe du conseil provincial. (3juiilet1866.) 365 

— 3. Appel. — Signification. — En matière 
de milice, nulle disposition ne prescrit la si- 
gnification del'appei à la partie adverse. (21 mai 
1866.) 512 

— 4. Appel devant lu députation perma- 
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nente. — Appelants non admis à développer 
leurs moyens. — Enquêle. — Notification aux 
appelants, — Les lois sur la milice n'obligent 
pas la députation permanente à inviter les ap- 
pelants à développer devant elle leurs moyens 
d'appel, ni à leur faire notifier les pièces des 
enquêtes administratives qu'elle aurait ordon- 
nées. (23 juillet 4866.) 365 

— 5. Contestation, — Députation perma- 
nente. — Omission de statuer sur l'exception 
tirée de l'absence d'intérêt. — Doit être cassée 
la décision de la députation permanente en 
matière de milice, qui accueille une réclama- 
tion sans statuer sur l'exception fondée sur le 
défaut d'intérêt de la part ou réclamant. (5 oc- 
tobre i866.) 429 

— 6. Enquête administrative. — Circon- 
stances extraordinaires, — Appréciation de la 
députation permanente. — La députation per- 
manente n'est pas tenue d'avoir recours à une 
enquête administrative pour suppléer aux 
pièces qu'un milicien doit produire k l'appui 
d'une demande d'exemption; elle ne doit y 
avoir recours que lorsqu'elle constate l'exis- 
tence de circonstances extraordinaires. (14 mai 
i866.) 311 

— 7. Fils unique légitime, — Sonir natu- 
relie, — Demi-frère légitime — Exemption, 
- Est exempt du service comme fils et enfant 
unique légitime, celui dont la mère a une fille 
naturelle et dont le père a retenu un enfant 
d'un précédent mariage. (23 juillet 1866.) 365 

— 8. Frère d'orphelin, — Soutien. — Déci- 
sion en fait. — Il appartient ^ la députation 
permanente de décider souverainement en l'ait 
qu'un frère d'orphelines n'est pas l'unique 
soutien de deux sœurs. (21 mai 1866.) 313 

— 9. Nationatité — Établissement dans le 
pays, — Esprit de retour, — Appréciation de 
faits. — Il appartient à la députation perma- 
nente, juge du fait, de décider souverainement 
qu'un Français établi en Belgique sans esprit 
de retour en France a perdu sa nationalité 
originaire et que son fils, né en Belgique et 
déclaré Belge, est soumis aux lois sur la mi- 
lice. (30 juillet 1866.) 368 

— 10. Pourvoi en cassation, — Délai. — 
Déchéance, — Est nul le pourvoi en cassation, 
en matière de milice, qui n'a pas été formé 
dans les quinze jours, à partir de la première 
publication prescrite par l'art. 3 de la loi du 
18 juin 1849. (7 août 1866) 428 

-^41. Publication des décisions des députa- 
lions permanentes.— Délai. - Nullité, —En 
matière de milice, le délai de quinzaine pour 
la publication des décisions des députa lions 
permanentes n'esi pas un délai de rigueur; il 
n'est pas prescrit k peine de nullité. (17 juillet 

364 



— 12. enseignements recueillis. — Déci- 
sion. — Motifs {défaut de). — Renseigne- 
ments administratifs, — Est suffisamment 
motivé un arrêté de députation permanente 
en matière de milice, qui est fondé sur des 
rapports administratifs et sur les renseigne- 



ments fournis par ces rapports. (17 juillet 

1866.) 364 

— 13 Soutien d'orphelins, - Décision en fait. 

— La députation décide souverainement en 
fait qu'un milicien est soutien d'orphelins. 
{7iO juillet 1866.) 429 

-- 14. Subsiitution. — Conditions d'admis- 
sibilité. — Milicien réfractaire. — Le milicien 
réfractaire qui a été admis comme remplaçant 
peut l'être ensuite comme substituant, s'il se 
trouve dans les conditions déterminées par 
l'art. 2 de la loi du 28 mars 1835. (4 juin 
1866.) 315 

— 15. Substitution. — Frère, — Échange 
de service, - Exemption. — Le frère du sub- 
stituant peut, sous l'empire de la loi du 28 mars 
1835, invoquer l'exemption du service, quand 
le numéro que celui-ci a échangé est appelé; 
le service du substitué équivaut au service 

3 n'aurait fait en personne le substituant, et 
oit par suite procurer au frère du substituant 
une exemption définitive, toutes les fois gue 
le substitué a rempli son temps de service. 
(23 juillet 1866.) 425 

— 16. Substitution, — Remplaçant. — La 
qualification générale de milicien comprend 
las remplaçants Un remplaçant peut être ad- 
mis comme substituant. (26 nov. 1866.) 427 

MivicxBM.—Mère abandonnée depuis moins 
de quatre ans. — Frère unique, — Frère veuf 
sans enfants. — Soutien de père, — Décisions 
en fait. •— Un milicien ne peut être exempté 
lorsqu'il est constant en fait : r qu'il est le 
soutien de sa mère abandonnée depuis moins 
de quatre ans; 2» qu'il a un frère veuf sans 
enfants et que par conséquent il ne peut être 
considéré comme l'unique frère non marié de 
la famille; 3» qu'il n'est pas le soutien de son 
père. (25 juin 1866.) 318 

MoTirs. — 1 . Erreur de droit.— Jugements. 

— Lorsque le dispositif d'un jugement se jus- 
tifie en droit par les faits reconnus constants 

{)ar le juge« Terreur juridique, commise dans 
es motifs, ne vicie pas sa décision. 

Il en est surtout ainsi lorsque le juge ne 
raisonne qu'hypoihétiquement et pour une 
espèce qu'il n'admet pas en fait. (8 février 
1866.) 59 

— 2. Jugement. — Rejet implicite. — L'ar- 
rêt qui motive l'accueil d'un moyen ou d'une 
exception motive par cela même le rejet ou 
l'accueil de la prétention contraire. (11 jan- 
vier 1866.) 182 

Monrs des jirazBffxirTs. —Preuve offerte. 
R^et implicite. — L'arrêt gui, statuant sur 
une demande à preuve de faits à l'appui d'une 
action en dommages-intérêts, dit que ces faits, 
en les supposant établis, ne sont pas de nature 
à avoir causé le dommage allégué, apprécie 
ces faits et motive suffisamment le rejet im- 
plicite de la preuve qui en est offerte. (14 mars 
1866.) 112 

Movuir. — Possession séculaire. — Ri- 
vières navigables. — Hainaut. — Diminution 
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du vdlume de L'eau motrice par le fait de l'Etat. 
— Indemnité. — Sous Tempire de rancienne 
législatioo du Hainaut, les concessions d*usines 
sur les rivières navigablesy accordées par le 
comte dans les limites de son comté, ne con- 
féraient au concessionnaire aucun droit à la 
propriété des eaux ni à la jouissance d'un vo- 
lume déterminé de ces eaux. 

Le prince conservait le droit imprescriptible 
de disposer des eaux de la rivière dans l'inté- 
rêt de ta navigation. 

Spécialement, il en était ainsi des eaux de 
la rivière la Haine, dès avant 1379. 

En conséquence, est non recevable l'action 
en indemnité dirigée contre l'Etat belge par le 
propriétaire d'un moulin érigé au xv« siècle 
sur la rivière la Haine, action fondée sur ce 
que, par suite de prises d'eau faites sur cette 
rivière par le gouvernement pour des travaux 
de navigation, la force motnce de son mou- 
lin est considérablement diminuée. (22 mars 
i866.) ii9 

MoTEBr. — Reijet implicite, — Voy. Votifs, 
jugement. 

Mur MXTOTsir. -^ Travaux nuisibles au 
voisin. — Juridiction compétente. — Voy. Com- 
pétence, juges de paix. 



N 



NoTAiKss. — Discipline. —Voy. Discipline 
(décisions en matière de), notaires. 



O 



Oblioations. — i. Contrat. ~ Inexécu- 
lion. — Appréciation des dommages. — Déci- 
ston souveraine. — La question de savoir si 
l'inexécution d'un contrat ou la faute de Tune 
des parties a pu causer du préjudice ^ l'autre, 
est une question de fait qui tient au fond et 
dont la solution ne peut être déférée à la cour 
de cassation. (15 mars 1866.) 119 

— 2. {Intérêts des).-- Sociétés anonymes. — 
Patente. — Voy. Patente, sociétés anonymes. 

Officiauté db LiÉaB. ~ Enfant naturel. 
— Déclaration de paternité. — Les sentences 
rendues par l'officialité de Liège, relatives à 
des enfants naturels, n'ont pu avoir d'effet 
que pour les enfants dont les père et mère 
sont morts avant le code civil. (H janvier 
1866.) 182 

O&D&B AMIABLS EITTIUB QITSLQUES-UirS 
SBULfiMBirT DSS CREik^NCIB&S. — DiStHbU' 

tion. — Nullité. — Est nulle la distribution 
amiable faite en y appelant quelques-uns sev- 
lement des créanciers inscrits et sans un ordre 
régulier. (21 juin 1866.) 232 



Pakcguils BT TAIBB PATU11B(8B&VITV1>BB 

»b). — Lois modernes. — Usages locaux. — 
Constatation. -+ Juge du fond.^ La loi rurale 
de 1791 n'a pas maintenu le parcours et U 
vaine pâture, tels qu'ils étaient exercés ci- 
devant avec un caractère onéreux pour. Taj^- 
culture; elle a voulu subordonner Texerdoe 
de ces servitudes aux usages locaux, etc. 

II appartient au juge du fond de constater 
l'existence et d'apprécier la nature et retendue 
de ces usages. (17 juillet 1866.) 342 

Patente (dboit sb). — 1 . École denleUièrt 
privée. — Fabricante. — Absence de lucre. — 
Est passible du droit de patente, comme fa- 
bricante avec ouvrières, la directrice d'une 
école dentellière privée qui fournit la matière 
première, surveille la faorication et vend les 
produits. — Il importerait peu qu'elle n'en fît 
pas un objet de spéculation ou de lucre et 
que le profit revint aux élèves ouvrières. 
(12 novembre 1866.) 410 

— 2. Sociétés anonymes. — Capitaux enga- 
gés. — Sommes réparties. — ObligeiXions. — 
Intérêts. — Base du droit de patente. — Les 
mots capitaux engagés, sommes réparties à 

âuelque titre que ce soit, dont se sert Tart 3 
e la loi du 22 janvier 1849, ne oomprennent 
que le capital social qui se divise en actions 
aux termes de l'art. 34 du code de commerce; 
ils ne s'appliquent pas aux sommes que la so- 
ciété fait valoir, môme celles qui sont fournies 
par des tiers; spécialement, ils ne s'étendent 
pas aux sommes provenant d'o^/ii/a/tVmj émises 
par la société. (7 novembre 1865.) 271 



PATE&MITé (EBGBSUCBB 

Possession d'état. 



ul). — Voy. 



Patvkaob. — Terrains communaux in- 
cultes. — Mode de jouissance. — Règlement. 
—Voy. Règlement communal, p. 289. 

Patukaob DAirs LES roB^Ts. — Servi- 
tude discontinue.— Yoy. Usages forestiers. 

PÊCHE (BBoiT de). — Liguc flottante. — 
Canaux navigables. — Réservoirs. — Prohi- 
bition. — Lorsque la loi du 14 floréal an x, en 
restituant k l'Etat le droit exclusif de poche 
dans les fleuves et les rivières navigables, a 
permis à chacun de continuer à y pécher à la 
ligne flottante, elle n'a pas étendu cette per- 
mission aux canaux de navigation, qui sont la 
{propriété de l'Etat. En aucun cas, d'ailleurs, 
e droit de poche qualifié ci-dessus n'appar- 
tiendrait aux particuliers dans des réservoirs 
dépendant des canaux navigables si la naviga- 
bilité de ces réservoirs n'était pas constatée. 
(22 janvier 1866.) ^ 130 

PEKsozfBELLB (coiTTRiBirTioif). — Récla- 
mation. — Délai. — Voy. Impôt, réclamation. 

PBBTisiBif CE BBS FAITS. — Appréciattoti. 
— 11 entre dans les attributions souvenûBes 
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du juge de décider que des faits ne sont point 
pertinents. (U mars 1866.) Ii2 

PiÈcBs KBMiBBs AU JVKT. — Procés-ver- 
baux renfermant des déclarations sommaires 
de témoins. — Les procès-verbaux constatant 
le délit doivent être remis aux jurés avec les 
pièces du procès, alors môme qu'ils renfer- 
meraient des déclarations sommaires de per- 
sonnes appelées plus tard comme témoins 
devant la cour d'assises. (2 janvier 1866.) 276 

Placard. — Affiche, — Suppression, — 
Voy. Excuse non admise par la loi, 5*". 

PX.ACB SB auBKKB.— i. Camp de Bcverloo, 
— Entrée dans les casernes. ~ Fait non punis- 
sable. — N'est passible d'aucune peine le fait 
d'avoir, au camp de Beverloo, pénétré et cir- 
culé dans les casernes. (i7 juillet I866.j 547 

2. Camp de Beverloo. — Domaine militaire 
de l'Etat — Dépendance. — Passage. — N'est 
passible d'aucune peine le fait de passer sur 
un terrain du domaine militaire de l'Etat, 
lorsque ce terrain n'est ni planté, ni préparé, 
ni ensemencé. (17 juillet 1866.)- 344 

Plaw. — Dépôt à l'audience. — Cour d'as- 
sises. — Voy. Dépôt d'un plan à l'audience. 

PlaBS APPlLOVTéa POVK BXV&OFKIATIOM8 

puBLiQUBfl. — Changements. — Voy. Expro- 
priation pour cause d'utilité publique, et 
Voirie urbaine. 

Plans «tetoAuz s'auobbmbbt;— Voy. 

Alignement, p. 209. 

POS8B88IOB D>±TAT B'EBFABT BATUBEI. 

DE PÉRB ntsiQwt. •— Demande à preuve. — 
Non-recevabilité. — Est non recevable, comme 
constituant une recherche indirecte de la pa- 
ternité, la demande d'être admis k la preuve 
d'une possession d'état d'enfant naturel.(l i jan- 
vier 1866.) 182 

PovKvoi BB cAMATioB. — Femme rema^ 
riée depuis la décision attaquée. — Défaut de 
signification au nouveau mari.— Signification 
tardive. — Second pourvoi.-- Lorsque, depuis 
le jugement attaqué, la partie au profit de la- 
quelle il a été rendu est passée en puissance 
de mari, il v a nullité du pourvoi, sil est si- 
gnifié à la femme seule, dans l'ignorance de 
sa qualité de femme mariée. Vainement vou- 
drait-on réparer cette irrégularité en déposant 
un second mémoire et en Te signifiant au mari 
après l'expiration du délai ratai d'un mois 
accordé pour la signification du premier mé- 
moire. 

La déchéance encourue dans ce cas équi- 
vaut au rejet du pourvoi. (18 janv. 1866.) 174 

Pourvois en cassation. — Forme. — 
Voy. Cassation en matière répressive. 

PonKvoi BOB sHiBiri^. — Voy. Cassation, 
p. 158. * 

P&ÉGAIKB (fOSSBSSIOB A TIT&e). -- /n- 

lerpréiation. — Décision en fait. — Voy. Fait 
(question de). 



Pbbsgioptiob. — Construction de chemi- 
nées à une hauteur déterminée. — Règlement. 
— Contravention. — Délit non successif. — Ne 
peut être considéré comme délit successif et 
comme échappant à la prescription, la contra- 
vention k la défense faite aux propriétaires de 
construire des cheminées qui n'auraient point 
une hauteur déterminée par un règlement de 
police. (14 mai 1866.) 297 

Pbo Dbo (bbqvàtb bb). — Certificat d'in- 
digence. — Décision attaquée et textes violés 
(défaut d'indication). — Est non recevable la 
requête en obtention du pro Deo aux fins d'un 
pourvoi en cassation, 

i^ Qui n'est point appuyée d'un certificat 
d'indigence vu et approuvé par le gouverneur; 

V Oui, entre plusieurs décisions rendues, 
n'indique pas spécialement celle que l'on veut 
attaquer; 

y Qui n'énonce aucun grief de cassation; 

4» Qui se base sur des articulations et des 
faits dont la cour de cassation ne peut con- 
naître. (1 1 janvier 1866.) 75 

PBosTiTirTioB. — Règlement de police. — 
Voy. Règlement communal, prostitution. 

PvBLicATioB. — Règlement de police. — 
Exécution volontaire. — Voy. Règlement de 
police, p. 95. 



QUBSTIOB BB &ASVI.TABT PAS DBS DÉ- 
BATS.- Homicide par imprudence.'-Le refus 
par la cour d'assises de poser la question 
d'homicide par imprudence ne peut être criti- 
qué, lorsqu'il conste d'ailleurs que les élé- 
ments de la question ne résultent pas des 
débats. (2 janvier 1866.) 276 

QvBsnoB sÉPA&tE. -— Fait d'excuse. — 
Fait étisif d'imputabilité. — Si le jury doit 
être interrogé sur un fait d'excuse admis par 
la loi, il ne doit pas l'être sur un fait éiisif de 
rimputabilité : ce principe est applicable k la 
circonstance prétendue que l'accusé avait com- 
mis le fait incriminé en repoussant pendant 
la nuit l'effraction ou l'escalade d'une maison 
habitée. (2 janvier 1866.) 276 

Questions au juat. — Crt'm^. — Éléments 
légaux. — Division. — Voy. Homicide volon- 
taire. 
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Reculbmbnt (tebkains sujets a). — 
Plan, exécution. — Voy. Terrains sujets à re- 
culement. • 

RitOLBatBNT ooamuBAL. — 1. Jouissance 
du pâturage des terrains communaux incultes. 
— Légalité. — Approbation royale. — Il ap- 
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partient aux conseils communaux de régler le 
mode de jouissance du pâturage sur les ter- 
rains communaux incultes, dans Pintérét de 
la généralité des habitants : un tel règlement 
n*implique pas nécessairement un changement 
du mode de jouissance des biens et ne doit 
pas être soumis à Tapprobaiion du roi. (26 mars 
i866.) 289 

— a. Prostitution, — Inscripjion d'office, — 
Obligation de visites. ^ Pouvoir judiciaire. - 
Incompétence. Est légal le règlement com- 
munal qui impose aux tilles publiques Tobli- 
gation de rinscriplion et de la visite. Le pou- 
voir judiciaire est incompétent pour apprécier 
les mesures prises par l'autorité administra- 
tive à l'effet d'assurer l'exécution d'un tel rè- 
glement. (14 mai 1866.) 292 

RiiOLSMEJfT DE poLTcs. — 1. AttroupC' 
ments. — Interdiction, — Légalité, — Il ap- 
partient aux conseils communaux de porter 
un règlement de police qui défend les attrou- 
pements de plus de cinq personnes, jugés 
propres à entraîner le trouble et le désordre : 
une telle disposition n'a rien d'inconstitution- 
nel ni d'illégal. (8 janvier 1866.) 86 

— 2. Colportage du genièvre. — Interdic- 
tUm atwlue — Illégalité, — Excède les attri- 
butions des autoriiés communales et est illé- 
gal un règlement de police qui porte que 
a tout colportage de genièvre et autres bois- 
sons alcooliques est interdit. » 

Ces termes trop absolus donnent atteinte à 
la liberté d'industrie. Un règlement peut dé- 
terminer les lieux et les heures oi^ le colpor- 
tage est imerdit, sans l'interdire en termes si 
généraux. (24 août 1866.) 40i 

— 3. Commissionnaire stationnant sur la 
voie publique, — Autorisation, — Légalité. — 
Est légal le règlement de police qui soumet à 
une autorisation de l'autorité communale les 
individus exerçant la profession de commis- 
sionnaire stationnant sur la voie publique. 
(20 novembre 1865.) 90 

— 4. Illégalité, —Payement d'un prix pour 
occupation d'un emplacement à une foire, — 
Est contraire à la loi et ne rentre pas dans les 
attributions des conseils communaux un rè- 
glement qui punit de peines de police le refus 
de payer une taxe ou un prix pour un empla- 
cement à la foire, que l'intéressé avait été 
autorisé k occuper sans payement préalable. 
En conséquence, le refus de payer pareille 
taxe ou prix de location ne peut donner lieu 
qu'à une action civile. (13 janvier 1866.) 93 

— 5. Publication, Preuve, — Vériftca- 
lion,— On doit considérer comme valablement 
publié un règlement de police dont le minis- 
tère public requiert l'application, contre lequel 
les prévenus n'ont élevé aucune contesiauoo, 
et à l'égard duquel le fait de la non- publica- 
tion n'a été l'objet d'au£une vérificaiion de la 
part du juge, qui ne peut se borner, dans ces 
circonstances, à déclarer « que rien au procès 
ne tend à démontrer que ce règlement aurait 
reçu la publication voulue »(2janv. 1866.) 95 



SÉMiNAïKZfl (fbtxtb). — ImpÔt foncttr. — 
Voy. Impôt foncier. 

SBKwsirT — i. Témoins âgés de moins de 
quinze ans, — Voy. Témoins âgés de moins 
de quinze ans. 

— 2. Homme de l'art.— Témoin. — Voy. Té- 
moins, hommes de l'art. 

Sbkmeitt des jurés. — Formule. — Voy. 
Jurés, serment. 

Servitude. — Signe apparent, — Sépara- 
tion d'héritages, — Destination du père de 
famille, — Dans le cas de l'art. 694 du code 
civil, celui qui a acquis l'un de deux héritages 
qui avaient été réunis dans les mains du même 
propriétaire ne peut réclamer l'usage d'un 
chemin, à titre de servitude, lorsqu'il est con- 
staté en fait que ce chemin n'a f>as été établi 
dans l'intérêt et pour l'exploitation du fonds 
qu'il a acquis. (30 décembre 1863.) 154 

Servitude discoittxmue. — Usages fores- 
tiers, — Voy. Usages forestiers, droits. 

SOCIÊTi: A DURÉE LIBUTÉB ET PAR AC- 
TIONS. ~ Retraite d'une partie des associés. 

— Cession de parts. — Droit proportUmnel 
d'enregistrement. — Réunit les éléments con- 
stitutifs d'un acte translatif de valeurs ou effets 
mobiliers au profit des sociétaires restants et, 
par suite, est soumis au droit proportionnel 
de 1/2 p. c. seulement, le contrat par lequel 
une partie des associés déclare se retirer, 
après avoir repris de l'actif d'une société à 
terme et par actions le montant de leurs ap- 
ports, le surplus de l'avoir social demeurant 
aux associés restants, à charge d'acquitter le 
passif de la société avec subrogation de ces 
derniers dans les droits et obligations des so- 
ciétaires qui se retirent. (31 mai 1866.) 349 

Sociétés ANonTMEa — Patente, — Inté- 
rêts des obligations, — Voy. Patente, sociétés 
anonymes 

Substitution. — Milice, — Conditions, — 
Voy. Milice, substitution. 

Succession (droit de mctatiow far 

DÊcisft). — Renonciation, — Héritier. — Legs. 

— Option. - L'art. 13 de la loi du 7 décembre 
1851 s'applique à toute renonciation laite soit 
par un héritier ab intestat, soit par un léga- 
taire, qui est de nature à porter atteinte aux 
droits du trésor, et spécialement à la renon- 
ciation d'un héritier au legs qui lui a été fait 
sans dispense de rapport, pour s'en tenir à sa 
part légale dans la succession. 

Cet article s'applique aussi bien au droit de 
mutation par décès qu'au droit de succession 
proprement dit. ll«' mars 1866.) 75 

Suspension des débats. — Repos — Ap- 
préciation du président. — La suspension de 
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l'examen et des débats est laissée au pouvoir 
discrétionnaire du président, qui est censé ne 
ravoir ordonnée que conformément au vœu et 
dans les limites de la loi. (2 janvier 1866.) 276 



TéMoxiis. — Hommes de Cart, — Serment, 

— Lorsqu'il n'est pas établi que des hommes 
de l'art, cités devant la cour d'assises comme 
témoins, ont été entendus comme experts, il 
suffit de leur faire prêter serment comme té 
moins. (25 juin 4866.) 286 

TBMOIWa AOÉ8 BE MOIHS DB QVUTXB ANS. 

— 1. Serment. — Les témoins âgés de moins 
de quinze ans ne peuvent pas prêter serment 
(25 juin 1866.) 276,286 

— 2. Serment, --Interdiction. — Un témoin 
âgé de moins de quinze ans ne peut pas prêter 
serment devant la cour d'assises. (2 janvier 
1866.) 276 

TeRKAIITS 8UJBT8 A KEGVLEMEVT. — 

Pian arrêté. — Demande d'autorisation de 
bâiir. - Refus ou retard de statuer. — Recours 
des intéressés. - Compétence du pouvoir judi- 
ciaire. — Au cas de refus de la commune 
d'exécuter un arrêté royal décrétant des ali- 
gnements, ou de retard de sa part de répondre 
dans le délai prescrit par la loi du !•' février 
18U, le particulier peut l'attraire devant les 
tribunaux. 

Les pians généraux d'alignement dont parle 
la loi communale, art. 76, n'* 7, s'entendent de 
tous plans arrêtés pour servir de règle dans le 
tracé des alignements particuliers pour l'exé- 
cution d'un ensemble de travaux. (26 mai 
1866.) 205 

TBisATKEs. — Œuvres dramatiques.— Re- 
présentation en Belgique. — Propriété tiilé- 
raire. - Les directeurs de théâtres ont le droit 
de faire représenter en Belgique, malgré la 
défense des auteurs, sous la condition de leur 
payer la redevance fixée par la convention 
mtemationale sur la propriété littéraire du 
22 août 1852, les œuvres dramatiques déjà 
produites sur la scène en France. (3 novembre 
1866.) 38î^ 

Tiers (droits d'um). — Invocation. — 
Voy. Elections générales, réclamation. 



U 



Usages poesstieks. — Droits. — Bois. — 
Servitudes discontinues. — Prescription. — 
Les droits d'usage en forêt sont des servitudes 
discontinues; en conséquence, sous l'empire 
du code civil, on ne peut ni les acquérir par 
prescription, ni compléter la prescription com- 
mencée avant la mise en vigueur de ce code. 
(22 juin 1866.) 254 

UsiME. — Moutin sur rivière navigabte. -— 
Possession immémoriale. — Voy. Moulin, pos- 
session séculaire. 1 19 



Vente »e meubles. — Objet adjugea son 
propriétaire. — Droit d'enregistrement. — Si, 
dans une vente publique de meubles, le pro- 
priétaire de la chose vendue en est déclaré 
adjudicataire, il n'est pas dû de droit propor- 
tionnel d'enregistrement. 

Il ne s'opère, dans ce cas, aucune transmis- 
sion de propriété. (4 janvier 1866.) 70 

ViAEDE GATJÉE. — Dépôt dans l'intérieur 
d'une maison sans exposition en vente. — Le 
boucher qui reçoit dans son domicile de la 
viande gâtée sans l'exposer en vente, en d'au- 
tres termes, sans la tenir à la disposition des 
acheteurs dans un lieu ouvert au commerce, 
ne commet point l'infraction prévue par l'ar- 
ticle 605, n" 5, du code du 5 brumaire an iv. 
(2 janvier 1866.) 141 

— Voy. année 1848, p. 476. 

Viol. — Autorité de fait ou de droit. — Cir- 
constance aggravante. — La loi qui punit le 
viol ou l'attentat à la pudeur avec violence 
ne fait aucune distinction, quant aux consé- 

auences pénales aggravantes, entre l'autorité 
e fait et l'autorité de droit. (25 juin 1866.) 286 

Voi&iE v&B AiEE. — 1 . Plans d^alignements, 
changements. — Le concours de la commune, 
de la province et du roi, nécessaire pour dé- 
créter les plans d'alignement de la voirie ur- 
baine, est également requis pour les changer 
ou modifier. (11 mai 1866.) 194 

— 2. Plans généraux d'alignement. — Voy. 
Alignement, p. 205. 

VoisiE (thatavx nvisibles au). — Dom* 
mages. — Voy. Compétence, juges de paix. 
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